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Déclaration  échangée  entre  la  Grande Bretagne 
et  la  France  régUmt  le  mçde  de  partage  deâ  tre", 
phées  et  du  butin  ^  signée  è  Paris  ^  le  iO  pdUet 
1855;  oDec  tacte  d'accession  de  la  SardcUgne  et 
de  la  Parte.  Ottomane^  signé  è  Londres^  le  i4 

. lêùeembre  i8â5.  .  » 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  rÉmpereur  des  Français, 
désirant  régler  le  mode  de  partage  des  tropliées  et  du 
butin  pris  par  leurs  armées  de  terre  comoinées,  sont 
convenus  d'appliquer  à  ce  partagé  les  principes  posés 
par  la  Convention  du  10  ^ai,  )8â4,  jceiativeoic^t  aux 
prises  faites  sur  mer. 
■  En  conséquense,  il  demetire  entendu: 
•  '  1.  Que  les  drapeaux,  canons,  et  autres  objets  sus- 
ceptibles d*être  considérés  comme  trophées,  pris  par  des 
♦  corps,  ou  parties  de  corps,  appartenant  aux  armées  de 
terre  des  deux  pays,  et  agissant  en  commun,  avec  Ou 
sans  le  concours  des  forces  navales  combinées,  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  deux  Gouvernements. 

2.  Que  ce  partage  aura  lieu  par  corps  d'armées.  * 

3.  Qu'un  tirage  au  sort  entre  les  deux  Comman- 
dants-en-chef déterminera  le  premier  choix  gour  chaque 
nature  de  trophées.  :  \  . 

4.  Que  le  partage  du  butin  et  de  la  valeur  des  tro- 
phées, tels  que  canons,  caissons,  et  autres  objets  sus-' 
ceptibles  d'évaluation,  aura  lieu,  entre  les  deux  Gouver- 
nements, suivant  le  nombre  d'hommes  qui  auront  con- 
couru à  la  capture,  et  sans  déduction  de  ceux  qui  au- 
ront péri  dans  l'action,  pour  le  produit  en  être  distribué 
selon  la  législation  intérieure  de  chaque  pays. 

'  5.  0"^  les  questions  contentieuses  qui  pourraient 
s'élever  à  l'occasion  du  partage  du  butin  seront  décidées 
par  une  Commission  Mixte,  établie  à  Paris,  et  formée  de 
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2     Grande-Bretagne^  France^  Sar daigne  etc. 

deux  délégués,  l'un  Anglais,  Taulre  Français,  désif^nés 
par  les  Gouvernements  respectifs.  Os  délégués,  avant 
d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  choisiront 
deux  personnes,  dont  l*nne  sera  désignée  par  le  sort 
pour  agir  comme  surarbitre  dans  tous  les  cas  où  ils 
pourraient  eux  - mêmes  être  en  désaccord.  La  décision 
des  délègues,  ou,  le  cas  écbéanty  du  surarbiire,  sera  dé- 
ÊDÎtive  et  sans  appel. 

6.  Que,  lorsqu'il  y  nura  lieu  de  fnire  sur  place  l'é- 
valuation d'un  objel  pris,  celle  évaluation  sera  faite  par 
UQe  Commission  Mixte,  composée  d'olficiers  compétents. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés,  duemcnt  autorisés 

Bar  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  présente 
déclaration,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  ' 

Faîl  à  Paris,  le  dixième  joor  de  Juillet  1855. 

(L.  S.)  Cowley. 

(L.  S.)  PFalewski. 

',.  -  >■     i.i  .1.1»   .«  I  «1       ..j  I  '  . 

•  A  ^ 

f  ■  *       »  '  t  m 

DéchrùÊim*pof§an$  foeeeenon  de  la  S^ftdaiiifm  ee  ée  la 
Forié' OtUmane  à  la  <jofioMl^ii  >fi(dlilM()9.'  '  ' 

Les  Gouvernements  de  la  Grande  Bretagne  et  d"r- 
lande,  dejbraûce,  de  la  l^orte  Ottomane,  et  de  Sardai^ne, 
voulant  réiJ^ler  entre  eux,  d'ypres  les  bases  prercdem- 
inent  arrêtées  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  France,  le; 
mode  de  partage  des  trophées  et  du  butin  pris  par 
leurs  armées  de  terre  combinées,  il  a  tte  convenu  entre 
les  Soussignés,  au  nom  de  leurs  (Gouvernements  respect 
tifs,,  qif^rjci  ont.  dûfioeQjL  ,»4t«r^  §  cet  -  ^ffet,, .  ce  qui 

1.  Lf^  dispositions  convenues  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France,  relativement  au  partage  des  trophées 
et  du  butin  pris  par  leurs  armées  de  terre  combinées, 
telles,  qu'elles  sont  constatées  par  les  Déclarations 
écbaogées  à  Paris  le,  10  Juillet,  lbà5,  dont  copie  im- 
primée est  ci-annexée,  deviendront  communes  à  la  Porte 
Ottomane  et  à  la  SarcUpgA^r  comme  si  elles  avaient  été 
originaireiDait.sçofiv0iiQb98  eqtrf^  les  .  qiijsU'e .  P9issaapei^ 
alUées. 

2.  Il  sera  adjoint  h  la  Commission  Mixte  mentionnée 
en  l'Article  5  de  la  susdite  DécJaratioD,  deux  délégués 
•l.deuZiSiirarbitres  OttoffMuis  et  $anl0«i  .niais.  U  e^l  eo* 
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.  Partage  du  butin*  3 

tendu  que  chanue  membre  de  la  Commission  ne  con* 
courra  qu'à  la  aécisiou  des  questions  qui  intéressent  son 
Gouvernement. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclara- 
tion en  quatre  exemplaires,  ei  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  quinze  Novembre,  Tan  de  grâce 
nul  huit  cent  cinquante-cinq. 

(L*  S.)  Clarendon,  (L.  S.)  C.  Musurus, 

(L.  S.)  F.  de  Persigi^.      (L.  S.)  1^.  R  pAzeglio. 


n. 

CometUion  portant  l'acceision  de  la  Forte  -  Otto^ 
mane  ei  de  h  Sardaigne  à  la  eomenibmy  eonebte 
le  iO  Mai  1854^  entre  la^  France  et  la  Gravide- 
Bretagne  f  rekUice  aux  prises  effécêuées  en  eom~ 

mun.   Signée  àLondrea^  le  i5  novembre  i855*J. 

Sa  Maje$té  la  '  Reine  do  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  PEmpereur  des 
Français,  a^ant  proposé  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sol- 
tan  et  à  Sa  Majéaté  fe'Roî.de  Sardaignc;  d|accéder  h  la 
Convention  concilie  entre  la  Grande  Bretagne  et  la' France 
le  10  Mai  ,1854,  relativepieiit  au  mode  de  jugement  et 
de  partage  des  prises  maritimes  faites  dans  le  cours  de 
la  présentie  guerre  ;  et  cette  proposition  ayant  été  agréée; 
Leurs  susdites  Majestés  ont  nommé  des  Plénipotentiaires 
pour  constater  cette  Accession  par  une  Convention  for- 
melle, savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindon,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très 


*)  Les  rakificAttoDS  ont  éÈé  édiuigé«»  è  Iioadrea,  !•  16  >«• 

vier  1856, 

A2 
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4    Porie^Otiomane,  Sardaigne^  France  etc. 


Nobïe  Ordre  de  îa  Jarretière,  Chpv^^lier  Grand-Croix  du 
Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Prin(  if)al  Secrétaire  dTJat 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Jean 
Gilbert  Victor  Fialin,  Comte  de  Persigny,  Sénateur,  Grand 
Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur, 
Grand  Cordon  de  TOrdre  Impérial  du  Medjidié  de  Tur- 
quie, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark}  Son  Amb^sadeur  près  Sa  Majesté  .Brin 
tannique; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musurus 
Bey,  Fonctionnairp  de  premier  rang  de  preniicre  classe 
de  Sa  Majesté  Impériale,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  dé- 
coré de  rOrdre  Impérial  du  Medjidié  de  la  deuxième 
classe,  Crand- Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare  de  Sardaigne,  Grand  Commandeur  de  TOrdre  du 
Sauveur  de  Grèce  5 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Victor 
Emmanuel  Taparelli,  Marquis  d*Azeglio,  Chevalier  (îrand- 
Croix  décoré  du  Grand  Cordon  de  Soo  Ordre  Helit^ieux 
et  Militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Commandeur 
de  rOrdre  Impérial  de  la  Téi^ion  d'Honnewr,  Officier  de 
r()rdre  de  Léopold  de  Belgique,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  ,.Sa  Maj^l^  Brif- 
ti|nnique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqé  leiirs  pleins  pou 
voirs,  trouves  en  bonne- et  due  forme,  spnt  convenus  de», 
Articles  suivants:  —  *  : 

Arî.  I.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Maje- 
sté le  Koi  de  Sardaigne,  accèdent  a  la  Convention  con- 
clue le  10  Mai  1854,  entre  la  Grande  Bretagne  et  la 
France,  relativement  au  mode  de  jugement  et  de  par- 
tage des  prises  faites  dans  le  cours  de  la  présente 
guerre,  ainsi  qu*  aux  Instructions  pour  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  annexées  à  cette  Convention  ;  et 
Sa  Majesté  la  Heine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tas;ne  et  d'Irlande,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français,  acceptent  cette  Accession.  En  conséquence,  ia 
dite  Convention,  dont  un  exemplaire  imprimé  est  ci -an- 
nexe, sera  obligatoire  pour  Leurs  Majestés  comme  si  elle 
avait  été  ori^^inairement  conclue  entre  elles;  et  toutes 
ses  dispositions,  qui  n'étaient  jusqu'ici  applicables  qu'aux 
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deux  natioQS  Anglaisent  Française,  devieadroiii  dès  à 
présent  applicables  aux  quatre  natîoDB  alliées. 

Art.  IL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratiGcatioDS  en  seront  échangées  k  Loodres»  daos  le  délai 
de  deux  mois,  pu  plus  tôt  si  faire  se  peut* 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectiCs  l'ont 
signée»  et  y  ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

F^t  à  Londres,  le 'quinze  Novembre,  de  Tan  de 
grâce  mil  hait  cent  rinquante-cinq. 

(L.  S.)  Clarendon  (L.  S.)  C  Mtêêurù»» 

(L.  S.)  i'.  de  Persigny.      (L.  S.)  f^.  JE,  D' A&eglio, 


m. 

CouéenUan  enkre  la  Gnmda   Bretagne^  la  Prmce 

et  la  Sardaigne  d'une  part  et  la  Porte-Ottomane 
de  foutre  part,  relaUee  au  terme  fixé  pour  féta-- 
euaiian  du  ierrUaire  OUamau^  signée  à  ConsfaU" 
tmople^  le  i3  mai  i856*J. 

Les  Traités  conclus  h  CoDstanlinopie  le  12  Mars, 
1804,  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  li^ 
Grande  Bretagne  et  d^lriande,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  >  et  le  15 
Mars,  1 855,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan,  ayant  stipulé  que  toutes  les 
forteresses  et  positions  dans  le  territoire  Ottoman  qui 
auraient  été  temporairement  occupées  par  les  forces  mi^ 
litaires  de  la  Grande  Bretagne,  de  France,  et  de  Sar- 
daigne, seraient  remises  aux  autorités  de  la  Sublime 
Porte  Ottomane  dans  l'espace  de  quarante  jours,  ou  plus 
tôt  SI  faire  se  peut,  à  partir  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  Traite  par  lequel  la  ouerre  serait  terminée;  et 
l'exécution  de  cet  engagement  étant  devenue  matérielle- 
ment impossible  par  suite  du  développement  pris  par  la 
guerre;  Leurs  dites  Mnjeslés  sont  convenues  de  conclure 
on  nouvel  arrangement  sur  ce  point ,  et  ont  à  cet  eiïet 

nomme  pour  leurs  Plempotentiaires,  savoir: 

 I    I*  •  ■ 

•)  Ué.  viMUorHobs  m  ëftë  ^elucéM  à  CSoniMottoofile^  le  19 


Digrtized  by  Google 


6   Porte  Ottomane  et  Grande-Bretagne  etc. 


Sa  Majesté  la  Heine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Vicomte  Stratford  de  Redcliffe, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  Privé  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix 
du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  de  ia  Sabiime 
Porte  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Edou- 
ard ThouveneU  Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honiieur,  décoré  de  TOrdre  Impérial  du  Med- 
jidte  de  première  classe,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  la 
Couronne  de  Fer,  de  FOrdre  de  Saint  Grégoire  le  Grand» 
de  rOrdre  du  Sauveur,  etc.,  etc.,  et&,  Son  Ambaasadear 
près  la  Sublime  Porte; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Dominique 
Pes  de  St.  Victor,  Comte  délia  Minerve,  Chevalier  de 
rOrdre  des  Saints  Maarice  et  Lazare,  décoré  du  Medji- 
dié de  troisième  classe,  et  de  l'Ordre  de  Pie  IX  de 
deuxième  classe.  Son  Chargé  d'Affaires  par  intérim,  ai^- 
près  de  la  Sublime  Porte; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  Abdul  Me^id 
Khan,  Mehemed  Fuad  rasha.  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  ,  Muchir  de  l'Empire,  décoré  de  l'Ordre  Im- 
périal du  Medjidié  de  ia  première  classe,  de  l'Ordre  Im- 
périal du  Ménte  Personnel,  de  la  Grande  Médaille  d'Hon- 
neur Militaire,  Grand- Croix  de  l'Ordre  de  la  Cooroiine 
de  Fer  d'Autriche,  de  l'Ordre  de  Sainte  Anne  en  dia- 
mants, et  de  l'Ordre  de  Saint  Stanislas  de  Russie,  de 
l'Ordre  de  l'Aigle  Ronge  de  Prusse,  de  l'Ordre  d'Iaabelk 
la  Catholique  d'Espagne,  de  l'Ordre  dé  la  Tour  et  dq 
l'Ëpée  de  Portugal,  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  de  l'Ordre  de  Léopoid  de  Belgique, 
de  l'Ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  Commandear  de  > l'Or- 
dre Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  eta. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  L  Au  lieu  du  terme  de  quarante  jours  fixé  par 
les  Traités  préctiésdv  12  Mars  1854,  et  du  15  Mars  1855 
pour  la  remise  aux  autorités  de  la  Sublime  Porte  Otto? 
mane  de  toutes  les  forteresses  et  positions  dans  le  ter- 
ritoire Ottoman  qui  auraient  été  temporairement  occupées 
par  les  forces  militaires  de  la  Grande  Bretagne,  de  France, 
et  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  le  Sultan  est  convenu 
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Evacuation  de  la  Turquie.  y 

corder  aux  trois  Puissances  un  terme  de  six  mois,  k 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité 
Général  signé  à  Paris  le  30  Mars  dernier,  pour  effectuer 
cette  remise. 

Art.  lï.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  par 
Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'irlnnde,  l'Empereur  des  Français,  et  le 
Roi  de  Sardaigne,  d'une  part,  et  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan,  de  l'autre  part:  et  les  ratifications  en 
seront  écliano^ées  K  Constantinople,  dans  l'espace  de  qua- 
tre semaines,  ou  plus  tôt  si  fatre  se  peut. 

En  foi  de  cpioi  les  Plénipotentiaiies  respectifs  l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  CoQstanlinople,  le  treize  Mai,  mil  huit  cent 
cinquante-sLx. 

(L.  S.).  Stratford  de  Redqliffe*  , 
(L.  S.)  R  ThouPenML  .  -  .  ; 
(L.  S.)  Délia  Miner^fam 
\l  s.)  Fuad. 

•    '    f.    M»     .   '  "  •  J    •  •  I 


Convenilon  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sar- 
âmgne,  rektUoe  à  temphmt  tfm  miÛiah  de  litres 
êierUng^  signée  à  Turiuy  le  3  juin  1856*). 

Attendu  que  par  une  Conveniioii  <  coacloe  et  signée? 
à  Turin  le  26  Janvier  1855,  entxe  Sa  Majesté  le>Roî 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Convention  qui  a 
été  dùiDent  ratifiée,  Sa  Majesté  Britannique  s'était  enga- 
gée k  recommander  à  son  Parlement  de  la  mettre  à 
même  d'avancer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  au 
moyen  d'un  emprunt,  la  somme  d'un  million  de  livres 
sterlings,  dont  cinq  cent  mille  livres  devaient  être  payées 
par  Sa  Majesté  le  plus  tôt  possible,  dis  que  son  Parle- 
ment aurait  donné  âon  coaâeuLenienl,  el  les  autres,  cinq. 

•)  UirVttiflèftttÔM  m>M  èÔMi^  khmSfU,  'le  11  joU  iBse.' 


Digitized  by  Google 


çent  mille  iivrens  six  mois  après  le  payement  4^  ia  pre« 
miè.CQ  somme  $  et  que  Sa  Majesté  Britannique  e'était  en 
outre  engagée  par  la  dite  Conventioa  à  recomm^iDder  à 
son  Parlement  oe  la  mettre  à  même,  si  la  guerre  n'ét^ 
pas  finie  à  respiration  des  douce  mois  après  le  paye- 
ment du  premier  terme  de  l'emprunt  sus*énoncé|«  d'Ivan* 
Gçr  à  Sa  Majesté  le  Rpi  de  Sardaigne,  dans  les  mêmes 
proportions,  une  somme  égale.  d'iin.miUioa  :de  livres 
Slerlings;  .  \    ■  ^ 

Et  attendu  que  par  la  .dijlie  Convention  .il  evait.  élé 
arrêté  que  Tintérêt  à  payer  sur  le  dit  emprunt:  qu  :  em^ 
pnints  par  ie  Gouvernement  Sarde  sériait  en  raison*  de 
quatre  pour  cent  psf  ^n,  dont  un  poi^r  cent  par  an  serait 
ppur  fonds-  d|amortissement;  et  que  les  intérêts  susdits 
seraient  comptés  à  partir  du  jour  où  l'on  fer(ùt  1^.  paye^ 
ment  en  acompte  rfunprnnt  01^  des  emprunts ,  et  se> 
raient  payés  par  semestres;  le  premier  payement  devant 
être  fait  quinze  jours  aprës  Teipiràtioii  des  ^  mois  à 
partir  du  payement  du  premier  tejme  '  de  i'edvpmnt»  et 
ainsi  successivement; 

Ët  attendu  que  le  Parlement  de  Sa  Majesté  Britan* 
nique  la  mit  à  même  de  donner  exécution  à  l'engage- 
ment pris  par  la  dite  Convention,  et  que  la  somme  d  iin 
million  de  livres  sterlings  a  été  en  conséquence  avancée 
k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  en  deux  termes  de 
cinq  cent  mille  livres  chacun  ,  dont  le  premier  fut  payé 
le  ^  Mai  18^5,  et.  le  second  le  3  Novembre  lb55}  . 

Et  attendu  que  si  la  guerre  avait  continué,  l'engage* 
ment  conditionnel  pris  par  Sa  Majesté  Britannique  d'avan* 
oer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sanfaigne  une  aamme.  igala 
d'un  million  de  livres  sterlings,  serait  devenu  exécutoire 
le'  d  Mai  1856  ;  mais  que  Ta  guerre  s'est  tetîninée  six 
l'ours  avant,  c'est-à-dire,  le  27  Avril  18Ô6,  en  vertu  de 
réchange  qui  eut  lieu  en  ce  jour  des  ratifioations  do 
Traité  de  Paix 5 

£t  attendu  que  Sa  Majesté  Sarde  avait  déjà  fait  pour 
h  continuation  de  la  guerre  pendant  Tannée  courante, 
les  dépenses  auxquelles  la  dite  somme  d'un  million'  de 
livres  avait  pour  but  de  fournir  à  Sa  Majesté  les  moyMis 
de  faire  face; 

Sa  Majesté  Britannique  étant  disposée  à  rscomman^ 
d(  r  à  son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  h 
Sa  Maj|esté  le  Roi  de  Sardaigne  la  dite  somme  égale 
^up  million  de  livres  sterlings,  qili^ique  la  gjuerre  soit 
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finie  «vani,  Je  dit  jour  3  Mai  1656;  Sa.  Hajealé  \t  Roi 
de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  Britannique  ont^écidé  d'ar* 
ranger  cette  affaire  au  moyen  d'une  Convention,  et  à 
cet  effet  Elles  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
à  savoirs 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Camille 
Benso  de  Cavour,  Chevalier  de  rOrdre  Suprême  de  la 
Très  Sainte  Annonciade,  Chevalier  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre 
du  Mérite  Civil  de  Savoie,  Chevalier  Grand -Croix  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  et  son  Minisire  des  Affaires  Etran- 
gères et  des  Finances; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Sir  James  Hudson,  Che- 
valier Commandeur  du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne?  ' 

Lesquels,  après  s'être  reeiprocjuement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respeetits,  trouves  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrête  et  stipule  les  Articles  suivants:  — 

Art.  1.  Sa  Majesté  la  Heine  du  Royaume  Lni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander  à 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  au  moyen  d'un  emprunt, 
une  autre  somme  d'un  million  de  livres  sterling»,  dont  il 
est  questioi^  dans  la  Conventjon  du  it)  Janvier  1855,  de 
la  même  manière,  aux  iuêmes  termes,  et  dans  les  mêmes 
proportions,  et  sous  les  mènies  conditions  en  toute  chose, 
que  si  la  guerre  n'avait  pas  été  terminée  à  l'expiration 
des  douze  mois  à  partir  du  payement  du  premier  terme 
de  la  première  somme  d  un  million  de  livres  steriings. 

Art.  II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  ii 
accepter  Tavanco  mcnlioanée  au  précédent  Article,  aux 
mêmes  conditions  en  toute  chose,  spécialement  pour  ce 
qui  concerne  le  calcul  et  le  payement  des  intérêts,  comme 
si  cette  avance  avait  été  faite  par  application  et  en  vertu 
de  la  dite  Convention  stipulée  et  signée  à  Turin  le  20 
Janvier  1855. 

Art.  ïll.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seronî  échangées  à  Londres  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respecti£B  l'ont 
sign^^  et  ^  pfit  «ipposé  \»  pc^ai^.de  leurs  armea.  - 
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iO  Russie  €t  Sardaig/iP* 

'  Fait  à  Turin  t  le  3  Join,  Tan  de  grâce  mil  huit  dent 
ein  quanta- six; 

(L.  S.)  C.  Cai^our. 

(L.  S.)  Jamea  Mudson. 


,  V.    •  •  _ 

DMaraiêom  Mangée  enlre  la  Bunie     la  Sar-- 

daigne  pour  la  remise  en  vigueur  des  trcUlés  qui 
exi9tq9KÊU  yJH^aiU  la  ffaerre.^  Hgnée  à  Moêàou^  te 

s  I  t 

•*  '        9  septembre  1856, 

S.  M.  l'Emparear  de  tontes  les  Roasiea,  m  de  Pé^ 
bgne  et  S.  H.  le  roi  de  Sardaigne,  voulant  faire  parti- 
oiper  leors  tojets  respectifs  aux  bienfaite  dé  la  paix 
henreosement  itoUie  entre  les  denx  'goovenieménts,  ont 
à  ock  effet,  réaeiq  d*ini  comman  'aecord  de  constater,  par 
àn.  échange  de  déchrations,  la  remise  en  >igueiit  dés 
traités  et  :  conventions  qiii  èxîstaiettt  entre  .leurs -Etats 
avant  la  gnem.':  -       '  '  ' 

'En  conséîittence,  le  soussigné,  nriiliatHS  des  MIrèi 
étrangères  de  S.  H.  fEmperebr  de  tontes'  lêe'  RtÉtiiiès, 
dédare  par  la  présente  «  au  nom  de  son  ^nveimenieiM 
et  d'aooord  avec  une  déclaration  semblable,  reçue,  en 
date  de  cejonr^  de  la  part  de '8.  Exo;  "eitCw  tà  comté 
BrogKa  de  dasalborgone ,  ambassadeur  extimordînaii^  *  de 
S.  M; :1e  rot  de  Sardaigne:  que  la  conventién  eonblué 
entre  la  Russie  et  la  Sardaigne  le  (30  juinj  12  juillet 
1841,  ponr  déclarer  réciproquement  la  non-existence  dans 
les  E^ts  respectifs  des  droits  connus  sous  lé  nom  de 
droit  d'anbatne,  droits  de  détraction  et  autres  semblables, 
et  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  (30 
novembre)  12  décembre  1845,  seront  considérés  comme 
étant  rentrés  dans  toute  leur  force  et  valeur  à  partir  du 
(15)  27  avril,  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix  signé  à  Paris  le  (18)  30  mars  de  la  pré^ 
sente  année. 

' ''Que,  par  conséquent,  le  traité  de  commerce  et  de 
navigation  du  (30  ucvembre}  12  décembre  1845^era  main- 
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Remise  en  vigueur  de  traités^  Il 

tenu  en  vigueur,  conformément  aux  clnnses  de  l'article 
19,  jusqu'à  Texpiration  d'une  année  après  que  Ttine  des 
hautes  parties  cantractanles  aura  annnnré  \\  l'autre,  par 
une  notilioatiOQ  oificielle,  son  inleniioa  dea  faire  ces- 
ser l'effet. 

En  foi  de  nnoi  le  soussigné  a  nnuni  de  sa  î>ig:naturc 
la  présente  déciaratioo,  et  y  a  fait  apposer  le  cachet  de 
ses  armes. 

Fait  à  Moscon,  le  (28  août)  9  septembre  1656. 

Goi  isciuUcoff,  ,  .' 


Traité  eiUre  fAtUrêche^  la  France  ^  la  Qrande"^ 
Bretagne^  la  Prusse^  la  Russie j  la  Sar daigne  ci 
la  Forte -OUomane,  relatif  à  la  délimitation  en 
BenariMe^  à  file  des  Serpents  0I  au  Delta  da 
Danube  y  signé  à  Paris,  le  i9  juin  i857^)^ 

Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  TEmpereur 
des  Français,  le  Koi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les 
Rassies,  le  Koi  de  Sardaigoe,  et  l'Empereur  des  Ollomans, 
considérant  que  la  Commission  de  Délimitation ,  chargée 
de  rexécotion  de  l'Article  XX  du  Traité  de  Paris  du  )iO 
Mars,  1S5G,  a  terminé  ses  travaux;  et  voulant  se  con- 
former aux  dispositions  du  Protocole  du  G  Janvier  dernier, 
en  consacrant  dans  un  Traité  les  modifications  apportées, 
d'un  commun  accord,  à  cet  Article,  ainsi  que  les  réso- 
lutions prises  au  sujet  de  l'Ile  des  Serpents  et  du  Delta 
du  Danube,  et  consignées  dans  le  même  Protocole,  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henry  Richard 
Cbarles  Comte  Cowley,  Vicomte  Dangan,  Baron  Cowleyt 


*)  Les  ratiflcAtioiis  ont  été.  éclungéet  à  Puis,  !•  91  déeem- 
IXM  1857*  ' 


Digrtized  by  Google 


Les  ci(ig  puiss(i^ç^,\S(ir4aigfie  «fc. 

Pair  , du  R^oyaiinke  Uni,  ll^nibr^  dp  Conseil:  Priv^.  de.JS^ 
Majesté^  Britaonique,  Chevalier  Grand-Çroix  da.  Trè«'  Ho* 
qoi;able,. Ordre  dq  Bain,  Ambaa^adeor  Extraordinaire  el 
rlépipolentiairçi  de  Sa  Majesté  près  Sa  ihyteié^  l'Empereui; 
des  Français; 

Sa  l^ajçsté .  Vf^moereor  d'Aufricbe,  M»  fcseôh  Alex- 
ai^dre  iBaroii  de  HïQbner,  Grand -Croix  des' Orar^,  Inn 
periadx  ae-.Léopold  et  de  la  Couronne  de  Fer,  ;et^,  etc^ 
etc.,  Son  Consdller  intime  açtajol,  et  Son  Ambawdear 
près  Sa  Majesti  PËthpéreur  des  Français; 

Sa  Majealé  PEmpereur  d«i  "^Français,  H*  Alexandre 
Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Ëmpire,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M.  Maximilien  Frédéric 
Charles  François  Comte  de-  Hatzfeldt-Wildenburg-Schœn- 
stein  ,  Chevalier  de  l'Ordre  Roval  de  l'Aigle  Kouge .  de 
première  classe  avec  feuilles  de  chêne,  etc.,  etc.,  etc..  Son 
ConsétUer  Privé  actuel,  et  Soin  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  pr^  Sa  Miy^ç^ié  l'Empereur 
Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russiea,  M;  le 
Comte  Paul  Ki^éiefSp,  Chevalier  des  Ordres  de  .BàBsief 
décoré  du  double  Portrait,  en  brillants,  des  Empereurs 
Nicolas  et  Alexandre  11,  etc.  etc.  etc.,  ^n^  Aidie^e-çamp 
Général,  Généré!  d'Infanterie,  Membre  du  Céaseil  de  l-Ëm* 
pire,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoteotiatre 
près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Salvetor  Mtarquis 
de  Yillamarina,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  Royal  .des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc.,  etc.  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français  ;         '  ' 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Méhemmed 
Djémil  Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de 
premicie  classe,  Son  iVmbassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  —  .    r  . 

Art.  1.  Le  trace  de  la  frontière  de  la  Russie  et  de 
la  Turquie  en  Bessarabie  est  et  demeure  déterminé  con- 
formément d  la  carie  Lopographique  dressée  par  ie§  Com*^ 
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Bessarabie^  Delta  du  Danube  etc.  li 

missaires  delimitateiirs  à  Kirhenew,  le  'M)  Mars,  1857; 
laquelle  carte  est  annexée  au  présent  Traité,  après  avoir 
été  paraphée. 

Art.  IL  Les  Puissances  Contractantes  conviennent 
que  les  îles  comprises  entre  les  différents  bras  du  Danube 
à  son  embouchure,  et  formant  le  delta  de  ce  Aeuve,  ainsi 
que  i'mdiquc  le  plan  joint  au  Protocole  du  '6  Janvier, 
1857,  au  lieu  d'être  anne.xees  à  la  Principauté  de  Mol- 
davie, comme  le  stipulait  implicitement  l'Article  XXI  du 
Traité  de  Paris,  ser  ont  replacées  sous  la  souveraineté  ina- 
médiate  de  la  Sublime  Porte,  dont  elles  ont  relevé  an- 
ciennement. 

Art.  IIL  Le  Traité  du  30  Mars,  1856,  ayant,  comme 
les  Traites  conclus  antérieurenient  entre  la  Hussie  et  la 
Turquie,  gardé  le  silence  sur  l'Ile  des  Serpents,  et  les 
Hautes  Parties  Contractantes  ayant  reconnu  qu'il  convenait 
de  considérer  cette  île  romme  une  dépendance  du  Delta 
du  Danube,  sa  destination  reste  iixée  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'Article  précèdent. 

Art.  IV.  Dans  l'inlerèl  crénéral  du  commerce  mari- 
time, la  Sublime  Porte  s'engage  à  entre4enir  sur  l'ile  des 
Serpents  un  phare  destiné  k  assurer  la  navigation  des 
bâtiments  se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa- 
La  Commission  Riveraine  instituée  par  TArticle  XVII  du 
Traité  du  30  Mars,  lb.3B.  dans  le  but  d'assurer  la  navi- 
gabilité des  embouchures  dn  fleuve  et  des  parties  de  la 
mer  y  avoismantes,  veillera  à  la  régulante  du  service  ,d^ 
ce  phare. 

Art.  V.  Le  présent  Traite  sera  ratiOe,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quatre  sa^ 
noaines,  ou  plus  tôt  si  iaire  se  peut. 

En  loi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pans,  le  dix -neuf  Juin  9  de  Taa  de  grâce  ail 
hmi  oeni  cinquante  -  sept. 

(L.  S.)  Cof^l^,  '  » 

(liJ  9.)  .  Hubner* 

(L.  S.)  WalewskL 

(L.  S.)  a  M.  d'Hatzfeldt. 

(L.  s.)  .'C/c.  de  Kisseleff. 

(L.  S.)  de  Viltamarina. 

(L.  S«)  Mehemmed  DJenUL 
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^4       ^     ^Conf^renc^Si  été,  ParU. 


VIL  ■    '■  ' 

Protocoles  des  Conférences  tenues  à  Paris,  du  22 
mai  au  19,  août  1858  ^  pçur  fmrgaiimatUm  4^  ^ 
1  .    :  .    IhMaicié  ^  de  la  Valachie.  ^ 

'         Protocole  No  1.  .    .    '  •> 

<  tir 

Sèanee  dn  22  lati  1658.  '\  \ 

Présents: 

Les  plénipotealiaires  de  l'Aotriche,  * 

—  de  la  .Pmct^ 

r-  de  la  Grande*  Bvelagae»      •  - 

—  de  la  Prusse, 
de  la  Russie, 

—  de  la  Sardaigue, 

—  de  la  Turquie. 

Les  plénipotentiaires  de  TAulriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
llralagne,  4»  la  Prttsae.,  de  la  Rwîai  de  la  Serdaigiie  el  dcr  ia 
Turquie  te  lont  réunis  en  Conférence  aux  termes  Tari.  25  dpi 
traité  conclu  à  Paris  entre  leurs  Cour^;,  le  30  mars  1856,  pour 
arrêter  les  stipulations  de  la  convention  prévue  par  îedîl  arliclp, 

Kuad-Pacba,  j^urréHanl  aui  pléuipolentiaires  de  la  lurquie, 
dépose  ses  pouToirs,  qui  sont  trourés  en  bonne  et  due  forme.  ) 

BIf  le  «Qmie  .Walewski  propoen  et  les  plénipolênll«ret-  4àm^ 
dent  qu'il  «era  obaerfé.  im.  ijae^l  ^biiil|i  si|r  lea.trâfafii  ,df.  U 
Conférence. 

M.  le  comte  Walewski  lit  \eh  articles  du  traité  du  30  mars 
1856  vt  les  protocoles  se  rérer<T!it  aui  Prîocipautés ,  et  il  expose 
Tobjet  dâ  la  réunion  de  Id  Conférence:  il  dit  dans  quelle  cir>* 
eonatanee  le  Coogrèa  a  déeidé  de'.eonaultef'  lea  tooi  des  popu^ 
^tiopa  moldo  -  Tslaquea ,  rappelant  que  la  commfffion  qui  s'est 
rendue  dans  les  Principautés  a  été  chargée  de  ^*enquérir  de  l'état, 
de  ces  provinces  et  de  proposer  les  ba^es  de  leur  future  admi- 
nistration; que  la  Conféreuce,  enfin,  a  pour  mission  de  préparer 
et  de  conclure  une  cooTentioo  dapièa  laquelle  un  baiti-obériff 
de  S.  H.  le  Snltan  constituera  défioitiTement  leur  organisation. 

Après  quoi  M.  le  eomie  Walewski  dépose  le  rapport  de  la 
commission  élaboré  à  Bucbarest  conformément  aux  dispositiooa 
de  l'arU  23  du  traité  du  30  !n»rs;  la  Conférence  déride  d'en 
prendre  imniédiatement  coiii)aiss.iiîce,  et  il  en  (*M  dotji  é  lecture. 

M.  le  comte  Walewski  lait  remarquer  que  ia  commission  s'est 
acquittée  de  la  mission^  qui  loi  a  élé  collée  arec  un  aoin  éclairé 
et  digne  d'éloges  ;  il  propose  de  consigner  an  prc^tocfile  la  satla<- 
iaction  de  la  Goaférenee;  tooa  les  pténipeteuliairea  adhérent  à 
cet  atis  avee  emprcacement 
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La  discusiioQ  éUrit  ouverte  «ur  le  rapputrl  de  U  cuuiroisfioa^ 
]LI«  comte  Walewiki  raj»peUe  qii*îl  availdéjà  eu*l*boi)iiettr 
poser  ao  Coogièa  de  Paris  les  motifs  qui,  aux  yeui  do  KouTef- 
oemcQl  fraaçai%  militent  en  faveur  de  Is  réumoa  des  deux  prin^ 

cijiaufés  d<'  Moldavie  et  dp  \"al?»rhîp  nn  pcuI  Etat.  Les  faits 
ont  prouvé  qu*il  ne  se  tr^jnifi.ni  pas  en  représentant  les  Aloldo- 
Vaiaques  comoie  uuaniaieiiient  auiujés  du  d^ir  de  oe  j»Jua  foruier 
à  rofeur  ^u*uiio  seule  principauté. 

Les  délibératioiit  des  Divans,  coosigoées  dans  te  rapport  de 
la  commission  des  poîssaoees  signataires,  oe  peuvent  Taisser  aucun 
doute  è  cet  égard 

l^e  comte  Walcwski  ajoute  que  l'étude  approfondie  de  la 
question,  faite  sur  les  lieux  mêmes  par  les  aeeuls  français,  a 
confirmé  le  gouvernement  de  TEmperenr  dans  ta  cooviciioo  que 
la  eombioaisea  qoi  atteindrait  le  mieux  le  but  proposé,  et  qui  eu 
même  temps  répondrait  le  plus  complélement  aux  vœux  de»  po- 
pulations, CP  scrail  îa  rrtmion  de  la  \în!d3vie  et  de  la  Valachie 
en  une  setile  pi iiu  ifiauie  gouvernée  pai  un  prince  éirany^'r. 
Cette  combinaison,  d'aiiieurs,  oe  serait  nulletiieot  contraire  «^ux 
stipulalioos  du  traité,  car  elle  n'aurait  nullement  pour  effet,  comme 
on  a  semblé  le  croire,  de  soustraire  les  deut  principautés  réunies 
à  la  fiuzeraineté  de  la  Porte -Ouomane. 

Lo  comte  Wplc\\ski  développe  les  raisons  sur  lesquelles  la 
France,  aussi  bien  d;ir)S  l'in'.éri^t  des  deux  Principau?éf ,  que  dans 
l'intérêt  de  Tenipire  oHomao,  fonde  l'opinion  eraise  par  l'inltr— 
médiaiie  de  «on  premier  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Paris. 

Sur  Tavis  etprimé  par  If.  le  plénipotentiaire  de  la  Graedc'» 
Bretagne,  qull  conviendrait  d'entendre  d*abord  les  plénipoten^ 
tiaires  de  la  Cour  suzeraine  et  des  puissances  limitrophes,  qui 
ont  un  intérêt  plus  spécial  dans  les  difTorentes  questions  qui  seront 
débatiup8,  Fu3d-Pa(ha  déclare  qui  la  Porte  de8ir«?  fjiainlenir  le» 
iiuoiunilea  acquises  aux  Piiucipauies  t:l  abjurer  leur  plo^pé^itéJ| 

qtiVfle  Teot,  comme  tons  ses  alliés,  le  bien-être  des  populations 
moldo<-valaques,  mais  qu'elle  diffère  avec  quelques-uns  d'entre 
eux  sur  le  meilleur  mojen  propre  à  atteindre  ce  résultat}  que  tj| 

Porte  était  et  demeure  convaincue  qu'on  ne  saurait  mieux  faire, 
dans  ce  but,  que  de  conserver  aux  deux  Principautés  une  admi- 
nistration séparée,  en  cbercbaiil  à  i  améliorer  par  le  développe'- 
sicnf  dSrs  Insfflutfons  ««itfenleff  fuî  seul  conformes  mm  trodilioHtf 
mm  mœurs  ef  aux  véritable»  intérêU  du  paye;  r—  que,  se  fondant 
sur  ces  considérations,  la  Porte  croit  de^roir  persévérer  daof 
l'opinion  que  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Turquie  a  exprimée 
au  seia  du  Congrès. 

M.  le  baron  de  Huboer  rappelle  Tavis  énoncé  au  Congrès  par 
le  premier  pléoipotentiaîre  de  1  Autriche*  '  Son  gouvernenenl  n'a 
pas  modifié  le  jugement  qu*il  portait  alors  sur  celte,  question, 
La  réunion  pourrait  faire  naître  des  espérances  de  nature  à  porter 
atteinte  au  principe  de  l'intégrité  de  l'empire  oHomsn,  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  convient  de  prendre  en  considération  ropinion 
de  ia  puissance  suzeraine,  qui  n'a  jamais  varié.  D^autre  part,  M. 
Is  baron  de  Hubnsr  ne  peut  envisager  la  réunion  des  Prinçi- 
pautés  comme  une  mesure  utile  à  ces  provinces;  son  gouverne- 
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meot,  qui  est  à  même  de  suivre  et  (rap}»rérîer  exactom<»nl  le 
sentiment  public  dans  ces  contrée?  ,  continues  à  l'empire  d'Au- 
triche, a  des  raisons  de  douter  que  les  Diitaos  aient  fidèleineut 
reado  voox  des  populations  qui. ont  besoin  d*ordre  et  de  si«-; 
bilité  :  Te  réuoloo,  selon  lui,  pourreit  deyenir  U  source  d'une 
agilation  permanente.  „Par  ces  motifs,  dit-il, "  rAutriche,  io^ 
téreseé»^  d'ailleurs  au  maintien  de  la  tranquilliié  dans  un  pays 
limitrophe  de  son  li'inioire,  pen>e  qu'il  faut  rechtrchur  dans 
d'autres  coiobinaisous,  plus  appropriées  au  véritable  état  de  cho<* 
ses|  le  moyen  d*assiirer  la  prospéril6  des  Priecipautés*'. 

M.  le  eorote  Kî^seleff-  dit  que  les  Divans  ont  été'  convoqués 
pour  exprimer  lesvcsnsdes  population»,  et  qu*ils  se  sont'  acquit- 
tés de  ce  soin  en  se  prononçsiiu  à  la  presque  unanimité  en  faveur 
de  la  réunion  des  Principautés  sous  un  prince  étranger;  îl  croit 
ces  vœux  rationnels,  légitimes,  et  il  considère  leur  réaIi«iatton 
comme  nécessaire  pour  assurer  le  bien-être  futur  des  ^opula* 
ttoos  moldo-Talaques.  11  ajoute  qo*il  Ta  cru  autrefois,  sinsi  que 
le  constate  lé  régleinent  organique,  quMl  le  croit  enc oie,  et  que 
son  gôuTerneni(M)i  (  «il  prél  à  adhérer  à  la  réunion,  si  la  Coofé- 
renée  veut  Tadopier.  '  ' 

M.  le  comte  Cowlej,  appuyant  l'opinioD  exprimée  par  M.  1^ 
plénipotentiaire  d^Autrichc,  indique  comment  son  gouferoemeni 
à  été  conduit»  par  un  examen  approfondi  de  la  question,  et  spréf 
avoir  entendu .  la  puissance  suzeraine,  à  penser  que  la  réunion 
rie  réponfîsil  pas  à  l'objet  que  le  Congrès  avait  en  vue.  Il  re- 
connaît cependant,  «<nns  ctîîminer  de  trop  près  la  manière  dont 
les  Divans  ont  été  coniititués,  qu'il  est  certain  que  les  populaiions 
se  sont  montrées  favorables  à  la  réunion ,  et  il  croît  qu'on  peut 
combiner,  par  rassimilatioo  des  institutions  administratives,  un 
sjrstèmé'  pouvant  satisfaire  aux  vœux  des  Principautés,,  tout  fn 
sauvegardant  les  droits  légitimes  de  la  puissance  suzeraine,  sy- 
stème sur  lequel  on  parviendrr?  à  mettre  i'urrorfî,  ji,  comme 
il  en  est  convaincu,  on  est  de  toute  part  aauué  de  cet  esprit  de 
conciliation  qui  a  déjà  permis  aux  puissances  de  s'entendre  »ur 
des  questions  '  non  moins  importsulcs* 

M.  le  conite  de  Hatzfeldl  pense  que  Vunànimité  avec  taquellê 
les  Divans  ont  exprimé  leurs  vœux  ne  permet  pas  de  douter  quMls 
n'aient  été  les  organes  Gdèles  des  populations  en  se  prononçant 
en  faveur  de  l'union.  T.e  plénipotentiaire  de  la  Prns<e  est  d'avis 
qu'avaul  d  aborder  la  question  de  ruaiuu,  li  conviendrait  d'exa- 
miner quelle  est  l'étendue  des  droits  respectifs  de  la  Turquie  et 
dés  Prîncipaiflés. 

M.  le  marquis  de  Villsmarina  dît  que  Tenquéle  faite  dans  les 
principautés  n'*?  pu  qne  confirmer  l'avis  que  le  premier  pléni— 
poteutiairr  (je  Sardaigne  a  soutenu  au  Congrès,  et  que  son  gou— 
vernemeni,  jugeant  toujours  la  réunion  utile  à  ces  provinces  et 
éonforme  1  leurs  vœux,  est  disposé  ^  y  donner  son  assentiment: 
toutefois  l*iotentioo  de  la  Sardaigne  est  avant  tout  de  faciliter  le 
fppprochement  entre  toutes  les  appréciations. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Fr.ince  ronslate  que  i'i  les  aviî'  dif- 
fére'hî,  il  ne  ptui  ctn'  douii  ox  que  toutc.H  les  puissances  ne  dé- 
sireul  trouver  un  terrain  où  elles  puisseul  se  rencontrer;  qu'au-J 
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etioe  d*entre  eîïes  ne  sanraît  avoir  la  pensée  d'îtnposer  son  Opfi- 
tiioo,  qu'il  $erriii  même  fort  dtfticiie ,  ne  iùt-ce  qu'à  cause  des 
posîtioos  particulières  et  exceptionnelles,  de  procéder  par  Toïe  de 
mejiitilé;  H  'estièire'.  ptr  eoniéqoeut,  que,  grite  Ho  sealidienl  gé^ 
nénl  de  ednâlietidD  ^Mf  l*«eine,  le  Goeférenc»  téteeire  ft  coo- 
eeiter  irae  'entente  fondée  sur  de»  concessionf  mutaelles  et  ré- 
ciproques, et  de  Tiafure,  ainsi  que  l'indiquait  M.  le  plénipotentiaire 
de  la  Grande -Bretagee,  à  satisfaire,  aotaut  qae  possible,  tous 
les  iotéréts.  .  - 

Le  CQoftreoee  dèelde  qu'elle  ^chtorelieni ,  d«m  «e  prochaine 
téttmoor,  «se  eodilifiiiisQtt  deHliié)»  à  wwsÊSua^  iOtaiK  ^oe  faire 
ie  pourri,  Ibiflee  le»  opiniàaa. 

(SttiTeoi  les  eignilaree.) 


FrQtOQ»U  Mo.  2.  —  Séance^  du  26  mai  iSâS.  , 

Le  protocote  de  la  séance  précédente  est  In  et  adopté. 
MM.  les  plénipotentiaires  échangent  leurs  idées  aur  lee  bases 

générales  qu'il  conTÎeudrait  de  donner  à  la  future  organisation 
des  Principautés,  en  les  combinant,  autant  que  possible,  avec  les 
opinions  de  leurs  Cours  respective»  ;  la  discussion  est  continuée 
à  le  firocluûiîe  réanion. 

(  A      ,.  (Si^ifent  If}s  signatures.}. 

••         •     •  ,  i.   '*  »  •  '  .» 

Froioeoie       3«.  ^;^daim  dit  ô  Mm  iSôSi 

Le  protocelif  i»     précédeaie  séaDce  eal  la  et  approoTé, 
La  .  Conféreece  reprend  lé  diacoaslon .  aur  la  direction  4|ii^ll 

CM>iivient  de  donner  à  ses  travaui. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  renouvelle  l'assurance  qu'il 
examinera,  dans  l'iulenlion  de  faciliitr  un  accord,  toute  propo- 
kiLioD  qui  se  concilierait  avec  des  droits  qui  ne  peuvent  être  mis 
en  discussion.'  .  .  , 

M.  le  plé^ipofentielre  d'Autriche  expose  qoè  le  traité  du  30 
mars  a  tracé  d^pf.ancè  If,  marche  que  |a  Conférence  doit  saiTr«: 
„rarl.  23,  dit -il,  porte  que  les  «tatuis  en  vigueur  seront  reTÎsés: 
c'c^t  donc  par  la  ré\iition  des  règlements  organiques,  qui  sont  les 
statuts  en  vigueur,  que  la  Conférence  doit  procéder". 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  fait  ren\arquer  que  les  jrègle** 
nents  organiques  ont  été  établis  pour  un  état  de  choses  quMI 
s*agit  précisément  de  modifier,  qu'ils  ont  été  préparés  e.ô  fue  de 
maintenir  l*entière  f^éparaliou  des  Princip  iiîté-,  dont  l'union  était 
alors  réservée  pour  uu  inomeut  plus  opportun  ;  qu'où  chercherait 
en  vain  è  éluder  une  question  qui  domine  à  uu  tel  point  ie 
.travail  d*orj|;aoiaatioo ,  que  la  Conférence  ne  saurait  faire  un  pas 
aens  TeVofr  résolue  au  préelsble?  o*est  celle  qui  conoerae  les  ^sp- 
porls  des  Principautés  entre  elles:  seront -elles  réunies  on  de— 
fsenVerpnl  -  elles  aé|»^réea?  Pour  faciliter  à  la  Coorérence  Tee- 

JVeiie.  ilaeneil  ^  TûmêXVL  PmrL  IL  fi 
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Mj^p^fie^^ot  .de  »a  tâche.,  ^,  le  qooji^tç  ^^ale^irfki  4éM8e  .fW 
oocuqfonl  coofenaot  oerUinei  bmt  qui  .ppji^rifi^eQ^  ^rvir  OÎp  Ibàmé 
à.  i0p  «iûlOVMionB ,  et  $  doppiaofle.  îloçuiiiepit  8oit  aonexé 

aa  protocole.  11  fait  remarquer  qae  çef  Ibasea  ne  répondent  pas 
complètement  à  la  manière  de  Toir  de  la  France,  et  qu'elles  n*en 
sont  pas,  par  conséquent,  TexpressioD  ;  qu'elles  ont  été  combinée^ 
dans  ufi  esprit  fie  oottcilialiou,  el  do  manière  à  donner  aux  irè* 
solttlioot.do  la  CQikféfWMe  ofi  Aoint.  4^  V^*^  A  .<6g^«  .«lifH 

tance  des  opiniom  opposées,  afin  do  provoquer  une  enfieiiio  eniro 
tpQtef  les  parties  contractantes. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  fait  observer  que  le  rood^ 
de  procéder  qu'il  a  proposé  n'empêchera  pas  de  prendre  en  cour 
sidération  les  proposiiious  que  MM^  les  [>léninotentiaire8  pourraient 
juger  coofenablo  do  £ilN'|>eiidani'(|od  lâ 'Conférence  se  livrerait 
à  la  révision  des  slalols  orj^anii|ttea,  en  eonsollani  en  mène  lemps 
le  rapport  de  la  commission  européenne.  Qnant  à  Targuaient 
emploj'é  par  M.  le  plénipotenliaire  de  France  pour  combattre  sa 
proposition,  M.  le  baron  de  Uùbner  dit  que  le  traité  ne  fait  pas 
mention  de  l'union  des  Principautés;  que,  par  conséquent,  on 
pourrait  bien  invoquer  le  traité  contre  ranion,  mais,  qu'on  ne 
taurail 'invoauer  ^ruoion  contre  ie  traité. 

If.  le  plénipôlenliaire  dé  la  Grande-Bretagne  âit  que  sàiti 
gonTémemenl,  sans  avoir  consulté  celui  de  l'Autriébe,  est  arrivé 
exactement  aux  mêmes  conclusions,  à  savoir:  que  le  traité  de 
1856  prescrit  le  mode  de  procéder.  En  effet,  le  traité  de  1856 
déclare  que  „le8  lois  et 'statttté  aujourd'hui  eu  vigueur  seront  ré- 
visés". Les  instructions  de  son  gonvernement  lui  prescrivent,  en 
conséquence,  d'adopter  comme  ordre  de  discussion  l'examen  des 
règlements  organiques.  C'est,  selon  lui,  le  point  de  départ  in~ 
diqué  par  le  traité  même  dont  on  ne  <  devrait  pas  a'élaigner. 
Tout  en  reconnaissant  les  bounes  intentions  de  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  France  qui,  sans  doute,  a  voulu  faciliter  les  travaux  des 
plénipoténâairei  oA  leiir  soumettant,  poui''bhsé  *de",(llsi^ision,  un 
document  propre,  dans  son  opinién,  I  cbnciMëf  déb  dpi^îotfa 
'divei|[cînteli,  le  plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagné  croit  dévoir 
appuyer  la  demande  de  M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche,  qùe'la 
discussion  soit  ouverte  sur  les  lois  organiques  acluelleihent  en 
^vig^ueur  dans  les  Priucipautés.  .  '  .     •  *  » 

U.  le  plénipotentiaire  de  Rnssié  dit  qoè  du  ^alté  de 

Paria  se  complète  par  Part.' 25  ' qui  stipule  ^uto  lé  eàmttfssidb 
prendra  en  considération  les  vœux  des  Divans,  qj^e  tes  vttox  ont 

Jour  premier  objet  la  réunion  des  deux  Pribcîpàutés ,  que  c'est 
onc  là  la  première  question  qu'il  faut  résoudre.    Il  pense  donc 

3u^on  devrait  déférer  à  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire 
e-  France ,  se  réservant  d'ailleurs  toute  sa  liberté  d'appréciatioli 

Înant  aux  diflérents  points  indiqués  dans  fe  doeumeét  déposé  par 
I.  le  comte  Walewski. 

M.  le  baron  de  Hùbner  dit  que  s6n  gouvernement  ne  s'op- 
pose  nullement  k  ce  qd'on  prenne  en  considération  les  vœux  des 
populations,  mais  qu'il  pense  que  les  votes  des  Divans  ad  |ioc  ne 
sont  pas  l'expression  exacte  de  ces  vœux.  .  '  .'  ' 

M.  le  pléoipotentiaire  de  Franoe  rappelle  que  'le  rapport  de 
'  la  eommisionp  débute  en  plaçant  soua  les  jeux  de  la  Gonféredée 
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les  Tœux  politiques  exprimés  par  les  Dirans,  tant  il  est  vrai  qu'ils 
contlitueot  une  aueslion  qu'on  ne  peut  écarter  sans  s'égarer  dans 
dm'déUili  mfîl  W  i«raH:  pif  pot^Ué' de  eoonlonoer  iTaot  de 
i'ôire  êotiroaa  aor  le»  ripportif  qui  dimofit  «ifoler  eiif^e  Tes  deax 
Priddptiités.  ,.Cest  (ftfot  Dette  prift^kiim;  et  daoé  rioteotioa  de 
rapprocher  tous  les  atîs,  que  fsi  smimi?,  dil-îl,  h  la  Conférence 
ie  projet  sur  lequel  je  demande  que  la  discussion  soit  ouverte". 

M.  le  pléoipoteoliaire  de  Prusse  se  trouve  autorisé  à  dii»culer 
la  propoiiitioà  dé  M;  le  plénif^leMiaire  de  France.  Cette  discusr 
tion  ne  ponTiet  toutefeii  aroit  Kea-dam'  la  téaeee  d*aineiird1i«l« 
d'après  les  déclarations  qui  ont  déjà  été  émises,  et  MM.  les  plé- 
nipotentiaires d'Aufrîrhe  tl  de  Russie,  eft  citant  les  articles  23 
et  25  du  Imité,  ayant  porie  la  qucî^tion  sur  le  terrain  d'une  inter- 
prétation à  donner  aux  stipuialion^  du  traité,  M.  le  comte  de 
Hatzfeldt  désfire  en  référer  à  sa  Cour.  La  Prusse  ayant  toujours, 
et  «Taitt  CoQt,  eoteodtt  demeurer  fidèle  avi  stipol^ioos  da  traité 
de  Paris .  M.  le  comte  de  Hatzfeldt  Toudrail  e^leîrer  diMiitage 
■ur  rîoterprétatiotT  des  articles  du  traité. 

M.  le  cornte  Kisseleff  pense  que  le  point  en  djiacassîon  a  été 
résolu  par  la  Cooférence  dans  «sa  première  séance;  il  rappelle 
que  dans  cette  réunion  chaque  piéûipolenliaire,  en  eiprimaut  son 
«rie  sur  la  qoestioii  de  prioeipe,  a  Déatttnomff  reeemia  oa*fl 
'éléll,  désirilUe  qu'on  pût  s  entendre  an  Uojen  d*nne  trenaaetiod, 
et  iF  conclat  de  là  qu'on  démit  accepter  la  discussion  sur  defe 
iiases  qui  ont  pour  objet  de  concilier  toutes  les  opinions. 

M.  le  baron  de  Hubru^r  ne  eroit  pas  qu'on  puisse  invoquer 
d'autreii  engagements  que  ceux  qui  résultent  du  traité  de  Paris; 

Sr,  rarfidè^33  de  t€  tràUé  Iftdlqne  le.  nlliidé  et  r^bjet'  dn  Ire? aH 
e  révision  t^dnfié  â  U'^Coeféresi^e;  ifH^  "déna  ton  opinion ,  oe 
peot  pri^eéder  difTéremnlént. 

M.  le  comte  Walewslii  répond  que  ta  l^efie  de  la  Conférence 
est  de  constituer  Torganisation  de»  Principautés,  ei  uon  pa<(  dn 
reTiser  purement  et  siuipUMneot  les  règlements  organiques;  que, 
qoent  an  BOdo  de  procéder»  il  faut  qo*il  soit  pratique,  afin  do 
oondnire  à  une  eokilion,  et  il  pense  aroir  soffisamnent  établi 
qa*eD  soirant  celui  qnl  est  proposé  par  M.  le  pléoipotenliatio 
d'Autriche,  In  Coulérence  se  heurterait  à  d«'S  difficultés  sans  iosiie, 
puisqu'elle  serait  arrêtée  à  tout  moment  par  la  nécessité  de  lîxer 
la  nature  des  r^pporls  des  Principautés  entre  ell^. 

M.  le  comte  Cowley  ob'serrè  que  le  doeument  déposé  par  M. 
Ie>  <plén^t«nliaii«' de  Franco  semble 'împliqoae  nao  aorte  diibioui 
et  que  ce  point  important  ne  serait  préjugé  en  aucune  maoièiie 
si  l'on  adoptait  le  mode  de  révision  des  rèjflements  or^aniquee» 
11  reconnaît  toutefois  'que  dans  ce  dernier  cas  on  serait  tout 
d'abord  amené  à  fixer  le  caractère  dea  rations  qui  devront  ex» 
is ter  entre  les  Priecipautés.  ! 

M.  le  plénipotentiaire  de  Sardaigne  déclare  qae  sa  Coèr  a 
toujours  pensé  et  pense  encore  aojourd'boi -.11110.  Tabandob  do 
Tunion  politique  des  deux  Principautés  ?ou8  un  prince  étranger 
rend  difficile  et  presque  impossible  la  tâche  imposée  à  la  Con- 
férence de  constituer  une  organisation  pooTaot  garantir  ia  pros- 
périté de  ces  deux  proTinces  ;  maîs'  qno  dp  moment  oè  rinion 
obsoloe  doit  être  abandonnée»  ton  fonTemenient,fée»'lbiM  ^nfe 
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99  fimtiirfi'f^  *  iRoivii. 

Tafyj'il  (Je  couciliatioo  qui  Tanime,  est  pr^t  À  se  rallier  à  (out 
:re  projet  ajanl  pour  but  de  sauvegarder  le  printipc  de  TuDioa 
se  conciliant,  autant  que  faire  se  pourra,  avec  les  droits  de 
la  Porte  et  les  intérêts  , dea  populations  roumaines;  il  est  donc 
^•posé  à  adhérer  à  la  pi^oppaitiun  qiié  .'ltfw  le  comte  Walewski 
l^^uosiise  à  la  Conférenoe«^.9i  ^',mprime  en  m^^À  .temps  le.;|^ 
soit  donné  à  celte  proposition  un  développement  conforme 
à  la  pensée  de  sou  gouvernement,  qui  voudrait  voir  doter  les 
deux  Principautés  d'un  ensemble  d'institutions  propres  à  assurer 
itabilité,  ce  qui  serait  d'ailleari  conforme  aux  vœux  qu'elles 
pot  exprimés  d'uae  manière  si  aolpoiieUe  et  si  unanime.  ,  ^.  , 
.<  Fa«fl.7  Pacha  ne  taîI  mimm  4flBMillér.ii.  procéder  ptf^k  W 
vision  des  règlements  organiques  ;  il  soutient  d'ailleurs  que  le 
point  de  départ  des  travaux  de  la  ('onfereuce  doit  Hre  le  a)ainlien 
de  la  séparation  des  deux  Principautés,  mais  il  admet  qu'où  pour^ 
jfàïl^  accepter  Texamen  de  toute  base  qui  serait  fondée  sur  cetii^ 

M.  le  coaUe  Walewski  fait  remarqi^f       Un  baiep  Mt^gg^t^ 

dans  le  document  quSl  vient  de  déposer  répondent  précisément 
aux  vues  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie.  Aussi  croit  -  il 
devoir  rappeler  que  ce  projet  ne  doit  être  envisagé  que  comme 
une  traosaclioQ  à  laquelle  son  gouvernement  cposentirait  à  don- 
lier  son  assentiment,  tout  en  conserfânt  la  èoi^y^on  que^  4^f^ 


J'I^^fét  bien  entendu  de  la  Turquie,  comme  dMifMfeM^iNlIk'lljF^ 
cipautés,  Torganisation  préférable  serait  celle  qui  r^poieraji  sur 
l'union  avec  un  prince  étranger.  M.  le  comte  alew^iki  fait 
d'ailleurs  toutes  réserves  pour  le  cas  ou  la  Conférence  n'adopte-> 
^^jiit  pas  la,  transaction  dont  il  a  proposé  les  bases  principales. 
^  l|M.  lea  plénipotentiaires^ Grande-Bretagne  et  4^%k 
PrMe  devant  consulter  léurâ  CÔaiii  respectives  avant  d'cxprim.çr 


,£<up  :•i^Jû^^v^r.'■^f,  *:)'i(8i»f— t  4»s  jaiga^ftpetij  J*>  Ihniil^^q  n^Hti  rvl 


Amume  au  protocole  No.  III.  —  Séance  du  5  Juin  i858,  '. 

PMlégtd  6t  imnimiités  Hei  Pridcipliiités. 

Conformément  aux  stipulations  qui  oonalitupnt  leur  autonomie 
en  réglani  leurs  rapporta  ajree  la  Saolinie^Porte,  et  que  ptuaieune 
liitti*»8oliérift-OBt.eoo8aeféea,  eoolbrfliéMBl  aaaai  iits.iflitlet  12 
et  '^5  du  traité  conclu  k  Paris  le  30  mars  1656,  les  ^rinei^uléB 
4e  Valachie  et  de:Moldavie  continueront  A  jimir,  sous  la  garantie 
collective  des  puissances  contractantei-,  des  .privilèges  et  iniaw»> 
^nitéa  dont  elles  sont  en  possession. 

Lea  Principautés  de  MoldsTie  et  de  VaUobie  seront  constituées 
.eau  la  déaoMiDeiioa  de  PraviMefr  on  Pvineipantéi-^Meit*!.)  • 

Suzeraineté  du  Sultan.  ^ 

Les  deux  Principautés  sont  maintoMes  sooa  la  suierainoté  4« 
-  iw  Jd»  le.  SuUa».  . .  ...  'i  •     •    •  •  .  . 
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  ♦  ^ 

Le  poQTdir  exécutif  sera  exercé  daos  chaque  prûTÎoce  par  uo 
hotpodar  élo  à  rie. 

Comité  central  et  Assemblées  Dationales. 

Le  pouToîr  législatif  sera  exercé  par  deux  Assemblées,  siégeant 
à  ' Bucharelst  et  à  Jassj,  et  par  un  corniié  central  composé  He 
neuf  membres  valaques  et  de  oeuf  membres  moldaves»  élus  par 
les  deos  AtsenibléM  e^  choifis  parmi  leura  memlirM, 

Lé^iBlatTon. 

Le  comité  ceotral  siégera  à  Fokshani  II  fera  les  lois  d'in- 
térêt généra!  qui  aeront  communes  aux  deux  Priacipautés.  11  lai 
appartièMhrâ  d*Mr  prendre  rinitiatire  et  d'en  ordonner  la  pro« 
nalgatioB.  Tonleroit,  avant  de  donner  à  la  loi  sa  forme  dètt^ 
nîtiTe,  il  la  communiquera  aux  deux  Asaembléei,  afin  de  re« 
en eilli r  I e u  rs  ofaMirratMOi ,  -  éoni'  ifl  devra ,  aëtant  fa*  '  -poaaible, 

tenir  compte. 

Les  Assemblées  seront  saisies  par  les  hospodars  des  lois  d'in- 
térêt local  pour  chaque  province;  cependant  ces  lois  ne  devien* 
dreal  enèeateiree  qu'aprèt  afofr  été  eomnwMiitpiéee-  wm  eomité, 
qui  appréciera  ai  ellea  tont  eoropatiblet  avee  la  lé|iriation  générale. 

Le  budget  annuel  sera  considéré  comme  loi  d'intérêt  local; 
H  sera  préparé  pour  chaque  Principauté  par  le»  soin»  do  Thos- 
podar.  Toutefois  la  loi  organique  destioée  cî  fixer  les  diverses 
sources  de  revenus  sera  votée  par  le  comité  centrai,  et  aucun 
iaapôt  ^nenveto  ne  poitfM  être  léHlili^  4|ii*afveè  INuneattment  de 
ee  comité.    >  -  :  .  . 

Les  lois  votées  par  le  eomilé  central  seront  communes  aux 
denx  Principatités,  sauf  lei' Ml  |Mftienlieni(  ellea  j  aeront  égale- 
aMDt  ejLàïutoires, 

  Financée.  .  ^ 

Le  èttdfet.dee  ^Meettes  et  des  dépenaii,-  pnéparé  peur  ehaque 

Principauté  par  les  soins  de  rho'^podnr  respectif,  sera  examiné, 
pourra  être  amendé  et  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  .voté 
par  l'Assemblée. 

Aucun  impèl  ne  pourra  être  élabli  ou  perçu  s'il  n'a  été  oon— 
iemi  par  lea  Aiaembléea. 

Armée. 

Les  milices  régulières  existant  actuellement  dans  les  deux 
provinces  recevrout  l'organisation  identique  et  nécessaire  pour, 
au  besoin»  pouvoir  se  râinir  et  former  une  améa  unique  ;  à  oet 
effet,  le  eomitd  oentral  fera  proeéder  à  dee  Inspeeltona  périodiqoea 
par  des  officiers  de  son  choix,  chargés  de  veiller  k  Tentière  ei- 
éoution  des  dispositions  destinées  à  conserver  aux  milices  tous 
les  caractères  de  deux  corps  d'une  mètne  armée;  le  comité  cen- 
tral nommera  également  le  command^^nt  en  chef  des  deux  milices 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  les  réunir,  notamment  pour  la 
défenae  da  temteil'e^ 

Le  drapeau  natienel' aeia  le  ménM  pemr  Wa  4e«i  eerpa  de 
Paimée  noldo-valaqne. 
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^  Ççnf^^mcê^,  de  ^ffirif. 

€oQr  siipréin0.id0  ittmtioa. 

Il  fera  ^sUtiié  11110^  jCoiir  mppréne  4»  ttastatipo  pour  \pê  deax 
Principatitéi.  '  ^  ' 

Lés  arrête  rendus  par  les  Cours  et  les  jugemento  prononcés 
par  les  tribuoaui  de  Tune  ou  de  Tautre  province,  éeronl  ezola— 
sivement  portés  deyaot  cette  Cour  de  cassation. 

L  iodépendance  des  meoabres  de  celte  Cour  sera  garantie  par 
1«  prioetpe  de  l'ioaniQTÎbilité. 

Union  douanière,  monétaire,  postale  et  télégrAphique. 

n  y  anra  entre  les  deux  prnioipiiutés  union  douanière,  moné- 
taire, postale  et  télégraphique,  et  il  sera  établi  entre  elles,  par 
les  soins  du  .comité  central,  tels  autrei  rapports  de  même  natiurfi 
qui  po«friû«iit  sa  eondiier  ïïf9c  leiw  ooirrelte.  organipa|ÎMu.  ^ 


Prenant  pour  bases  les  différents  pointe  indiqués  plus  bauly 
Tacte  constitutif  de  rorgantsation  des  Priucipaulés  sera,  par  con- 
séquent, conçu  de  manière  è  en  assurer  le  développe  ment  et 
Texécution;  ainsi  il  devra  notamment  pourvoir  à  la  constitution 
dea  AaaeMbléea  «t  eomit^  ceoirti,  et  régler  le  ÉMdeurtieMioli 
de- ses  membratt 

Définir  ks  attributioiis  dea  hospodart;  , 

Fixer  les  rapports  des  différents  pouvoirs  entre  enx,  en  leur 
garautissaut  l'autorité,  la  force  et  Pindépendance  indispensables  4 
la  prompte  expédition  4ea  affaires  et  au  maintien  de  l'ordre; 

Contenir  leë  dispesUiont  proprea  à  aeaarer  reiéentîM  des  loia 
émanéea  dn  pooTonr  légialalif  et  celle  dea  arrêta  rendoa  par  la 
Gear  rapréme. 

De  son  côté,  le  comîfé  central,  une  fois  institué,  aura  à  s'in- 
spirer de  ces  principes  en  procédant  à  la  révision  du.  règlement 
organiaue,  en  s'appliquant  è  la  codification  des  lois. 

il  doTra  établir  Torganisation  des  milices  des  deux  Principaotés 
et-  les  rapporte  qnf  dotrent  esitter  entre  eUea,  et'^prMir  lear 
rénoion  éfentuelle;  -'  >      r  .     '  .i 

Aviser  à  la  réinninn  donaniève,  nenélaire»  pnatale'*el'Wlé^ 
graphique; 

GoordouDor  enfin  toutes  ces  mesures  et  celles  que  comportent 
tons  les  services  communs,  de  manière  à  prévenir  les  cooilits 
d'autorité  et  à  aatiafaire  à  la  foia  à  tontes  les  eiîgencea  d'nne 
admlnialralion  prévoyante  et  fondée  sur  le  principe  de  l'égalité, 

en  sorte  que  les  Moldaves  et  les  Valaqnes  soient  tons  égaux 
devant  la  loi,  devant  l'impôt,  et  également  admissibles  à  toutes 
les  fonction»  publiques  dans  l'une  et  l'autre  Prioeipaaté,  sans 
distinction  d'origine  ni  de  religion. 


ProtoeoU  No.  4.  ^  Biaiice  du  iO  Jmm  i899. 

Le  protoeole  de  la  précédente  aéance  eal  in  et  appronté. 
Mllo  lee  plénipolenliaûrea  de  la  Grand^Bmiagno  el  de  Praaae 
aont  invitée  à  eiprtmer  lenr  OTia  anr  laa  propeeilionB  êêM/bê,  dank 
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la  ■éaoc«..  précédente ,  par  MM.  les  pléoipotentiaires  d'Autriche 
«I  4a  Friaee. 

.  If. 'Iftifdteifoieatiaîva  4a ik  Grande-Bretagne  dit  if«i*îl  an  a 
léléré  à  sà  Coor^  et  fsUI  'a  #aça  Tordra  de  déclarer  que  le  goti^ 
letaenaet  de  la  Reine,  bien  que  considérant  la  révision  dea 
règlements  organiques,  ainsi  que  l'indique  le  traifé  de  1856,  comme 
le  meilleur  mode  de  |urocéder,  n'ioaiste  pas  pour  que  la  Confé- 
rence l'adopte,  ai  la  naionté  préièra  entrer  .en  diacnasion  sur  le 
déeuMofr^dèpeté  fMf  M. 'le  fMnipèiUilMfeidë  Prieee;  i*aii  M. 
le  coflrtetCeviey  te  réserve  de  rérenir  sur  les  disposilfiens  '  dê* 
le  loi  organique  toutes  lea  fois  qn'il  le  croira  nécessaire. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prasae  exprime  l'opinioD  qne,  d*après 
les  articles  23,  24  et  25  du  traité  de  Paris,  les  règlements  or- 
ganiqaes  et  le  rapport  de  la  commission  européenne,  qui  con- 
state, entre  autres  choses,  les  vœux  exprimés  par  lea  Diyans, 
liataietft  «É'tpdiMfrilUe  .qtd  est  «onme  soeniiBr  à*  faianen  de 
lli'€mférMleèf  =DMt»  teilles  les  parties  de  cet  enaemble  se  iroaTent 
eettaimr  potttls  ^éranx-donl  I  examen  préalable  doit  inOuer  sor 
toutes  les  décisions  ultérieures  de  la  Conférence.  Rien  ne  s'op- 
pose, dans  l'opinion  de  M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse,  à  ce 
que  la  Conférence  examine  et  discute  un  projet  qu'un  de  ses 
membres  jogek'ait  éonrénibte'  dè'tottnieflre  è.  son  appréciation, 
et^  indiqaant 'les  principaux  p^eiiits  dont  èRe  démit  s*occQper  ae 
|fWMler  lien,  ^nti  que  le  propose  M.  le  conite  Walewski,  Pour 
sa  pSrt,  M.  le  comte  de  Hatzfeldl  est  donc  prêt  à  entrer  îm- 
anédiatement  en  discussion  sor  le  j^rcjat  présenté  par  M.  le  plé- 
nipotentiaire de  France.  *  '  «  .  . 
'  M.  le  plénipoténtiai^e  de'ftflsiie  peiïit(é  deiis  l'opinion  qu'il 
a  eiprimèe  da^H^f  prédédéele  féaeee. .  -  / 

m.  U  pUniÎNttantiâira  dé  Sardaic[iié  ^11  a  i&té  ioTit^L  jiar. 
de  i^oQTelles  instroi^tions,  à  m aintanir  dissentiment  qu*il  a.  donné' 
f  îa  KOpojsiUon'de,  M.  le  plénipotentia  de  France,  ainsi  qf|e 
s  bWrTations  qn^il  a 'cru  devoir  présenter  h  la.  Conférence. 
M.  le  pl<^nipolentiaire  de  Turquie  déclare  qiîe  la  Porte  est 
d^aris  qu*en  adoptant  le  mode  qui  consisterait  à  réviser  les  règ- 
lements oiganiques,  comme  procédé  indiqué  par  le  traité,  on  ne 
pouccaft  exclure.  tVexa  m  eu  /Ias,,l»ua8  çontanuesdisns  .|e.  document 
3ifip«p^s  par;  M,  ie  pl^^otentiaire  ^e^rfiooe;  qu'U  a*ep  reÉMI^. 
par  toni^^tpmm»  4  ^  W  ^  .Coofécaçe^jdéaîdara.  .  ..^ 

'  '  M.  le  pldnîpelantiairis  d'Autrichto  ^me  qoi^  H  yoiè  qo^il  a 
^u^wU'à»  ebeisir  eût  été  la  plus  conforme  au  traité  de  Paris, 
et,  par  conséquent,  la  plus  propre  à  faciliter  une  entente.  Tou- 
tefois, prenant  en  considération  le  fait  uue  le  projet  dont  il  s'agit,  ; 
bien  qu'il  ne  soit  pas  l'expression  absolue  des  idées  du  gouyer-' 
nemeni  fr^nçaia,  a*  été*  msaeté  pftr  11  •  le  plénipotaelinM  de 
ykïuwa  lomiin  hMfi  de /délibérations,  et  quïl  si  été  adasii"à  le* 
disenssion'  pat  M^  lm  fMÔaipolenliaire  de  la  puissance  suieraine 
et  par  les  antres  membres  de  la  Conférence,  M.  le  barons  de 
Hùbner,  dans  cet  esprit  de  conciliation  qui  anime  son  gouyer- 
nemeot,  ne  refuse  pas,  pour  sa  part,  de  s'associer  à  l'examen  de 
cette  pièce.  Mais  il  doU  faire  obierrar  ^oer'aa^'plHleipêliKh  è' 
k  ilwwliinn'  iKwr -"r        -r*  sa»  Viibjel  ttHmpUque  paa'aea 
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adhésion  aux  dispositions  qui  y  soat  cootenue*,  et  il  ac  iéserfié 
niéme  d*en  comballre  (quelques-unes.  '> 

La  Conférence  décide  de  pasaer  à  r^exiniM  d«a  baa«s  «ug- 
gérées  par  M.  le  plénipotenlîaire  èe  FkraMee;>  ouw  *  il  •  liéaieiM 
bien  enUtodu  qae  l'acquieiceinc^  qui  pourra  élre  Jonaé  par  -laf 
plénipotenliaires  à  chacune  de  ces  bsses,  durant  la  discussion,  110 
deviendra  définitif  ^ue  quand  ils  seront  tombés  d'aocord  sar  Ten** 
aeiiible  de  ce  trayaii.  • 

M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que,  aux  termea  àé 
traité»  la,  GoBfircnce>  «it  appelée  h  coooklre  «ne  eenTénlioa,'  ^ 
que  c*es(  eti'  ao^j^en  â'ii»  bâtii-^hénff  eoofisrroe  aux  siipfulaitea» 
4e  celle  conrenfion  qu'il  sers  poiirru  à  l'organifialion  des  Prin- 
cipantés;  que  les  bases  générales  qu'il  a  soumises  à  la  considé- 
ration de  la  Conférence  devront,  par  conséquent,  si  el!es  sont 
agpé^ea,  recevoir»  qusnd  le  moment  sera  venu  de  préparer  Je 
lexie  de  K  ceyoTjDnlfoo,  le  d^reloppemeot  propre  é  «sivrer  llap-ri 
phcalion;  qiie  la  C€^n%eiii;e  aara  a|p|s  è  iémet  si  ^e  r^itpnë. 
procéder  elie-soénitivà  «atte  jé4a«lvoii».<»n  a*ii.aoi|Tiamt.4*eii.«a«h* 
fier  le  soin  à  une  commission. 

Le  premier  paragraphe  des  baies  générales,  est  mis  en  dis^. 
cussion  et  adopté  comme  il  auîl:  . 

„PriviléKe8  et  immanit^s  àu  PlrioeipaiiiAi. .  CônfoEmément 
aux  stipalatiofia  qaî  eonstitoeat  Jear  autonomie,  en  réglant  lenip 
rapports  aree  la  Sublime-Porte,  el  que  plusieurs  bslti-so|ié|rifls« 
notamment  celui  de  1834,  ont  consacrées,  conformément  snssî 
aux  articles  22  el  25  du  traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856, 
les  Priocipaulés  de  Valachie  et  de  Moldavie  continueront  à  jouir, 
BQU9  la  garantie  colleçtÎTe.  des  puiaaanftea  eontractantes.)  ilea  pri* 
Viléges  et  immanités  dont  eîles.vaont  en  posses^oiu*' .  /  . 

H.,  le  comte  Walewaliî  4<^niie  l^tore  da  deiixièiiie'  pfn^a- 
phe,  qui  est  ainsi  conçu  *. 

„Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  seront  con- 
stituées sous  la  dénomination  de  Provinces  ou  Principautés-Unies.** 

II.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  ne  peut  paa  acquiesçer  à 
tfene  déneninatton. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  y  adhérera,  si. 
toutefois ,  l'organisation  définitive  qui  sera  arrêtée  jusiiGe  celte 
dénomination.    11  préférerait,  en  tout  cas,  le  mot  Principautés  à 
celui  de  Provinces,  et  propose  d'ajouter  après  les  mots:  Princi- 
pautés^ Unies,  les  mots  suivants:  de  Valachie  et  de  Moidanie, 

MM.  lea  plénipotenlieirei  4%  France,  de  J>naa%  de  Russie  et 
de  Sardaigne.  adhèrent  à  la  dénomination  de  „iVine^Nralfa-<7n>e<,** 
et  n'ont  paa  d'objection  à  j  ajouter,  ainsi  que  l'a  proposé  M.  le» 
plénipotentiaire  die  la  Grande*- Bretagne,  lea  mots:  .tids  MoUturiB- 
el  de  Valachie.** 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  «eeeptera.  cette/ 
déttttminalîon.  a*1l  léuasit,  comm  il  Taspére^  .è>.tomiier.d*«MDnL 
aviO:4oas  les  plénipielëntiairea  eiur  tona  iea  aotcia  puants*  <  . 

Le  miaiéme  paragraphe  est  4idepté  «ri  eee- temiet:  t 

„Suzeraiaeté  du  Sultan." 

„Les  deux  Principautés  sont,  maiotennes  sous  la.  aus^rsineté 
de  Sa  Majesté  le  Sultan."  '  .>:    -      .  i 

..Sot  . Je  propeiilia»  dé  M.  le  ipléniyHiwrtiaiai  ;  dt  ifciaaiet*  ik 
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Moldapie  et  F'aktchU. 

est  ent*»ndu  que  la  convention  contierifira  une  définilioD  précwe" 
des  situations  reepeetives  de  la  Cour  suzeraine,  des  Principautés 
et  des  puissances  garantes.   M.  le  comte  Kisseleff  se  réserve  de 
ptéieaiW  «NÉrfearaBiMt  des  olHrarraliiiiis  détaillées  'A  ee  sojéC. 

La  GooléreDee  pssse  à  Pexamea  do  tnflsièiiie  parligrs)ptie.,  él 
arrête  que  le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  dans  cnaque  province 
par  nn  hospodar  éltt  par  les  Priiteipsiités»  et  reesTaot  rioTesti- 
tore  Hi!  Sultan, 

Le  pleniputeuliaire  de  la  (jrande- Bretagne  ayant  proposé 
^e  tea  MSpedars  fdiaeDt  éhis  à-IRre  liéréditsife,  %  Coqfé^enee 
afoaroe  è  mie  atttre  sésnee  dé  décider -si  la  neminalloo  deTr| 
•Toir  lien  à  titre  Ttkgér  on  héréditaire. 

Attendu  qu'il  ne  pourrait  étré  procédé  à  î'élncfion  des  hos- 
podars  avant  que  la  nouvelle'  organisation  no  soit  ntive  en  tî- 
gaeur,  la  Conférence  pense  qae  les  premiers  hospodars  devront 
être  aomniés  par  un  autre  mode.  Elle  se  réserve  de  se  pro* 
ooueer  ultérienremeDt  sur  ee  mode  ainsi  fue  sur  la  dorée  des 
poQToiiNi  de  ee*  iiimleni  liofpediiti*  '  '  • 

(Suirent  les  signatures,}  «  i 


'    Protocole  No.  S,      Séance  du  i4  Juin  i858^' 

'  ^  Le  prMéeole  de  la*  séance  précédente  est  lu  e^  adopté. 

La  Cooférence  met  en  délibération  le  paragraphe  ei-aprèsi 

Comité  central  et  A^^emblées  ïiatîonaîes. 

,,L('  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  deux  Assemblées  sié- 
geant ^  Bucharett  et  à  Jassjr,  et  par  on  comité  central  cûm|)U5é 
de  neuf  meml^fes'  Talaqttes  et  de  aeuf  biembres  moldhfès ,  étos 
par  loi'  det^  Aaseînblées  et  choisis  parmi  leors  membres.** 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  admet  le  principe  des  dent 
Ai^^pmblécs  provinrialps ,  mrîîs  no  peut  adhérer  \  la  GonStitOtioà 
du  con^ilé  central  commun  aux  deux  Principautés.    '  ^ 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France»  de  la  Grande-Brètagne» 
de  Prusse,  de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  admettent  en 
principe»  par  différents  motilh,  la  eréotion  d*un  eorpft  commun 
aui^  deox  rnocipanlés,  sauf  entente  oitérreore  sur  la  composition 

et  les  attributions  dn  cr  corps  romrmin.  Tîf  pensent  qnn  cet 
àltrîbntion»»  doirptit  étri^  combinée»  dans  un  esprit  de  conserva- 
lion  et  de  manière  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucuu  enipiéte- 
ment  queicout^ue  sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  dans 
lee  deux  Principautés* 

Là  Conférence  discutera  dans  sa  prochsine  réunion  la  com- 
position et  les  attributions  du  corps  eomtttnn  A  la  Moldavie  et  â 
la  Valachie. 

(Saiveot  les  signatures.)  '  '  '  '  " 

t     I  '     •    J      >  ♦»  'I       '      '  * 

,    PhfUfCide  No.  6.  —-  Séance  dà  i9  Juin  f9l(9,\ 

Le  protocole  de  la  séanee  précédente  est  lu  et  adopté.  ' 
La  Coqfèreaee  examine  les  questions  relatives  au  pouvoir  lé- 
gUkta  •  jaù'idéâèB^ '  -  )  " 
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,  -  ..QuMI  y  aura  dans  chaque  PriocipaïUé  une 

Que  le  métropolilain  et  let  év^fu^  diooAMiaa  J 
dfoit,  comme  par  le  passé; 

Qu'il  sera  procédé  à  la  confection  loi.  électorale 

fur  la, propriété  foncière." 

..lies  p^ipolentiairei  de  la  Pranoe,  ie  la  GmiHhi-» Bretagne» 
de  la  mfae».d^  la  Rv»îef  dciJa  S^rdaîgiie  et  de. la  T^vqnia 
admettent:  -î 
„Que  le  corps  commun  aux  deux  Principautés  devrait  être 
composé  de  seize  membres,  huil  Moldaves  et  huit  Valaques,  qua* 
tre  choisit  pu*  chaque  hotppodar  parmi  lea  membres ,  de  TAiseoi-r 
blée,  on  parnii  lès  penoonae  qoi  anroof  reospli  de,  b«iil»e  hwi^ 
tient  dans  le  paji»  «1  ifuatre  par  ehaqi^  Assemblée  plie 'liant 
m  teiojla  ejifps  commun  deyrait  siéger  A 'Fobebaiii'* 

.     liSiiif  ent      «igaaturet,) .  »  • , 


Protocole  No.  7.  —  Sétmee  du  3  MUet  i8J8;   '  : 

Le  protocole  de  la  téance  prleédènle  est  lu  et  adopté. 

Après  délibération,  la  Conférence  cnnyient  de  ce  qui  suit; 

„La  loi  organique  est  niacép,  sous  la  tauiegarde  du  corps 
commuer     *  "  -'"^ 

,,Le  corps  commun  prépare  Ii>p  loit  d'intérêt  généiral  eonipia- 
net  .aux  denkPrincip^vtét  jet  so|Qii»et,cet  loîe,  par  nvl^rméfliaire 
det  botpodartfUm  délibéràiioos  dee , Attemblées.'*  .  . 

„Les  hospodars,  de  leur  c6té,  pourront  saisir  le  corps  com- 
mun de  toutes  les  proj^tositions  qu*il  leur  paraîtrait  utile  d^  f{iiilr^ 
Tertir  en  projets  de  loi  communes  aux  deux  Principautés/*  , 

„Sont  considérées  con^me  lois  d'iolérêit  général,  toti^a  cellet 
eooceriient  rnnité.de  législation^  ramu^ .douanière»  pottale,' 
monétaire»  t^légrapbiaue,  et  toutes  let  ,niatiérfHi  d'ûtilité  p«blà|«p 
communes  aux  deux  Principautés." 

,,Le  corps  commun  aura  spécialement  k  s*occuper,  d'aceord 
avec  les  hospodars  et  les  Assemblées,  de  la  confecUqp  dfit.Cpdga 
citil»  criminel»  de  commerce  et  de  procédure."  ;         ,       .  ,,i 

•fLeCorpt  «ommiiB  suggéreire  aiv  botpéoart  iM.améHorati^ 
^'  introonve  dans  les  dilferentes  branches  de.  l*adiifnistrafiofi 
commqne,»  en  lei|r  tBigiialant  1^.  abaa.  qu'il  iiii,jpaniuratt.nii|e  du 
réfôirmër.** 

,,t)an8  le  eas  où  une  dÎTergence  se  manifesterait  entre  les 
Assemblées  des  deux  Principautés  par  rapport.  a}ï\  lois  dïotérét 
eopimi^n,  toom^ses  k  fenr  détibénitaop,  il  appart^endiif  /cerpt 
commun  d^aviser  pour  rétablir  Taccord  entre  ellet.f  •  ..  . 

„Les  Assemblées  seront  ttitiet  pai  les  botpodart  spmftfitf^ 
des  lois  d'intérêt  local  pour  chaque  Principauté  ;  mais  ces  fois  ne 
seront  sanctionnées  par  l'hospodar  qu'après  avoir  été  communi- 
quées par  lui  au  corps  commun,  qui  aura  À  apprécier  si  elles 
sont  coinpalibles  avec  le  loi  orgaftique." 

^La  promulgÉtioÉt  det  loi  d'intérêt  local',  aatti  bien  qbe  de 
celles  d'intérêt  comoMHi»  *ce£  réservée  ans  héiphdaetJ*. 

„Le  budget  det  receltes  et  des  dépenses ,  préparé  pour  dia- 
qne  Prineipanté  par  les  toiot  det  hospodart  reapecliCiy  teituéa» 
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auiiiie,  pourra  être  ameudé  ei  oe  i»era  liéfioîuf  ^u'afiràs  avoir 

été  vpté  ptir  -rAmmbléa. 

9,AiieuQ  îinpM  pe.poarra  éire  établi  s'îl  n'ii  pat  M  isoMeMî 

par  les  Assemblées. 

„Le$  milices  régalières  exislaol  à  présent  daas  les  deux  Prin- 
cipautés receTroot  TorgaDisation  identique  et  nécessaire  pour,  au 
besoio»  se  répnir  ef,  former  une  armée  umque^  é  cet  e^Tet,  il 
fer»  procédé  aimaeliteveiil  à  rijit|i#é|ioii  ilet  niJipM  éti  deoii 
PrineipaatéB  par  dea  iuspeeteurs  généraux  somaiéa  tona  lef  ani^, 
aMeniatiTement  par  chaque  bospodar.  Ces  inspecteurs  seroal 
chargés  de  reiller  à  rentière  ciéculion  des  dispositions  desituécs 
è  ronserrer  aus  floîltcaa  tou»  Us  caraçlèrea  de  den^  C9ip&  d'uiui 
même  armée." 

f .Les  hospodars  oommerottt ,  ajtemaliTemeut  le  commandai^ 
en  ehef  lorsqu'il  j  aura  lieu  da  rémr  ]«a  deux  milîcaa.? 

M.  le  pléoipoteotialra  de  P^sie  lait,  an  aajal  da  drapeau,  la 

proposition  suivante  : 

,,T.es  milices  des  deuï  Principautés  conserveronl  ch.icunL'  leur 
(Iraptan  acluel.  Lorsqu'elles  seront  réunies,  elles  n'auront  qu'uu 
seul  et  même  drapeau,  lequel  «era  composé  des  drapeaux  mol- 
dava  al  valaque  p|acé».à  cété  rqa  d«  Tavlre.**  . 

Les  pléoipoieniiaîraa.da  la  Fraoaa,  d#  la  Annie  at  de  laSar«* 
daigne  adhérent  à  celte  proposition. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  s'y  ralîiei  i^saîa 
croit  devoir  réserver  î'approhaiion  de  son  gouvernement 

M.  le  pléoipotenûaire  de  la  Turquie  la  p^end  ad  reiereudum. 

M.  le  plénipotentiaire  de|r*Aiii|iclw  ne  Mnt  wMffu  é  la  iwo- 
poeitioa  de  M.  le  Plénipoinniîaire  de  la  Profie,  naîa.  il  pentn 
qa*oii  poniraH  eoéTenir  d*un  emblème  commun  piMV  les  cas  d'ac* 

Uon  commune  des  deux  milices.  Cet  emblème  pourrait  réunir 
les  couleurs  4e  la  puissance  siuberaioo,  de  la  jdQldarie  et  de  \% 
Valachie.  ,  :      .        ...  m 

Les  bases  fiiiTanléa  sont  4p*eiiléép  «t  admiaei^:    ,  ,  . 
^.  JH  jierji  iq^^né  une  Çoipr  aaprémo  de,  çaisati^  pour  les 
deux  Principanlés*'., 

,,L^^  arrêts  rcntîiifl  par  les  Cours  et  les  jugements  prononcés 
par  lês  tribunaux  ds  1  une  et  de  l'autre  province,  seront  exclusif 
vemeot  portés  devant  cette  Cour  de  cassation." 

..L'indépendance  des  membrea  de  cet^  Çour  sera  garantie 
par  le  principe  de  rioamoTÎbilîté.**  ' 

.,11  j  aura,  entre  les  deax  Prineipaolâ,  une  onioD  doonaiére» 
postale,  monétaire  et  télégraphique,** 

„Le8  Moldaves  et  les  \  alaques  seront  tous  égaux  devant  la 
,  loi,  devant  l'impôt  et  égalcinenl  admissibles  aux  emplois  publics 
dauâ  l'uue  et  dans  l'autre  Principauté.**   ,       i        •  i 

Ln  qaaaiio»  de  ^hérédité  dea  hoepodan»  aonloTée  dans  h  IV* 
aéaeee,  eét  reprise  «t  lea  plénipotentiairea  d*Aafriolie^  do  France» 
de  Russie,  de  Sardaigne  et  de  Turquie  ae  pnenoncent  |M«r  l'élee» 
lion  des  hospodars  h  titre  viager. 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  expiîiue  ses 
regrets  de  voir  sa  proposition  si  peu  favorablement  accueillie,  et. 
tans  iuister  darantage , ,  il  éfmB  cependant  que  lea  raiaona  qui 
Toal  porté  à  la  faire  aoieol  contignéafl  dans  le  protoeole. 
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,,Ju8qo*è  présent^*'-  4H-il,  ;.MirtÉlilsliMM  d«i  Merosotte 
laissait  beaucoup  à  désirer,  et  il  est  fondé  i  penser  que  lata|è 
de  noininer  li*  hospodtrs  à  rie  était  pour  beaucoup  dans  cet 
état  de  choses.  Cet  usage  donnait  Heu  à  toute  espère  dHutrignes, 
enlrefenail  la  corruption  et  mcllait  les  grands  bojards  en  oppo- 
sitioQ  les  uns  avec  les  autres,  car  chacun  d*entre  eux  ne  faisait 
que  Tiier  I  dmttir  an  jour  hospoéar.  De  plog,  l*ho$podar  réf  ^ 
aaal  n*a?ait  mil  iotérét  'l  transmettre  un  gooverotfinent  bien  or^ 
donné  à  un  snccessenr  pour  lequel  il  n'avait  aucane  sjmpathie; 
tandis  (fo^ou  pourrait  espérer  des  sentiments  bien  (tîfff^rents  de 
sa  part,  si  ce  successeur  dcTait  ^tre  son  fils,**  —  D'après  le  sys- 
tème actuel,  ajoute  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne, 
à  l'ioTestitare  des  hospodars,  une  somme  considérable  étrft  parée 
è  la  Vorle^  cette  «oilime  pesait  natnrelleneét  aar  las  claÉsea  in*- 
f^eareâ  dei  PiiileSlMiutés.       *  .  .  *  .t 

,,PouT  mellré  une  fin  â  ces  maux,  le  meilleur  mnyen  serait 
de  donner  au  gouTernement  un  plus  grand  éférnent  de  stabilité, 
et  cerî  ne  pourrait  mieux  s  efféctaer  qu'eu  reudant  les  bospo- 
dârats  héréditaires.**  *  ' 

H.  pléoipotettliifaw  de  Turq^fe  fall  vemarqoer  que  ta 
somme  payée  à  la  Porte  lors  de  rinrestitiire  te  hospbdaft  étak 

inrai  iabiement  fixée  au  montant  du  tribut  annuel. 

M.  le  plénipotentiaire  de  ît!  Prusse  dit  ,  que  le  principe  de 
rhérédilé  rsl,  en  général,  celui  qui  offre  aux  États  le  plus  de 
garanties  d'ordre  et  de  prospérité.  Maiâ  comme  il  doute  que  les 
dent  Prfnfelpaatès  prissent  o8Hr  dans  htit  eeiii'  des  élésÉenta 
proprèè  I  insittlier  dei  fattiNes  régfetDles  hérédiiaires,  et  que  les 
▼ceux  exprimés  par  les  Dirans'  ne  8*étendéni  pas  I  eittê'éiréo** 
tualité,  il  adhère  au  prîncîpe  TÎager.** 

MM.  les  plénipotentiaires  demandetot  à  M.  le  plénipotentiaire 
de  France  de  vouloir  bien  se  charser  de  la  rédaction  d'un  pro- 
jet de  cooTention  fondée  sur  les  bases  arrêtées*  M*  le  comte 
Walewsfci  s'^mprèsse  de  déférer  a»  dérilr  de  la  GoiiféMee;  * 

H.  le  pléùipotèntiaire  d'Autriche  À^est  pas  nuforisé  à  ibodi- 
fier  l'opinion  qu'il  a  émise  dans  le  courant  de  la  négociation;  il 
portera  à  la  connaissance  de  son  gooTeroement  les  délibératiuns 
de  la  séance  et  espère  être  prochainement  k  même  de  faire  con-^ 
naître  la  décision  défioitiye  de  sa  Cour  sur  les  bases  consisnées 
aiÉt'ptetoeolés'de  la  €onféreoéto. 

(SiiiTeiil  les  signatures.) 


Protocole  No.  8«  —  Séance  du  7  Juillet  i858. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  la  et  adopté. 

La  Conférence  discute  les  bases  de  la  loi  électorale  qui  doit 
êire  anaexéc  â  la  conyetiiion.  Ëlie  décide  que  les  \illes  seront 
représentée»  à  l'Assemblée,  et  remet  à  une  autre  séance  la  bo- 
luuou  defioiiÏTe  des  autres  pointa  qui  ont  été  mis  en  délibération» 

Le  Genférenee  ertdle  que  la  durée  de  eki^ie  lé||iBlalHre  4ane 
les  deiK  MaeipMtttéi  seim  fixée  à  septai^. 

(Saireèl  lee  fl%oalures,) 
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Protocole  No.  9.  —  Séance  du  iO  Juillet  iS5Sl 

Le  protocole  de  la  pt-écédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Cooféreoce  reprend  la  discussion  des  baies  de  la  loi  élee*» 
.  nmie  et  arrête  «ellei  ijol  tuîreot: 

'  „Sei%  'électeur,  en  preaiier  degré  dine  tee'  diUrfiefs,  ijniconque 
ponrrft  jttstifier  d'un  rërenu'  foncier  de  cent  dticàiB  et  air-desÉor*. 

„Sera  électeur,  au  second  degré  dans  les  districts,  quiconque 
pourra  justifier  d*un  revenu  foncier  de  mille  ducats  et  au-dessu!»". 

„Sera  électeur  dans  les  villes,  quiconque  pourra  instifier  d'un 
capital  foncier,  industriel  ou  commercial  de  six  mille  ducaU  au 
aHiiiff,  loi  appartenant  en  propre,  on  dotal,  et  Kbre  de  loate 
hypothèque'*. 

„Toiit  éleetenr  devra  être  Igé  de  Tingt-cinq  antf  térohn  an 

moins*'. 

„Le8  électeurs  au  premier  degré  nommeront  parmi  eur,  dans 
Ifors  arrondissements  respectifs,  trois  électeurs,  lesquels  réunit 
•a  elief-liev  districtat,  éliront  nn  député  par  ditlriet*'. 

„Les  électeurs  ao  second  degré,  Jnsiiffant  d'un  retenu  de  arfife 
docats,  éliront  directement  deux  députés  par  district**. 

„Le8  électeurs  des  villes  éliront  à  Bucharest  et  à  Jassy,  trois 
dépulés;  à  Craîova,  Ploïesti ,  Braïlow ,  Galatz  et  Ismaïl,  deux 
députés;  et  dans  les  autres  villes,  chefs -lieux  de  district,  un 
dépnlé". 

„Lee  élediôfts,  par  cet  trois' eatégorlei  d*éléciiiim,  «e 'feront 
iéparétnent  et  dans  des  collèges  spéciaux.  " 

„Sera  éligible  indistinctement,  dans  tous  les  collèges,  quiron- 
qoe  sera  âgé  de  irente  ans  réfoiut,  et  pourra  justifier  d'un  reteau 
de  quatre  cents  ducats.  •.    -t  ^  - 

„La  loi  électoraie  contiendra  ulie  tanctioo  péiale  eoMin  fcwfe 
Imsie  déelaration  rélatire  an  eens  électorsl. 

hLci  étrangers,  même  domicilés  dans  let  Rrinei|iàaté8,  nn  se- 
ront ni  électeurs,  oi  éligibles,   à  moins  d'être  naturalisés/^ 

La  Conférence  ne  s'étant  pas  trouvée  en  possessiou  de  don- 
nées statistiques  suffisantes  pour  arrêter,  en  toute  connaissance 
de  eaose,  les  l^ases  de  la  loi  éleetorale,  exprime  le  tœu  que 
eeHe  li»  puisae  dtre  reidséo  pendant  la  aeoondo  légiriatwRt,  ai 
feapévienoe  eft  démontrait  In  nécessité.  Le  réeollal  4m  enitn 
fisioB  serait  sanotionné  et  promulgué^  par»  la-.eonr  ameatif, 
sprès  eu  tente  avec  les  Cours  garantes.  . 

La  Conférence  prend  ensuite  les  résolutions  ci-après:  .  . 

„L*bospodar  sera  élu,  daos  chaque  Principauté,  par,rAssen^lée. 

JSi,  longqe  la  Taeanee  ae  produit  «  l^Aasenbléé  ^si  réopie, 
elle  de?ra  aToir  procédé  dana  les  huit  joiîn  à  l'élection  de  Thos* 
podar;  si  elle  n'esi  pas  réunie,  elle  sera  convoquée  immédiate- 
ment et  réunie  dans  le  plus  bref  délai;  elle  devra  avoi|>  élu 
fbospodar  dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  réunion. 
^,  Les  métropolitains  spont,  de  plein  droite  comme  par  le  passé, 
piwdepfti  dite  Atienibl(&es> 

.    '    '   (duTent  lea  signatures.)  *  '  . 

PtoUM^fe  No.  10.  —  Séance  du  i$  JniUei  1858. 
Ln  pf»teenln,di  Ja  préeéÂipli  aéanee  net  |n  al  adppM, 
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30  Co^^êrtheèê  àê  PurU. 

M.  I0  pMpeliiiUaira  .  4e  Toffttîe  propoee  'à^-  ^iéÉHer  que, 
daos  lee  Priacipiatée^  lee  protégée  oe  ponmol  éjhre,  ai  ^ipure 

W^.  éligiltles.  ■  !  ■  ^ 

La  Conférence,  après  un  premier  eiameo,  ajourne  à  la  pi^r 
chaîne  ëénace  la  solulioû  de  cette  proposition,  et  passe  à  la 
dbcussion  des  rapports  re&pecliiâ  cjue  devront  en(retei|ir  la  C^ur 
^vteraine,  let.Pdoci^i^Qtéi  el  lee  puietamee  gareotee. 

M.  le  pléoipotel^iaire  de  la  Ruaiie,  aioip  qu'fl  Ta? ail  aooonci 
dans  la  quatrième  séance,  présente  A  ce  aujet  «iea  ob^arvalioiïa 
qu'il  résume  par  l'exposé  suivant: 

,,La  con<?talation  des  droits  existants  qui  sont  garantis  par 
le  traité  du  30  mars  et  les  clauses  mêmes  du  traité,  déterminent 
lee  relation^  entre  lei  Frincipautéa  et  la  Ci^nr  aoxeraine  d*oûe 
niantère  fort  précise.   Ëtlea  peuveot  se  réaumer  âioai.*  , 

„Dr9it  de  la  Cour  «oteraine  de  refl^?«|ir  le  tribut,  de  confir- 
mer Têlection  du  Prince,  de  combiner  arec  les  Principautés  les 
mesures  de  défense  de  leur  territoire  en  cas  digression  du  de- 
horsy  et  de. provoquer  une  entente  avec  les  pui6&auce&  ^arautes, 
eo  cas  de  Bécessité,  pour  le  maintien  de  i'ord,re  da,n&  les  Pfior 
fipfKiléa;  enfin,  droit  de  la  Gonr  suaeraioe  d'appliquer  enx  «Prio- 
eipautéa  les  Iraitéa  internationann  dans  toa|  ee  qui  .fljB  por^  fdolnt 
j|tieinte  ^aax  immunités  du  pays. 

„Droit  des  Principautés  de  réglrr,  sans  l'ingérence  de  la  CoUf 
auzeraioe,  toute  Tadministration  miérieure  éàn^  limites  Stipulées 
par  l'accord  des  puissaacea  garaulea  avec  la  Cour  suzeraine»^  et 

dpreil  de  tntÊm  emt  pniasaneès  auteta jpe,  tst  garaqtes  eï^  ees'dè 
jialation  de  ii^raJmoiaiiilés. 

««Droit  réservé  aux  puissances  garantes  de  régler  par  roie  dip- 
lomatique, et  par  une  entente  avec  la  Porte,  toute  cqoleeUlioa 

qui  serait  surrenue  entre  elle  et  les  Principautés/* 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  rappelle  l'avis  qu'il  a  ex- 
primé dans  la  première  séance  de  ia  Conférence  sur  la  confe*^ 
naoee  d'examiner  tout  d'abord  l'étendue  des  droite  xespedifs  de 
ia  Tafeue  etdee  Princîpeotéa.  ^  Il  se  félâeîle  de  ln;déelaieo 
^end  le  Conférence  de  Caire»  tooe  ses  efforts  poniri  éeartee  lee 
chances  de  malentendu,  en  8"'occnpanl  de  définir  aussi  clairement 
que  possible  les  droits  de  la  pui-^^ance  suzeraine  et  ceux  tHr  lcH- 
quels  repose  radminislraiion  indépendante  et  nationale  que  la 
Sublime-Porte  s'est  engagée  À  conserver  aux  Principautés.  r 

La  (Conférence  délibère  sur  its  droits  de  la  Cour  suzeraine. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  propose  de  suppriu^er  le 
trîbdè' extraordinaire  ^ae  les  Principautés  payaient  f  laCé^r  sn- 
zeraine  I  l*aTéneraent  de  chaque  hospodar,'  et  d^éleyer  d*on  dut** 
èoie,  à  titre  de  compensation,  le  montant  du  tribut  abouel. 
'  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  déclare  qu'il  en  référera  â 
sa  Cour,  mais  il  pense  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribut  anouél 
devrait  être  fixé  proportionnelleroelit  aux  revenus  de  chaque  Prin- 
dpanté  et  en  anifre  par  eenaéqiwnt  fèa  vâtiatioiie'.  'If  aféiile 
qu'au  surplus  raeeroîssement  de  terrltbire'oMenn  par  la  Bf oldam, 
jnstillfsrait  une  aqgewntatîon  dn  tribut  annuel  de  ^ette  Prinr ipenté. 

si.'  le  plénipotentiaire  d'Autriche  se  réserve  de  faire  connaître 
ton  atii  qtiadd  M.  le  plénIpoleAiftÉre  de  Turquie  aura;  été  mis 
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en  mesure  de  «oœoMiiiiqoer  à  la  Cooféreoce  i'opinioii  de  son 

M.'  I»  ptéoipIMiililMMiite  4a  Gr««éfk>llMagii«r  fediiH«'  «H  firltal 
cipe  de  la  proposition  de  fil.  le  pléoipotebtieire  de  Rusiiè.  niait 
il  désire  connaître  l'opioioo  définitive  de  M*- la  plènipolaitliaira 
•fie  Xurqoie.  afaot  de  s'y  mlUer  eotièremeot. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  France,  de  Prosae  et  de  Sâr*' 
daigne  adoptent  ^os  réserve,  la  pippunit^ou  4e  4^.  le  pléa^lpil^B- 

Toaa  les  pléoipotepuairef'  aoot  4**^>s  V^^  ^  Couf  fwainiiiM 
anra  â  combiner  avec  les  Principautés  les  Beeom  da.  d#fpDta 
de  leur  territoire  en  cas  d'agression  eilérieure  et  i  provoque^ 
une  entente  avec  les  puissances  garantes,  en  cas  de  aécessitét 
pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  I«b  Priaeipauié^. 

M.  le  pléoipolaottaira  de  la  Grande-Bretagne  propose  d*aQ- 
torisar  lea  hoapodara,  en  cas  de  troublée  iotériaors  qu'ils  na  se- 
raient pay  aa  DMon»  d^apaiser»  à  tQllicilejrle  concours  de  la  puis« 
sance  suzeraine,  en  altendaoi  qoa  l*aeeord  t'élablÎMa  entra  alla 
et  les  Cours  garaolei* 

Cette  proposition,  tendant  à  modifier  l'arUcle  27  du  traité  de 
Paris,  las  pléo^iantiaitea  en  ajonrnoac  la  diemsion.  ' 

L«  €oaC éranca,  apfèa  «inipaaaiîar  tmMn.iffMMC^è  bue  Mtn 
aéanee  de  statuer  sur  tout  ce  qui  concerne  rioTeitUure  des  liodx 
podars  et  V||»pliaaUon,  dsne  les  Prmcipatttéi»  dM  >tniléa  nitar- 
aatiortaut. 

La  Conférence  recoooatt  que  la  Porte  pourra  entretenir  ses 
rapports  avee  les  hospedare,  «oit  par  correspondiace ,  àoit  par 
fnilonnMildr»  daa  a^à  -daa  Vrinaipaiiléi  NfMant  -è  CMafim^ 
HttOplo  (KapoM^Kiaya),  soit  par  l*a«Toi  aopréa  *éÊk  liil^p«tifa  •  dé 

fonctionnaires  chargés  de  missions  ipéoiales,  qsi  ne  pourront 
toutefois  s'îffloitscer,  eo  ancuoe  manière,  da^a  radaMoistralioé 
^u  pays.  ■•    .  •  ' 

La  Conlérence  décide  que  les  droits  des  Principautés  com- 
prennent: :  1.  ;  t  .  il 
'  La' lèfleaMt-w  dehors  de  toota  ingèiMmide  la  Cour  su- 
lieraine,  et  en  vertu  de  leur  autonomie,  de  tonte  l'administration 
intérieure  dans  les  limites  stipulées  par  Taecord  daa  puiwinail 
garantes  avec  la  Cour  suzeraine.  • 

La  discussion  des  autres  pointa  sera  continuée  à  la  pro— 

«dbiîBa  «taiMtb .       •  '  .  •  -  ' 

(Suivant  lea  signatarea.}   '  *  >"i 

froîacoÙ  No.  W^  SéùMe  ék  17  JMtef  t858.  ' 

'  "Lè  nmlnenlatide  la  préoédaaie  séanee  eat  in  et  ndepléu 
La  Coorérenée  reprend  re«e«an  daa  peinla-  «lia  m.4iNfiMiioiî 
4mmê  la  dernière  réoniav.  .  . 
Elle  décide  :  » 

Que,  coninie  par  le  pasfé,  les  traités  internationaux  qui  se- 
ront conclus  par  la  Cour  »i|seraioe  avec  les  puMsaopes  étrangè- 
res, seront  applicaUaa  aux  PriDcipanlés,  dana  iout  ea  qui  ne 
pnrtara  paa  atteînteieuit  iattnuniiés  du  pa>s« 

Qae^ 'è»  eerde.  lielaiios  dea  îmaMNaièi  .^ea  PrincipfNrtdP»  1m 
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99  C^rhfHcjenc^^  (3h  JParfe. 

D*élMl  nil  droîl  à  leurs  léclanêtioasp  îl«  pourrottl  1^ 
llIfij^Tenir,  par  leuni  iftitfi,  w  Mprà«|iil«ttfe|  jdm,piiiMHieea 

§f notes  à  Constaouoppls,,    .  . 

Que  tes  hqspodara  auront  la  faculté  de  se  faire  représenter 
auprès  de  la  Cour  suzeraine  par  det  Capau^^&nya  moi<iav«a  ou 

valaqucs,  agréés  par  la  Porte.  ■         *  '  ' 

l^our  de  qui  concero'e  iM  droits  des  puissances  garantes, 
meotionoés  dans  la  proposiUoo  du  plénipotentiaire  de  la  iiu&siey 
%ê  CbiiifiMëe  k*éB  Mlère  au  traité  ét  JhxU.  : 

''*'Xa  Conférence  ' arrêta 'que  le  oorps  commun  '  sera  iféiignfé 
ioïki  là  déadmioalion  de  Commiasiob  centrale. 

(Snîfani  les  «Sinatnrêa.) 


Fniacok  Na.  12.  ^  Sétmee  dii  23  JmUei  iS5êi  ^ 

.■ .  • 

Le  protocole  de  la  précédeole  séaoce  es(  lu  et  adopté. 
\  |<»  Ëonlérenee  asamîM.  les  oondilionfl  de  l'élifibitflé  A  Thos- 
podorat;  elle  se  réserve  de. ilei , fixer  dans  une  antre  jiéaoce. 
Lea  pléoipoteuiiaine  leprenneol;  In  diaonation  des  furopoaitions 

cnlatiTes  au  tribut. 

M.  le  pleaipoteotiaira  de  la  Turquie  déclare  que  sa  Cour 
adhère,  eu  principe,  à  la  suppression  du  tribut  extraordinaire  ^ui 
dl9it«M7é  àJ'nréneoieni  dns  boaihodarsu:  t  . 

.  Lft  Conlirenen»  prenant  mm  «ônsidératMm:  raccaniaseflieni  d0 
lanrjloire  et  de  retenus  ac^is  à  la  MoIdnTin,  «t  décidant  i|tte  fan 
Principautés  n'auront  plus  désormais  à  servir  à  la  Porte  aucun 
tribut  fïtraordioaire  lors  de  l'éleciion  d'un  noufel  bosp^odar,  fixe 
à  un  million  cinq  cent  mille  piastrea  le  tribut  annuel  de  la  Mol- 
davie et  A  deux  millions  cinq  cent  mille  piastres  celui  de  la 
.Valachkd   ,^      .  -i ,  î 

La  Conférence,  après  discussion,  arrête  également: 

Que  !e8  hoppodars  auront  le  droit  de  dissoudre  les  Assem- 
blées, k  la  condition,  toutefois,  de  coaroquer  unr  nouTelle  Asr- 
teoiblée,  qui  devra  être  réunie  daus  le  délai  de  trois  mois. 

Revenant  sur  la  proposition  faite,  dans  la  séance  du  l^i^iMilr 
lati,|iar.  M.  b.  pléoipotnniiairo  4e  la  T«f«|nie;  la.Cnnftniiko*  .roo- 
vient  que  les  protégéi  dans  les  Principautés  ne  pottrcnnl  é^iiM 
électeurs,  ni  éligiblcs. 

M  le  plénipotentiaire  de  la  f^rance  rappelle  que  la  (Confé- 
rence, dans  sa  séance  du  10  juin,  a  ajourné  sa  résolution  eu  ce 
qui  coQceroe  la  nomination  des  premiers  hospodars,  et  il  pro- 
pose 4fiy  ;  fair»  piocéder  '  |iar  •  la  -  voM^  ntdi^alre^èn  ennéantt  à»  fiater 
in  la  pronMlgntinn  dn  batli-cbértf  de  la  pprte  |nBqn'#  l>liiiMla- 
tion  des  hospodars,  i'adminislralion  des  Principttntés  è  deux  com- 
missions (caïmacamies) ,  constituées  conformément  aux  dispesiti- 
ont  des  statuts  organiquefl  en  vigueur. 

'  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Turquie  déclare  qu'il  en  référera 
è-aa''£onr.  •       >  * 

If.  le  plénipotenllairt  dn  l'Autriche  réserve  son  ofîflon. 
'  IBt.  'l«a  plénÉj^oiantiairosr  dn  la  ;tiinndn«llMtHBo?  ^  ^ 
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Prmte ,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne  «dl4m^.4.«h  F*9fllîr 
tion  de  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Fraoça.,        ,     .  ,    ...j-  , 

■f.  .      (Snifent  les  atgaalnroi.)     .>   "<        •-.  ; 


•i 


'  il¥o«9eolr  N«.  13/  —  Sémufê  dm  BÙ  MMH  4858.  * 

'  '  .  •  •• 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

La  Conférence  délibère  sur  les  coadilions  de  Télii^ibilité  à 
riitiNMMiaret,  et  adopte  ki  «éiolatipa  suimil^;  • 

^Sere  éligi^le  à  l'hospodarat,  quioooqoe,  Ifé.de  trente-ciof 
9/m  el  fils  d'un  père  né  Mo^ATe  ou.  Valâi|ae,  peut  justifier  d'uQ 
reVenu  foncier  de  trois  mille  ducats,  ponrTU  qu'il  ait  rempli  des 
fODClions  publiques  pendant  dix  ans  ou  fait  partie  des  Assemblées/' 

La  Conférence  reprend  la  discusaioo  aur  ie  drapea^i;  elle 
décide  que  les  deux  milices  ^oattrToroiDlJeiirf  drapoma  actu^lit 
uum  que  eei^- drapeaux  poi^ron^  à  IV^PW  bani^role  dis 
oouleur  bleue*  «onuMroi^.au  modèie  «opexé;  au  présent  protocole. 

La  Conférence  s'occupa  de  la  proposition  présentée  par  M. 
le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  dans  la  séance  du  15 
juillet,  et  tendant  è  modifier  ips  dispositions  de  T^fticle  27  4h 
traité  conclu  à  Paris,  le  30  mars  1856. 

Mil.  les  pléoipotenliairet  «TerAolricbe  et  de  laRottie  déelt- 
rant  qae  leurs  gooTernements  respectifs  n'ont  paa  cra  deroir  les 
antoriaer,  i  participer  à  la  discussion  de  la  question  soulevée 
par  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne, M.  le  comte  Cowley  ne  croit  paa  defoir  ioaiater  daraotage 
auf  sa  prepositioa.  •  '  !    '    »  i 


iw  GoBrér«Me.déUlièM  aqr.lei  ea«alwi— •  éi-epièii,  finoM^ 

dM  VriocipautéaA 


léet  ptr  là  comm   . 

1**  AbditioA'dee.  exemptions  ei  des  monopoles  dont  Jouaaeat 
«oeere  cerlaioea  clàsses,  égalité  dcTant  Timp^t  et  devant  la-  loi; 

2^  Révision  de  la  loi  qui  établit  les  rapports  entre  les  pro- 
priétaires du  sol  et  les  euUivaleurs,  ea  vue  «ju  véciiable  ioténét 
des  deux  classes;  '  "  i  .j.  . 

•  i       Odvsloppeaieat  d^s  institutions  municipales;  i 

Réorganisation  du  ministère  de  rililéaear«  dttali  il  a«t , ar- 
gent de  restreindre  les  altributions  : 

5^  Séparation  plus  complète  entre  le  pouToir  exécutif  et  le 
pouvoir  judiciaire.  Adotiioe  de  rooy«os  efficaces  pour,,  arriver 
graduellement  à  l'ûiàsBOvbilité  4es  juges  et  pour  «loivilista  i*^- 
dre  judiciaire.  Réforme  radicale  du  système  péniit^ntiaire.; 

6^  Réorganisation  du  système  de  l'éducation  du  clergé,  afin 
que  le  haut  clergé  réponde  à  sa  vocation  et  que  le  clergé  de 
campagne  soit  relevé  de  la  condilion  où  il  se  trouve  aujourd'hui; 

1°  Création  d'un  système  complet  d'éducation  pour  to|^lea.|ifS 
classes  de  la  aociélé.  EMOdiMeneiii  dtmdémiec;  ptfllWt  isonfé* 
ffér  4eB  degrés,  noîfersitarca} 

8°  Nécessité  du  développement  des  voies.i|to  fopamiQatMU>t 
afin  de  faciliter  les  relations  commerciales; 

9®  Suppression  des  gralilicalions  arbitraires  et  augmpi^atioo 
considérable  des  traitements  de  tous  les  employés;  v.,.'.^ 
..    lOo  Simplification  du  système  financier ;..réparAitiou  pins  éqai- 
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tàUë'U  rimpài  Wt  une  base  ûoUfelfo  <|iit*«flrihilt  W»  m»fi&tk 
d'augmenter  tes  revedOs  die  VEtat. 

La  Conférence  décide  que  les  goufernements  des  Principau- 
tés lieront  ïovilés  à  vouer  tous  leurs  efiPorts  à  la  réalisatioo  de 
celles  des  réformes  ligoalées  par  k  oommissioa  qui  a*aaraieat 
pas  trotté  ^lice  dâÉÉ  la  coQfjBiitiQa.  Cèlte  dtéeisioft  feff  -por*^ 
tée  à  la  connaissauce  des  goaTernemeDlB  des  Priocipaoléa  par 
les  soins  de  la  Sùblime-Pofle.  '* 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Russie  appelle  rattention  de  la 
Cooféreoce  sur  le  conflit  existant,  dans  les  Principautés,  touchant 
fes  biens  des  Gotirents  dédiés;  après  eiimeo,  la  Contéresee  dé- 
cide que ,  pomr  4oDaer  one  toliilion  équitable*  au  diffifrend  -q«i 
existe  à  ce  sujét  Mire  les  gouTernesieiits  des  Piincipaiiiés  et  te 
clfrpf''  grt'P ,  Ip?  parties  intérossr^fs  seront  invitées  sVntendre 
e:il-rc  elles  au  moyen  d'un  compromis;  dans  le  cas  OÙ  elles  ne 
parviendraient  pas  à  s*enieudre  dans  le  délai  d'un  an,  il  sera 
etatné  par  toié  d'arbitrage.  Dans  le  cas  où  les  arbitres  se  par<^ 
viendraiënt  pas  à  s'entendre,  ils  cboia^nt  an  surarHtre;  a^b  se 
trouraient  également  dans  rimpossifaMM  tfe  s'etttendre^pIMr  le 
clioÎT  de  ce  sur -arbitre,  îa  Sdhiime  Pdrte  se  eolicerlerMt  iTee 
les  puissances  garantes  pour  le  désigner. 

,  (SuÎTent  |ea  signatures.) 


ffùioeole  No.  f4.  —  Sèanee  du  9  Aoûi  1898, 

.    Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 
M.  le  plénipotentiaire  de  rAutricbc,  après  avoir  rappelé  qu'il 
Vêtait  réaeryé  <de  eammettre  A  rapprobalioa<de  ton  gnvvamëment 
lea  baaea  générales  consignées  •  aux  prètocelea  dn  la  Cenférenôè, 

'émence  quMl  est  autovisé  à  j  donner  son  adhésion.  • 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  dépose  le  projet  de  conven- 
tion et  ie  projet  de  loi  électorale  qu'il  a  pr<^parés  conformément 
au  vœu  exprimé  par  la  Conférence  dans  sa  séance  du  3  jubUIctt» 
•t  oui  seront  annezéi  au  présent  protocole. 

La  Conférence  passe  à  Pexamett  du  proj»!  d^.^onffnntton.  Le 
préambule  est  lu  et  adopté. 

Lei  articles  I  et  2  sont  rt^iinis  en  un  seul  article  ainsi  conçu: 

„l.es  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valacbie ,  constitTiées 
désormais  sous  la  dénomination  de  Principautés  -  Unies  de  Mol- 
jM«s''af  dis  ' FiaiioMe»  demeurent  placées  sous  la  suzeraineté  de 
Sa  Majesté  le  SnltaB.**   

La  discussion  sur  l'article  3  du  projet,  derami  l^artiéie' t,  eal 

Irettvoyée  à  la  prochaine  ?:canre. 

L'article  3  (ancien  article  4)  est  adopté  dans  le»  t^nMa 
'suirants: 

tfLéS'PrincipautéS  aerriront  à  la  cour  suzeraine  un  tribut  an- 
nuel dool  le  monunt  demeure  fixé  ê  la  somme  d*ao'  milHoii 
-  cfnt|  cent  mille  piastres  pour  la  Moldavie  et  à  la  somme  de  deux 

millions  cinq  cent  mille  piastres  pour  la  Valérie. 

L'investiture  sera,  comme  par  le  passé»  conférée  ans  faèspo* 

dars  par  Sa  Majesté  le  Sultan.  / 
'"''.  ''Là' etour  zuseraine  cooiLinera  avec  les  Principauté»  les  mesu- 

*       ,       i  \\'  ,  .'..Mi. 
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res  de  défence  de  leur  territoir/^.,  ««.««i  id*iir«l*iOQ  e^^mpra, 
et  il  lui  nppartitndra  de  provoquer,,  par  une  entente  avec  |<f 
cours  gârauie»>,  \en  met^ure^  nécessaire»  pcmr  TélaUisseiDeot 
de  l'ordre^  «'il  Yeaâil  à  éUe  cooï^iqt^,  .  /,  ,j  ■  u> 
Comme  "par  le  patsé,  les  traitée  iiileniatioDaui,.q«i  aenenl 
eoDclaa  par  la  cour  soteraioe  avec  lea  poinencea  étrangèrea, 
seront  appltcablea  aux  Principautés  Haos  ioQt  ce  qai  ae  portera 
pas  atteinte  à  leurs  immunités." 

L'art.  4  (ancien  srl.  5)  est  adople  daQ6  les  termes  .suivaiils: 
„Eo  caa  du  vioiaùou  des  loiuiunités  dea  Prif|cipauté8,  lea  hos- 
podara'ad'reaèeront  on  recoora  à  la  puissance  atttêraioe,  et,  a'il 
a*oal  pat  fait  éroH  I  Jewr  Ré«Uifliftti#«»  âla  iKmrraat'ilai  fti^o.|Mr- 
Tenir,  par  leurs  apaota»  aoi;  repyéaeQlimti-  ém- ppiaaanafw  gacaialta 

à  Constantinople'*. 

„Le8  ho^podars  !<v  teroot  représenter  aiipri'>M  de  l«  cour  sur* 
iteraine  par  des  agcuis  ^CapottrKiaj^a),  nés  Aiuldave»  uu  \  alaques, 
ae  raloTaot  d*aucuQa  jniidiatîon  étcasgère,  et  agrééa  par  la  Porte'*. 

L*an  5.(an«tea  art»  ^  eat  aéopté  daoa  lea  teraea  attirabla: 

„Le8  pouvoirs  pablica  seront  confiés,  dao^  aliaqae  Principauté, 
à  un  bospodar  et  è  une  A<iSf>riiMéf>  rlective,  agissant,  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  convi  iitioti ,  î<\(  C  Ip  roocoiurs  d'une 
«oojaiiaaiûu  centrale  commune  aux  deux  i^r«ucipau(es"k 

JUes  articles  7,  8,  9,  10  et  11  du  projet  sont  adoptés  pure« 
JMBt  «t  siaspkmeat*  -, 

L'astida  12  .att  adopté  aa  eaa  termes 

,,En  ca^  de  T^rnncc,  pI  jusqu'à,  riuslallalîon  dn  nouTel  bMt» 
podar,  r^dmiuislratioo  sera  dévolue  ai^  copAeii  (fjfs  oiiliiatref^ 
qui  entrera  de  plein  droit  en  exercice*'. 

„Ses  isf4riji»otions,.  purement  administrative^.,  sont  Umiiéeci  ^ 
raipédiliOH  4*«  .ASaîr^s^  aana  qa'îl  poisse  »6vroqa^r  Jk^  CsAONionfr 
aaiiea  antramepp.  que  pour  ;4ént  eoaitalé.ju<Uaiairaniiiit.  0a«9 
ce  cas,  il  ne  pourvoira  à  leur  remplacement  qu'à  titre  provisoire'% 

L'examen  dr  la  suite  du  projet  est  ajourué  à  la  prorhaîne  séancei 

\L  le  pleoipoleiiiiaire  de  ia  France  rappelle  qu'aux  tei!mes 
de  l'article  17  du  traité  de  |^arift,.ui^e  commission  riveraiée  a 
élé  chargée  d*éiabow  les  réflemantoéf  la  navigatim  4vDapiij^ 
11.  le  comte  Walewski  demande  i«  HJi.  JfS.  .pléoîpotentîlfrM  de 
f  Autricbe  et  de  la  Turquie,  s'ils  sont  en  mesure  d||f,aoi|imiuiiqiiaf 
le  travail  de  cette  commission  à  la  Conférence.  , 

M.  le  plénipotentiaire  de  I  Autriche  répond  que  bien  que, 
d'après  le  traité  de  Pans,  le  travail  de  la  cûujpjuwisioA  liveraiiie 

n*a^(  4.0  étro:  eoo^BMiwqaé  i.  Ç<ipCérfMc«  qu,*«»  aaéflie  temps 
que  ealoi  de  la  ^mmissio(^  qura^éeimak  il  aafc  amorisé ,  touiafoia 
à  le  prftem^,,*et  là  le  dépm  ei»  daaaanjlgnt  qae.la.CoBttaanee 

en  prenne,  acte.  ! 

M,  le  plénipotentiaire  de  la  lurquiii  ^'assoi  à  la  préseotatlAi 
et  À  la  demande  faite  par.Al,^  le  baron  de  iiuibuer. 

,  IIM.  plénipotfliatiiHréa  da  la  Fraoea»  da  la  .Graiida*8ra* 
tagoo»  de  la  Prusse,  da  ù  ft«0sia  et  d«  la  âa|rd||igna,M  p«feiéenl 
pas  que  jla.ÛMiféraiiacM  puisaa  pif»dra  itelada  pa  docipUMmà-avaQl 

df^J'avoir  eiaminé.  ,  •  î 

M.  le  cuMile  Walewa>ki  propose  de  remettre  à  une  pro* 
c^iiaioe  péfvoct».  le^  observalicM^»  i^uiquelks  puuii  aà  dunner.  lieu 
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l'exameo  «Ueotif  du  documeot  que  Tient  de  €Oinintiniquer  M.  lè 
{Mérou 'ée  flMoitr.  €ette  propoiilfoo  eit  adaptée.  ' 

M;  fe'  pléitipoleotiarre  de  ta  RuBsié  décUrë  qoll  i  été  oro^ 
cédé  à  réchaoge  dei  ratMoatlm  rar  la'eontelitioo  tte  dénoi- 
tatioa  én  Aaie. 


(^aîrent  lei  tigoaturea,) 


ftoimiê  No.  15.  —  Séance  du  iO  AààH858, 

Le  protocole  de.  la  séance  d*hier  étant  lu  el  adopté,  tâ  GoB-^ 
féreoce  repreud  l'examen  du  projet  de  couvËulion.       '  <. 

Sar  let  obsertatiooa  préamitéet  par  M.  le  plénipeleiiliafre  ét 
la  Tnrqoié  et  Al.  le  plénipotentiaire  de  la  6r«ode^  Bretiig4e«  U 
Conférence  rerieot  à  Tarticle  4  déjà  adopté,  èt  déoidt  que -M 
paragraphe  sera  ajouté  è  la  fin  de  l'article  13: 

„L'iDvestiture  sera  demandée  comme  par  le  passé»  elle  sera 
donnée  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus".        '  -     '  :  " 

L'article  18^  eit  adopté  dam  let  termea  •«îTania: 

„Loraqae  la  facaoee  se  produira,  ai  fAlaëmUêe  -Ml  féonie, 
elle  de?ra  ayotr  procédé,  dans  les  huit  joors,  à' TéleetiOii  de 
rhospodar.  Si  elle  n'est  pas  réunie,  elle  sefà  Convoqués  immé- 
diatement et  réunie  dans  le  délai  de  dix  jour».  Dans  le  cas  où 
elle  serait  dissoute,  il  serait  procédé  à  de  nouvelles  élections 
dans  le  délai  de  quinze  jours  et  la  nouvelle  Assemblée  aérait 
égalemeifi  réuni»  dani  te  déliti  de  di9it}our».  DirM  lee  buit'jottA 

?ai  sniTront  aa  rénnion,  elle  devra  atoir  procédé  k  l'élecfldn  dé 
hospodar.  —  La  présenre  des  trora  quarts  du  nombre  dea 
membres  inscrits  sera  exigée  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'élection. 
Dans  le  cas  où,  pendant  tes  huit  jours,  réiection  n'aurait  pas  eu 
lieu,  le  neuvième  jour,  À  midi,  l'Assemblée  procédera  à  lélec* 

tt^Dj  quel  «fne  teil  le  uembi^e  dei  mérabres  présenta  *^  ■ 
L'értiele  14  dn  projet  eif  adopté.  ' 

L'article  15  est  adopté  avec  une  addition  "dane  lO  premier 
paragraphe  qui  demeure  rédigé  comme  il  suit: 

^,L*ho«podar  gouverne  avec  le  coucours  de  mîntslres  nommés 
par  lui.  il  sanctionne  et  promulgue  lea  lois;  il  peut  refuser  s^ 
aanetioB.  Il  a  le  drOH  de  grâee  et  çîdiii  de  eoeiaiaer  'lei  fteniîii 
en  matière  eriraioelle,  sans  poutoir  {Merrenlf  :  aOtlfeiik^nt  tdaoa 
l'administration  de  la  justice**. 

La  Conférence  adopte  l'article  16  et  décide  quil  Éelrta  réuni 
au  suivant  dont  il  formera  le  premier  paragraphe. 

Sur  Tarticle  17,  M.  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose 
la  auppreiaion  dea  motsi  en  par  fAt$emilie  qui  teriAfitient  lé 
dernier  paragraphe.  La  Gooférence  n'adhérant  pat  à  cette  mo- 
dification, M.  le  baron  de  Hubner  propoae,  et  la  ConférOnoè 
adopte  une  disposition  additionnelle  au  même  article,  ainsi  conçue: 

,,La  mise  en  accusation  des  minisires  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents". 

L*arliele  18  eat  adopté  avec  la  substitution  du  mot  éUetioe 
ïïû  mot  t^^réieimÊbe. 

'  Let  eitielet  19  -ol     eoBl  adoptés  areo  oetto  modiieition  qoo 
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rAsscinbiée  se  réunira  le  premier  dimanche  de  décembre  au  lien 
de  mare.    Eo  outre  les  deux  articles  seront  réunis  en  an  seul. 

Les  «rlielea  21  et  22  aent  edoptAi;  ila  forneroot  on  aeul 
article. 

L'article  23  e^l  moflîfié  romme  il  euil:  ,,T.«  président  fixe  les 
condKiooa  auxquelles  le  public  ^era  admisi  aux  séanrc!< ,  sauf  lea 
cet  d'exception  qui  seroul  prévus  par  le  règlement  intérieur**. 

„I1  sera  dressé,  par  les  aoius  du  président,  un  prooés-ferbal 
•omiDtire  de  elia^ae  séance  qui  aéra  îméré  dana  4a  âokctfe 
officiels*. 

L'article  24  est  adopté  aTec  eelte  aiditioo  lioale  yiquawt  asÈ 
lois  d'inlérêl  commun  '* 

L'art.  25  est  adopté  arec  addition  de  cea  mol^:  ...  titans 
participer  au  vole." 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  qne  la  Confé- 
roDee  a*eal  réservé  d^  alalaer  â  l'égard  do  rariiole  3«  ^od(  Tex- 
amen  avait  été  ajourné  par  suite  des  objections  que  qoelque-uns 
de  MM.  les  plénipolpntiaires  ayaient  élevées  contre  la  référence 
aux  anciennes  capitulations,  ineutionnee  (Jans  cel  article.  M.  le 
comte  Walews|ii  expose  ie«  di^erhet»  conaidéraùuns  qui  justifient 
sur  ce  poii^tja  rédaatîon  da  projet,  et  Tafliole  3  eat  finakeiiieol 
adopté  dans  lea  teraiies  suivanta: 

mBu  Tertu  des  capitulatious  émanées  des  sultans  Bajartst  1., 
Mahomet  IL,  Sélim  L  et  Soliman  II.,  qui  constituent  raulodomie 
des  Principautés,  en  réglant  leurs  rapports  avec  la  Sublime-Porie 
ei  que  plusieurs  hatii - cberiffs ,  nntanuneui  <;6lui  de  ib34,  ont 
cunaacréea;  conforménMUit.aiiaai  aiDz  «vt.22  et  23  dn  tcaité.,eott- 
eln  à  Paria ,  le  30  mars  1856 ,  lea  Priodpaiitéa  eentimieroiit  de 
jouir,  toua  la  garantie  collectiTe  dea  pniaaaaeea  aostraelavtei^.dea 
priTÎléges  et  immunités  dont  elles  sont  en  possession. 

Ëo  conséquence,  les  Principautés  s'administreront  librement 
en  dehors  de  toute  iogérence  de  la  Sublime- Porte,  dans  les  U7- 
stipulées  par  l'accord  des  pui^aancea  ganuitei  avao  la  omit 

enaenéDe.**  . 

M.  le  plénipotentiaire  de  la  Torquie  croit  devoir  faire  remar-' 
^Qjgf  ^9  la  mention  faite  des  capitulations  dans  la  conTcntiott, 
ne  pourra  être  interprétée  comme  une  recooDaissance  par  la 
Sublime -Porte  de  i  authtulicilé  du  texte  cité  par  les  Divans  ad 
hoc  et  que,  par  cooséqueot,  les  dispoaitiona  de  ce  texte  ne  aan* 
raient  être  obligatoirea  pour  la  Turquie. 

(SttiTeiit  lea  aignatnrea.) 


Protocole  îîo.  16.  —  Séance  du  i2  Août  i858. 

Le  protoeole  de  la  précédente  aéanee  éUot  lo  et  adopté,  b 
CoottrOBce  continue  l'examen  du  projet  de  convention 

Lea  articles  26  et  30  sont  adoptés  et  réunis  soua  le  no.  2& 
L'art.  27  est  adopté  dans  les  termes  suivants: 
.Les  différents  fonds  provenaul.  jnsqn'à  présent,  de  ealiaea 
spéciales,  et  dobt  ic  gouvememwit  diapoaa  à  diwa  tifrea,  dorroAl 
être  compHa  a»  èiidgat  général  daa  lee^ttoi;'   
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* 

•I  '  La  Conférence  adopté'  l* '<ll«|>oiit34iii  ttofféiilé  qui  seri'-aédl-' 
tionnelle  è  Tarlicle  XV,  précédemment  adopté: 

,,ï-a  lîst»»  rivîle  <le  cbafjiif*  hn«ipodar  sera  Votée  par  rAaaèm* 
blée  une  foin  pour  toutes  inrs  de  son  avènement.** 

'  L  arl.  2d  est  adopté  arec  une  modification  consistant  à  sub- 
•lilaer>le  délai  de  énue  ont  I  «fini  é^frUs  pour  i0  réglemiMt 
défloitif  dea  comptes. 

'  Les  articles  39,  31,  32  et  33  sont  adopté;:. 

'  •  La  premier  parajîraphe  de  l'art.  34  est  morlifié  comme  îl  suit: 

„La  commission  centrale  est  permaneote.    Elle  pourra  cepen- 
dant, lorsque  aes  travaux  le  loi  permettront ,  s'ajourner  pour  on 
temps  qui  ne  deyra,  en  aocuo  cas,  excéder  qùSitirè'in'èfil»'*'' 
•"Le  reste  de  rarlieletteat  adopliè.  "  '  ' 

Les  articles  35  et  36  sont  adopléa.  '  'l 
 L'art  37  eat  modifié  ainsi  qi/iî  suit: 

'  ^^Les  dispoiiilions  coof^titulives  ûv  la  nouvelte  organisai  ion  des 
Mocipaotés  sont  placées  sous  la  sauvegarde  de  la  comniianoD 

MMiinle»'  '•  *  '       '  '   ;  • 

•!  Elle  pourra  ilgtfal^f  ëot  'beaptodara'ilsa  ibu*;  qtfH  lui  partd^ 
ln0l>targent  de  réformer,  6t  leur  suggéret'tca  améliorations  qu*il 
y  aurait  lieu  dlntrodaire  dana  Kes  différeniei'  Uradcb^  de  VaèJt 

minislration.*'  •    ♦  >  ■  < 

-    L'art.  38  est  adopté  dans  les  termes  i«uiTanta:  "    '  '  ■ 

'  „Les  liospodars  pourront  saisir  la  commisaion  centrale  de 
talittot  propeeiKoln  qa'9  léor  paraîtrait  Me'Àé' ttm^tatk  en 
Jovjeia  d«  lois  communes  aux  deux  Princ^autés.*' 

La  commission  cëntrale  préparera  les  lois  d'intérêt  général 
commtinrs  aux  deux'Principautés  et  sonmettra  ces  !oi^,  par  rio-* 
terniédiaire  des  hospodsrrs,  aux  délibératiotis  des  Assemblées/' 

L'article  39  est  adopté  comme  il  suit:  •  •  «♦  «  »*•  -  '■•'<  , 
t  :  'V3m  e«aiidér«e«  èènmé  '  IdlÉ^  d*iotéf^  fédéril  îoatea  '«èllea 
qài  MÀt  pohr  objet  Toilité  de  législation,  1*éCbbli«aemeot,  le  maifl^ 
dèo'  ou  ramélioraiioii  de  t'onioa  doifmoièiv,  postale,  télégrépliiqoe, 
la  fixation  du  taux  monétaire,  et  les  différeotea  matièrea  d'aldUé 
publique  communes  aux  deux  Principautés.'* 
'  -  La  Conférence  modifie  l'ordre  d'abord  adopté  pour  les  pre«^ 
niai*  arlidea  de  Gonveotieii,  db'  f  â  tO/  'i'    *  '  * 

'* .         '•        I       (Suivent  les  signatures.)         !.  '  \  ^  ' 

— : — !■!■':!  -  .  ,,'     f    .  i 

■  >  ■         '   •  .  ,..>. 

Protocole  No.  1?.  —  Séance  du  i4  Août  i858. 

Le  protocole  de  la  séance  du  12  étant  lo  ol  adopté»  te  Con- 
fère n  ce  continue  Texamen  du  projet  de  convention. 

Le  preniicr  paragraphe  de  Tart.  40  est  adopté.  Le  deuxième 
paragraphe  est  modifié  comme  il  sait  ;  •  * 

„Ëlle  révisera  les  règlements  organiques  ainsi  que  .leaiilodèto 
eifli,  ertmioo»:  de  «eMnmeree  .or  do  praoUdotep  do  letio:  naaéièro 
qne,  sauf  les  lois'  d'inlérét  parèiMot  loSeai^  il'n*esiatè  plos  qu'un 
*eul  et  ibéaie  corps  de  législation,"  qui  sera  exécutoire  dnns  lea 
deux  Principautés,  apré?<  avoir  été  voté  par  les  Assemblées  res»- 
pectives,  saociionoé  et  promulgué  par  etiaqBo  lio^odar*V  .    .  -\ 
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Les  articles  41,  42,  4!5,  44,  45  et  46  sont  adopféf». 

L'art.  47  a^i  adopté  avec  addition  d  un  paragraphe  final  ainsi 
conçu  :  „La  ehiffre  des  milicei  régiitièr«t«  fisé  par  m  règleoMiiti 
orgMiquet,  ne  pourra  être  «ogmenlé  de  plut  d*ttn  tien,  tm 

une  entente  préalable  avec  la  cour  saitriiDet*' 

L'article  48  pst  adopté  dans  les  fprmp«i  suÎTantf»: 
„Le8  milices  devront  ôlre  réunies  toutes  les  fois  que  la  *â— 
reté  de  Tintérieur  ou  celle  des  Xrontièrea  ferait  meuacée.  La 
réunion  pourra  étra  provo^oée  par  Ton  on  raulre  .hotpodar, 
meia  elle  ne  pourra  avoir  lien  que  par  auite  de  leur  comoiun 
accord,  el  il  eO  aera  donné  avis  à  la  cour  suzeraine. 

Sur  îa  proposition  des   in?pprfotiri,   Tes  ho.«pod3rs  pofirront 
également  réanir,  en  tout  ou  en  partie,  les  naiiices  en  camp  de 
maoœuTres,  ou  pour  les  passer  en  reTue*" 
L'art.  49  est  udopté  GOmme  il  anit: 

^Le  eomnandant  en  chef  aera  déaigné  allernaliteflient  par 
chaque  hoapodar,  loraqu'il  j  aura  lieu  de  réunir  lea  ttiltc^  Il 

deTra  être  Moldave  on  Vabqtie  de  naissioce.  Tî  pourra  Atre 
révoqué  par  Thospodar  qui  l'aura  nommé,  l-r  nonvean  com- 
mandant en  chef  sera,  dans  ce  cas,  désigné  par  l'autre  hospodar.** 
L*art  50  est  adopté  en  ces  termes:  "'^ 
t^Lei  deux  mîticea  eonacrreront  leore  drapeaui  actuels  «  Éialé 
ces  drapeaux'  porteront  A  Pavenir  une  banderole  de  couleur 
bleoe,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente  Contention." 

Les  paragraphes  1 ,  2  et  3 ,  de  l'art.  51,  lonl  adoptés;  nn 
paragraphe  additionnel  qui  sera  le  quatrième  est  adopté  comme 
suit: 

„Lea  UoldâTea  et  lea  Valaqnea  de  loua  le»  irMéa 'i»brétieot 
jouiront  également  dea  dretia  poKttqtina»'  La  jouissance  de  cea 
droits  pourra  être  étendue  aux  antrea  eultea  par  dea  diapoaitiont 

législatives." 

Le  paragraphe  4.  du  projet,  qui  devient  le  5.>  est  modifié 
comme  il  suit:  ^  .  •     .  '    •        .  ^  ^ 

„Tooa  les  privilèges,  exemptiona  ou  monopolea,  dont  jouia* 
sent  encore  certaines  classes,  seront  alrolis,  et  il  aera  j^roeédé 
tans  retard  k  la  révision  de  la  loi  qui  réglé  les  rapports  des  pro- 
prirtarres  du  aol  OTeo  Ics  oultivaleun  m  vue  d'améliorer  iélal 
des  paysans.** 

Le  paragraphe  additionnel  suivant  est  encore  adopté  poUf 
prendre  plaœ  à  In  fin  de  Tiri.  51. 

•JLea  inatitiitiona  monlcipalei,  tant  urbaine^  que  rurales,  re-* 
cerront  tous  lès  déroloppemeota  que  comportent  lea  atipuUltOMi 

de  la  présente  conTenlion." 

Les  art  52  et  54  sont  adoptés.  >  i. 

L*art.  54  est  modifié  comme  il  luit:  .    :  '      •  • 

An  moment  de  la  publicaUcn  d«dH  hittî-acheail,  TadoMIMa^ 
tiulion  aera  rUAiie  par  lea  eatmacana  aotuela.  dopa  chaque  9Hn** 
eipaaté,  à  une  commission  intérimaire  (caïmacaoi^),  coositituéo 
conformément  aux  dispositions  dn  règlement  organique.  En  con- 
séquence, ces  oommifsions  seront  composées  du  préaident  du 
DîTsn  princier,  du  ^raud  lo^oUiète  et  du  ministre  de  l'intérieur» 
qui  étaient  en  fonctions  sous  les  derniers  hoispcdars,  aTSOt'Iîn* 
ilaliilîoo*  en  18W>  dea  admÎMelrationa  proviaoîrea. 
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„Lf»diles  coratnissious  s'occaperont  immédiatement  de  la  con- 
fection des  listes  électorales,  qui  deyroot  être  dressées  et  affichées 
dads  on  dtélai  de  cinq  semaioes.  Les  élections  auront  lieu  trois 
ibett'a|»fto'k  publicatioa  dei  listes;  Le  diziène  joor  ^l 'Semai* 
suivra,  les  députés  deyfoiit  être  réunis,  dans  chaque  Principauté 
à  rcffei  de  procéder,  ^dalls  les  délais  établis  ci>dessiis,  i  réiee- 
ttons  dehospodars." 

L'art.  55  et  dernier  est  adopté  avec  la  tixalion  d'un  délai  de 
cinq  semaines  pour  l'échange  des  ratifications.     '  " 

'  *  La  Conférence  procède  ensuite  à  Texamen  du  projet  ie  sti- 
f   palalioM  électorales  mii  airait  été  déposé  par  M/.le 'pfétiipaleiH> 
fiaire  de  la  Frniee  «ans  la  séance  do  9  août  Les  articlès.  de 
ce  projet  sont  saccessIVement  adoj^tés  sans  modification,  sauf:, 

L*art.  1.,  dans  lequel  les  .  mots  ^  AssemUh  tdêif  JÙjpiiMf '  «ont 

remplacés  par  ceux  de:  Assemblée  élective.  r. 

L'aru  6,  auquel,  sont  ajoutés  «es  .motai.  „'......i,ott.^9tu^e«aent 

in  fa  ma  aies."  ' 

Et  les  articles  21  et  22  qui  sont  fondus  ensemble  et  r^dig^s 
epmm^,  il  anit;.  - 

„Toale  personne  qui  se  sera  ïsit  ipscmis.aiir  les  listes  éleçto- 
rales  au  moyen  de  déclarations  frauduleuses,  ou  en  dissimulant 
Tune  des  incapacités  prévues,  ou  qui  aura  réclaiçé  et  obtenu 
son  inscription  sur  plusieurs  listes,  ou  qui  aura  pris  pari  au 
vote,  quoique  uoa  iuâcriLe  ou  déchue  du  droit  électoral,  aera 
puie,  d*Bi|a -amande  de.  100.. ducats  an  n^ésp»  e|  fie  1,000,  dacaH 
an  pins,  on  d'un  emprisonnement  de  huit  jonrs  an  moiils  eit.4a 
mna^moîs  4«  plna.'*    •  -  j  .V 

"i-  •  '>'2»>.;     (SuÎTeiit'Iea  8jgBilinl<e8k):-  ,  •  i 


Protocole  No,  18.  —  Séance  du  iô  Ao(U  iS58, 

Le  protocole  de  la  séance  da  14  août  est  lu  et  adopté, 

M.  le  plénipotentiaire  de  France,  après  avoir  rappelé  la  cod— 
atatatton  faite  par  la  plupart  des  membres  de  l.i  coiiimission  eu- 
ropéenue  des  abus  de  la  juridiction  consulaire  ilaiis»  les  Princi- 
pautés, et  le  vœu  émis  par  eux  qu  il  y  soit  porté  remède,  an- 
nonce qno  M.  le  comte  Kisseleff.  fait,  à  ce  sujet,  une  proposiHoa 
dont  il  dsnnnde  NnsérliDn  an  proloeelei  Cette 'pvepwitidn  est 
ainsi  coopoei 

La  commission,  dans  son  rapport,  émet  le  tcbu,  à  la  presqun 
unanimité,  que  la  juridiction  consulaire  soit  supprimée  dans  les 
Principautés,  le  plus  tèl  possible.  La  cour  de  Russie  est  dis- 
penCiellf  accéder,  dès  à  présent,  è'ia'résiîsaliflin  40'no  fmu»  si 
les  dAitrei''|inîaNnces  j  consentent  Dans  loicac  ask^eett»  mosima 
ne  paraîtrait  pas  moore  oppoifnne,  il  est  nrfent,:selén.lsl  rap-* 
port  même  de  la  commission  ,  et  surtout  pour  assnrer  îe  sn^rès 
des  nouvelles  institutions  dont  le  pays  sera  doté,  de  faire  cesser 
les  abus  provoqués  par  la  juridiction  consulaire. 
'  ^  A  *eei  effet,  M.  le  plénipotentiaîro  de  fivssie  propose  que  les 
goaTcrnements  piiiwiar»!  soient  •eipreiMment  Ihràtés  A  eenaiataf 
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les  abus  prérlté!^  selon  la  propuhilioo  faite  dans  ce  nens  par  les 
cotumissaires  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Presse,  d€ 
Rasfiie  et  île 'Ssrdaigne,  afin 'qo*il§  loilnDt  répriméa  HlBa  rel«d, 
et  que  la  juridiciioii  Mttaulaire,  se  boroast  ma,  nationaux  re« 
Vpéclifs,  soit  rigidement  restreinte  aax  limites  posées  par  les  traités. 

M.  le  comte  Walcwskî  fait  remarquer  qu'il  v  a  deux  parties 
dans  la  proposition  de  M.  le  piénipotetitiaire  de  Russie:  l'une, 
qui  implique  l'aboiiiioo  de  la  juridiction  consulaire,  el  sur  la- 
quelle fl  ne  eroit  pt«  deroir  se  prononcer  en  ce  jnonienl;  Tiiitre» 

ÎHi  ae  réfère  à  la  «oppression  dea  abna  proTeqant  de  rexen^ian 
e  cette  juridietiott*  et  à  laquelle  il  adhère  at^e  empressemenl. 
Fuad- Pacha  dit  qu'à  pon  stis  il  y  a  de  pareils  abus  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  et  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  Principautés,  leurs  gouvernements  devraient  s'entendre 
pour  cet  abus  dont  il  s'agit,  atec  la  Gonr  iiiieraine. 

M.  le  plénipotentiaire  de  PAattièlie  rappelle  le  %Vfl  proto- 
cole du  congrès  de  Paris  dans  lequel  est  consigné  le  vœn  qu^une 
délibération  soit  ouverte  A  Cnnstanfînnple,  nprès  la  ronrlufion  de 
la  paix,  entre  la  Porte  Pt  les  roprcserKants  des  autres  pnissancoi, 
à  l'effet  de  réviser  les  stipulations  iiont  le^  rapports  commerciaux 
de  ces  puissances  avec  la  Turquie  et  la  condition  des  étrangère 
daoe  Tempfre  .olioîa^ii.  La  marclié  1  snivre  se  frooTe  dpne  in- 
diqnée.d*avakice;,  éi  M.  le  baron  de  tlubner  ne  peut  adhérer  à 
iine  proposition  qui  modifierait  le  vœu  du  Congrès.  C'est  à  Con- 
fitantinople  qu'on  doit  procéder  par  voie  d'entente  entre  la  Portf 
et  les  représentants  des  puissances  signataires. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  les  commissaires 
àbt  fait'a||peF  à  la  GonftreBee,  et  qu'elle  èe  'irèaTe  ànisi  ça  de- 
meure drVeipfiquer.  '  ' 

M.  le  comte  Walewski  déclare  qne,  en  ce  qni  eoneerue  la 
première  partie  de  là  proposition  de  M.  le  plénipoleotiaire  de 
Kussie.  c'est-à*dire  l'abolition  de  toute  juridiction  consulaire  dans 
les  Principautés,  il  n  a  qu'a  donner  son  assentiment  à  ce  que  Tient 
de  di^e  M.  le  baron  'de  Hiboer,  'Uaia  pour  ce  qui  eat-de  la 
eenstatatkm  dea  abda  auxqueli  dodne  lien  oèlte  Juridielidot  II  est 
d*afia  que  la  Conférence  peiit*,  sana  qnil  j  ait  II,  de  M'|Art» 
aucune  déviation  de  son  mandat,  insérer  dans  ses  nctcR  une  in— 
Titation  aux  gouvernements  des  Principautés  He  constater  cet 
abus  en  Tue  d'y  porter  remède.  Cette  constatation  appartient 
aux  pouToira  locaux,  sauf  è  s'entendre  ensuite  avec  le  gouver* 
oéttent  elteniaB  peur  remédier  ani  alm. 
'  M*  le  plénipotenlianre  de  la  Grande-Bretagne  dit  qu'il  né 
saurait  adhérer  à  une  proposition  aussi  limitée  que  celle  de  M. 
le  comie  RisselefT;  son  gouvernement  s'associerait  volontiers  è 
une  révision  générale  de  la  juridiction  consulniro.  il  y  a  des 
abuâ  du  la  pari  des  agents  de  toutes  les  puissances;  il  est  dono 
d^aria  qn*il  eenviendrait  de  prendre  la  qneailon  dMM  aon  émenrlde^ 
en  lieu  de  la  Tenf^^rmer  dans  déa  termea  restreinte: 

M.  le  comte  Walewski  rappelle  qu'il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment de  la  question  générale  de  l'abolition  ou  du  maintien  de  la 
juridiction  consulaire,  mai.s  des  abus  seulement.  La  révision  des 
traités  n'est  pas  du  ressort  de  la  Conférence,  maia  elle  est  com<* 
péteote  pettr  a'occuper  de  -là  eeaipUtlUiin  det  abbs} t^>i^ 
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avéré»,  il  est  impossible  que  la  Cooféreoce  n*j  prête  pas  alteiltiao  ; 
or,  il  fé0AlW  du- rapport  de  fa  -eonrainioo,  d«ot  il  fitnt  d*élit 

dotiné  lecUire»  que  ces  abat  sont  flagrants  et  manifestes»  * 
Fuad-Pacba  répète  que  les  abtis  dont  il  s'agit  existent  dans 
tout  Tempire  ottoman  ;  la  réforme  qu'il  convient  d'y  apporter  n'est 

pas  de  la  compétence  des  hospodars,  mais  c'est  à  la  Porte  qu'il 
appartient  d'examiner  la  question  de  concert  arec  les  puissances. 

M.  le  comte  Cowlej  fait  observer  que  les  puissances  ne  sau— 
raieort  ioviter  les  hospodars  à  faire  des  coosUilations  qui  seraieist 
dirigées  contre  ettèi-^méme»»  daot  fa  perm&o  de  faon  agéolo. 

If.  le  Baron  de  Hubner  adhère  complètement  à  fa  maniéré 
de  Toir  q^e  Tieni  d*eiprîmer  M., le  plénipotentiaire  d'Angleterre* 

M,  le  plénipotentiaire  de  Pmaae  eroit  que,  dans  les  circon- 
stancèa  actaelles.  une  suppreaaion  entière  de  la  juridiction  con- 
sulaire sur  les  sujets  étrangers  re<;peotir<;  n'est  pas  opportune,  les 
tribunaux  du  pays  n'offrant  pas  encore  des  garanties  suffisantes. 
Il  faut  donc,  selon  lui,  se  borner  à  donner  suite  à  la  penaée  qui 
ae  trovTé  énoncée. dena  fa  rapport  de  fa  bonuntiaion,  e*eat*à- 
dire  restreindre  sévèrement  les  attributions  judiefaires  des  consuls 
|fans  les  limites  posées  par  les  traités.  M.  le  comte  de  Hatsfeld 
rappelle,  à  cplte  oecssioo.  'qrie  les  abus  sîgnal<^s  dans  le  rapport 
de  la  Commission  ,  sont  de  longue  date;  il  cite  à  ce  sujet  l'arL 
93  du  règlement  organique  aui  a  eu  déjà  pour  objet  de  diminuer 
les  abus  de  cette  nature.  M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  ,ad-> 
hèrop  de  mémo  que  M.  le  plénipotentiaire  de  France,  I  fa  aecopdo 
partî^^de  la  proposiMon  de  IL  fa  plénipotentiaire  .de  Rassia 

.  H.  le  pléoipoteniieire  de  Serdaigae  reconnaît  rurgeoce  «el'fa 
nécessité  de  la  proposition  ;  il  est  d'ans  qa'il  faut  donner  aux 
goaTcrnements  locaui  la  force  nécessaire  pour  conatater  les  abus 
en  vue  de  !es  faire  cesser;  il  ne  aaurait  d'ailleurs,  ae  mettre  en 
contradiciioo  arec  ie  commiasaira  sarde  qui  a  aignalé  l'état 
des  -chosea. 

M.  Je  plénipotentiaire  de  France  TSppffDe  -que  MH.  les  plénlfv 

potentiaires  d'Autriche  et  de  Turquie  ont  présenté,  dans  une  des 
tîcmièrcs  séances,  le  travail  élaborf'  A  Vienne  poar  le  règlement 
de  la  uaTigation  du  Danube;  il  propose  à  la  Conférence  de  s'en 
occuper  el  d'entendre  lea  observations  que  les  piénipoteotiatrea 
peuvent  avoir  è  présenter  anr  ce  s^jet  important. 

M.  lo'plénipotttalfaire  de  la  Granlle«*Areta|ne  dit  que,  ayant 
soumis  les  règlements  pooTt  la  narigatioa  d«  Onnnbei  présentés 
è  In  Conférence  dans  sa  f|fjafor7îème  sf^ance  par  M.  le  pléni— 
potentîaire  d'Autricbe,  à  l'examen  de  son  gouveraessent,  il  s  reçu 
l'ordre  d^y  proposer  pln»ieurs  modîiications.  * 

U  doit  remar<|uer  d*abord  que  dans  l'article  des  règlemenla 
pour  fa  libre  JWTigatiof  des  flearea,  inséré  an  traildi  de  Vienne^ 
traité  qm  doît-serrir  de  hase  aux  lèdements  ooneernaol  le  Da- 
nube, se  trouYc  la  phrase  suivante:  „La  navigation....  sera  en- 
tièrement libre,  et  ne  pourra  «  aons  fa  rapport  da  commerce, 
être  interdite  à  personne". 

.  Or,  ces  mots  ne  se  irouvcut  pas  dans  iea  règlement»  pour  le 
Demibe^  élaborée  é  Vienne.  De  plus,  l^de  dn  Congrès  de  vfanne 
décbie  ^nft  lia  règlemenl»  poor  fa  navigariett  dn  Rhiin  eevon) 
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•ifélét  «««Toae  inwière  onifonw  four  font,  el  mmsî  fatomMe 
qoe  possible  «a*  eo«m«ra  de  louCes  les  siliéBt'*. 

Cèi  mois  sont  également  omis  dsos  I*9€l9  4o'195T.'  'Conçu 
dm  QD  eâprit  ploa  eielntif  «t  plat  ftTorable  «iii  Biais  rireraiiia. 

Dans  Pacte  de  1857,  aucune  menfioa  nW  faile  des  affloentii 
d«  Danube.    Lord  Cowley  désire  que  cette  lacune  soit  remplie. 

Passant  h  TarU  5,  le  plénipotentiaire  de  la  Grnnde -Bretagne 
remarque  que  cet  article  devient  superflu,  si  les  arl.  1.  et  8  «ont 
taodiûé»  ou  Kuppriiiié^  roDformémenl  à  sa  proposition. 

Sur  Tart  8,  le  cuuile  Cowley  déclare  que  cette  disposition 
n'est  pas  d*aeeor4  atee  les  prélimioairci  de  paix  aoqexés  au  pre* 
nier  protocele  du  Googfès  de  Paris,  qui  porte  la  liberté 
du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  a^Furée  par 
de«  instîtnliono  européennes,  (!ans  lesquelles  les  puissances  €00* 
traclanies  seront  éjalemenl  re[tre«LTilées'*. 

La  même  dis^o«tilion  est,  suiraol  lui,  opposée  aux  art.  15  et 
16  du  Iraîté  de  Péris,  qui,  non-aeiileflieiit  décidreni  d^uoe  manière 
générale  ipie  |a  uaTÎgatioo  du  Danube  sera  réglée  d'après  les 
principes  établit  par.  le  Congrès  de  Vienne,  mais  qui  stipulent, 
en  ODlre,  que,  ,,8auf  ces  règlement*»  (de  police  et  de  quaranlaioeji 
il  ne  sera  apporté  aucoo  ohsiarle,  quel  qu'il  s'jii,  à  la  libre  na- 
vigation de  ce  fleuT^*'.  Il  est  ajouté  (art.  16)  que,  sous  tous  les 
rapports,  „les  paTilloos  de  tontes  les  naliona  seront  traités  sur  le 
pied.  il*ane  parfaite  égaUtè'S  Ces  deux  pasaagea  ne  peuvent  se 
eoncilier  UTee.  Tinlention  manifestée  par  Pacte  de  1857  de  dé* 
fendre  le  commerce  du  ^enre  à  tous  les  pavillons,  excepté  ceux 
des  Etats  riverain-. 

,Ce|t  arU  8  n'est  pas  non  plus  en  harmonie,  poursuit  M.  le 
plénipotentiaire  4e  la  Grande-Bretagne,  aVee  TarL  3  do  traité 
de/fria,  de  1814  (base  do  traité  de  Vienne  de  1815).  oui  dit  que 
la  jOaTigaiion  des  fleuves  européens  sera  réglée  „de  la  manière 
la  plus  égale  et  la  plus  favornlile  au  commeree  do  toutes  les 
natiouaV,  ni  avec  les  principes  éjablis  par  le  traité  de  Vienne  de 
)815,  ainsi  qu'avec  les  actes  y  annexés  sur  la  navigation  des  fleuves. 

11  lui  semble  jBnfln  être  en  désaccord  avec  racle  le  plus  récent 
d*une  pareille  natore,  c*est-à-*dire  le  traité  sur  la  libre  navig alion 
du  P6.  passé  entre  TAutriebe  et  trois  Etats  italiens  en  1819,  en 
conformité  des  prévisione  expfeeses  dn  Congrès  de  Vienne. 

Les  privilèges  exclusifs  accordés  par  Kart.  9  aux  entrepreneurs 
de  navigation  appartenant  à  l'un  de^  ppiyn  riverains*'  ne  •«liraient, 
dans  ropinion  du  plénipotentinir»*  de  la  (jr.^nde-UrtHrimie,  s  har- 
naooiser  avec  Tesprit  de  libéralité  qui  ammaiL  les  Ciongrès  de 
Vîenae  et  de  Parts; 

Les  art.  tl  è  18,  dit  II.  le  plénipotentiaire  d^Angleterre,  ré- 
digés dans  le  but  de  pourvoir  à  la  sâreté  publique,  ont  popir 
ohjft  de  sauvegarder  le  monopole  cré^  par  Fart,  il  propose 
qu'ils*  soient  supprimes  de  nu^nit'  quv  (  «  t  arlirle. 

La  roéoie  observation  s  applique  aux  deruietâ  par«)graphes  de 
l'art.  35*^  lesquels  se  rattachent  aux  art.  14,  16  et  1%  Aucun 
inconvénieiit  ne  peut  résulter  de  .celte  Mission^  puisque  !*étab- 
Isseenseot  des  pilotes,  légalement  autorisé!*  dan."  tes  parties  danger 
rmea  .4n. fleure eil  préfn  pe»  l'ar»«  33»   U  serait  à  désirer. 
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ôf^Diiaiil  ;  les  droits  de  pilotàge  fotiMl  «waietlis  è  Pép- 
prebetloo  et  â  la  réviaioB  de  la  cominitueft  pefiiianente. 

Quant  aux  articles  coucernanl  la  quaranlainc,  M.  le  plénî- 
poi«Dtiaire  de  la  Grande  -  Brelague  fait  observer  que  la  loueur 
eo  est  Irès-fague,  et  il  doit  se  prononcer  contre  la  déteution 
des  bâtinieiita  „50i«t  ^oi^o»  de  maladie  peslileatielle  dans  la 
Turquie  d'Europe**.  I)  croit  qoe  te  fait  de  reiittepee  d^une  telle 
maladie  dans  le  port  que  le  bâtiment  Tient  de  quitter»  iDêIrtionDé 
aur  la  patente  de  santé,  doit  st^ul  justifier  sa  mise  en  quarantaine* 

Par  l'art.  34 ,  les  puissances  riTeraioes  réseryent  le  droit 
de  modifier  les  règlements  existants  ou  d'en  élabiir  d'autres.  M. 
le  pléaipoleatiaire  de  la  Grande-Bretagne  exprime  la  couriclion 
que  de  telf  cliaDgeméma  iie  pourropl  l'effeetiter  saoa  le  ieonieatë- 
ment  des  puissances  signataires  du  traité  de  Paris. 

Finalement,  M.|le  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  broif 
qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  h  l'art  45,  qnî  stipule  que  .ipout 
tout  ce  qiîî  ne  se  Irouve  pas  réglé  par  le  présent  acte  de  nari— 
gatiûu,  les  Irailes,  coufentious  et  arrangements  existants  déjà 
entre  les  Etati  rtTeraioa  retteot  en  Tigaenr*^,  lea  mota  auiTaoti: 
,,pour?a  qnMI  ne  s*jr  troa?e  rien  d'incompatible  a?ec  lea  prioelpek 
de  libre  naTigation  établis  par  le  traité  de  Vienne'*. 

M.  le  plénipotentiaire  de  In  Grande-Bretagne  detttntle.ffiltt- 
aertioo  an  protocole  des  propositions  suivantes: 

Supprimer  les  articles  5,  8  et  9  A  18  inclosÎTement. 

Substituer  à  Tart.  1.  la  réfiaction  ci-aprôs:  ,Ja  naTiffatidn  dn 
Danube,  depoia  Tendroit  où  ce  ÉeUTe  deTient  nafigable  jusque 
âànà  h  -mer  Noire,  et  depnia  la  mer  Noire  joiqo^au  dit  endroit, 
soit  en  descendant,  soit  en  remontant,  sera  entièrement  libre, 
tant  pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des 
voyageurs,  et  ne  pourra  être  interdite  à  personne,  en  se  con- 
formant luuLefois  aux  règlements  qui  «eront  arrêtés  pour  sa  po- 
lice d*one  manière  joDiforme  pour  tona,  et  anaai  liTorable  que 
posiible  au  commerce  de  toutes  les  nations". 

Le  système  qui  sera  établi  pour  la  navigation  du  Danube, 
tant  pour  la  perception  des  droits  que  pour  le  maintien  de  sa 
police,  sera  le  même  pour  tout  le  cours  dii  fleuve  et  s'étemira 
sur  ceux  de  ses  affluents  qui^  dans  leur  cours  uaTigable,  fiéparcol 
011  traTeraent  différeota  Etati.  ' 

A  Tart.  7  supprimer  lea  mbia:  ;»et  G**. 

A  Fart;  9  anpprimer  lea  moti:  „«pparlenant  à  nn  dea  ^aya 
fheraios". 

A  l'art,  30  substituer  la  léd^ttion  ci-aprèa:  „L€8  bâlimenU 
naviguant  sur  le  Danube  ne  pourront  être  asaujetUa  à  aucune 
meinre  qnarantenaire,  à  moina  que  Peciatenee  d'une  maladie  pe* 
Btilenliene  dm»  le  pett  d*oè  ib  viennent  ne  aoit  eooatatée  par 
là  patente  de  santé  dont  ils  sont  munis**. 

A  !*art.  35  «opprimer  les  deux  derniers  paragraphes. 

A  l'art.  45,  Taddilion  dés  mots  suivants:     Pourvu  qu'il  ne 

trouve  rien  qui  soit  incompatible  avec  les  principes  de  libre 
narigation  établie  par  le  traité  de  Vienne^'. 

11^  le  plénipotentiaire  de  France  |^ae  que  lea  dHpdeiiions 
'êbntehues  dans  le  travail  élaboré  à  Vienne  ne  sont  d'accord  ni 
àteé  hsa  atit^litiona  dn  traité  deFaiîa  de  1856,  ni  avec  lea  prtn*» 
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cip«s  de  l'acte  de  Viebuft  iAft  1815,  ttl  «¥M''l«tf  éÉMiohitiettliîii 

traité  de  Paris  de  1814,  nntquelles  il  coorieot  de  te  référer  poor 
déterminer  le  peni  prêt  ts  de  l'artc  du  Congrès  de  Vienne.  M, 
le  comte  Walewiki  adhère  entinement  aux  observaiit>ns  ei  gux 
propoaitiona  préseolées  par  M.  ie  piémpoleuliaire  de  U  Grande— 

Il  «joiit*  q«*eii  ee  qui  ooaMne  les  «fllvèatt,  il-  doit  faire  re-* 
marquer  que  son  ^ouyernement  est  d'autant  mieux  fondé  à  de- 
mander que  la  liberté  de  navigation  soit  également  appliquée  aux 
cours  d'eao  df  celle  nature,  qu'on  ae  rappellera  qu'à  l'occaBÎon 
d'une  coiiccsàiou  iaite  par  le  gouvernemeol  moldave  à  une  Com*^ 
pagfllo  française  pour  TMploiltlIcio  du  Smth,  el  wa  la  ré6b<« 
mitioa'  formelle  de  TAMrielie  et  A  ta  suite  d'une  «orfesfMDdaiiea 
échasfée  «Tec  cette  puissance  et  la  Porte,  le  gou?eroement 
françait  consentît  à  Tannulation  de  ce  privilège.  M.  !e  comte 
Waiewïki  atî  croit  en  droit,  au  nom  dr  sdh  ^ouyernemenl  e(  con- 
formément aux  déclarations  par  lui  faites  anterieuremeot,  d'ioro- 
quer  ce  prAeédoat  poor  danaadar  aYoe  înabtaiioe  qoe  tous  les 
uBiieiite  do  Daaobe,  sans  etoeplioo,  ■oimt  ooTOda*  A  la  naTi«* 
gaifoii  de  toutes  tes  puissances. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  arihr^rç,  comme  le  pléni- 
potentiaire de  France,  aux  propositions  de  lord  Cowlej. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  adhère  aux  propositions  «ie 
lord  Cowley  qui  rebrermefit  celles  qu'il  sTait  lui-même  à  faire 
M  Bon  de  aoD  footmemeiit.  Il  fsit,  «a  outre»  une  propoiiliéft 
teodant  à  ce  que  les  pilotes  de  toaiea'loi  ialtouf  sofeut  admit 
aur  le  Danube,  en  se  cnnfénntDt  «u!K  coaditieurs  liMpoléea  aou 
pilotes  dei  Étals  riverains. 

M.  le  plénipOteBlraire  de  Sardaigne  émet  l'aviti  r^ne  l'acte  éla- 
boré à  Vienne  ne  répond  pa»  à  ce  que  la  Conférence  était  en 
droit  d*)itiandffe.  •  * II*  adhère  mat  obtefTattone.  de  MAI.  4«t  pléa)*' 
potettUaires  de  Praoce,  ^AngteHerre,  de  Prusse  et  do'  Roeaie. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  répond  nue,  '  cootrairèitient 
aux  déclarations  exprimées  par  MM.  les  piénfipotentinirf»*  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  auxquelles  ont  adhéré  MM. 
les  plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne,  son 
goovemeriieei  a  la  eenvlaiitfii  que  le-  travail  -de  k  HNiatiiliaieu 
rireraine  eat,  en  loua  peiuie,  eénlMrnie 'ans  ti«i(éi>  'de  Vienne  et 
ée  Paris. 

M.  le  baron  de  Hnbner  commence  par  établir  que  les  prin- 
cipes de  l'acte  du  Coogrès  de  Vienne  et  les  stipnl-iiion-»  du  traité 
de  Paris  de  18^6  (sunl  seuls  obligatoires  pour  lus  istata  riverains 
oignataireé  d«  traité  de  Paria.  Or ,  queia  aeot  eda  principes, 
qneUea  aont  ces  stipulations? 

L.*art.  109  de  l'acte  du  Coigrès  de  Vienne  dit:  „Lâ  navigation 
dans  tout  le  cours  des  rÎTÎères  indiquées  dans  Tacte  précédent, 
du  point  oiï  chacune  d'elles  devient  navigable  juaqu'à  son  em- 
bouchure, sera  entièrement  iibre  et  ne  pourra  «  spus  le  rappel^ 
du  commerce,  être  Interdile  A  personne;  bién-«aleadtt  que  l'o» 
te  eenlortnera  aux  réglementa  relatifa  A  la  poliee  'do'^ette  na- 
vigailen»  lesquels  seront  oon^na  4'nne  «anlèie  «tiforme  pour 
tous,  et  auaii  Iworalilea  qoe  poaailile,  au  eomnierieide  tooiea 
lea  oatioea***  '  •  '  '  *  ** 


41$  Vanfiirtnm  ^sJR^ufU^ 

Oo  ne  saurait  déduire  de  cette  disposition  une  liberté  absolue 
de  navigalion  pour  les  pavillons  de  toutes  les  naiions.  Maiâ  eo 
jQdmeUant  même,  ce  que  le  plénipotentiaire  d'Autrijcbe  e«t  loim 
d^admettre ,  que  cet  article  soit  ausceptible  d'interyirélatiooa  dir 
T«CMa.f  •  ^  4oit^  «n(.chcuroh6r  l'iDUirpFélitio»  MitlMiilii|Mr  ^ 
ii*«8t  dans  les  protocoles  de  la  commissioa  iosliliiée  ptMtr.  Vit 
questions  de  navigation  fluviale  et  composée  de  ce  môme  Gon— 
grès.    Consultons,  dit  M.  le  baron  de  Hùbner,  ces  protocoles.  ' 

Le  2  février  IBlo,  dans  la  première  iieaoce  de  cotle  commis- 
sion, M.  le  duc  de  Dalberg,  plénipotentiaire  de  France  a  pr(^ 
pfffi#»  HArtIcia'i.  Le  RUn. . .. aera^  «oos  le  rapport, QOVKf 
meroe  et  de  la  naTigetion,  considéré  ieoinme  w»  jfaaipg.;  canjnm 

entre  leâ  divers  État$  qu'il  séfmre  ou  traverse.  Art.  2.  La  oa*» 
▼igatioo . . .  sera  entièrement  libre  et  ne  pourra  être  interdite  à 
personne,  en  se  conformant,  toutefois,  aux  règlements,  etc.*' 

Dans  la  seconde  conférence,  tenue  le  8  février  1815,  lord 
Qa«ic«riy,  se  référael  a«  traite,  de  Paria  de  1814,  ^a  proposé*'» 
dit  le  protocole,  >>^er  la  àase  Ait  êrmlé  dw,  Paris  ^  et  o/Se  d'éle«4ra 
la  liberté  de  la  navigation  du  Rkin  à  toutes  les  natitins^  de  svâti». 
stituer  à  la  rédaction  du  plénipotentiaire  de  France,  la  rédaction 
suivante:  „ Article  1.  Le  Rbin  sera  entièrement  libre  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  toutes  les  fM4ions'\  i.       •  i 

.  .  Cette  proposition,  n'aj^ant  pae.ea.de  soites,  .il.le.reprodiiidi 
dans  la  eeplièine  eealéreeee,  de  .  3  aaars  i^lbn  Cepên<iajili*'« 
dit  le  protocole,  „le8  autres  membre»  4le  4e  QOfniniiSipn  eetiM 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  cet  amendement,  vu...) 
que  les  dispositions  du  traité  de  Paris  ne  visaient  qu'è  débar^ 
rasser  la  navigation  des  entraves  qu^un .  conflit  entre  Us  Htali^ 
rtliareie»  fomrmit  fâikf  maître  ^  U  mm  à  donner  à,  tem  tnifUl  d^Etat 
mms  fwsrflMi-  irie-4i^'  de-  ««ei^elia»  égA,^  eaii»  .4tia.  «I9flf.,da9 
jBtato  rvoercAns ,  a|i  fOur  lequel  il  n'y  aurait  aucune  réciprocité''^.,  , 
Telle  était  la  pensée  des  auteurs  de  Tacte  du  Congrès  d^ 

Vienne,  tel  est  le  sens  qu'ils  ont  eux-mêmes  donné  à  leur  œnvre 
notamment  à  l'article  109,  lorsqu'ils  éitaient  occupé»  <à  jeter 
les  bases  des  règlements  pour  le.Aliiik.  Xes  disposiiions^aei} 
eoeore ,  aojeerd'lMii ,  r^Ieait  le .  nevfgeUen  ^de  née:  •  wiTe  ,  ne  ;8  eq 
écartent  point  et  si  ellea  aoet  conformes  aux  principes,  de  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne,  ce  qui  n'a  jamais  été  contesté,  — '  l'acte 
de  navigation  du  Danube,  élaboré  dans  un  esprit  bien  plus  li--> 
béral,  ~  une  comparaison  des  deux  r^lements  le.p(roovq«  — 
doit  l'être  légalement  et  à  plus  ferte  ralaoa^>.  >  .  i>  .  .  •  ..^ 
...  IL.le  plénipeleelieire  cAatiMe  pewe  .A  J*emie«.  de  .Hlitté 
de..peEi><  Ce  traité  place  en  tôle  des  articles;  cela tili  à  la  navif* 
galion  du  Danube,  la  disposition  fondamentale  que  les  principee 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  seront  à  Tavenir  appliqués  au 
Danube.  Dès  lors ,  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  est  devenu  le 
règle;  les  exceptions  ont  dû  être,  et  elles  om  été:,  en  .eS)i;t.,  eirt> 
jpNetjftieeBt .etipulées  par  le  traité  de  Paria.  Or,  l'acte  4|o  imnh< 
fié*  de-Vieeee  oielatieot  la  distinction  entre  le«  ^lelu  RÎTerpiiie 
e^eoii  riiverains,  et  le  traité  de  Paris  ne  l'abolit  pae*  [«es  posîr* 
lions  particulières  des  riverains  ont  été  exptressément  réservées 
dans  les  préliminaires  de  la  paix  de  Paris  et  dans  le  protocole 
VIII  du  12  mars  1856.    Ce  n'est  que  pour  les  boucb«s  du.Dar 
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Mb«  qm  fo^lraîlé  éa  SOimn  «'cNii  iw4tat  de  choses  DouTeau, 
et  par  U,  eiceptionnel  an  point  de  tê^  de  Teele     .  Cem^ 

<t0  Vienne. 

le  piénipoieutiaire  de  la  (jraode-firela^oe'\  poursuit  M. 
k  baioo  de  Huboer,  „  objecte  â  Tart  8  de  l'icl^  de  oaTigatÎQo 
in  Daeobe ,  parée  qu'il  réierre  le  ealMiage  aux  Etalii  jfiveraioai 
nais  l'acte  du  Coofpiria  «de  Vieoiie  o'a  pas  accordé  ce  droit  aux 

pavilfons  de»  Etats  non  rÎTorains,  témoin  les  règli'Ujenls  de  la 
Davtgatton  du  Rhiu  et  «K-  TKIbe,  élaborés  eo  coolorjuité  de  cet 
acte,  et  ie  traité  de  Pans  oe  contient  aucune  clause  étendant 
aux  panlloQs  de  toutes  les  nations  la  jouissance  de  ce  droit. 
L*art.  16  du  traité  de  Paria,  cilé  par  lord  Cowley,  ne  peut  Sj'ap- 
pfiqDer,  selon  M.  le  plénipotentiaire  d'Aolriehe,  qu*i  la  na^figation 
aoi  bouches  du  Danube.  Mais ,  de  ce  que  les  rirerains  se  ré- 
lerrent  le  droit  de  <  abotsgo  pour  le»  raisons  qui  viennent  d'être 
exposées,  il  ue  s  eu  suit  pas  qu'ils  entendent,  comme  le  pense  M. 
le  piéuipolenliaire  de  la  Graude-Brelagoe,  ialecdue  le  couiuiurce 
de  fltnve  âi  tous  les  paTÏUonf  non  rÎTerains".  ,  , 

La  sappreaaion  dei  arL  11  à  18  et  lea  modificalions  qoe.lord 
Cowley  propose  d'apporter  à  Tarticle  eonceroant  les  quarantaines, 
et  à  Tart.  34,  relatif  aux  chan^'enion!?  ultérîeora  da  règlement 
fliiviRi,  seraient  incompatibles  avtjc  It  s  droits  de  souTerainelé  des 
£iaU  riverains  et  priveraient  les  gouveinenteols  de  ces  Ëlats  des 
moyens  de  poonroir  espacement  au  maintien:  de  Tordre  e(.ai||t 
exigencee  -de  rhjgiéoe  publique.  Notamment  en  ce  qui  concerna 
TolMenration  de  M.  le  plénipotentiain»  de  la  Grande-^firetagne  à 
Tart.  34,  le  plénipoteniiaire  d'Autriche  rappelle  que  les  rèplemenls 
pour  la  narigation  du  Uhia  et  de  l'Elbe  ont  clé  souvent  modifiés 
par  des  commissioas  riveraines,  sans  que  jamais,  autant  qu'il  sacbe, 
dea.  puissances  non,  ri  reraines  enaaent  4eoif\ndé,  et,  certes,  sfo^ 
que  jaaaia  lea  Etala  rimains  leor  eufaent  reconnc  le  droit  dTin^ 
terrenir  dans  ces  trâTanx.     i-.  ^ 

M.  te  baron  de  Hûbncr  croit  avoir  constaté  le  parfait  accord 
du  règlement  iJanubien  avec  les  principes  de  l'acte  du  Congrès 
de  Vienne  et  avec  le  traité  de  Paris,  et  a^oir,  en  même  tenips, 
répondu  ai)X  principales  objections  de  M.  le  pléoipoleatiaire  de 
la  Grande-^ Bretagne.  Si»  pour  ne^  pat  entrer  dana  trop, de  ^éTfh- 
lopperoents,  il  o'a  pas  combattu  non  à  une  toute»)  les  obeerTa— 
lions  présentées  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  Fraoée,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigip^,  il  pri^ 
la  (>onfêrenre  de  ue  pas  en  iulerer  qu'il  v  adhère. 

M.  le  plénipotentiaire  de  France  croit  devoir  pré&ealer  tieux, 
•baerfations,  sur  rczp.oad  .de  M.  le  baron  de  Hnboer:  il  dit  que 
ce  aont  lea  ftmnpu  de  Fade  du  Congrès  de' Vienne  qui  dolrenl 
être  invoqués,  et  non  les  conséquences  qui,  par  voie  d'inter- 
prétation ,  ont  pu  en  être  déduites  par  les  auteurs  du  rèjîlement 
de  la  navigation  du  Rhin;  or,  si  quelque  doute  pouvait  subsister 
sur  1  es|>nl  et  la  portée,  de  ces  principes,  il  serait  dissipé  par  1^ 
dianotilion  primiiife  et  fondamentale  du  traité  de  1814.  Quant 
à  l ergomentation  que  M.  le  plénipoteptiaîre  d'Autriche  a  faaaée 
eor  le  ttnité  de  Paris  de  1856,  M.  le  comte  WalewfM  ae  ^rne 
à  rappeler  les  termes  de  l'art.  16,  portant  que,  sous  le  rapport 
des  droite  à  .préleter  aux.ejplitoucbiirea,  „cypine  «pua  iom 
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aûftes,  les  paVilIoiis  de  tttatei  '  Ié8  '  «iiÔBt  teroâl'triltéiî'ittl^tl» 

flieé^  d'aaé  parfaite  égàlité*'. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  est  d'aTÏs  que  l'acte  élaboré 
à  Vienne  eat  coaforme  au  traité  de  Paris  et  à  l'acte  do  Coo^rèi 
é%  ViMme.'  II  idhèf«  doM  à  ee  qu'a  dit  M.  le  plénipotenliiîre 
d*Atitridi6:'"  •  ' 

'  "M,  le  eomte  Cowlej  fait  rvmanfaer  que  M.  te  baron  de  Hûb- 
ner  n*a  parlé  que  du  rf^glcmpnf  pour  la  navî^'afînn  ân  Rhin  M 
qu'il  a  p»«:8^  90U8  silence  les  regiements  plus  réGen'iment  adoptés 
pour  la  naTigation  du  Pô.  Du  reste,  si  le  règlement  de  la  na> 
Tigation  du  Kbin  n'a  été,  jasqu'à  préseoi,  l'objet  d'autiine  ré* 
elanatios,  tn  ne  serait  ooliement  loadé  à  ooDclutv  4le  4Wite  ab^ 
steotion  que  ce  règlement  tfrBi  confome  ans  prineifies  de  l'Atle 

dn  Congrès  de  Vienne. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  dit  qu'il  trAnsmettra  à  Vienne 
le  protocole  où  seront  consignées  les  opinions  émîmes ,  afîn  que 
son  gouYernemeot  puisse  les  prendre  eo  coosidéraiion ,  et  en 
faire  l'objet  d'ooe  entente  avec  le*  aulret  gouterneiiienta  riveraine, 
ponr  rèebereher  lea  moyens  d'avoir  égard  ans  veam  des  puis* 
aances ,  sans  porter  atteinte  an  droit  de  eouveraintoté  des  filatk 
riveraios, 

'  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  fait  la  môme  déclaration.  ' 
*  M.  le  comte  Walewski  demande  si  M.  le  plénipotentiaire 
dTAoïrielie  peut  fiier  l'époque  à  laquelle  il  serà.  en  meenrei'  de 
faire' 'teonniitre  à'  h  Conférence  la  liponee  de  ton  -ge«v»rnemetrt. 

M.  le  baron  de  Hùbner  réfpond  que,'  dans  f^on  opioion,  ren"^ 

tente  qu'il  s'agit  d't^tablir  au  sujet  du  (rarafl  de  la  c ommi^isîon 
riveraine,  rérlamera  quelques  nioia.  11  ajoute  qu'un  égal  espace 
de  temps  sutlira,  sans  doute»  à  la  commission  européenne  pour 
terminer  sa  tAche,  en  sorte  que  la  Conférence  se  trouTerait  en 
mesai'e  de  prendfO  acte /en  mième  temps,'  desiravAuX'des  dMk 
commissions,  de  prononcer,  aux  termes  de  i^mèU'  18,  la  dissolution 
de  la  eommission  européenne  ét  d'en  'transférer  lefe  pouvoirs  à 
la  commission  riytTaine  permanente 

MM.  k'S  pkSi ipolentiairrs  de  Frauce,  de  la  Grande-Bretagne, 
éé  '^Usse,  de  Russie  el  de  Sardaigue  iuut  observer  que  la  com* 

mîteioa  enropéeone  ne  pourra  pas  'avdtr  terminé'  ses  iraVank 

dans  l'espace  de  quelques  mois  ;  ils  rappellent  que.  conformémetit 
à  Parti  18  dn  traité  cfe  Paris,  la  commission  doit  aroir  terminé 
'son  irarail  dans  l'espace  de  deux  ans,  et  que,  comme  od  de 
saurait,  à  leur  avis,  laire  (iépendre  la  plôturo  du  travail  de  la 
commission  riveraine  de  celle  de  la  commission  européenne,  ils 
e*|>èrent  que  les  plénipoteotiairef  d*Antricfae  el  de  tir  Tttii|iiië 
mont  en  mesure,  atant  l'eipiralion' de  ce  débS,  ^de  ftire  eo»<» 
naître  la  suite  qui  aura  été  donnée  par  la  commission  riveraine 
aux  observations  consignées  dans  le  protocole  de  ce  jour. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Autriche  dit  que  le  traité  de  Paris  a 
fixé  le  même  délai  pour  les  deux  commissions  et  rappelle  ce  qu'il 
a  énoncé  à  ce  SMjet,  en  pr^ntant  à'  la  Gonféreneé  dans  et  XVU 
séiince,  l'acte  de -navigation; 

MM.  Ic9  plénipotentiaires  de  f^rance,  de  la  Grande->Bretagtte, 
de  Prusse,  de  (iussie  et  de  Sardaîgne  persistent  dans  leur  opinion 
et  ils  sjootent  qoe,  d'après  les  termes  et  Tesprit  da  traité  de 
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Ptria»  il  nteiil)^^.  dQuteux  que  le  soin  de:d^jMurrMter  les  en*, 
bqnçhuref.  aé  tpus.lds  obstacles  apftorté»  à  U.<MVi|yitMii  ne  aoil 
défaln  eielomementi  la  «^oniBiiBsion  europ^enoe. 

If.  le  plénipolenUiire  d'Autriche  peow  qoe  n  le  Congrès  avait 
M  l*io(enlion  de  charger  la  cointuission  européenne  de  rentière 
exéculiou  ^e. ^«#. tH|*ilK>  il  «urâil  fixé.peuci;f«  éliré«\ UBipiaa 
loog  délai.  I 

iAM.  les  iilënip6|eil]tia^réa  de  France,  de  (a  (àraôde-B^et'ifoe, 
dé^ftiMlë;  dèTRiisd^  ér  dé  Slrdai|me  p.^admeltMii'  pas  que,  les 
lefmes'de  faW.  10  j^oîaéént  laisser  si^ii^ur  à'Vet  égard  le  moio^' 
in  doute. 

'  M.  le  plénfpofpntiaire  de  Turquie  anuotire  que,  tîtii  qu'ayant 
donné  une  iitterprétation  diilérenie  à  l'ait.  Ib,  i>on  guuvi  incitunlj 
adhérera  cependant  à  Topiuion  qui  vieol  d'étré  '  émise  par  MM. 
lai  plénipolettfiaffW  de  Fiancé,  de  la  tiranderBrelai^e,'  de 
da  Kassie  et  de  Sardaigne. 

M.  le  comte  RisselefT  dit  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  \'»ciè 
de  naTigaiion  ne  sera  pas  (iii>  à  «  xéniliou  avaiil  qu'un  accord 
complet  ne  soit  établi  entre  toutes  iis  puis-nrues  signataires.' 

M.  le  baron  de  Hùbner  rêpoud  que  l'acte  de  navigation  a  été 
findv  eïéettioiraf,  en  ^erta  'd^on  droit'  de  abiiTèraiDeté ,  '<p^e  aoo^ 
goaTeroeiiipeBt  considère  comme  iocontestal^Ie  et  q[u*iT' doit|  eti' 
eottséquence  maintenir.  ,  '  , 

WM.  les  plénipotentiaires  de  Fiance,  de  la  Grande-ofetagn^, 
de  Prusse,  de  Russie  et  de  Sardaigne  pcueent  que  la  question 
dont  il  s'agit  concerne  uniquement  l'exécution  des  traités  et  ne 
toodie  BBlîenent  au  droit  de  aoaveraîMié;  ils  dériareot  que, 
dans  leur  opioioa,  le  travail  daJp  comaBÎaaioo  riTeraiae  ne  peut 
pu  être  rendu  exécutoire,  avant  qd'uoe  enteote  oe  se  soit  établie 
kW  son  contenu  entre  toutes  les  pui>.sances  signataires. 

M.  le  plénipotentiaire  otlonian  matntrenf 'que  Ta  Turquie  se 
IropTe,  placée  dana  la  ^^^e  P<M^if«on.^q|*c^^»j.^  ffi^'KKmWfh 
meraioea,  et  qiren  Terlo  dea  droila  ve  aouYeraioeté ,  elw  pour* 
fw^naiflN»  ^^\[|iépi^\r<rfte..dt.JWLnia|ita\  l\itt^bii\uttMiU4l 
eo  coQ^idérit,tioa  les  obserratioub  qui  ont  été  preii«n(ée^,  fa  ^ub- 
iinié^otle  cd^meiàl  à  attendre  la  t^lullon  de  Y»  (|uestioTi'scfuIeVèVA 
avanl  d'appliquer  sur  la  partie  fleuve  quf.  parcourt  le  territoire 
de  l'empire  ottoman,  l'acte  de  navigation ,  ei  à  maintenir  l'état 
^H^iî^ff.  <*<>.«^f,î  ii^^^'>f^?':)^^.iW.jTft»^^  M*»c^^4^^  PMiesdDces 

^lénipot^iitlàireë  ?À'i\ié\\ de'  la  l&iran'dé-Birelagiie, 
dé'Pnîsse,  de  Rtissîé  et  rie  Sardaigne  né  dotiiétil  pa'i'  qtie  le» 
déclarations  coosigtiées  au  présent  protocole,  'f^dîént  pines  ei^ 
considération  par  le  gouvernement  de  S.  M*.;  .Tempe revr  d'Au*-' 
triche,  et.  qu'elles  ^Jfiiiat  4*P^f.  ^"^^.^  lA^fif^"  f^^*^ 

aVaii  priée  abtérieiiaeaiëot.  *  '  i..^  ,  ,  i     .    ,    .1.  ii-^ 

''M.^'lé  bà^ûn  dellâblf,  i'eà' féfiiàkt'k  fi'  rép'Ànse  qu*^!  il  fa^' 
flMêiisus .  dSdH^e  véae^tc^'  à  MU  |y>ii%«WlëdieMl'  l^éuâii^  eiétHièe 
di  son:  droit;  .'M  ;  -  *  /m'-uj"/ 

Lord  Cowlej  ayant  appelé  j'atteniiou  de  I»  Conférence  spr  ^a) 
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répond  qnc  ion  gouvernement  apporta»  une  constafiîé  sollçîtudf! 
aux  travaux  qui  (cndeot  à  i'amélioratiou  de  cette  partie  du  Danube. 

^       '  (SoiYent  lei  sigonturea^]  * 

'\Btoiacok  No.  19.      Séamet  dm  i9  Aoài  i858i 

Le  protocole  de  la  séauce  du  16  est  lu  et  adopté. 

IfM.  lefi  plénipotentiaires  <ie  France,  de  '(arâilde-Bretafne» 
de  Prusse,  de  Kussîe,  de  Sardaigne  et  de  Turquie,  dans  la.con- 
victioo  que  la  commission  européenne  ne  pourra  pas  avoir  ter- 
miné le^  tr^TJUX  énoncés  en  l'art.  16  du  traité  de  Paris,  dans 
le  «lélaf'de  deux  ans,  aont  d*a?ra  de  proloogar  ce  délai  joaqu'i 
rachèrement  complet  deadils  Iravaus* 

M.  le  pléuipotenliaire  d'Autriche  réseïTe  aor  ee  point  ropînion 
de  son  gouvernement  qui  s'en  en?endra  par  voie  dîpîomatil|ae 
avec  les  gouvernements  des  aulres  puissances  signataires. 

MM.  tes  plénipotentiaires,  au  moment  de  terminer  leurs  travaux, 
ae  réaaiaaeqi-  dana  un  aeatimeat  amoime  poar  exprimer  è  M.  le 
comte  Watewaki  tous  leurs  remereimeois  pour  Je  directios  ausai 
éclairée  que  conciliaote  qu'il  a  cooatainnient  imprimée  aU9^  Iray^iKK, 
de  la  Conférence. 

II  est  procédé  à  la  signature  de  la  conveoliim.  et  des  aliipu*' 

latioQs  éiecluraleH  y  annexées.  .    .  '  * 

"  ^  é  w 

(^uÏTent  les  signatures.) 


Conr>enlion  eulre  l'Autriche,  la  Grande- Bf ef a ffue^ 
la  Fruste  y  la  Ruuie  y  la  Sardaigne  ef  Ha  Porte-^ 
Oilonme  pour  forgamêaHan  définitive  des  PrmcP' 
pmlés  4e  Moldat)ie  et,^fle  VakkMey  ^igné  à  Pam^ 

,   te  i9  Am  1858. 

Leurs  Majestés  Pempereiir  des  Français,  ta  reiné  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Tem- 
pereur  de  toutes  |es  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne,  Vfim-^ 
pereur  d'Autriche,  le  Roi  Prusse,  et  Temperaor  des 
Ottomans,  voulant,  conformément  aux  stipulations  du 
traité  conclu  à  Paris  30  mars  1856,  consacrer  par 
une  convention  leur  entente  finale  sur  h)rganisatton  dé- 
finitive des  Principautés  danubieiwcs  de  Molchvie  et  de 
Valachie,  ont  désigne  pour  leurs  plénipotentiaires  à  i'e^. 
fet  de  négocier  et  de  signer  ladite  convention,  savoirs 

S.  M.  l'empereur  des  Françaiê,  le  sleiii'  Aleïanfirë' 
comte  Colonna  Waiewaki  etc.: 
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tairne  et  d'Irlande,  le  tœs-honotabie  Henri-Richard'Ciiaf- 
les  baron  Cowley,  etOi;  '  •  '      '    •     ..■«'     !  " 
*  '  S.  M.  Temperéar  de  toutes  les  Hus^ies^'  le  sieur  Paul 
comte  Kisseleff,  ete.5   -  .  >   •  • 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  ie  sieur  S^lvaior  marquis 
de  Villamarina,  etc.;        '  '  '  '         •       >     •  ' 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ie  sieur  Joseph-Alexan- 
dre baron  de  Hiibner,  etc.;  ' 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Maximilien-Frédéric- 
Charles-François  comte  de  Hatzfeldt-Wildeftburg-Sehora^ 
stein,  etc.;  '  '  » 

Et  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans,  S.  E.  Fuad-Pa-* 
cha  etc.,  etc.;     ■  '       '  '  '    f  , 

Les  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme*,  sont  convenus 
des  articles  suivants:  '       '  • 

Art.  1er.  Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Vala- 
cèie,  constituées  désormais  sous  la  dénomination  de  Prin^ 
cipautés  -  Unies  de  Moldmie  et  de  Valackie ,  demeurent 
placées  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  le  Sultan.  > 

Art.  'i.  En  vertu  des  capitulations  émanant  des  sut* 
tans  Bajazet  I",  Selim  I",  èoHman  II.  et  Mahmoud  IL^ 
qui  constituent  leur  autonomie  en  réglant  leurs  rapports 
avec  la  Soblime-Pnrte,  et  que  plusieurs  hatti-schéHre,  et 
notamment  le  hntti-s(  henf  de  1834,  ont  consacrés;  oO|l'^ 
fermement  aussi  aux  art.  22  et-  2Ii  du  traité  COnchl  à 
Paris,  le  iiO  mars  1866,  les  Prinolpauté*?  continueront  de 
jonir,  sous  la  garantie  collective  ci  es  purssattoés  contrac- 
tantes, des  prvitégcs  et  immunités  dont  elles  sont  en 
possession.  En  conséquence  les  Principautés  s'admini*^ 
strerônt  lihrétnent  et  eii  dehors  de  toute  ingérence  de  la 
Sublime-Porte,  dans  les  limites  stipulées  par  Taocord  des 
puissances  garantefs  avec  la  Cour  suzeraine. 

Art.  îi.  Les  pouvoirs  publies  seront  confiés  dans  cha- 
que Prrncîpauté  a  un- hospodar  et  à  une  assemblée  éle- 
lîtive  agissant-,  dans'  les  cas  prévu??  par  la  présente  con- 
tention. Rvec  le  concours  d'une  commission  centrale  com- 
^dne  aux  deux  Principautés.  * 
Art.  4.  .Le  p<)uvoir  executif  sera  exercé  par  l'hospodar» 
Arf.  5.  T  e  poiivoir  législatif  sera  e^^ercé  collectivement 
pa|r,|'hospodar,  pai  l'Assemblée  et  parla  commission  centrale. 

'  Art.  6.'  '  Les  lois  d'mtérêl  spécial  à  rhaqne  Principauté 
seront  préparées  por  l'hospooar  et  votées  par  l'Assem* 
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$2         ci^q  pé^UàanJeeê^  Siêtéaigne,  Turquie» 

bU&.  L««  ;bifi  dHntérâl.  cmnati  fllroiit  prébaiiiear!  par 
la.  aODiiiBifllMWl  centrale  et  votée$  fmr  le^  AMMiNées,  ws-» 
quelles  elles  seront  soumises  par; les  hospodars»,  .A 
\-  AirU  7.  '  Ue  p^iovoir'  judîoiairéi,  «sereé/au  noift  de 
l'hospodar,  sera  confié  à  des  n)agisirjal»nea|QMiS/-|>ar>iiiii9 
saps.  que  .Biiil:pliisBe  être  dîalmt.dè.  ses  iugesi  n«lii#els. 

Une  loi  déterminera  les  conditions -d'adaiiaaiQiii  41  tlV 
vaneement  dans  la  «tagiatrMiWt  *en  prenant'  p46r  base 
rapplication  progressive  du  principe  m  l'inalpovibilké^.ii 
.  ktU  6«>  .t«i  PjritaeipaMtéa  aerviroat  è  la  Coqr  sozmine 
lUji' tritml  aPBisel  dont  le  montant  denmre -fixé  .Il  U  MM 
d'un  million  cinq  cent  mille  piastres  pour  la  M^ldftyia^ 
eA'ià  la  éomlne  de  deoii.:mill«m  'eioq  eent  mUlerpieitres 
pour  la  Valachie.  L'investiture  sera»  comme  par.  le  f^saét 
cQUiérée  aux  kospodàrs  par  &  H*  fe>  Sultan*  •  '  Li^  Cour 
iuaeràine  cembinera  avec  les  Principautés,  les  meajURsSird^ 
défense  de  leur  territoire  en  cas  aagrearion  ixténeurei) 
et:  il  lui  appartiendra  dis  provoquer^  par  une  entente/avec 
les  Couis  garantes^  les  'meanrea.  nécassairea  pour  le.'H'- 
taUiiaamant  de  Tordre,  s'il  veaail  ip..  ètrev  corapromia. 
Comme  pan  Ile  passé,  les  traités  iutevnationaujK,  qui  sflv 
mut  œn0iHa.:{MMr  la  Cmt  anaerHine  jivec  les  p.uinsances 
^tra|i§[ifes^..flëroni  applicables  ailXf,Pl?incipa«tésv^a9iB  iQu( 
ce  quir, ne  peloterait  paa  atteinte  i.leor^  indinuuilèai. , 

Art.  ^»  £n'  cas  dai  vidatioii  des  jmmiMtMs  deii  Prior 
GÂpautés,  les  bospodAliB  adreaseront  un  recoiirsi^la  pui^- 
Hailte  suzeraine )  et  s'il:  n'est  pas  fait  drQÎl  à  ^r,  réçU^  ' 
mation,  ils  pounroni  la.  faire  parvenir  pan  |«|arsi  ag^nl^ 
aux  représfflîtants  des .  puiwn&es  garantes,  k  (leAstapti- 
aople*  ^  hospodars  se  ,  feront  représenler  auprès  i)a 
l»X0ur;.8UMraine  par  de6  agents  (capourHia^a)  iç!és,M^|r 
daves  ou>  Valaques,  ne  relevant  d'^pcune  jiJtcidKïtion  .étran^ 
gè^re  et  agréés  par  la, Porte..    :  ^  ;  »; 

Art.  10.    L'nospodar  sera  élu  à  vie  par  l'Assemblée» 

Art  11.  En  cas  de  vacance  et  jusqu'à  rinstallation 
des  nouveaux  ho9podars,  Tadministration  sera  dévolue  au 
au  conseil  des  ininistres ,  qui  entrera  de  plein  droit  en 
exercice.  Ses  attributions  purement  admmistrjilives  se- 
ront limitées  à  l'expédition  des  affaires,  sans  qu'il  puisse 
révoquer  les  fonctionnaires  autrement  qpe  pour  délits 
constatés  judiciairement.  Dans  ce. cas,  il  ne  pourvoira 
à  leur  remplacement  qu'à  titre  provisoire.  ^'  .... 

Art.  12.  Lorsque  la  vacance  se  produira^  si  l'As- 
semblée, est  réunie,  elle  devra  ayqir  .pi;océdé«  daps  les  bpiit 
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jours,  i  TékotHMi  dé  nHM|MMi«r  Si  elle  il'art -pas  réiime» 
eHe  ieM  ecn««qu^  JiMiédUteneiit  et  réottie  dans  le  dé^ 
'lai  de  4ik  jour».':  D|b0»  le  eaa  où  eHe  «eraii  diaeetite,  îl 
Benk'fHoMi  à  de  iMmtellea  élecUeUB-dani  le  déM  de 
4priiuie  Jeors,  et  la  noirrdte  Assemblée  serait  égaienleat 
féonîe  dans  le  délai  de  dix  ioais.  Dans  les^  mit'idars 
qui  soivrmit  sa  réiiiiion«  elle  devra  avoir' procédé  àr  rMe^ 
ction  de  aospodar.  La  présence  des  trois  quarts  do 
•omliredes  menhresriiîsGrits  sera  exigée  pour  qini  seiFpro* 
cédé èi  lilUecrtioii.  Dans  le  cas oè  pendant  les  heit  iours  Viko- 
tiofi  n'amît  pas-eo  lieu»  le  Bémrième  jour,  k  miai,  FAssem* 
l>lée  prooédermt  h  réleetion,  quel  que  soit'  le  nombre  des 
membres  présents.  L'investiture  sers  demandée  comme  par 
le  passé;  elle  Sera  donnée  dans  le  dékii  d'un  mois  au  plus. 

Art.  13.  Sera  éligible  à  l^spodérat  quiconque,  âgé 
de  trente-cinq  ans  et  Gis  d'un  père  né  Moldave  ou  Va- 
laque,  peut  justifier  d'un  revenu  foncier  de  trois  mille 
ducats,  pourvu  qu'il  ait  rempli  des  fonctions  publiques 
pendant  dix  ans  ou  fait  partie  des  Assemblées. 

Art.  14.  L'hospodar  gouverne  avec  le  concours  des 
ministres  nomnfîés  par  loi.  Il  sanctionne'  et  promillgue 
les  lôiiS;  il  peut  refuser  sa  sanction.  Il  a  le  droiL  de 
grâce  et  celui  de  commuer  les  peines  en  matière  crimi- 
nelle,  sans  pouvoir  uitervcnir  autrement  dans  l'admini- 
stration de  la  justice.  Il  prépare  les  lois  d'mtérèt  spé- 
cial a  la  IVincipauté,  et  notamment  les  biidgetsj  et  il 
les  soumet  auX'  délibérations  de  l'Assemblée.  • 

11  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  pubYi- 
iiae  et  fait  les  règlements  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois.  La  liste  Civile  de  chaque  hospodar  sera  votée 
par  l'Assemblée,  une  fois  pour  toutes,  lors  de  son  avènement. 

Art.  15.  Tout  acte  émanant  de  l'hospodar  doit  être 
contresigné  par  les  ministres  compétents.  Les  ministres 
seront  responsables  de  la  violation  des  lois  et  particu- 
lièrement de  toute  dissipation  des  deniers  publics.  Ils 
seront  justiciables  de  la  Haute-Cour  de  justice  et  de  cas- 
sation. Les  poursuites  pourront  être  provoquées  par 
l'hospodar  ou  par  T Assemblée.  La  mise  en  accusation 
des  ministres  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  la  majorité 
des  trois  nuarts  dfes  membres  présents.        '  ''^ 

Art.  lo.  L'Assemblée  élective,  dans  chaque  Printi- 
panté,  sera  élue  pour  sept  ans,  conformément  aux  dis- 
positrons électôrales  annexées  à"  la  présente  convention/ 
'    Art.  17.   L'Assemblée  sera  convoquée  par  l'hospodar 
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et  devrA  ^tm/véïmie  'ehaqiiè  aooéè»  firemi^  dimaoobe 
d^t  4iflWlilMtt»:  ,|L««  durée. de  «haqne;  seflaion  ordiiMêrê 
liera).iik>  trois  bk>î^  L'hoapod^^  poom^- Vii:y  ai.lied» 
pfof)9ÎigeFil^.«d$aiQih  II  put .  eonvoquet  VAMmMiéin- 
irappdinaîrfMiMit  oé  k  dî^soado^  .  Dàns  cq.  ^kirtiieritiMp, 
ilneatjjliçyii»  :de..aOnvoquer  une  nouTelle  Asaeiaftliiéo  qui 
iléviiadèti»  i^iiniA  d»ii»  lei  délui  da  tiw  mpîav  '  c  - 

Af(*  18.  Le .  métinapiolilAiD  les  ;  évêauaii*'dil»GéaaiiiB 
iM^nV^i^e  <ii^9  Partie  de  VAm^Mm-'  t^  .pfiak- 
dence  da  rA^iMfnbléa'fpfMftiaKdrii  ««(kn^MnolifliDyi.lM 
vioa^iyiiMd«Hrt8.^t    aéor^^  aéitmi  <6|ii8fM- f AiaADUéé. 

h  ;pvWio       «4mi»  m  «tetuiasv:  flatrf.)^  e9f  >4l!mt^ 
tiomitfqttf .  aewt  prévus  par  ;  la  n^^iiieiit  .iiiiiériaur«'  Il 
janî.4iwiî«  {Mii;,l0«  smu^  du-  {^tdeiH,  un  t>rocia<-ver- 
fimmm  de-  oha^^  aéa}BQ0,  cpû  j|Ma:îiiiaMi«daiia  la 

;  .,,pAjrt^,.2()i,.>  t'jAl|8aaibléi9  ;di8pqtoriireA)ir«t)Bi»,Jle8.  projets 
de  loi  qui  kk  Httfop/L  iprAsfliité8;.;piMr  (Imp^aBi.n.  Elle 
4»^^,.lafi  «maDdar.. SUIVI  l^t  risarfo  atipidée  |klr  Xm.  36 
.quap^.a^z  lois  4*!iMcMr:0#am««l*  ... 

Mt,  21.  ,  3i  If»  iPWWtrss  9^  4Q9t  paq  i||^nllsè8.db 
J'A^^mWéa»  jjs  ,n'y  ^aci^nl  pas,mmps«  eiltmNt  pourrai^ 
pf^ndrtii  c^rtl^  ladiiiwiiffîpn>p^s  Iqî^^s  parlicifier  av^lsto. 
..M|^Afl,  i^.;  I^. budget  4^  rapeltas  j9l.ife|bi  dasidépaïk- 
)se^,  pis^piirés  aDiiu^lleii^  ppur  cbaqoa..p«fav4ipéaté  par 
les  soins  de.  TlMMipodar  pre^paotif,  ali  SQqmis  jè.  J' Aasemh 

qm  P^vrrçi  les  ^i^end^^     a«ml.  dtfmiiCs  quV 

,pras 'aiFoir  i^té  .votés;  par  elle<.  :  Si  la-  budget,  a'élait  pas 
vpté/ ein,.,teii^is^  opportifta^  Je  pottfpir  eiiieaiif  pouritoiriiit 
aji^.^rviqes  pvfbimi  ,QO«fofi«im^iiL;^Q,.budgeft,ida  Kânii^ 
.précédept^.   ,  -.t-       /     .<     .  / 

i.  .  I  i^|trr,23..  Les  difféif^Qiks  fonds,  promiftDt  jusqu'à,  pr^ 
j^ei^t.^es  c^iss^s  spé<siala6  et  d#ûi  ie.goa?araaiiiient  dis- 
pose  a  diy^rs.Mtrss,  devr^  élifte,  compris  ait  budget gé^ 
Jiérai.d^  rQçeitasj.  ;  .     i:    ,  .     >  ^  ..  .  .  ;>'    <.  w 

^:2^f/  Le  r^glea^E^t,,4ffiniWi.4oSnCQ|i^?tes  .d^^ 
êtr^  préseijijlé  &,rÂss^b|^ei.ap  pliisj  taid  dans  mn  délili 
de:,d)9l|]^^aiiSi  à  p^rMf  .d^Ja^  elôtiiiie  do  loliaqiie  exercice. 

Art  25.   Àaoïiii  impôt,»»  ponira  ^lra^  étaljli  ou  perçu, 

Àrtr,  2Q.   Ççimïïf^  iOToif^  |as  lops  d'intérêt  pomQiua.  a t 
spécial  et  Jes  règlements  d'admiinistr^ion  publioÎMv  tas 
d|^  Jn^ce.  .Sj^rj(M  .io84^     dim^^la  Oaz^t^s  glibielle. 
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'  Art.  27.  La  commission  centrale  siégera  à  Fock- 
s(  hani.  EUe  sera  composée  de  seize  membres  :  hait 
Moldaves  et  huit  Vaiaques.  Quatre  seront  choisis  par 
chaque  hospodar  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  ou 
les  personnes  qui  auront  rempli  de  hautes  fonctions  dans 
le  pays,  et  quatre  par  chaque  Assemblée  dans  son  sein. 

Art.  28.  Les  membres  de  la  commission  centrale 
conserveront  le  droit  de  prendre  part  à  l'élection  des 
hospodars  dans  l'Assemblée  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  29.  La  commission  centrale  est  permanente. 
ËUe  pourra  cependant,  lorsque  ses  travaux  le  lui  per- 
mettront, s'ajourner  pour  un  temps  qui  od  devra  en  ai|«- 
cun  cas  excéder  quatre  mois. 

La  durée  des  fonctions  de  ses  membres  pour  chaque 
Principauté,  qu'ils  aient  été  nommés  par  les  hospodars 
ou  choisis  par  les  Assemblées,  sera  limitée  à  la  durée  de 
la  législature.  Toutefois,  les  fonctions  des  membres  sor- 
tants ne  cesseront  qu'à  l'installation  des  membres  nouveaux. 

Dans  le  cas  où  le  mandat  des  deux  assemblées  ex- 
pirera simultanément ,  la  commission  centrale  sera  re- 
flouveléa  en  totalité  pour  les  deux  Prinçipaiitéf  à  i'ouv^- 
lur^  des  assemblées  nouvelles.  , 

'  En  cas  de  dissolution  de  l'une  des  assemblées,  le 
renouvellement  n'aura  lieu  qpe  pour  ceux  des  membres 
de  la  commission  central^  appartenant  à  la  principauté 
dont  l'assemblée  sera  réélu.  Las  m^bias  ^miUats  poMfr 
ront  être  choisis  de  nouveau. 

Art.  30.  Les  fonctions  de  |Deipl^re>de  la  commis- 
fion  centrale  seront  rétribuées.  * 

Art  31.  La  commission  centrale  nommera  son  prési- 
dent. Dans  le  cas  où  les  suffrages  se  partageront  également 
entre  deux  candidats,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort. 

Les  fonctions  du  président  cesseront  avec  son  maa- 
dat  de  membre  de  la  cQmfnissio^  QÇQ^alc^  ples  pour- 
ront être  renouvelées. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix  dans  se  délibéra- 
tions, la  voix  du  président  sera  prépondérante.  La  coo^ 
mission  centrale  pouvoira  à  son  règlement  intérieur.  Les 
dépenses  de  toute  nature  serout  mises.,par  moitié  à  la 
f)harge  des  deux  Principautés. 

Art.  32.  Les  dispositions  constitutives  de  la  nouvelle 
organisation  des  Principautés  sont  placées  sous  la  saju,- 
vegarde  de  la  commission  centrale.  EU^  pourra  signa- 
ler aux  \^  .9^^s^,  f{v!^ 
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SmHhimë»;  '«uggéf^r  fér  aihAidratiôns  da'il  y 

\Mmi  tiëUtt^^  tfitltrbMto ''dallé  les  différé^tç^  tMancKés  dld 

IkUi^t^l^'ïtOÀpoém  ponmni  irïite^;1à'c^mlAii^^ 

iW»aft5'ii1llè''âé  <jè^iltr  étt  projetas  tfè  lofe  <;oitl«Mnb4 
iahtNdétixfip>fiibl|5ifùté!f.'  'th  'Mintbibsîdll*  bentfale  prépa- 
ie leîr  ^klisl  dinié^  géidéfali  cômniiiiilri^s  ain('ideW  Pnn^ 
<Humê^r     (Kii^elM       Ibis,  pàV  lWriiiédMHf!«j& 

iations,  rétablissement,  le  rriaffhtiëti  ^il  îifMêKOr^ti<)n'>dé 
Vmèn  db^Miè^V  |M>s!âlè;  tétégi'Al^^  du 
mk' ^bAètmé^  'ët  lëif  >^Mélk^tb^  Mérliëtlèé<  Id'ufilHé'  i  mWtJi 

*85.'  '  Prié  fôis  codsliluée,  la  commission  'cent i*afi 
ilé^i^a  Vbfcèû  j^ér'  àWécialef^  to^fflèl'  les  léïîS  eXi^tàtités?, 
Bh'  léë  'itièftâttt  eh'hàrnlottie  avec  Fade  '(ïèifttitutil'  dé  la  ^ou- 
vefllé'  '  otgak'isâti6n/   Ellè  reVisefrt  léé/  tègUBrtiëWè-  orgahif- 

Ïrtë*V*aihsî  qilè  les  Codes 'ciViV  criminel,  de  commiercè  êt 
e  procédure,  de  telle  m^nlet^''<!jâe,  sauf  iés  lois  d'in^ 
'térêt  '^uhetfient  local ,  il  n'existe'  pitis'  désormais  qu'un 
ifeébl  '  èt  '  mêiiîe  fcorps  de  législation  ^lii  sêra  exéctitoire 
dans  les  deiix 'Pi^incipautés,  après  aVoir  été  voté  par  les 
deux  As^eniblée^  respectives ,  sanctionné  fet  •  pfomulgaé 
par  chaqte  hospodar.        .u«-Mitm  •  .  *<«î..-mIi  -nj*.  fiii.. 

Art  36.  Si  les  Assemblées  introduisent  des  amen- 
dements dans  les  projets  de  lois  d'intérêt  commun,'  le 
"projet  amendé  sera  renvoyé  à  la  commission  centrale 
qui  appréciera  et  arrêtera  un  projet  définitif,  que  les 
Assemblées  hé  pônyrottt  plus  qu  adopter  Ou  rejeter  dans 
son  ensemble.  La  commission  centrale  sera  tenue  d'a- 
'dopler  les  amendements  qui  aurdnt  été  votés  à  la  fois 
par  les  deux  Assemblées.  1'î''«"|"  •  ' 

•  Art.  37.  Les  lois  dMniérêt  spécial  à'  chacune  des 
Principéutés  ne  seront  sanctionnées  par  Phdépodar  qaV 
près  'àVoir  éié  comrniïniquées  par  liii;  k  la  comThnission 
centrale,  qui  aura  à  apprécier  si  elles'  Sont  compatibles 
i|Vec  les  dispositions  constitutives  de  la  nouvèHe  organisation. 
"■  'AMI  3'S.  ïl  sera  institué  une  Haute-Gour  de  justice 
"él  dé  câsisëtion  commiirie  aux  deut  Principautés.  Ellfe 
éiéçeraVFocksèhapi.  Il  "Séri  pourvu  par  une  loi  à  sa 
^èbnétiiuiiod:   Les  itoembres  seront  maméribléSi 
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Art.  39.  Les  arrêts  rendus  par  les  Cours  et  les  ju- 
gements prononcés  par  les  tribunaux  dans  l*une  et  Tau- 
tre  Principauté  seron*  portes  exclusivement  d&vant  cette 
Cour  de  cassation.   '  •  >.    •  •  * 

Art.  40.  Elle  exercera  un  droit  de  censore  et  de 
discipline  sur  les  (lours  d'appel  et  les  tribunaux.  Elle 
aura  droit  de  juridiction  exclusive  sur  ses  propres'' mem- 
bres en  matière  pénale.  '  '  '  '  •  '  .  • 
'Art.  41.  (^omme  Haute-<iour  de  justice,  elle  connaîtra 
des  poursuites  qui  auront  été  provoquées  contre  les  ministres 
par  Fhospodar  ou  par  PAssemblée,  et  jugera  sans  appel. 

Art.  42.  Les  milices  réiîulières  existant  actoellement 
dans  les  dqux  Principautés  recevront  une  organisation 
identique,  pour  pouvoir  au  besoin  se  réunir  et  former 
une  armée  unique.  Il  y  sera  pourvu  par  une  loi  Cvom- 
mune.  H  sera  en  outre  procédé  annuellement  à  l'inspec- 
tion des  milices  des  deux  Principautés  par  des  inspec- 
teurs généraux  nommés  tous  les  ans  alternativement 
par  chaque  hospodar.  Ces  inspecteurs  seront  chargés 
de  veiller  a  Tentière  exécution  des  dispositions  destinées 
h  conserver  aux  milices  tout  ie  caNLCtere  ée  deux  ,  corps 
d'une  même  armée.  ^• 

Le  chiffre  des  miliées  régulières  fixé  par  les  règlements 
organiques  ne  pourra  être  augmenté  de  plus  d'un  tiersi| 
sans  une  entente  préalable  avec  la  Cour  suzeraine. 

Art.  4»l.  Les  milices  devront  être  réunies  toutes  les 
■fois  qtte'  la  Sûreté  de  l'intérieur  ou  celle  des  frontières 
s^ait  menëcéè.  La  réunion  pourra  être  provoquée  par 
Ftin  oiji  rbntre  des  hospodars;  mais  elle  ne  pourra  avoir 
lieù  qu^'  par"  suite  de  leur  commun  accord,  et  il  en  sera 
donne  avis  a  la  Gour  suzeraine.  Sur  ïa  proposition  des 
irispécteiirs^"les  ibospodars  pourront  également  réuriir,  en 
tont  oti  en  partie,  les  milices  en  oamp  de  manœuvre  on 
pour  lès  pdsser  en  revue: 

Art;  44.  Le  commandant  en  chef  sera  désigné  al- 
lemativemeiit  par  chaque  hospodar,  lorsqu'il  y  aura  iieu 
éé^téntiir  ttaitices.  Il  devra  être  ou  Moldave  ou  Va- 
ia(|ue  de- naii^sahcér  \\  potirt^  être  révoqué  par  l'hos- 
podar  ^^tii  l'aura  '  nomiiié.  <  iLè  nouveau  commandaiilr  en 
chef  sera  dans  >  ce  càs  désigné  par  l'autre  hospodar.'  ' 

Art.  45.  'LeS^'^em: '  milices  conserveront  leurs  dra- 
•pèaùk  àctiiills:;  ihais  CeS  'drapeaux  porteront  à  l'avenir 
nke  ''foiâhd^rolë,^  de  dôifleuv  bme  ooifforme  au  nMidèli» 
anridïé  <à  ia')ilréif#Mi6  dottv#tilikm.'i  •      •  i  '  / 
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AtU  40.  Les  Moldaves  et  les  VaUqdes  seront  tous 
égaux  devient  La  loi,  devant  Timpdt,  et  également  adoiis^ 
sibles  aux  emplois  publics  dans  l'une  ou  l'autre  Princi- 
pauté. Leur  liberté  individuelle  sera  garantie.  Personne 
ne  pourra  être  retenu,  arrêté  ni  poursuivi  que  confornné- 
ment  à  la  loi.  Personne  ne  pourra  être  exproprié  que 
légalement  pour  cause  d'intérêt  public  et  moycnnaiii 
indemnité.  Les  Moldaves  et  les  Valaques  de  tous  les 
rites  chrétiens  jouiront  également  des  droits  politiques. 
La  jouissance  de  ces  droits  pourra  être  étendue  aux  au- 
tres cultes  par  des  dispositions  législatives.  Tous  les 
privilèges,  exemptions  ou  monopoles  dont  jouissent  encore 
certaines  classes,  seront  abolis,  et  il  sera  procédé  sans 
retard  à  la  révision  de  la  loi  qui  règle  les  rapports  des 
propriétaires  du  sol  avec  les  cultivateurs,  en  vue  d'aroé- 
Jiorer  l'état  des  {laysans.  Les  institutions  manicipalos» 
tant  urbaines  que  rurales,  recevront  tous  les  développe- 
ments que  CiOaiportQoti  les  stipi^atfous  de  ia.  préii^? 
^convention. 

Art.  47.  Jus(^t]'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  h  la  révi- 
sion prévue  par  1  art.  35,  la  législation  actuellement  en 
vigueur  dans  les  Principautés  est  miântenue  dans  les 
dispositions  qui  ne  sont  pi^^  çontiri^iffes,  aujK  stipulations 
4e  la  présente  convention. 

Art.  4$.  A  l'effet  de  satisfaire  à  l'art  25  du  traité 
du  30  mers  1856,  un  ha.tti-schérif,  textuellenrient  conforme 
«ux  stipulations  de  la  présente  convention,  promulguera 
lea  dispositions  nui  précèdent  dans  on  délai,  de  quinze 
Jours  au  plus  tard  à  partir  de  l'échânge  des  ratifications. 

Art.  49>  Au  moment  de  la  publication  dudit  bfitti- 
4âchérif,  Tadministriation  sera  remise  par  les ,  caïmacans 
actuels,  dans  chaque  Principauté,  à  une  commission  in- 
stérimaire  (caïmacamie)  constituée  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  organique.  En  conséquence,  ces 
oommissions  seront  composées  du  président  du  Divan 
princier,  du  grand  logolhele  et  du  ministre  de  Tintéri^ur, 
qui  étaient  en  fonctions  sous  les  derniers  hospodars  avant 
^^installation ,  .en  1856.  des  administrations  provisoirevS. 
Lesdites  commissions  s'occuperont  immédiatement  de  'la 
confection  des  listes  électorales,  qui  devront  être  dressées 
et  affichées  dans  un  délai  de  cinq  semaines.  Les  élec- 
tions auront  lieu  trois  semaines  après  la  publication  des 
listes.  Le  dixième  jours  qui  suivre,  les  députés  de- 
vront être  réunis  daas«Cih4i|i}&  l^noçffiaut^.,^  J'aff^^i.fb 
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procéder,  <kin»  lë$  déiais  élablis  ci-desftus,  à  réleclion 
des  bospodars.  '  .         ■  •  . 

Art.  50.  La  présente  convention  s^ra  ratifiée;  les 
raùlirations  en  seront  écli.ingées  à  Pans  dans  le  délai 
de  cinq  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut    **  • 

'  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
sigaée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  dix-neuviènèe  jour  du  mois  d'Août  mil 
buit  cent  cinquante-huk.' 

(LS)Â.  Pt^aleM>sly.   (ÙS.)  Hiilvier.   Çu.  Su)  Cç^ley. 
(L.       ii^Ujèidt.    (L  S.)  KisaeleJ,    (h.  S.)  Mv/a- 
•  /    '  marma.'^  (Ij,  S.)  I^DacL  ' 

.  »      .  ■»  "       '  • 

La  prénîiière  afth^^T/Uk  cotitient  qti^  lé  dci^sin  da 
iiouteau  dr-apeau,  sans '3àlitré  description^  que  celle  don- 
née dans  m  45  d<^  îàVtlVèitik,  ^,  ^  ^  '  . 

.  i  '  :     ^  "  DEUXIEME  ANNfiXE.  ^  ^ 
SiipuhHoni  électorale^  annexées' à  la  ciM|fi«filuMi 

Art.  1er.  L'Assemblée  élective  se  compose  dans  cha- 
que Principauté,  de  membres  élus  par  les  districts  et 
j>ar  les  villes.  Le  métropoiiiam  et  les  évêqnes  dioce- 
fSAÎi^s  en  font  partie  de  plein  droit. 

Art.  2.    Les  électeurs  sont  on  primaires  ou  directs. 

Art.  Est  élecleur  primaire,  dans  les  districts,  qui- 
conque juAtitie  d'un  ;nev«nu  ioncier  de  cent  ducats  au 
moins.  -i 

Art.  4  Est  électe<ii"direct  :  dans  les  districts,  quicon- 
que justifie  d'un  revenu  foncier  de  mille  ducats  au  moins; 
dans  les  villes,  t|uincon que  justifie  d'un  capital  foncier, 
industriel  o(j  commercial  de  six  mille  ducats  ^^  moinS) 
lui  appartenant  en  piH>prei  ou  dotal. 

Arû.  5.  Nul  ne  pourra  être  élu ,  s'il  n'est  âgé  de 
vinp^t-cinq  ans  révolus,  ne  ou  naturalisé  Moldaye  <hi 
iV  flaque. 

Art.  6,    Ne  pourront  être  électeurs:   1°  les  individus 
aui  relèvent  d'une  juridiction  étrangère,  2°  les  intei'dits; 
4^  les  faillis  non   réhabilités;  4^  ceux  (fui  auifont  été  . 
condamnés  à  des  peines  aflUftlii'fes,  «li  jnboiânlès  ou;  sb»- 
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lement  dans  chaque  diatriot  par  les  aoii»  de  Padmis^ 
atraftioii.  .jEllea  aeiwt  publiée»  '  et  nffiohéea  le  premier 
diokaneii»'de  jAnfier  parteat  êk  baaoiii  awa.  Lea  rédia- 
matioiis  wront  ;poiA«|8Vd0vaiU  lyMjmiaîcAratioii  dma  les 
Md^  ^mailles  qui  aii^foiit  la  paUication  dès  liittes.  Les 
réclamantu  pourront  se  pourvoir  auprès  du  tribuBal  du 
dietrict,  qui  statuera  ,  d'urgence  et  en  dernier  ressort 

Art  8.  Tout  électeur  pourra  réclamer  rinscription 
ou  la  radiation  de  tout,  individu  omis  ou  indûmeat  in- 
scrit sur  la  liste  dont  lui-même  fait  partie.  '  * 
•  ♦  Art.  9*  Est  éligible  indislinctment  dans  tous  les  col- 
lèges quiconque,^  étant  né  ou  naturalisé  Moldave  ou  Va- 
laque  ,  sera  âgé  de  trente  ans  révolus  et  justifiera  d'un 
revenu  de  quatre  c^nts  ducats  au  moins. 

Art.  10.  Les  électeurs  pnmau'cs ,  dans  les  districts 
nomment  dans  chaque  arrondissement  respectif  (sous- 
administration  trois  électeurs,  lesquels  réunie  Qu. chi- 
lien des  districts,  éliront  un  député  par  district. 

ArL  11.  Les  électeurs  direclSy  les  districts,  éli- 
ront deux  députés  par  district. 

Art,  12.  Dans  les  villes,  les  électeurs  directs  éliront, 
à  Bucharest  et  à  Jassy,  trois  députés;  à  Craïova,  Ploïe- 
sti,  Ibraïla ,  iGâiatz  et  Ismail,  deux  députes;  dans  les 
lauires  villes^  thefs-lieux  de  district,  un  député.  ' 

Art  13.  Les  électeurs  de  chaque  catégorie  s'assem- 
bleront séparément  en  oollége^  spéciaux,  pour  procéder 

leurs  opérations  i respectives.  ^        '  '  ' 

:  Art  14.  Les  collèges  électoraux  seront  convoqués 
par  le  pouvoir  exécutif  trois  semaines  au  moins  ayant 
le  jour  uxé  pour  l'élection. 

Art.  15.  Le  scruUn  pour  réiection 'des  députés  est 
secret      ^  »•      /  .  ; 

Art  si 6.  L'élection  à  lieu  à  la  majorité  des  suffra- 
ges exprimés;  Sî  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la 
majorité,  il  sera  procède  à  un  second  tour  de  scrutin, 
(t  lo  candidat:  qui  aura  réuni  le  plus  «'grand  nombre  de 
iSuffrages  sera  élu.  '  "    '■  • '■•ti- 

Art.  17.  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par 
J'Asseoifelée^  qui  est  seule  juge  de  leur  validité. 

Ari.  18J  Le  député  élu  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions'électorales  doit  faire  connaître  son  option  an  pré- 
sident de  TAssemblée  dans  les^  dix  jours  qut  ï*uivront 
la  déclaration  de  la  validité  de  cette  âecli0iii> '  Faute  par 
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pomrimftiàiafiiNtcaoo^tiiaeM  rèdilii^aiiÉjKB  Mm^JoiIiim 

Art  20.  Aacon  membre  de  TAgaernblée  n^fjjfmU' 
pendani  h 'd«ffécf')def4a  Htearioai^  èln»!ftrHlé  roi  poursuivi 
•0  .matière  péfeale^éisaiàf  li  eae  ^fr:fla^paitf  idéiii^  qaaprièi» 
qiib  l'AasiMiDlée' a:'0otoria6  Uiifomrmul». 

hri:  liâtes  éléoloffalee.  au  .fwWea  de  t>dé$|aralms  ;{fiia«d«b 
lembs  «ôn  «ea  diieipolaiittliMiè  dèis  joaapaaHéai.piwuQâi 
ail  qui  aara  rédaïaè^^  jobiaaa  aoA  îftMdfiilio'ii  iànfr  plun 
sieurs  listes  00  qui  aura  pris  part  au  vote  quoic}ueiiiiQi^ 
ioBcrîta  ou  4éohiie  do  drw  iUêcIprhl,  4era  pui%ie;  dTune 
ameade  de.cenl  dueats/aii;«M>iM  et  de.miU^  dlicats.A^ 
plus  y  miMid'ua  eaMprisonBemeni  de  .thaib  joiim  aq.»miiaa 
et -de  troià  nMis^aiiîpkia^ .  a       . h    !  \,.^i< 

'  AH#  22i  Ai-dMaatr.de  rii^lîalfife'»/^  .ii^i«tf)ra;puWi9« 
dbE  électekin  réuns  anml'le  droite dlnteaAeftfUH  pooK^eii 
erimiBei  :  P  à  tout  taditida,  qui  pendant  la,  idui^e  des( 
opérations  électorales^  >  aura  soustrait, .  ajouté  pu  akéré  de$ 
bulletins  ;  2°  à  tous  ceux  qui  auront  troobl4  lea^  opérar, 
lions  électorales  et  porté  atteinte  ii  la  liberté  duMvatâîpar 
manœvres  frauduleuses,  violences  ou  menacea.;  ■ 

Art.  Les  stipulations  électorales  composai'  le9 
vingt  1- deux  articles  ci >  dessus  devantuètre  annexeras  à 
convention  en  date  de  ce  jour,  19  Aojùt,  cQnforn^émenl 
a  rarticle  M)  de  ladite  convention,  leS  f  plénipotentiaire$> 
respectifs  ont  ro;a  le  ment  signé  eti  !  aoellé  '  de  leura  '  arfiies  le 
présent  acte  qui  les  contient,  •  ..i       »    •  -,i>.  .m 

Fans  le  19  août  1858.  ' 

(L.S.)^.  Pf^alewski.  (L,S.)  Bubrier.  (L.'S.)  rV>W^r. 
(LS.)  H(Uz/e/c/t.  (L.  S.)  Kisselef.  (L*i  Si).  J<7//a- 
■  ■    '  '     '  '     marir^a.    (L.  S.)  Fuad:    -  •  '  *^ 

;      «l      •  1 .    >  .'.       t    ■  *'<  \  K î  ■  -    I  •  .il  j 

iiet  rMafkié  'à  ta  napigoHon  dam  ta  mer  '  T^àkéi^ 
iir  «^éf     Coiistantmople^  m  octobre 857.  .  •» 

.  Depiîis  lé  rétablissement  dé  lé  ^tiàix^  qoelqués  dàcitea 
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merce  des  Dations  étrangères  daaa  la  mer  NMie.t!S(?«Bt 
dottc*f«iir  finm  «oeasir'  toola  mceitîtaée  à  cet  égardv  que 
WfSptmrMÊÊfM  impérial  davdir  porter  'oe  qui  aiiil 
à''*laii0aiiiiaihnile(i  ^du' pabKoi  «tf  anrtoul  dni  tcommara^ 

que  ia^  Traité  da  Paria  4ta  iN^hBiHiéileibdMi>^ro* 
eiamé^  ;lea'<aéiix '«t  les  porta  db  ila''iiiar>ltoîr«»taà»tî«ott<» 
verts  à  la  marine  «MrolMHadcil  da  tootea  leai'Mioai^>  Li." 
bra  da  taiM  ^ortrave  ,'  k^f<camnam  dan»  lefli  :p<Mè  et 
dans  lès^aaax'<de  >ia  Iner  Voire  '  «'eat«  aaaojditi  ^qiU  des 
fè0|omaiita'>dafia«iité,  dé  dowme^  de  poHce,  conçus^dana 
on  '  esprit  faiw|mM#i  an  déiwloppemeal  des  iiansèationa 

eommaneialcis.  -  •    •   • •  •       •  »• 

'^-TeUaa^i'spntt  les-  dâpoaitîoMrileapreaaea}«4a ^Trailé  •de 
Farisi^  >:|Le  gbovememeiit  îaipétid  a-  4'ittlwitioli  '4ai<>a'y 
tmâùnsm  aontpolaiisaiiieBt  oovr  oa>fni  la)!<^oeme.^;*i<j 

Haia  le  maintien  dea  rèapemeatiijdBisaailé^  dèi  doilaile 
et  de  police;  quelque  fibérw  qué  sbittepfeit  dtffia'to]uel 
Us  soqt  conçus,  exi^e  des  imfcaiiaea  ésriànrvailhiBci»;  / Ib 
long  de  la  côte  on^ntate  da'la''«Qer'«Noirëy  ellaatarât 
doublement  nécessaires  ^  vu  l'état  inlériemr  des  provinoea 
du  Caucase.  •  :  t-  j  •  /.  •)  •  r.  .  'h^;  -îf'.-.* 
<  Des  étabKssemenlsde  qoafantiMie  et  dé  douané  eai»» 
tent  à  Anapai,  à  Soukhoom •  Kalé  et  ii.>iIlaHoolei'«lCadAi 
Ces  trois  ppmts  sont  donc  seuls,  pour  le-mbmettt,  iHi^erts 
aux  bâtiments  étrangers.  Siy  dans  la  éuite,  les  cipconi» 
stances  permettaient  d'établir  des  autorités  douanières  et 
de  quarantaine  dans  d'antres  endroits  de  ladite  c6te  et 
d'y  admettre  des  bâtiments  étrangers,  avis  en  sera  donné 
au  commerce.  En  attendant,  l'approche  des  ports,  baies 
et  havres  du  littoral  oriental,  à  l  exception  d'Anapa,  de 
Soukbounfir.Kalé  et  de  iiedoMte -  Kaléj^  4Çf»®M*'®  ^j^^^^^^^® 
aux  bàtinfients  étrangers.  .  ^  \  ; 

Pour  constater  la  régularité  de  leur  destination,  les 
bâtiments  étrangers  seront  tenus  de  faire  viser  leurs  pa- 
piers de  bord  par  les  agents  consulaires  russes. 

Le  gouvernement  impérial  n'entend  nullement  entraver 
ni  gêner  d'une  manière  quelj^ooque  le  développement  des 
transactions  conàmerciales  licites  et  régulières.  C'est  dans 
l'intérêt  de  l'état  sanitaire  de  ses  côtes,  plus  encore  que 
dans- celui  du  fisc  ,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  publio  qui 
protite  aux  transactions  commerciales  dç  l'étranger  comnne 
a  celles  des  nationaux  eux-mêmes,  que  le  gouvernement 
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hii)Mrfil  îiillerav' aiaii  qo^l  en  À  le  'dMl/'M  riiAîntien 
de»  mtrielHmft  anttone^  d-dMttî»;  -  •  Tbotn  'teiitetivé  éètf 
nairîgatedrlr  étmgers' 4è  «e  mettre  éii  cdnnxiaQieatkm 
far  edte,  bon  d'Anatw^  de  SotikbomKi^KKlé,  dé  Redoutë-. 
Ktkkj  provoqoera  donc  de  la  pari  éëê  mA/oMB  nisse^ 
des  Éieaiim  de  ;répre0Mii  étabbee  oonlrtf  lar  centrebandef 
et  lea  oentafealma  aux  règkanertte  aanilairea.  '  -0»ai 
qui  s'y  espoaeraieirt  n'auront  qo'b  a'én éprendre  b  enx**. 
aièilm  des  oMiièqiienQea  de  leur  oondnile. 

X.  .         :      .  > 

TraM  aUre  fAmtriehe  el  ia  BoeUre  relatif. à  la 
nmigaUm  du  ïfùimAe  et  de  eee  affkfèfUà;  signé' à 
ViemCj  le  2  décembre  i85i;  »moi  d'un  prolçcçlç, 
m  daié  dtê  i^juim  4855,  coiUetumi  fMeee&km 

'  '  *  Wurtemberg,. 

Seine:  iMqeatBi  der  Kaber  von  Oeelerreiehi  K5niff  von 
On|fam  nnd  Bdbmen  ela  elei  etc.  nnd  Semé-  MejMliti 
der  KMg  ion  Baîem  ^  ete. 
fon  dein  Vonnabe  beseeM,  dte^  ttndehnaia^  welAm* 
biaber  der  freîen  Benfitzanff  der,  Ibre  Staalen  'Val^iîtt^^ 
déndati'  nnd  ddnebatrÔmenSMi  Maee  êntjgfegenetdnden, 
an  beaMUçen,  awd  deiA  Verkebra  Mrfdiaaeap  Waaaar*^ 
airtieaèii  jede  'mdglielbo  SrMobteflinff'  kti  (fewftbren) 
babeir  îttrBrratebnng  dteaea  Zweekea'Unierbandlangeif 
erdflhëé'  hMMÎ,  «iid  i«i  Ibrani  B#reih«ldiUgten  leiv 
'Mint^ainilîcbf  -  -  ' 

Seine' ^Mijest»  der:  Kaiser  ton  -  Oteterreiob/ Henaf^  * 
FeKz  Fûraten  au  Scbwarzenberg,  Groaakrian  dear  iuiiser^i 
Keli  finterMâchiâèben  Leopold  •  nnd  '  daa  hralnz  -^Jéseph- 
(Mena^  BMlbr  ides  niHkarisébe»'Mânèn-Tbi^ien4Mi^ 
fllew^  -SeîBléi^'.fc»!  L  Apostoiisebett-'liâjealiil  fwirhlielieft  ge- 
heimefl  -ÎMk  und  KQmmëriir,  :FaldonafMibali''lie«lenaiit> 
Hînîaiarptftaîdaiilèn  nnd  liiniatbrfdas  iEaîaeitiaben*  HaiiÉaat 
and'  iit  àNM^irartii^n-'Angeieeenbeilen  ^èle.,  n«i  '> 

Hem  AddMaa  Ritter  BaaÉiBpviniis  Ritar  das  kni^i' 
8ovKGb4totei««iêbiiinben'  LenfiM>ld49rdé»*«tnbV^^iw'  li«  h*- 
AjMatoliaebeal  llajeatfti  wiritUebeni  gabeimen  Rntb  innd^ 
Knb^  fOr  ih&dnl»:  ^erbe  nmT  ^endldie  Bnntadf 
sMttf'nÉd'^  il  iiij  1    I  '  i     Cl   .  .  :  ' 
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^      Autriche,  Baufi^fe -f^yj^urtemberg. 

lj|ai|  Gmafi  von  l^rchenfelg-Koefering,  Gppsskreuz. 
bjfll^Ufif^h^^  beiligen  j^jpb^^lt .  !(jîC9Mn 

ÇOfnnipiitbttE;  dçis  bdiçi»8ch^|l.Haus-Rîtter-0riden3  vop[i  he^w 
jCep^ jQlid  Cqmipe^otbur  4es  \Vrdiepst-  Qi;4^ns  .^t[ 
baienschefi  lyronQ,  Riijker  des  kaiseriich  -  fiissifpbeiii,  $t|^ 
^Riieo-Ord^s  1  Classe  BrillaDien  ujp4  '4^ii^^nig(ifchr*» 
prei]^^jÎ8GlijaD...fpthen  Adicir-Ordens  1  Classe  in  DiamaDtep,, 
Commandeur  -  Gro^kreuz  de{i  kôniglicb  %  sch-i^diaçl^l^i 
Nordstern  -  Ordens,  Grosskreuz  des  kôniglich  -  porlugiesi- 
schen  Cbristos-Ordens  und  des  kônigucb-sardinischen 
Ordeos  vom  heiligen  Mori^ .  und  Lazarus ,  dann  GrosB* 
commentbur  des  kôniglioh-grîechischen  Erlôser- Ordens, 
AilerbÔçhsé  Ibren  Kanuneier  vnd  erblicben  Retcfasratli^es 
^ôo^igrejicbea  6ai0rn ,  aoss^rordentlichei^  Gordien  uad 
bevoiïrïiâcbtigteii  HÎDistèr  am'  kai^riicb-ôstemichi^tën 
Hofe  etc.''  '  '^^  • 

,x'Wa(çiNi^  MQbdeoi)  ap9        Vollmachten  gcgenseitig  eiftn 
geaehen  und  in  guter  und  gehôpiger  Form  befunden, 
tiber  nachstebende  BestTmânungcn  sich  geeiniget  haben: 
I.  Art^i  l^i  A^i^diifrabri  auf  do*  (Hta««:;i»fpdâbim>l<e- 
bfluflassen  ifloll       deii  Pji»kteih  wo  die^ert  Slroimuidl 
seine  Nebenflûsse  sohiffbar . wrd«k  idMreh  da»  ga«âk0((W4i 
à»T  ^atl»bire«leii.âta«|0ii  i&it  SfàiSbii  «Heit  Hattonao 

:  Zo  di9r  S^Ubhrt.  aas.eiMm  der  /t^ninabirenden  3tlia- 
ten^ia  dea  anAereasind  gM;enaeUi^  '«iir  dÂa  JJjaUrtban^n 
der  oaQjhr«bii«pd«a.Siaatoii.  .Ifei^Mi^HdoG^  «çoll  fteind^D 
S^hifibn^  di^  ia  ider.  Fabrt  aua>iQ(iro.Û09MÎl8,ide4rFlwis- 
gebiet^s  Afkt.mtÊ99kiÊ^ïïA^^  QfMivOder 
auf  der  Rflckfahrt  dabin  begrîffeo  sioAt  ;g»c(9tM;min9 

roa^iRlî veriimgfitu;'.  •  ;  .  ...  i*»,  .«lif'-î 
...  Jed#ni  der:  coalrabHvnd^a.  Sl«9(eQi  JNAti  /iMt  dia^ 
BmbeucfcifflUirtl  id*  L  dîa  fiefn^OW  >.stirM  B^Ânimi^ 
▼on  PjavaoMii  umI  Waar^ii  vflik.:9mem  Ufarpbyto '«eine» 
Gebiiile»  obcli  aûmi.  Andem. UlM^plitie  deilMibeiiv.Gîidn 
brâlcii..  raf  .iteiae^  'dgantfi .  Uaterihaiwn  JhMohjjMikaii^r 
doch  dûrfiBiiSol«8Q<  aWM  diir.aftnli^bjf»^^ 
wana  <aia  gdageDOurh  gnta^ierf  niWipigMWliiiLaiidit.iaas- 
oder.dahm'ftufttck^ahikU^  AwkiMmXv'i^  f^rx 

darai  fiUfétoa .  gans.  odor.':tMiwaiS9;.«lii|^ahnfirilîn  d/^r 
BialiUtfig  .IbiDr  .JRabrttinaob.  xivûcb^iik  dan  UferolilMii: 
diasea  letsleren  Gebietea  Peraonen  and  Waaren  bifiM^ni^ 
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i  »  Alt  (B^  ::AlbiaaMeUhMliiM(lMMht^  SiMk 
khti  aof  den  genniétih  Fliimit  md  Sâfômêniitt  lniilMii, 
Mwib 'atte'mei  iiÉinv  geartoten  iBtglteatigiMigeai,  wcjlcbe 
SaUiftr^dan.  ladat  asderaft  KimiiiehaftaD  .QBdJPefMéaii 
hUiar  .MÉfarfMi^  wamn»*  «Éd  Ibîanil  f^iMi  aufgeb»? 
htai-riind  «a  aoUen  dai]^aMMB.fBambiiguiige».«aoli  io 
Zokimftr  MiamaBdan  afflheilli.iiiardaii» 
•  .'Airf.daar  Foatregal,  aowie  anf  tdîa  Fibnn  and  a^deren 
Aattaha»  wêê  >Dabariîlirl  «M  mmm  Ular  m  diBoi  gegeiM 
ibariiegeftdan,'  bezîakeD  aich  dia  .gegenwârtigeo.  Beatimn 
BUiBgeo  nidit.  .  >. 

Art.  111.  Die  contrahirenden  Staaten  verpflichlen  sich, 
einverstândli^ïh  gleichfôrmige  Vorschriften  fiir  die  Au8- 
fibung  der  Schiffahrt  und  die  Handhabung  der  Strom'^ 
polizei  anf  Grundlage  der  in  diesert  Bezienungen  bereits 
oestehenden  Anordnungen  und  mit  BerOcksichtigung  der 
aaf  anderen  deutschen  Strômen  ddrcfa  UebereinkuDfl  feat** 
gestellten  Grnndslitze  zu  erlassen.  ' 

'  Art.  1^.    Aile  bisber  an  den  genannten  Strômen  und 

Îlûssen  bestandenen  Stapei-,  Niederlags-,  Umscblags-  and 
ûrkaufsrechte  aind  bierdurch  obne  Ausnahme  f(ir  immer 
aufgeboben,  uhd  es  kdnn  aus  diesem  (îrunde  kûnftig 
kein  Schiffer  gezwungen  werden,  den  Bestimmungen  dea 
Çegenwârligen  Vertrages  zuwider,  gegen  seinen  Willen 
aus-  oder  umzuladen  oder  ^ine  bestiminte  Zeit  «a  etaeni 

Art.  V.  Dia  Àusubung  der  Schiffahrt  auf  den  ge*: 
aannten  Strômçn  upd  FlOssen  innerhalb  dar  als  frei  er- 
Uliile^  Streckof^  ifi  ainem;  Jeden:  geataitet,  welcher  mit 
eeeigneléa  Fabrzeugen  yersehen,  von  seiner  Landesobng- 
kaU.^iexu  jjiîp  Erlaubnifuï^arbalten  bat.  Es  werden  bier- 
1i|if}r  ii&lii^ra ,  AfiordnuDgep  !  ^ 

^.:jUt-'VLi:  RfjbefaWtao.  ^wis^an  Ut^ieai^u  nm) 
Sobîffimi  aîiiar.rpdar  inahr0f9n  Ufeivtldla  kâfiiaa  i^inç 
fataTrflolGban-Bledi^gungpn  geati^  wandan»  walchci  spi 
¥arhHidaraig  d^i£oiitabQiis  eiiiAi^.  4er  ..faai^a  Sçhià^rt 
bttdarUfsbi»  Maiiapols  g^eign^t  aind. 

Art.  VIL  Auf  der  Donau.,  von  der  baieriscb-wurtem- 
bergiscben  Grânze  bis  Ungarn,  sowie  auf  den  8ebifll)aren 
Nebendtissen  dieser  Stromstrecke  werden  sammlRcbe  bis- 
ber bestandene  Wasserzôlle,  sowie  aile  anderen  unter 
was  immér  fUr  Namen  bekannten  Abgaben ,  womit  die 
Schiffahrt  belastet  war,  sodann  von  einem  nocb  aàbei^ 

llmm.AêeutUfi$i,  Tn^XYl.  Part.  IL  £ 
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$6>      jÉiiiri^y  SiêpUtte     *  ifÇfàeiémberg. 

và^^m(^ri^mmiéA%M^^  CHteiièoeh 
biglMwtad»i¥»€oiminiii<bgH»' ièrflfethdiMiiu  ^  i]  ':iti>  i-^hu 
"<i  'bw  4«ltniMiliÎ0ili^<iRegi«ning  nvM.idîe/fiebtffahrtoit 
Oichrtigéfc  i)aof  ?dét».l>e»yiif»oke.  jfam  fiihtrittoi>hncliitiU»t 
fflMte:.bi»  ihifeiAiisUÎMe^fn'dM  Ttekav  màiib'wdAvtL^'^ 
dîesft'ii&oflailttn^cte  eiifiiilindoiiid^'*Nebëiiitlaaeno 
eioer  Regolirang  in  denb  tSiniie  MÉtonMfaeDvi4i&s.iduéBl^ 
Immi  UmnobstiTeréHifirtfa^  :«ndi  «mfttBiget<:<aàf^.«iiiig»  we- 
iMM'  EiDMtiingspfitikto'  lM8cfarftDkt>lNld  àleicbm&ss^  oluié 
RfiokiiebU^ttff  die  H^rkikfti  .dea.Sty£ra,n^ 
und  der  Ladong  und  aaf  die  Bestimmung  dar  leta|Mft 

...  Art.  yillvi  ClQieRt  dAii»/  imvV^ibergeliende«:  Artik^lvCir^ 

a)  dÂB  eiffenUiokep  £îâ-»:Ava^  und  Qarchgf^^,-\Â)>| 
gaben »c  welcie  voA  den,  S<?hifffin  und  Wi^n  .pnçl^.dajpl 
allgçm^ioQii.  S^ollg^sçftz^n  »M  ^n^rtcliten  sind-u  ,S9J!ji« 
doch  eine  Waare  den  g|iDZi)|^  Weg  (Jiircb-.dA?  9^f)^gi^ 
bj^t  anf ,  4^  Wd^efstr^sfl»  ^Mf^  ."^  'fVi  ^^"^ 

Pi^hgangûbll^  (rei;     .    ,     |'  !  .^.,fl  J 

.  Jlp^V  aie  yefl^ràuo^-Abgabèn  (Veraçbnihgss^uerh  u^^ 
yen^ehrungs^toMeriûschlûge) ,  welcbe  ffii*;  die,  in  dén  (iç- 
brpupt  0|>firS#R.^e^  Gegpn^tâpdç,  iin.  ganzeq  tande  ojjeç 
i^ieioz^çp  Ojçten  zu  ^iitriQbiea,.8iQd,  ^nl^r  diêr  Bedin- 
gpng,  d^aa  die  von  ^ii^'eip  an^eni  Làn^e  odér  bez^^^ 
weiae  von  eineni  anderen  Orte  herkominendep  Gegei^-) 
at&nde  nicbt  bdber  bçlegt  werden,.  ala  lilie  im  £aniié  pder 
Orte 'èélb8l"l{rzeuglen;     '  ••i'    .7^  .-.^ 

;  c)  die  Gel/6hl^ri  W  Bifçfttafùng  gewîâsséjriftrcfntHi^^^ 
AhstaRèo,  'z.,B.  Hlr  KraUbéb,  mgen,  BoM^érke;  I^léUe^ 
lagen,  datînlenf  fâr  geiefé^éie'Ai'beit^n;  £  B;M  8(ftleQ8«' 
aen-  i^hd'6fl*fiî(kenefeir(iuÂg;  NiérieHëàuà^  ^dki  ' WèiitU&ii^ 
men,  Lootséh-  'ànd  Siftttdritaillinadiénfttd'/  T^^^  dietë 
GebQttfto  ^iblnvé  Rlîeklfttél'^Mkf  dSe^  Me^kéurfi  deaSofaîtrera, 
ééi  Schiffea  odèr'dW  Isadteng  glèiéhtniaâig  nabb*  b»» 
àtifniiiteh  «'ôfffi^Kdir  Mlitrtgeilatflillll»ll^^iii4Hn<mi^ 
WiHc'Hèh  b^nMte'AiiaUttton  ^.fiè'%Milieb  jMlaialfBtlf'tAt^ 
beiten  einzubeben,  lM^<i)dl^  '  be^benlii0'Tmîbhlan^^ 
diesevi  ArU- âber.idaa  gegenwftrlige  Aasaanto  dlûlit  fliil  er- 
bObeifiund  beiintott  enmtelenaftcbt'ibôber  2n*beelimaieii| 
ak*  zof  •  Deckung  f  der  «Zinaèn  dea<  AnlagecapïtaU  Und  def 
UAterbaJlungskosieo  erfaaderJioh.  if(|  . //  A   (  xi 

*>Vv  di)  die  Regulirung  <deriCa*a|gelKlbmii  bieiht  jeder  J(e^ 
gieruog  «berlaa^en.n  £s..8alieB  jedoch  .anisb:  ai«sfi.iGie4 
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^la^ecapitales  «nd  der  Uoterbaltangskotten  notbwei^ 

tfiftbM-efMifM  SiHBUn,  der;l|i«(Piu  b08lmmtof».6eh4|r49i,iei« 
i,iiiD9rU  JIYQ('«ipei,uidie  >gfl«imiPle.  Scbiffiiiadupg  umfas- 
dîe  Stelle  des  Schiffamanifeates. 

(i.iDki  .IMAimn  V«Mphrit||iaa  bî^cûlMr»,  sqwie  Ub^r  ein 
«MobWtdtoSt  Z^yerfabr^.  baî  Sobiffw  luiHer  Raumver», 
•QkhflM  wendMi  lim  gemoinsanien  Eiovimdnd^i^  edaa*t 
t6D  iviftrdeii.       .  »  

.:  .(Arl.  X«  Zpr  Handbabong  der  Scbiffahrts-Ordaiing 
«a4  derFlusfpolûei^Vorscbriai^P»  80wi#  zoir  AbortbçiluDg^ 
dit^  aich  ergeb^den  Çop^ravei|tiQiieii..  wird  ,den  coor 
ixabirenden  Staâtoiis  die  .f^rfiord^liobç..  Ànzebl  von  Flu^s-^ 

Eolizei-Gerichten  bestellt,  and  deraii  Wîrjk.upgskreis,  Y^i:* 
jhren.iindidie  Bef^bftâWirlw^  ibm  CnUGh^.a^^  ofher 
QonoHi  werdeo.  . 
.:>.>Art«  XL  i>te  <cQiiirabire!Qdeii.j3Maten  V0rpi]ichten  sich^, 
ibren  Zoll-  und  Poli^ibebordep  die  Wej^urig  zu  ertheileQ, 
den  Bearoieo  des  aiMleren  Staa^.  bei,  deo  zar  Handha- 
boog  der  Fiusspolizei  .  nôihiffen  amilipben  Verrichtungen 
Kegenseitig  in  aller  Weise  bebiiflicb  zu  sein,  auch  auf 
Yerlangen  die  Ergebnisse  eingeleiteter  Unlersuchungen 
und  iiberhaupt;  jede  andere  gewAP#Ç)bte  Auskup/t  b^feit- 
willigst  zu  ertbeilen.,       .  ^    ..  ' 

Art.  XII.    Die  contrahirenden  Staaten  macben  sich 
aibeischig.,  eine  besondere  Sor^falt  darauf  zu  vçrwenden, 
dass  auf  ihrem  Gebiete  der  Leinpfad  liber^ll  nacb  Mass- 
^âbe  des  Bt dùrinisses  der  Schiffabrt  bergestellt,  in  gulen^ 
btand  gesetzt  und  darin  erhalten  ^erde. 

Sie  verbinden  ^icb  ferner,  jeder  in  den  Grânzen  sei'v 
nés  Gebietes,  die  in^  1  aiirwasjser  sich  beBndenden  Hin- 
dernisse  der  Schiffabrt  auf  ibre  Kosten  wegriiumen,  und 
jedesmal  bis  dièses  geschehqp  ,  die  im  Fahrwasser  oder, 
m  dessen  Nahe;  befindiiqben,  der  SchiflTahrt  gerahrlichen 
Steiney  Biiume  etc.  , mit  VVarnungszeichen   versehen  z^  , 
lasaen,  auch  keine,  .die  Sicherheit  (fer  Schiffahçt  g^a^*) 
denden  Strom-  oder  Uferbauten  zu  gestatten.  ;  / 

i>  >U«ber  oder  auf  den  vorhandenen  Brùck^  werden 
doct,  sMi^JSegelsc^iâe  ^orî^^k9fl^men  pûegeq,.  ^Vorkebij^a:;. 

£2 
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68        Autriche,  È)xviète  et  Wurùrnberg. 


geb,  um  âie  tlandhabting  der  Mdsteti  zii  érlekïKtei*n,  •  #èM' 

tfOffélli''"    a  .i".»'/.- .  .'nîi..i.  :  .1.1  >    :  ..I    it.i.i  ,;.»•»•'. 

Es  wird  auch  krafligst  Sorge  getragen  werden,  da60 
durfelf  Mâhlen  und  anderé  Trièb^  und  Raderwerke,  dtorcb 
Hinabrollen  von  B^ken  aus  deii=  Steinbrâchen  und  La^ 
gérung  des  Abraumes  hart  am  Ufer  eitie  HemMung  odel' 
Lrschwerung  der  Schiffahrt  nicht  verursacht  W*lfder''i''  »^' 
'  Die  Anlegung  von  Landungs  -  and  Ladeplatzën  und 
schûtzenden  Winlerhâfen  soll  Otich  Bedûrl'niss  belôixkrt 
werden.  •'  "''  '     ''•        '  '  '' 

At)  denjenigen  Fiusstrôcken ,  welche  zwischen  den 
contrahirenden  SlAaten  die  Gianze  bilden,  sollen  Ufeiu. 
bauten  wîiÀ  Stromwerke  nur  im  gemeinsamen  Einvep' 
standnisse  angelegl,  und  zu  diesem  Ende  die  hiènauf  i»e^ 
zûgirehen  Plane  der  and^ren  betbeiliglen  Begiening'  'mit- 
getheilt  werden.  Dièse  Mittheilung  liegt  in  Baiern  den 
K**éiàregiérattgen,  in'Oesterreich  den  Kreisprâsidenlen  ode^ 
dèA''Mreis^egierungen,  und  wo  dièse  nicht  bestehen^  déni 
Sfôlthaheferett  ob.  •  "    i  .»  • . r-t  ..x.jn.j 

'  Die  'ZtiMinimung  zu  den  beabsichti^gten  Anlagen  <  wird' 
als  gegeben  erachtet,  wenn  vom  Tage  der  Zustellong' 
dér  feelreffendén  PlUne  an,  •  seohs  Wochen  verilokseDi  sind. 
obné  dass  eine  Kûckîiusserung  erlblgt  IstJ  i  " "       \  !i  i  it 

Die  in  Beziehung  auf  gemeinsobaflliehe  Baulen  oder^ 
BëiU^^gsleistungen  zu  den  Uerslèllângen  auf  eiiizelnen- 
Fltissen  und  FltisMrecken  bestehenden'  Vérlrâge^  ùDd  Olx. 
sfemnzen  bleiben  in  Kraft;  i  in'!    -  h    /j    n  !.  / 

Artl  XHl.  Sogleich  nach  Absohluw  de$'"gëgenwÔr-«r 
tigen  Verlrages  wird  eine  Commission  vôn  Sachkundige» 
nied'er^setzl  werden,  welche  die  Donau  aul'  die  Strecke 
von  der  baierisch  *  NViirlembergischen  Granze  bis  Wie»v 
dann  den  Inn  und  die  Salzach  auf  der  Strecke  von  Kuf«* 
stëih  iind  Hallein  bis  zu  ihrer  Einitidndung  befahreh,  vnd 
das,  was  zur  Herstellung  und  Edialtung  der  geregeltetr 
Schilîahrt  zu  geschehdn  hat,  erhebeii  und  unter  Hervor- 
hefbôh^  dér  Reihen^olge  der  Arbeilett  mit  Hinsioht'  auf 
ihrën  Zusammenhang  und  ibre  grôssere  oder  geringeré 
Dringlichtteit  bezeicbnen  wird.  !•  <  - 

Aut'GruBd  des  Gutachtens  dieser  Gommissiorr  wird 
eirie  Réitéré  Vèrslandigung  der  contrahirenden  Staateii 
ubel''die  tu  ùbernebmenden  Arbeiten  und  diei  Zait  ibreri 
Vollendung  erfolgen.    "  '   '      >  '    ^     :      rn  .  <.  ir  r  ;  .b 
^ach  idrei  Jabren,  vom  Zeitpuukte  dieser  Vérstân- 
digttng'  BlitgelaUgen,  oder  weaà  es  sich  als  nothig  6r4.' 
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weiseji,  spllle^»  noch  friiher,  wird  ejne  nçucrliclio  Befah- 
rung  der  erwabijlen  Slrom-  und  FlusslrecHea  erfolgen, 
um  ihre  Beschaffenheit,  die  Wirkung  deij  zu  ihrer;  Ver- 
besserung  gelroffeneh  Massregcln  und  die  etwa  cingo- 
tretenen  neuen  Hindernisse  einer  regelmassigen  Schilî- 
fahrt  zu  untersuchen  und  festzustellen.-  f.?. 

Dièse  Befahrung  wird  auch  spàter  von  drei  zu  dreî 
Jahren  wiederholt  werden.  -^»»  v»><v><'. 

Làngstens  sechs  Monate  nach  dieser  periodischen  Be- 
fahrung wird  dann  jedesmal  in  Wien  eine  Revisions- 
Commission  sich  vereinigen,  zu  welcher  jeder  aer  con- 
trahirenden  Slaalen  einen  Bevollmachligten  delegirt,  um 
sich  von  der  vollstândigen  Beobachtung  des  Yerlrages 
zo  ûberzeugen,  Beschwerden  abzustellen  und  neue  Er- 
leiçhterungen  fur  den  Handel  und  Schiffahrt  zu  berathcn. 

Die  Antrîige  dor  Commission  unterliegen  deij^  (^ep^ti^- 
migung  der  belreffenden  Reg^ierungen.  :    ^"  ' 

Art.  XIV.  Soilte  ein  Schiff,  oder  dessen  Mannschaft 
verungliicken^  so  sind  die  Ortsobrigkeilçn  verpflichlet,, 
dafûr  zu  sorgen ,  dass  die  erforderlicnen  Rctlungs-  und 
Sicherungsansmiçn  ,  f.o^^  ^hn^||.  .w|^  inôgliçb,^^^get|:pffen 
werden. 

Zu  diesem  Ende  werden  die  Localbehôrden  mit  den 
nôthigen  allgemeinen  Instruclionen  verseben,  und  die  be- 
reits  bestehenden  Verordnungen  erneuert  werden.  Sollte 
irgeadwo  an  den  genannten  SlrÔmen  und  Flùssen  ein 
Slrandrecht  ausgeubt  xyerdi^o^  ,^9.  ^(ip^^sol^^^^qr^^ny 
nier  aufgehoben. 

j  ^j^Art.  XV.  Unler  den  Nebenflussen  der  Dpnau  sirid 
im  gegenwârtigen  Verlrage  sowobi  die  natûrlichen,  a|s 
die  kiinstlichen  Wasserslrassen  zu  verstehen^  welcha,  sei 
es  unmitlelbar  oder  millelbar,  in  die^en  Slrpi»,  oder  ip 
çynen  semer  INebenuusse  gelangen. 

Ebenso  ist  im  gegenwarliger^  Yçrtrage  untç|^.Sjçhjiir- 
lahrl  auch  die  Flossfahrt  begrilTen.  '      .  ! 

^.  Art.  XVI.  Die  kôniglicb  -  wurlembergische  Regierung 
wird  aisbald  nach  Auswechsiung  der  Halificalionen  zu 
dem   Beiiritte  zum   gegenwârtigen  Vertragç  ein^çlade^ 

y^erden.  ,  J  "  ^ 

j  Art.  XVll,  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  alsbal^  von 
jeder  Seite  zur  Allerhôchsten  Ratification  vorgelçfjl  iind 
die  Auswechsiung  der  Ratifications- Urkunden;  J^in^iens 
innerhalb  vier  Wochen  vom  lieuligen  Tage  ao  ^jZ^^.  Jj\[jep 
vollzogen  werden.       .«^«,1  ,bn.N>.,j„       ♦  -lodm'.tq..;^.  M 
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So  geschehen  zu  Wien  am  zwcilen  December  dès 
Jàhres  Eintausend  achtbundert  fûnfzig  und  éinsi  ^. 

(L.  S.).^  M.  Schif^ar^^^aher^  p,.  pv.F.  Jtf.  Î^^,'';.J'*'J 
.        §.). .       Bauni^gartimr  «M,{|«  n        n  u  . . 
(L  S.)     Gtaf  V.  l)erbA0iv^ltl'llli'p.*nti  ;j\  lu! 

•        '    i  •   (Zu  Artikel'  fî.  ffes  'Vertrages.)^':  «î'-'I-.  ! 

In  Bezug  auf  die  Ausubung  der  Dampfschiffah'i^t  auf 
der  Donaq  bat  sich  die  kaiserliche  Reizierung  naît  Rfiick- 
sicht  auf  den  thatsâchlichen  Umsland,  dass  in  Oesterreich 
der  bestehenden  Dampfschiffahrtsgeselischaft  ein  beson- 
deres  Allerhôchstes  Privilegium  verliehen  und  Schutz  ge- 
gen fremde  Concurrenz  bis  zum  17.  September  1880 
zngesichert  worden  ist,  und  dass  die  eigenthtimliehen 
Verkehrsverhâltnisse  nicht  gestatten,  hierin  schon  jetzt 
eine  Aenderung  einlrelen  zu  lassen,  vorbehalten,  der  Aus- 
fuhrung  der  Bestimmuneen  des  Artikel  II  Ânstand  zji 
^eben.  ...... 

So  lange  dièse  Ausnahme  besteht,  wird  sich  von  der 
kôniglich  -  baierschen  Regierung  in  Beziehung  auf  dea 
Verkehr  der  ôsterreichischen  Dampfschilfe  auf  deri  bai- 
erischen Slromstrecken  die  Reciprocitat  vorbehaltên.  Vof- 
làufig  soll  es  den  dermal  bestehenden  beiderseitigen 
Dampfschiffahris  -  Anstallen  Oberiassen  bleiben,  durch 
Uebereinkunft  unter  sich  uber  die  Ausdehnung  des  Be- 
triebes  der  Dampfschiffahrt  auf  die,  dem  Gebiete  des 
anderen  Uferstaates  angefaôrigen  Theiie  de.8  Fiusses  sich 
zu  verstandigen.  '       '  '  '    ' ' 

Ein  solches  Uebereinkommen  soll  sofort  unter  Mit- 
wirkiing  der  beiden  Regierungen  eingeleitet  und  hiebeî 
dabin  getrachlet  ^  werden ,  dass  der  baierischen  Dampf- 
schifTahrt  die  frciè  Befahrung  der  ôsterreichischen  Donau 
bis  Wien  gegen  das  ^leichmiissige  Zugestiindniss  aer 
fréien  Befahrung  der  baierischen  Donau  und  ihrer  Neben- 
flQssé  durcb  die  5sierreichische  privilégiée  Gescdlscbaft 
gestattet  werde.  '       '  "    '      *  ^"    '"^  "  ; 

Die  kaiserlich-kônigliche  ôsterreichische  Regierung  vet'l 
!btli<^htet  sich,  das  genannte  Privilegium  unâ  die  Za? 
sicberODjg  Schutzes  gegen  fremde  Cohcurrenz,  wciiii 
'hleriiî  'mchi  schon  frûher  eine  Modification  sbllte  érzîétt 
werden  kô'nhen,  jedenfalls  nicht  ûbcr  den'Térrriin 
17.  September  1880  aaszudebnen.      "  ' 
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■       (Zu  Arlikel  Vn  des  VêHi^ék.)    fTT  »fj  ri  ,, 

Der  Termin ,  von  welchem  an  aile  dlejenigen  Schiff- 
fahrts-Abgaben  aafzuhôren  haberi,  die  lur  Zeit  von  Com- 
munen  oder  sonsti^en  Privatberechligten  anf  der  Donau- 
strecke  von  der  Grânze  zwischen  Baiern  iind  Wûrlem- 
berg  bis  Ungarn  utid  auf  den,  in  dièse  Stromstrecke 
einniundenden  Nebenfliissen  noch  erhoben  werden,  und 
deren  Abiôsung  in  Folge  dieser  Uebereinknnfl  von  dem 
betreffenden  Staate  zu  bewirken  isl,.wird  auf  <;^a$  Ëode 
des  Jabres  1855  festgesetzt.     '  1        .  .   >  .  * 

(Zu  Artikel  XVI  des  Vertrages.) 

Oeslerreich  ûbernimmt  die  Verpflichtung,  bei  dcn 
Slaalen,  von  denen  die  SchifTahrt  auf  der  unteren  Uo* 
nau  ausserhaib  des  Bereiches  der  oslerreichischen  Staa- 
ten  und  deren  T»îebenQûssen  abhan<^t,  dahin  zu  wirken, 
dass  den  Waaren  und  Schifien,  welche  von  der  oberen, 
nîcht  oslerreichischen  Donau  und  ihren  Nebenfliissen 
koramen,  bei  ihrer  Fahrt  anf  der  erwâhnten  Strecke  def 
unteren  Donau  und  bis  ins  Meer  dieselben  Begiinstigun^ 
gen  eingerâumt  werden,  welche  die  oslerreichischen 
Waaren  und  Schiffe  geniessen.  Es  wird  ermâchtio;el, 
init  den  genannten  Staaten  dessfalls  in  Unterhandtung 
zu  treten  und  mit  ihnen  die  betreffenden  Erklâningen 
tn  yereinbaren. 

Dîe  vorstehenden  Séparai- AHikel  sollen  ebenso  giltig 
sein,  als  wenn  sié  Worl  fûr  Wort  in  den  heulë  untér- 
t^ichneten  Hauptvertrair  eingerûckt  wnren;  auch  sollen 
gîè  zu  gleicher  Zeit  mit  demselben  ratificiirt  werden.  I 

Zur  Urkundc  dessen  haben  die  BevoUrnâchtigten  diè- 
êm  Act  tinterzeiofanet  und  ihm  ihre  Insiegel  beigedrûckt. 

So  tescheheh  zu  Wierl  am  zwciteh  Ddcember  des 
Jahres  ^intausend  achthundert  fûnfzig  und  ein^.  ' 

(L  S.)  A  ^!,J^- V\ 

(L.  S.)  A.  Baumgartner  m.  p. 
*•  '  (L.  S.)  Graf      Lerchenfeld  m.  p, 

.  mcè8^t>efroflf  ,cmtenàrU  Façoemon  du  Wwtemoenç»  ,  ^ 

Nachdem  die  kôniglicb  ^  wfirtembergiscbe  Regierung 
voi\  jenen  von  Oesterreich  und  von  Baiern  eingeladeH 
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Qûter  dem  2;  Deeeftilîër  1851  2U  Wieft  abgeschlosseDen, 

Sij^  Begelung  der  3MDh/^h^Verbâ|tiÙ88e  a^C  ^ec^Df nao 

t|W|l^l^' oné  ^  4r«t|pdâcht0>Iiçgierung  ihrç  Ber^i^mcilligr 
l^i.^a.dieaem.Beitiitte  zD..6rkennen  gegebea.l»9W,rT  ^ 
nnd  Debiife  der  FfMttteUnpg  .dièses  Qéiti^tlfa  d^ 
endesaoterseiclineiteR.  BevoUm&chtigtfxiy  und  9mf 

^fO^  Oeetemicii:  Herr  Cari  Giaf  vqn  Biuil:^  Sch^uei^; 
itein«  S^ner  k«  It.  ApiOMtplûçtv^  ll^eaUii  .wicùjçbfv'  .g^* 
beimer  itath  and  KSmmerert.  Minialer  tks' Igî^j»!^^^ 
Hausea  nnd  der  aosw&rtigeD  Angelegenheiten; 

fûr  Baiems  ihrr  LiidWif;'YOÉ  Wieh  v^n  der  Beoth, 
kôQÎgUç^-baieBisclKr  Lega^oneriMl»  anf|  0eppi|4ft*Mr)9iger 
iim  b  tMHofct  -  .  .      .  .  .  V 

ftir/^OrteiDDergs  Heir  Carl.Freih^  yon  BOgeU  |i% 
piglich-wOriendieimqt^  Kammerherr,  Staàtsrath^  îlanii 
ausserorwitUcher  Uea^ndtfr  nnd  beyojlmâcbligleR  Miott 
^  an  k.  k.  Hqfe;  .^m  h^j^  H'H^'^  anges^Ut^  Ta^ç 
uHainniengeUreteo,  ood.  bab^  obeir  ,di^  jQAcliate'^ 
beiidif  Beitr^t^rkUinifig^  respç^çtive  l^k|&iiuup|^iijfka)^^ 


dem  gegenw&rtigeo  ^rotokolle  m  einem  Albdrpqke  bf^^ 
lieçend§a  Sohi8i|hrUf-Vertrage,  (sieh^  BeÎ4^s-.Gé8etZtBiatt 
Î8^3;,  Ï28)/  ^|ltçf ,  Yoi^bali  .^er  ZQstiminjiDg  der 
ÇtSolde  .dea.  K9pigreicliç8  bei,  j|bemimni|l  sohtn,  aile  Yer- 
pflicbiungeo  «od  spficht  ïûr,  siçh  aile  Becbte  an,  welchQ 
aiif,  (fiesem  Yertrag(^)  fur,  die  Contrabenieii.  erift^achs^. 

î^iigleich  driiCKi  koniglich - wÇif^emb^çgiscbe  Be- 
gi^ng  den  W^qacb  aus,  dasa  von  Seite  Qesterreichs 
und  Baiecns  dje^^  naob^ebenden  Erlauteruoigea  und  Zut 
sâtze  zu  den  ocustimmungen  des  in  Hede  slehenden  Ver- 
trages  angenommeii  i^erden  môcbten,  und  zwar  :  ' 

.Mt&paalz  «n  defn  Sepi^rfit/-  Artif^el  zo  Artikel  II. 

1.  Die  kôniglicb  wûriembergische  Regierung  schliessl 
sich  fiir  die  wurtembergische  Donausirecke  dera  Vorbe- 
halte  an,  den  Baiern  in  dem  Séparai- Artikel  zu  Artikel 
II.  des  Hauptvertrages,  beztiglich  der  Reciprocilât  nieder- 

§elegt  bal,  weiche  auf  der  baieriscben  DQtiaq,,  gegenOber 
en  ôsterreicbischen  Dampfschiffen ,  in  eolango  geâbi 
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scbifiabrts-GeseltoekÉn}  ins  zmp  Jilunt  1880  veHîehaM 


aossçhlîessHche  Prîvilegium  dauert   .         <     .  •  i 
'"'  Ih  Bèzîebang  auf  die  Damb(iâcbplvtt'*^vutfMe^ 
ern  und  Wfirtemberg  erieidet  dér'j^iMi  H'  «èsTéMU;. 
ges  keine  AusnahmS  ^  '  V"'''"       "  V 


II.  Die  im  Artikel  VIL  .déa  yeiitragès  véiid  ée- 
cember  1851  nur  bezûglicfa  éer 'tfonauatrecKe  ybn  def 
haieriscb  -  wQrterobergiscnen  Gr&hzé  abw&rts  eiitbattenen 
Bestimmungen  fînden  in  Zukunft  hoch  '^bfdlétl'  QÎrteî' 
wûrterabergischer  Landeahoheit  befindiichejft  Theîlen  dç$ 
Donauslromes,  von  dem  Punkte  angefangen,  wô  er  ge- 
genwârtig  schiffbar  ist,  oder  in  der  Folge  scbiffbar  wer- 
den  sollte,  ibre  voile  Anwendung  *         '  . 

ZÀMlft  SU  Arikel  VIII^  Vt     «nd'-Mnol  RMttoMtkMii-Aion* 
wechalangs-PrbtôkoHè  "vdid'  t4»-Mlri«  l^ftiL  •  ' 

III.  Die  in  Absicht  auf  die  Beslimmung  des  Arlikels 
VIII,  lit.  a)  des  Verlrages  vom  2.  December  1<V51  in 
dem  Ralificationg-Auswechslungs-Protokoile  vom  14.  Mai 
1852  getroffene  Yereinbarung,  belreffend  die  bedingte 
Befreiung  vom  Einganffszplle  der  Wasserfahrzeuge,  wei- 
che  zum  Transporte  oienen,  bat  fiir  die  wûrtepbergij 
scbç^  FluMf^rzeuj^e  d!e  ^gleichpa^sige  GeUupg,^\. 

:     •  *'  Etéiatt  tu  Arfittel' lAr;  '      '»  • 

IV.  Die  in  den  ^rslen  fiinf  Xbsâlzen  des  Artikels  Xlt 
des  Verlrages  vom  '  2J  December  1851  enthallcnen  Be- 
slimmungep,  betreffend  Massnahmen  zur  ErhâlUing  des 
Hauptslroraes  und  der  Nebenfliisse  in  schifTbarem  Zu- 
sta^de  und  zur  Beforderung  der  Schîfifabrt  ûberhaupt, 
werden  itire  voile  Anwehdung  «jiJKïh  .|fuj  .dje^  wup^^^pb^ij^ 
giscbe  Donaustrecke  fmden. 

"  Die  Mitth'èilung  der  Bauplâne  bei  Uferbauten  ui\d 
Siromwerken  an  jenen  Flussstrecken ,  von  denen  tfw 
sechste  Absatz  des  oben  citirten  XII.  Arlikels  hàndeit, 
wird  von  Se^^  Wûriembergs  ^n  die  betrefFende  Regie- 
rung  mitielst  der  Ablheilunjg  fûr  Strass^n  -  iUn4  \^[asso^- 
bauten  im  kôniglichen  Ministerium  des  Innern  oder  mit- 
ielst der  kôniglichen  Re^ierung  des  Donaukreises  (in 
soweit  deren  Zustândigkeit  zur  Ertheilung  von  Wasser- 
vs'erks-CommiasioDen  an  Private  und  GemeiDden  eiotnit) 
staitfindeo. 
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^74        j4ntric?ie^  Savière  et  PF'uriemberg, 


'      '        '  Zosaiz  20  Arlikel  Xm;  ' 

iV.  Die  kôniglich  -  wûrtembergische  Regierung  bean- 
sprucbt  nicht  die  Theilaahme  an  den  commissioneUen 
untersuchungen  der  Nebenfliisse  der  Donau,  aaméDlIicb 
des  Inn  und  der  Salzach. 

Dieselbe  scbliessi  $ich  der  von  der  kôni^lich  -  baieri- 
schen  Regierung  gegebenen  Auslegung  des,  in  dem  drit- 
ten  Absatze  des  Artikels  XIII.  des  Vertrages  vom  2. 
December  1851  vorkommenden  Ausdruckes  «Jestzuslel- 
|en^%  dabin  an,  dass  sicb  dieser  Ausdruck  auf  die  tecb- 
pis.chç  Ermittelung,  nicht  aber  auf  die  Massregel  zur 
Beseitigung  der  Hindernisse  der  ScbiilTahrt  zu  bezie- 
h,en  h^iDe. 

Die  mittelst  desselben  Artikels  festgesetzten  periodi- 
schen  Untersuchungen  der  Strom-  und  Flussbette  sollen 
sicb  bis  zu  dem  Punkte  erstrecken,  bis  zu  welchem  die 
Donau  scbifibar  ist,  oder  sein  wird. 

'  Indem  die  kaiserlich  -  ôsterreichische  und  die  kôhig- 
lich  baierische  Regierung  die  obige  Beitrittserkiarung 
WOrtembergs  zu  dem  Donauschifffahrts-Vcrtrage  vom  2. 
December  1851,  sowie  die  in  den  vorstehenden  fiinf 
Punkten  enthaltenen  Zusiilze  und  Erlâuterungen  zu  soi- 
chem  anmit  annehmen,  sichern  sie  zugleich  der  kônig- 
licb  -  wûrtembergischen  Regierung  den  ungeschmâlerlen 
und  ganz  gleichmâssi^en  Genuss  air  jener  Rechte  und 
Vortheile  zu,  welche  dieser  Vertrag  fiir  die  Contrahenten 
begrOndel.   .  , 

Zu  Urkunde  dessen  habén  die  Unlérzeich'nelèn,  kraft 
AVer  Vollmachten,  das  vorstehende  Protocoll  in  triplo 
mit  ihrer  Unterschrift  versehen,  und  haben  demselben 
ihre  Insiegel  beigedrûckt. 

k.,  So  geschehen  zu  Wien,  am  fûnften  Juni  des  Jabres 
EijQtausend  acbthundert  fûnfzig  und  fûnt  .  . 

,ff'i  '(Li  Sé)  Gr#  Buol-Schauenstèin  m.  p.     !  '    ,  ^  i . 

von  der  Reuth  m.  "p.  '  ' 


'^.'^.y  voh  Pf^ich  vor 
(L,  S.)  Freih.  vo/i  Hà, 


(Ll  S.)  Freih.  von  Hà^el  m.  p.  "  '  î 

fil      ■<  -I  •',i'"".H'        ^  *• — =  ' — r-    '     '  :  l     '  •  »  ' 

-1       .  ^/   M'.'    ^  M'I- 'il;-!  1  TU  .    I,-,.       ri/.'.pX   »••:  >•    î*  .7..- 
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Nai^igaiion  du  Danube.  7S 

triche^  la  Bavière^  la  Porte-Ottomane  le  Wnn^^ 
'    temberg,  à  Vienne^  le  7  norembre  iSSï'^}, 

M       '«M    (f  l    H  .  (Il  Ml.  ^ 

i  Xe  ^faité  de  Paris.  da>3UjIar8  18&^,  ay^nt  ançètf^qaa 
lès  principes  établis,  par  Pacte  dâ  cODgrèji  .49.  Vi^fu^^y 
Bavière  deu^vination  Quviale,  fi^sept  épaleniq|^  ap{)jlsqu6s 
au  Danube  et  stipuié  qu'une  Commission,  composée  .çlip 
Délégués  des  Puissu^q^  rpvamiilMf  f^pti^e,,  U  Bavière, 
la  Turquie  et  le  Wurtemberg,  auxquels  se  réunifient  lle^ 
iCooipissaire^ides  trois  iJPj^ouoipaut4î|..iiaiiubienf^^  jdont  ta 
nomination  aurait  été  approuvée  par  la  Subl^iv^eil^prj^ 
fàt  instituée  dans  le  (mi  1)01  r^flr:;ta  .conséquence  (ji  na* 
iRgalioprdn^dit  fleuve,..  i  l 

çjommé,  à  (^l;,effet,  pour  leon.Délégiuifx.  .. 
;,..,$a  M^ealé  rÇmpereur  d'Autriche:  ■  , 

'  .  le,  'Sj^i^' François  Ser^fin  de  Bliimfeld,  comnisii^enf 
4a  roc^.f^yal  péertandais  de.ia  conro/ine  de^  ^^naî^ep 
Filoilaf.^chevfi|^ri  de  l'ordre  impérial  rq^  |de^  $ai4 
Mr.qufLtiiëiDe  daiSQ..  son  çoi^fller  raip^léiw^u 
nistéredtt  commerce,  dé  Tindostne  et  a^j^î^^^^ux  pub|i^^ 
^       Mtjfi8l6  le  Roi,de  ftjvitoi      .     •     !  , 
.',i„;le. Sieur. François  Sebastien,  de  paxenb^fger,  ^eyaljer 
de  l'^rdjre  royM'bavàroilt  dp  jl|  p^nvoijinf  et  ^dll  $f 'f^^ 
Miolicli  fonmaadeor  d«  l'pr^i^  imo^alk  d^  ^ranç9i^  Jjpj^ 
d'Aotnçlie»  wnimndeiw  d^  PJ^ïiw 
ro^  ff  .distingué,  de. iCbiarles  I^t^d^S^  ^ 

fcifdj»  mal  de  lai^^  rpuge  de.  .Rros^  tiuatriepe;  classe, 
olfidèr  oe  Tordré  ïôyal  de  Grèce  eic,  son  copf^Ujfj^ 
pôistériel  an  miOjistiàre  d^  1«  msisoq  r9yi^lf  etrdèe^aoai- 

3a  Majesté  rEnjpereur  den  Ottonanss  .... 
le  Sieor  Çîarabe!^  ^r(ip  DavoudrQghbuv  .^if;'^ 
Hediidyé  de  qustnèine  ifjâas^  »,  cbeyaljer  de  i<Mfï . 
dejVgle  roupa  de  Ppçsi^  tï'qiflwbM  çIm^  JV 
royal  néerlandaîs  de  là  couronne  de  m^np^  ^do^l'i^^dr^ 
Msitide)  ^1  ccQÎx  di^  Qhf}i^i  ,d^^,:  IPprMig^  ^fp^  sQii.,  ç^ftsul 


t  .  ^.iWjMajwlé  le  Ro.  Ju  ,  ,„„.j 
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7Ç    Jntrich^^,sB^i^^  l^i^{fi  Ofifimane  etc. 

•  # 

périal  de  François  Josef  jdJAoiriche,  M»  conseiller  aa 
ministère  de  Tintérieur; 

-v'^et  p6bV  lent»  ComliMêMÎi^vWl»  4np^^^  de  H 
SnWîilie  Parte:  ^  ^     '  >\ 

•^•nrÇxoellenoe  1»  Prince  J4iG9^af,  Konakj^^Vç^pu^dei, 

Caimacam  de  Moldavie:     ,  ^ 

le  Siear  P()«telnik  Di'vLonis  Çteéeé,  o^valièf  Pd^^ 
fnhpéHal  rusèb  "dé  Sàitif e  Anne  tfoisiëme  classé  ;  '  '  t  "  *^ 
Aftéâ'së'  lé  Prince  Al^andré  JUrààéiiikvfè^ 
Prince  dé  Serbie:  ?'        '    '     i        :    ,     '  '"î 

le  Sieur  Philippe  ChrisUtch.  dècteur  'eii 'di^t^  MO^ 

'    Sph  Aliiisse  tè  Prince  AlexanUrè  D.  GhiliAi^QiiMIlttéMil 

Sieur  Comte  Nicolas  RossètiL 
Les  Délégués  susmentionné^  aotiniels  les  troié  Cofifi^ 
mîssairés'' se  sônl  réabis,»  s'étaht'constitiïéB  en  Çèmmis- 


HitsSon  par  la  féH^  de  l'article  XVU  N^^  1  et  2  dù 
imiéi  ^tÈmm^Ûf^  é»ard  des  dni^ 

i««âblis^yâïWnté8îI      '  "        ^  ^  . 

Art.  1.    La  navigal^n  du  Dàn^e,  depuis  Tendroit 
reuve  devient  navig^l^é'jtisqùe  dans  ia  Mer-Noire^ 
ki  deptifs  lé  M^r-Néirè  jtisqii'  '<ânldr^it;'*Beirà''C^iière- 
l«fëtit:!2bré  sbdS  lé  ra]p|pbri;^'dt!i  cotnàîeixfeV  tiâill  pOtti* 
tifaiiÉfiipn^es'màrcAài^      cpe  jpodr  'cdui  des  voya^^iëri; 


ièh  se  confôrmdni  iou 


aiSÈë  '  de  havî^dtion 


»u^çfôi$  aiiS'  dispôsiiifohi^'  du  presènt 
^insi  qû'éiix'  i^^euieMs  "  dé'  bbN^e 

->^Ari.'  2.'  I^èëy  -rés  privH^gek  eicrù^ift  86  >avil;àf96tt 

sur  le  Danube,  ainsi  qqç  toutes  les  faveurs  ispé^àl^s^d^ 

même  d*'*"-''  oU^^i^y^Ai^ir  ;.,»J<.>  ':i.;2i«AU'  kl  LiiL:M£l 

i^rB^^rai, 


plicables  aux  bacs  ou  auti^s  appareils  destinés  .  aine''f|W^ 

ports  entre  deux  ovér  '^pp6'seésVoii''flèu^^ 

lUk  âMryFrï^àtW^  ^iTtiV'ce'  H^  les 
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IH^Ml^ië^^harge^  de-'^nrémiél*  iiebat  et  au^»  dê  même  ^v;^ 

litore,  qui  ptîuvelW  àVÔir  existé  ddr  lé^  Danubfr?>iQlH''  dè* 

¥  pt^ûi^mHië*^  ti9«f")^mBt9.  -  Bh  consé()aetic6 ,  Aof^ 

éanit^t^ur  de  bBtiimefit  ne  pourra' ètiie  contraftit'èryiiVenir; 

pour  hA^iUbI^  UfK^/.'d'afoorcler,  de  décharger  ou  de  trans- 

mÊ^r* éii^  l^ri  de  ce  fleuve,   ni  de  s'arrètW 

Aftl^'  kli  dti  'C^lain  témps  dans  un  endroit  quelconque. 

t''' Ah.  4.    Relafive^nent  au  droit  postal,  le  transport  des 

léltl^s  et  des  produits  de  la  presse  périodique  sera  soumis, 

dans  chaque  pays  riverain,  aux  prescriptions  qui  y  sont 
établies.  l'^i'^i^T^'ï^n'^  «»nf^*  <n  r,  »>i  i} 

Tout  autre  paquet  ou  ballot,  qtiel  que  soit  son  poidtf 
et  son  volume,  n'est  point  soumis  sur  ie  Danube  à  la 
réservé  jiosifille.        'j?    ''îj-."»  .;'î>  .n-  »-  •  '..n    !>  ^fvifi 

Art.  5.  L'exercice  de  la  navi^tton  de  la  pkine  mer 
à  (Aiacun  des  ports  du  Danube,  et  de  cK«can  de  cea 
ports  à  la  pleine  mer,  est  libre  pour  les  bàtif|»enta  da 
toutes  les  nations.      '  •  '      t'  ]  '''«t»*'       ii'-nu  »  !•'..  t  «.î 

En  conséquence,  lesdits  bâtiments  pourront  toucher 
à  tous  les  ports  situés  dans  la  dit^ction  de  tels  Toybges, 
débarquer  en  partie  ou  en  totalité  les  marchandises  et 
les  voyageurs  qu'ils 'transportent  de  la  mer,  et  prendre 
des  marchandises  et  des  voyageurs  en  deattnatioi^  de 
la  iner*    * »»        .f:      -        •  r  •■  i  ^-        .  •  . 

Dans  l'exerciée  de  cette  navigation,  tous  les  bàtimeivta 
seront  traités,  sous  tous  les  rapporta^  sur  ié  pied  d'fifu» 
parfaite  égalité.     •  "t     •  »        "  ^' w:  Mjr  ^     •  i 

Art.  6.  Pour  les  bétimeMi  qui  viennent  de  la  pleine 
mer  ou  y  retournent,  les  papiers  de  bord,  dont  ils  doivent 
être  mums  pour  la  navigation  maritime,  leur  serviront 
aussi  d'actes  de  légitimation  pendant  leufs  voyages  sur 
le  Danube.     '  '     '        •  '  •  "  "         •  *  > ^ 

'  Les  conducteurs  de  ces  bâtiments  seront  tenus  d'ex- 
hiber  leurs  papiers  de  bord  à  la  demande  des  autorités 
flaviales  chargées  de  la  sui  veillance  de  la  navigatioD  da^ 
nubiemie.   •  '    •  ;  •••  if.---'» 

Art  "  Les  bâtiments  qui  proviôiiftnt  d'une  voie 
navigable  comiDuniquant  indirectement  avec  le  Danube, 
ou  -  qui  y  retouméRt^  seront  également  traités  d'aprèfli 
les  principes  contenus  dans  les  articles  d  et  6.     t  n  - 

Art.  8.  L'exercice 'de  la  navigation  fluviale  pro|>rd« 
nrteht  dite,  entre  les  ports  du  Danube,  sans  entrer  en 
pleiné  mer ,  est  réserve  aux  bâtiments  des  pays  riverain^ 
de  ce- fleuve* '  -^  ^^'n  i^i    •>     ;i>'.lii  .  .r  .  '  '.■  ^  ..•■.i» 
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çonfc^inéi9<lM»,iiîriUi  U^^eur  des  articles  suÂvanSi»  .^><bl 

4rpit  d'i^^eroer,  la  navigation  fi^wl^  ]^iv.Mloi|fiM^{  k 

pMKi#4^«^«i«FMA  égahièr  .£n  i9PlW^IVH)P0e*tibi 
tampocler,  des  J|iw:i3li4pdi^  «ntf!^  lOOli 

l^fnpoi^ts  i.des:  pays  .riverains  i!«^pti<Hi'«a<ICll4l«j 

Ali.  V.  11  est  permis  à  chaque  entrepreneur  M.  t^ 
irjgikiîoib  )  «ppartw|MÎ| .  à ,  l'im!  4^ 

4*111  l«(,tocntoire  4'un>iiAre»  siir.lea.i^M|d9.4«i;fl#iiM«#>4^ 
agens  de  navigation,  d'y  disposer  les  bor^Mot  et  établii^ 
aeicatsi  â^ce»saireft< ^  i  eotffepriiga^  eamme  .fefissi.  d'vtiliser 
Wa>  ikMmm^fài^  publioaî^.ild*  que  .Ikw  At^àUsimtB^ 
«toA;»r'4|M«i9  •^•f.i'iwr  le.MiéM  pisAïquaiba  ildîgoies^ 
La  publication  de  tarifs  pour  la  navigation  ^ftêiisavli  fOÛHi 

b«t;  MNiiiieiIlHmiié,..  pn  .iK^  iQ^nfmieia  jïWi  Mé  qnii'rAgtsf) 
aaililaipopriétii  ifliiai|ibilipnQ,.4fipa:.leK  Mta- 4i^j;d>aouno! 
dès  parliM;4MHitiiiçtaQ^../.:/  V-w  -i  .'..>.; 

Art  10.  Tous  les  avantages  concédés  dans  ni^vppyi9: 
iw»imiii,4oi(»iblitiipejKtft  >4*iui0.  niilipii*.qoeliionquei,>#to«i>  le 
n|i|M>rl>4q  11  Mvig^tjA^^.dU'.OanMber.tairctiil»iégsl«i^^ 
concédés  ans  bâtiments  de  tous  les  riveraitfftiitr/ ,  ^.if.Vi.ui 
invA^.illi)  tP^  .qui'nn  ^MtÙBMnl  soit  irafionno  ciwme 
appartlBMlntiA.>iu^t4ac(  pays.riyei^piîiiÉ  ety.iSii  'CMSj&qiieiysQ,, 
adnbiks;  TeiMtfoiçetdp  i  la.  inawaâftûwi  Ju¥iBle«îndwrtâffM>inji»pfe 
aiArer  Iwmi  Jes^f  otftstditiDMube,  ca  :eQnJbriliît^-4e  Ifarticlf^. 
8,  il  Joit  6tre  la  propriété  soit  d'un  sujet  du  pay.9i  ri'^i 
vidDBinmipeclift.soit^doM'Compagnfe  •a«tooiilé'.a'«Qlion- 
nairestai(^il|it#Maiii  lois.  de.  oe  nêinè  paysHeldwsiilemI) 
b.imM;lHi.fK>HipagnÂafaipmitMm;4iége;  il  doiti)  de  plu^i] 
être  muni  de  la  patente  prescrite  à  l'article  14  el»imi>îwM% 
bila  difnélîoa't«péoiak|d  Qq>ca«4MlHtoir,  légitii^é.pqr  la 
psilsntei  piteserits  hi  J'i»rtiielci;»l6.  ta<G^»iflSisi<ti((rteuri!<li(Hrr^^ 

Snqnëre ><ligfie  respissiMl^  ds»  Jft  sfSMlaitlriMervftî^.d^ 
spositions)  canfennés.îdana  tlekpiéBeptiiaottt  tde  .i^Rvigàjdg»l 
et idanq  leè^règlemento jde  policeHlnmU/ «/  <     ">  ji /. 
%\  i  La  ;  iwiete^-du  iémnté  Ms»iiqsif  jodlU  idiij  cpa49c^mr„ 
4oiiMnt.'ètie>.cpibilléeaiÀik;idéina^ 
chargées  dé  ta  surveillance  de  la  nav^atîon  .4iMbi90n9tj 
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p«Miil»  de.  Daviio -.1^  lie  mik  4eiCeiH|iiG^i4r.  [  . 

eatrepuMieiir  particolier,  oo  à  ane  oompagnie  oo  eocié^ 
dWioé««îfei^i,J>t4orifetîoB  necefleeâpeipPir  r<9X0rçHV»  d« 
fliavigaûQn.,  fluviale,.  Mi^  lee  eper 

dkione,.fiMiil  e^ekuiveiiieiifcjréeefjiées.i»  ;Qa|ai,.def  pi^fi  rir 
weioe  aiii«iel/.Fefttfeppelievff/eppei;<ient:  P4 
dans  leqoel  h  oompagniaioo.  la  eeciètê  ,e,,eofn  siég».  .  ^ 
.  ,iIwBe,geoverDeitie&t8  dtee. peyi^.fô^eraips  a'^ogageot,  toa« 
telbis,  à  prendre  les  loeaiiraa  n^joeseaiii^  pper.a'aievirei: 
<|ee/  hiB  persoQQee  <m  iee..  o^mpagni^s  a^^quelj^  ilq.écrr 
oeident  laMU>riaation,,d'e]^erf)ei:.  la  iievi^a(ion,^iifif;iale  eiUrç^ 
leurs  ports  et  ceux  des  aatres  pavs  nveraina,  présentent 
lee  garanties  eleiseasaiii^s  ;  pour/  ;  rpbpervatiop  stricAei  de 
idNit^e  les  stipulaiieiia  dee.  .regUi9ei)(a  de  .;ii^Yigeti/ç>^  >e^,lde 
pQlice  flMviele.;  i       .      ,  .,  ,,  h  >. 

Art  1 3.   L'autoriaet^QA .  loenliofinée ,  d^ne  l  /irlicle  p^éh 
oédent  poer  Te^^ei^iee  de  /la,  navigatipq  fli^yiale;  à^vapeur, 
Wi»  accordée  par  le  gouvern^méat  ..du^  p^^is  i^iv^a^n 
spectif  dans  la  for^e  d'Mlie  çpoce89jp]^,^pécie^,p|OiAr 
geare  de  navigation, ,,,,         .      ,         ;i  j,; 

Cette  Qonp^Jision  de^ra;.  pr^<?é4er,  r^p^i^CM^,,,^  ,)fl 
patente  prescrite  à  rartjcle.  14.  ppar..c|^aquf|  batf^u  ,^  ya; 
peur  appartenant  à  Tei^trepriseï  dpi^^  j.d  **fagtt.j  ,^Oana 
ebacune  de  ces  patentes,  la  concession  ^ç^çor^i^  rqf^<) 
treprise  doit  être  expressément  jpQéntiqppée^jH  '  .• 

ArL  14.  La  patenta  exigée  pour  qu'un,  njitiinent  spi^ 
reconnu  apte  à  la  n«iyi^tion  Quviale  sur  le  .Panuh^,,serj8| 
délivrée  par  les  autorités  compéte^^tes  du ,  pays  nyêrajii 
auquel  il  appartient,  suivant  la  formule  ci-i^nnçiée  au^ 
lit.  At  après  qu!un  examen  Li^hnique.  ^urai  procuré  À  ces 
autorités  la  conviction  que  ledit  ,  bâtiment,  .|^i;)f9sèd[Q,1^ 
qualités  nécessaires  pour  celte  navigation,  j 
.  Art.  15,  La  patente  dn  (bâtiment  perd  :'#i^,,yf|liditi^ 
du  moment  ou  le  bàtimedt  çe^e  d'appartenir  à  un  dêf 
Hjela  du  pays  riverain  dont  ell^^pi^nei  ou  à  un^^^ni- 
psigpie  ou  soLiMo  concessionnaire^  .du  jnême  pa y Sv  ,  q 
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go    Jutrict^i  BéHèi*^  f^te^^^ténMne  etc. 

ribiiéé  ^i{tÊë'>éèxiliê^'WAm  Odile  4>éiimiil'  nt  M^CnliNiMil 

Lorsque  la  propriété  d'an  navire  pasae  k  iM|t<anliO 
ilijeli%è^<foAtf »  iTtftH)  "eQfftip0çirii)  on  '«»ttéléi:  lioiiciiiion- 
Iikii4ë4a^li|6ine  pavs,  il- «trioMUe  iO  -toolivefllriyroMé»» 
taire,  on  de*lhnnaMia«r  'iiiiii  ttétfnMè  pat0Élë*>oit 'daKaiMi 
élHieiB8dl''-|'kicî«ttiiié'*è  «ib  ttottl  auprèa  ^•faotoKtè'WDin- 

An.' «M:''  ia  i  palént»  * n|oimmi«  fc' tèor 'iwaiéirt<t> 
pM  «|é*it<Urtt  nnûdfttftf  âptë'àftMgei^  on  'bâtime^t^iiiMii 
W  ttWg«iibn'(4hiVittlçr  Ay  ^anbiye  '  lui        Mkrée<  par 

lét  émtOritéH'^rnpétëht»!^ vd'oÉi '  des  p^aytt  rivieri^>  iMivttar 
la  fomàoié  ci-dnnexée  sab  Hti  B<"  ■  i  »  •  i  i  :  "u-f* 
"'  Celle  pàt^nte  oe  ^éi^^MMî<mlée''qu'k  de«  persoônes 
éipéiitnentée&,  de  bonn^  coodiiile,  et  ayant  ;préalabfe^ 
mènt  donnée  dans  des  examens  e^^ciatix ,  subis  devant 
dès  experts  publics,  des  preuves  suffisantes  de  leur  oa>' 

paèité*     ,  •  •••  '*    '■  1  '■  '  '••       ^"  '  ' 

*•'*  La  patente  ainsi  délivrée  à  on  conducteur  autorise! 
e^ui-^ci  à  conduire  tous  les  navires  du  pays  riverain  où 
elle  a  été  délivrée,  et  qui  rentrent  dans  la  eaté^rie  in*i 
diûiiiée  dans  cet  acte  de  légitimation.  •  • 
•'•"  il  est  réservé  à  chaque  pays  riverain  d'admettre  ou 
nôh  k  la  directibn  de  ses  navires  les  condueteurs  munis 
de  la  patente  d*un  autre  pays  riverain.      "*    '*  » 

Art.  17.  La  patente  au  conducteur  perd  sa  validité 
du  moment  où  ce  dernier,  ayant  été  sujet  du  pays  ri- 
verain où  cette  patente  a  été  délivrée,  cesse  de  l'êtrei  ; 

La  patente  du  conducteur  sera  retirée  par  les  auto- 
rités compétentes  du  pays  respectif  aussi  bien  dans  le 
cas  précité  que  dbns  cehi  bù  ces  autorités  auraient  été 
convaînfcùes  de  l'incapacité  du  conducteur  ou  auraient 
reconnu ,  dans  Pintérèt  du  maintien  de  Tordre  et  de  la 
i^reté  publique,  la  nécessité  de  hii  interdire  k  facottè 
d'exercer  là  navigation  fluviale.'*'"^  '    ■  ^»  '  • 

Daris  ce  dernier  cas,  aucun  des  pays  riverains  ne 
pourra  délivrer  une  nouvelle  patente  à  un  tel  conduc- 
teur, qu'après  l'entière  cessation  des  raisons  de  soq 
éloîgtiemeht  du  service  ou  ^expiration  dn  terme  qui  au- 
rait été  fixé  danà  l'arrêt  y  relatif.      •    -  • 

Ari'."18:  Dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  sur  le 
Danube,  les  gouvernements  des  pays  riverains  s'engagent 
à  prendre  teutes  les  mesures  propres  à  l'aire  eonsiater 
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par  des  épreuves  préalables  que  les  machines  et  les 
chaudières  de  tous  les  bateaux  à  vapeur,  auxquels  i|fl^ 
accordent  les  actes  de  légitimation  nécessaires  pour  l'ex- 
ercice de  la  navigation  fluviale,  offrent  des  garanties  suf- 
fisantes contre  tout  danger  ;  et  à  donner  tous  leurs  soinaj 
afin  que  lesdites  machines  et  chaudières,  ainsi  que  les, 
autres  appareils  soient  toujours  c^ntretenus  en  bon  état, 
de  même  qu'il  ne  soit  admis  au  service  de  ces  bateaux 
que  des  conducteurs,  des  machinistes  et  des  gens  d'équi'*, 
pages  ayant  toutes  les  qualités  persofl^elleft  lefJjl^Lif^  P^ft^i 
le„inaiDtiea  de  la.fijÉ^urité^  publique.  ; 

:.  Outre  Jb  patente»  prescrite  à  Tarticie  1^  chaque  J»a-t 
teau  à  vapeur  Hfêf  mui  .d'un.,  aeriificat  conitatant,  1» 
féiuilal  des.  éfveuv^a,  an»}uellea  >la  «haudièiei  awm  M* 
floamiae,  et  portera  en'  signe  da  ces  ép^uvea^  .«aur  là 
senpitpe  da  aut^té  de  sa  machine ,  a^i»  que.*  sur  ses  le- 
«eie»  ail  .y. an  .a,  an  linibra  iirappé  eA^oaraaliiKM'iriaibbeL 

Chaoua 'gbuvamenlBni'aa  réâerv»  d'exemr^  en  paal 
de-faêsoin^'aur  (es  beteeux  à  >fapeor,'iit  ooliaMnentf-^- 
oeQi  ddi  aonl  ideatméa^av  Uranapoit  daa  paiMMieiV:  te 
oontiiMa  néceasaire  pour  lui  adrèlé  publique.  '*TtkÊkÊm- 
on-évilara  wae>aoîtk  de  ni(ilaâter'>|àv- Ik  idolîlattiafii' lal 

Minreaf  'et  auoan  nateau'  *  Ai|i|Mi'tanaiit  ib' 
an  -autra  paya  ne  aéra  4>tité\plna  rigéareJeetnentK-qne  ha* 
Uleaoz  BtttîoMnx.  "  •»      '»  1  '  • 

Art.  19.  Il  ne  sera  perçu  aur  le  Dainibe>  âiuêf  » 
péage  iMaèi  t|Di(f0elni|iil  aar*ie  ^iritUie  U  iHnii|[atîliii-  du 
fleuTe,  ni  aucun  droit  sur  lea  marebandisea  qui  aa'tPÔo*; 
nuk^'k*  boH  '-dëtf*  ntvirea.'*  coÉséquënee^  '  tduii.  lea 
péagea' et  •druit9>de''<Mt|e  >>eatégorie,  qui  peutent 'avoir 
envté  yu^d'à'i'prélBent,  n'imiM>H  éous  quelles  -déiionii-' 
nalioai,  soit  <c«miine  prô|>fiéte^d'étlBft,  ^e  eontmunesy  'dë- 
corporations  <otf  de  pllrtiiexiliieirs,'  soaft  ' entièrement  sMIis. 

"  !î  ne  pourra  de  même  être  prélevé,  sur  ôe  flôuve,  au- 
cun autre  |i)éage  ni  droit  que  ceux  qui  se  trouvent  ex- 
pressément prévus'  par  les  stipulations  du  présent  ^cte 
de  navigation.^ •    '      î  >  «  —     n       •  -  . 

"Art.  20.  Ne  sont  point  compris  daof  la.  catégprie 
des  droits  abolis  par  l'article. pré.céd^nt:  .  ' 

'      M>ih  de  (joiiane,  d'enWê^.jilejlfiohie  êt'jda 

tnqfsit,  qf|i.,sei,pir^^Qnt  çpMi?rin^amn|>  i^iix  lois  généfi^i 
les  de  douane  et  faux  convenVofis  intafU^ioq^s.  Tqu») 
**i#9.A«!»qo>Si  Wi'Jî^njilae  ^ym^  t^ute J'éldffdoe 

iVM».  Rtemil  §ém,    Ttm  XVI   PmrL  //•  F 
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è§     j4iitrichi^\  Bdùiètey  Porte  Ot/omane  etc. 

d'in '.'(eri^iWii^é?  '^fiirfucméVrf  sut  'l^  'fleuve,  '«Iç  sera'; libre 
du  d^olt  dë  IramsiJi-'  «;  /i.    'K.r  ^  .]  ...^ <  . :  jbi-.u-. 

■  '  b)''I:*dctrdi  6b  inip^lt  de  ëohsdmriiarion  dé  loute  '^orle, 
à^'lîefcèvblr,  en  verlu  des  lois  spéciales  ou  des  disposi- 
fibns  côrtventrôtin elles,  sur  les  objets  qui  sq  livrent  à  lal 

éonsommatibh.     V *  '    '  '  '". 

Reïativemepl  aux  droits  mentionnés  sous  a  et  b,  les 
ibarchandises  Cjue  ces  droits  regardent,  ne  seront  pas 
mbihs  fa'^oriséei^  dans  leur  transport  sur  Téau  que  si 
èllesi  prenaient  la  Voie  dé  tçrre. '.   '  *  *    *  '  '  •  ', 

c)  Les  droits  pour  l'usage  de  certains  établissements 
publicsv  tels  que  grues,  balances,  quais  et  autres*  con- 
struotions  de  débarquement,  magasins,  etc.,  ou  pour 
ceKains  services  rendus,  tels  que  pilotage,  ouverture> 
(♦és'i'ponls  et  écluses,  eto^        "  ■>  ^  •  "   »''•!       •  "h.m.»:». 

Cependant  ces  péages  doivent  être  prélevés  suivant 
des'  tarifs-  fixés  et  publiés,  indistinctement,  sans  égard  a 
la  provenance  du  bateau,  et  de  la  cargaison,  et  pour 
autant;  seulement  qu'on  aura  fait  usage  de  ces  établisse'* 
ments  ou  de  ces  services.  Pour  les  établissements  déjà 
exislaDts  de  cette  nature,  les  péages  ne  dépasseront  point 
le  taux  actuels  et  lorsqu'il  s'agit  d'établissements  nouveaux 
ou  d'améliorations  essentielles  et  coûteuses,  ils  oe  seroat 
pas  plus  élevés  qu'il  n'est  nécessaire  pour  couvrir  auf 
proximativement  les  frais  d'entretien  et  les  intérêts  oui 
capital  dépei;^.   .'    .  -   m  !i       -î  ^  • ,!  |i     i:  ii/ 

Artr  2L.  <.  Des  udroJits  de  navigation  i  peuvent  être 
prélevés-:  .  j.  .  - r-:!-.  ,.  ».  .• .     -  '  ■      fi? .  m-  it  .•••.•i>  î 
;    1^  Pour  couvrir  les  frais  des  travaux  et  des.  établis-/ 
sementSiique  La  oipmmission  européene  désignera  et  fera 
exécuter,  dans*  le  but  d'assurer  et  de  faciliter  la  naviga- 
tion aux^^bouphes  du  Daaube,  conformément  à  la  teneiir> 
deJfdrtiQle  li^  du  traité-  de  Paris  dui  30.  mars  1856u  ;  tt)  . 
.,.  2^  PoMif  çOjUjVrir  les  frais  d'autres  travaux  et  étalilis- 
seroenLs  ayant  poi^r  but  d'entretenir ,  et  d'améliorer  la 
n^iyisapjlité  du  Pan^bev  qni  seraient  d'un  commun  ac- 
cord reconnùs  nécessaires  par  la  commission  riveraine 
dans  l'intérêt  de  |a  navigation.    Cependant,  les  droits  de 
cette  nature';  leur  quotité  et  leur  mode  de  perception, 
ne  seront,  de  même,  établis  que  d'un  commun  accord, 
et' né  devbotit  être  fixés  plus  naut  qu'il  n'est  nécessaire 
pmjr^CouVhi^  afjproximativement  les  Trais  de  constnifflion^ 
et  d'fentretfen,  ou  les  intérêts  du  capital.     .     "     "  '•  '  • 

A¥t.  '22.    Les  conducteurs  des  bâtiments  doivent  se 
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conformer  aux  prescriptions  qui ,  dans  chaque  territoire 
riverain,  soïit  ou  pourraient  être  établies  dans  le  but 
d'assurer  la  perception  des  droits  de  douane  et  d'autres 
revenus  publics  et  d'empêcher  la  contrebande,  soit  (iiie 
ces  prescriptions  résultent  de  la  législation  intérieure  des 
pap  riverains,  soit  (juVllts  découlent  de  conventions 
spéciales. 

Les  gouvernements  des  pays  riverains  aviseront  ëux 
moyens  d'introduire  dans  la  procédure  douanière,  ë  ap- 
pliquer à  la  navigation  du  Danube,  toutes  les  facilités 
que  les  circonstances  rendront  possibles.  Afin  que  la 
révision  des  marchandises,  a  leur  entrée  ou  h  leur  sortie 
par  une  frontière  douanière,  soit  autant  que  possible  sim- 
plifiée, atténuée  ou,  si  cela  peut  se  laire,  entièrement 
évitée,  ils  arrêteront  particulièrement  des  dispositions  tel- 
le» que: 

a)  La  réunion  oo  la  juxtaposition  de  bureaux  de 
douanes; 

b)  La  fermeture  ou  mise  sous  les  scellés  douaniers 
des  endroits  servant  de  dépôt  aux  marchandises  sur  les 
bâtiments  qui  seraient  adaptés  à  cet  effet;  "  '■  ^ 

c)  La  reconnaissance  réciproque  des  scellés  apposés, 
dans  des  territoires  différents,  aux  pièces  de  chargement 
ou  aux  écoutilles,  d'après  des  prescriptions  convenues;  ' 

d)  L'embarquement  de  gardieqs  de  douane,  et  autreé 
mesures  arrêtées  en  commun. 

Aussitôt  la  conclusion  de  l'acte,  ces  dispositions  sd- 
ront  effectuées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  outre,  les  gouvernements  riverains  prendront  im- 
médiatement les  dispositions  nécessaires  pour  qiie  l'ex- 
ercice des  {onctions  de  leurs  douaniers  n  apporte  |[>oini 
d'entrave  arbitraire  à  la  navigation."  *  '  '  " 

"  Art.  2*1  Dans  chaque  territoire,  le  pouvernemenl 
désigne  les  purts  et  les  lieux  OÙ  it  est  permis  aux  bâti- 
ments de  charger  ou  de  décharger,  et  auciin  conducteur 
ne  pourra  aborder  ailleurs,  sauf  les  cas  prévus  par 
l'art.  25.         ;      *  .  .  -    ^t*^  ■ 

Art.  24.  Nul  conducteur  ne  pourra  charger  une 
marchandise^  ou  dcr  moins  qoitlcr  le  lieu  d'emhtnr(|ue- 
ment,  avant  d'aroir  reçu  de  l'expéditeur  un  connaisse- 
ment indiquant  la  nature,  la  quantité  et  le  destinataire 
de  la  marchandise.  .    ,  >  ; 

Le  connaissement  contiendra  dooc:' 

L  Le  lieu  de  chargement}  '   ' "    ^*  " 

F2 
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2.  Le  nombre,  les  numéros  d'ordre  et  les  n^Q.i^^es 
des  c^lis,  avec  indication  de  la  nature,  de  la  quantité  .et  ; 
de  la  destination  des  marchandises  Qu'ils  conteeniiçA^  i 

3.  La  signature  de  ^expéditeur.  .  ^ 
Si  je  cbargemept  çoiapr^ait  4es  marchandises  pour 

lesquelles  plusieurs  connaissements  ont  été  délivrés^  il  | 
en  sieira  dressé  un  manifeste,  d'après  la  formule  Ç ^  ^ 
leqael.  les  différents  connaissements  doivent  être  portés 
avec  leurs,  numéros  d  orqre.  .  . 

,  Four.  |looyp|r.  servir  de  déclaration  ^  douane,  un 
connaissement  ou  nianifeste  doit  être  revêtu  d®,  toutei 
\^  formes 'prescrites  à  cet  égard.  . .  : 

Art.  25.  Lorsque  le  popauctçujc  d'un  navirjd,  piir  un 
événement  de  fbroe. majeure,  est  empêché  de  continuer 
régulièrement  son  voyage',  il  lui  sera  permis  dç  me^rè 
le  bâtiment  et  la  cargaison  en  sûreté  dans  d'autre^, 
que  ceux  qui  auront  été  désignés  d'après  i'a^  ^^^que 
la  charge  soit  destinée  au  transit  ou  a  la  consoiQi|iiifM^|| 
dans  le  pays  oii  révépement,  est  .arrivéi^  Dans  |cê.  .ca8, 
Je  conducteur  sera  |tenu  de  prévenir  immédiatement  les 
préposés  de  douane  ou  Taotorité.  locale  tes^  {^.,v^|* 
si^  .fdGuA  .que  ceux-ci  puissent  constater  authen^quement 
jfes^pàqpes  dui  Font  forcé  d'aborde|ç,  .et  (IraKier  ensi^ 
procès-verbal.  Il  iem^  éviter  a^taqt  que  possiUe  tqôl 
|iÇtp  arbitraire. \,   "  ...  ,,*  •  .. 

Si  le  conducteur  du  bateau,,  voulant  continuer  son 
voy^^.  ;repren4,  .qnsvite  la.^charge  qju'il  a|iri^:<^(^./orcé 
Àê  mettre  :a  i^rre,  il  nie  puera  pour  lelle  .  WOlll^  àffà  j 
4*ç^tr^y  de  sortie  bu  de  trapsît.  ,|  , 

*'  ;Â)rtf  26p  pans  l'iiitérêt  général  4u  comn^ç^  .^t,  ds 
iii  pavig((^ion,  |es  gouvernements  des. pays  riyctrâîpss*^ 
gagent  a  désigner  sujç  leurs  Jer/ritoire^.  iiip\.o^  pjusifiiiis 

Sorte  devinés  k  servir  d'entrepôts  libres  ou  les  marçhan- 
iscp  de.  isKit^s  Jes  nations,  en  tant  q.Me  leur  nattun»  k  , 
f  erapi^,  pôî^rpnt  être  déposées  daps  ^as  oiêg^aina^  pour 

Si^  tenpps  plus  ou  ipôjns  long,  spus  lfi.^|iirveiU^i|0»  df^ 
otianés.  'Ces  marchandises  pourront  ensuite  être.;||lr 
mises  k  l'expédition  ultérieure  sur  le  .fleuve,  san^/être 
■  assujetties  à  u^  droit  quelc^opaue.  aus^i  longt^np^  .qo'fsl*  l 
}e$  ne j9ppt,, point  introduites  aans  le  pays  pour  la  çon*  ' 
)Ki|iijn^tio^  ou  pour  le  transit  I)  est  ent^pdu  que,  poi?  ! 
lé  toinps  qu'ielles  seront  restées  à  l'entrepi^.i .  .pi|,  pi^iei^ 
les  droits  de  magasin,  de  qqai,  de  grue,  ae^bajancCf  etc», 
généralement  fixes  dans  chaqu^e  lieu.        .  . 

LA 
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Art.  27.  Lorsqu'un  conducteur  de  hâtimcn!  so  rrnd 
coupable  ifuiie  contravention  aux  prescriptions  doutiniè- 
res,  tl  sera  puni  d'après  les  lois  au  pays  envers,  lequel^ 
la  contravention  aura  été  comnrîise.  '  *; 

Si  les  employés  de  douane  d'un  pjtys  riverain  dé- 
couvrent une  contravention  atix  prescriptions  donnnif  ips 
d'nn  autre  pays  riverain,  ils  doivent  en  donner  prompte- 
ment  avis  à  la  douane  la  plus  proche  de  ce  dernier. 

Art  28.  Les  règlements  des  institutions  qtiapantenai-^ 
res  sur  le  Danube  doivent  être  conçus  de  manière  qu'ils 
puissent  atteindre  le  but  de  police  sanitaire  saa»  tntra- 
ver  inutilement  la  navigation. 

Art.  29.  Aussi  looelemps  que  l'étnt  sanitaire  dans 
les  contrées  voisines  du  Danube  n'oflVe  au(  une  inquié- 
tude, le  t(  mps  (|ue  les  navires  venant  de  la  nier  auront 
employé  depuis  leur  entrée  dans  le  fleuve  leur  sera 
compté  dans  la  période  d'observation  ejt  de  qt^araotoine^ 
qui  serait  prescrite  par  les  règlements. 

Art.  *M),  Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  ne 
pourront  être  assujettis  à  aucune  mesure  quarantenaire, 
si  pendant  un  laps  de  douze  mois  il  n'y  a  eu  nul  soup-, 
çon  de  maladie  pestilentielle  dans  la  Ttinjuie  de  l'Eu- 
rope,  ni  dans  les  autres  pays  riverains  dudit  flouve. 

lî  est  bien  entendu  que  les  bâtiments  venant  de  la 
mer  jouiront  aussi  de  cette  liberté  une  fois  qu'ils  auront 
subi,  suivant  leur  provenance,  tes  mesures  prescrites/par 
les  règlements. 

Art,  3L  Les  gouvernements  des  pays  riverains  se  ré- 
servent, dans  rintérèl  de  la  navigation  ,  d'adopter  ulté- 
rieurement toutes  les  dispositions  que  l'expérience  pourra 
encore  conseiller  pour  simplitier,  autant  que  faire  se 
pourra,  le  système  quarantenaire  sur  le  Danube. 

Art.  ''VI.  En  cas  de  naufrage  ou.  d'autre  accident, 
les  autorités  locales  du  ^^ouvf  rnf  ou  nt ,  sur  le  territoire 
daquH  le  sinistre  a  eu  lieu,  prendront  mimédiâlement 
les  mesures  de  sauvetage  et  de  sùçeté  demandées  par 
les  circonstances.    '■  ' 

Il  est  entendu  que  tout  droit  de  bris  et  de  naufrage 
reste  anoh  a  jamais. 

Art  X\.  Four  éviter,  autant  aue  possible,  les  nau-, 
frages  ou  autres  accidents  sur  le  Danube,  ef  pour  ren-| 
drc  la  nnv!o;atîon  plus  sûre  et  plus  facile,  chaque  gou- 
vernement établira  un  service  de  pilotage  bien  çrgahïsé 
aux  endroits  convenables.  * 
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Les  bâtiments  naviguant  sur  le  Danube  sont  obligés 
de  prendre  à  leur  bord  des  pilotes  légalement  autori- 
sés, dans  les  parties  du  fleuve  où  cela  est  prescrit  ou 
pourrait  Têtre^  et  de  se  .soimi&tlre  aux.  dispoçitioos.  arrQ« 
tées  à  cet ^§rd.  , .  -|    '    .  ' 

La  commissiOD  riveraine  prOQéd«ra<  k  une  rémionî 
des.iliapositions  è^isti^^s  aur  le  pilotage  obligatoire»*. 

Art*.  34  Les  gouvomemeiits  des;  pays  rivéï«iAS  sé  rè^ 
serml  4lUt^blir  d'im  oomflraa  aooora^  par  la  cottimis- 
sitin  peraaaaeolci^  des  ^regledieitta  phis  detailUs  de  na^^ 
gatioii  ai  de  polioe  flnviwe^  - 

En  attendant,  les  lois  et  prescriptions  qui,  sous  ce 
rapport,  exfstent  on  pourraient  être  promulguées  dans 
chacun  des  pays  riverains  seront  applicables  dans  tous 
les  cas  non  prévus  par  le  présent  acte  de  navigation. 

Les  dispositions  que  la  commission  européenne  croira 
devoir  arrêter  provisoirement,  pour  la  navigation  aux 
embouchures  du  Danube,  en  vue  d'accomplir  la  tâche 
qni  lui  est  dévolue  par  l'article  16  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856,  resteront  en  vigueur  aus^i  longtemps 
qu'elles  seront  reconnues  nécessaires.  • 

Ârt.  35.  J^es  dispositions  du  présent  ^cte  de  navi* 
^ftioh  seront  également  appliquées  aux  radeaux  floliant 
sur  le  Danube,  en  tant  qq  elles  s'y  prêtent 

'  Au  Itèu  de  la  patenle  prescrite  par  l'arlide  16,  U 
conducteur  (fan  radeau  doit  être  mOnî  d'une  patentei 
spéciale,  suivant  la  formule  ci- annexée  sub  lit.  1),  la- 
uelle  lui  sera  délivrée  par  l'autorité  conmétente  d'un 
es  pays  riverains.  En  ce  qui  concerne  lobtention  ou 
la  révocation  d'une  pareille  patente,  on  procédera  du 
reste  d'après  les  mêmes  principes  qui  sont  établis,  dans 
laiB  articles  10  et  . 

'  radeaux  n'auront  point  besoin  4^  ^  patente  pr^ 
açrite  par  l'article  14.  Néanmoins  chaque  conducleur 
4e  radean  doit  être  muni  de  papiers*  constatiuai.le  pro- 

Sriétaire  ou  l'expéditeur  ainsi  que  la  provenance  et  la 
^tination  du  radeau,  qu'il  est; obligé  4.e^ihar;à  la  de- 
mande de  l'autorité  Ûuviale. 

Art.  36.  Les  gouvernements  riveiraias  s'engagent 
à  faire  e]técater,  chacun  pour  ce  qui  le  çonceme,  lea 
travaux,  que  la  Ciommission  riveraine»  d!un  commun  ac* 
cbrd*  trouvera  nécessaires,  dans  le  sens  de  rarticle  I7t 
no.  3,  du  traité  de  Paris  du  30,mara  lÇà6. 
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j  Les  frais  de  conslruction  et  d*entreliç,^  de  çç^  .Irçip 
vaux  seront  couverts  conformément  à  la  teoéur,  ^He  l  ^i^".- 
ticle  21,  no.  2,  du  présent  acte  de  navigation.^  ^ 

Art.  37.  En  vue  de  réaliser  les  dispositions  ie  l'ar- 
ticle précédent,  la  commission  chargera  des  experts  dp 
parcourir  successivement  les  différentes  parties  du  Da- 
nube ,  depuis  le  point  où  il  devient  navigable  jusqi^*à 
Isaktcha,  a6n  d'étudier  la  nature  des  obstacles  physiques 
que  présente  actuellement  le  fleuve,  et  d'indiquer,  epsuite 
les  travaux  qui  leur  paraîtront  nécessaires.         '  i 

Il  est  entendu  que  la  partie,  connue  sous  le  nom  de 
Portes  de  fçf ,  ,(of^er^,  un^^djîs ,  pf/p^c;paffpf,^5}bjet^  .de^^^^^^^ 


examen. 


D'après  les  résultats  de' cette  étude,  \a,  commission 
désignera  ensuite  d'un  commun  accord  les  travaux  qui 
doivent  entrer  dans  la  catégorie  indiquée  à  l'article  pré- 
cèdent.   

Pour ce  qu^  boricerhe  ta  f  r{kv!gabîlî(^  du 
fleuve  en  aval  d'Isaktcha,  la  commission  nvel-aihe  se  côW- 
formera  aux  dispositions  de  l'article  l7,  no.  4,  et  de 
Vert:  Ib  dti  tr-aité  de  Paris  du  3(> >art  IBôGi 

At*ti  39.  Dans  l'intérêt  du  (Hjlhmérce  et  la  naj- 
Vigatiotl  du  Darttibe,  les  gouvernements  des  pëys  riverainte 
promettent  de  donner  tous  léurs^  soitts  [jour  améliorer, 
de  plus  en  plus,  la  navigabilité  de  Ce  fleuVe  par  des  me- 
sures qui,  sans  entrer  dans  la  catégorie  des  travaux  obi ir 
gatoîres,  d'après  le  sens  de  l'arlkcie  30  ,  leur  paraîtr^i^t 
cependant  utiles  ou  nécessaires^  >i.  ;  ir -i:'..  ri.'-.'ii  >  m;>» 

Art.  40.  Il  ne  sera  perrpis  aucune  cpnstruciion  sur 
le  Danube ,  ni  sur  ses  bords ,  qui  puisse  compromettre 
la  navigabilité  de  ce  flcuy^  ,.,'  'i>    •{>  . 

.  .  Les  gouvernements  riverains  prendront  en  outre  \^ 
mesures  nécessaires,  afm  que  des  moulins  ou  autres  éta- 
blissements d'une  nature  quelconque ,  qui  ^  existent  ou 
pourraient  êtré  cbristi^Ùîls  sur  Cf  fleuve  j'  nb  ptiisSërit  ja- 
mais entraver  la  navigation.     ^'^'^  '   =  "  '    "  '"^ 

De  même  les  ponts  ,  dçivent  donner  aussi  prompte- 
ment  que  possible  libre  pàssagë  aux  navires  et  i^adeanx. 

Art.  41.  Les  chemins  de  nalage,  existantè  âup  lek  ri- 
ves du  Danube,  seront  entretenus  en  bon  état,  en  tant 
que  le  besoin  ae  la  navigation  l'exige. 

Les  conducteurs  seront  responsables  de  tout  dom- 
mage que  l'équipage  ou  les  animaux  de  trait  de  leurs 
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liàtiinents  poiif raient  causélr  aux  chemins  de'  faalage  ou 
aux  environs,  ,  '       i  - 

Art  4^  Les  gouvernements  riverain^  s'engagent  à 
prendre,  chaciin  sàr^ijbii  territoire,  leS.  nicflBUi:es  nécessai- 
res afin  que  des'  fieuk  d'embarqéeînetat  et  de  débarque- 
ment soient  établis  pour  le  service  pnblic,  tfu  (iit  et  i 
mesure  que  le  besom  s'en  fait  sentir ,  et  qu*il  y .  ait,  en 
outre ,  autant  que  faire  se  pourra ,  '  îih  nombre  suffisant 
de  magasins  et  lieux  de  dépôt  pour  les  marchandises.  , 

Art.  43.  Dans  tous  les  endroits  (  onvonables  du  Da- 
nube/ il  sera  établi  des  échelles  fluviales,  et  l'on  feçp 
des  observation^  régulières  sur  la  hauteur  des  eaux. 

Art  ,44.  La  commission  riveraine  permanente  veil- 
lera, dans  les  limites  de  ses  attributions,  à  r^écutioa 
et  au  ipaiiptien  dea  stipulations  du  présent'açte.de  na- 
vigation* 

Une  entente ^pltérieure,  fixera  cjaa  attributions.,,  .ainsi 
que  les  dispositions  particulières  concem'anC  lea  ifsiMidji- 
tipns  organiques- de  ut  commission. 

Art.  45.  Pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  réglé 
par  le  présent  acte  des  navigation,  les  traités,  conven- 
tions et  arrangements,  existants,  déjà  entre  les  fêtais  rip 
verains,  restent  en  vigueur.  "     •     „     .    •  î 

Art.  4&   Le  présent  acte  de  navigatioÉi  seFa  nsif  en 
vigdevf  te  ler  |anvier  1858,  et  les  gouvaniemens  des 
pays  riverains  se  oomnm^ni^nA  rèoipFoqqeinenl  les 
sures  qu'ils  auront  prises'tpoinr  so«  exéooliott. 

*  Art  47* ''Le  prèient^  éiste  de  navigation  sera 'ratifié 
et  1^  rétificatîôns  en  seront  échangées  k  yienole  dank 
Tespaoe  de  six  semaines,  on' plus  tôt  ki  feitre  se  neot 
Ën  foi,  de  quoi,'  lës  délégués  respectifs'  Toiit  ng|néN»t  y 
ont  ap(>osé  fe  sceau  dé  leurs  armes.  ' 

Fait  à  Vienne  le  septième  jour  dp  m^is  ,n9>jem- 
bre  de  Tan  mil  huit  cent  cin^^yi^te^s^U  . 


I^L.  S.)  JP*.  S.  lie  Blum  feîà.  (L.  S.)  F.  S,  de  Dàxenherger, 
-,  ;      s,),  a,  A.  Dapouçl^  ^  iU  S4,  Jidolpli,  M^pr.  '* 

-  ;  •     ,     41  •       '  ,        \  . 

'         I        »  I  'I  * 
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•  *       '  Annexe  A  (à  rartkJe  XIV). 

,  Patente      Navire.  .  . 

iiatoau  à,  rames  i  «^^^••^        »^^»«.« uw-r 
T  II  vnilA    f  «omme  )  portant  le  Nf,.,....ap* 

"     ?  ?      t         partenant  à**)  -  '  *  ' 

,      „     a  vapeur]      j  ^ 

  de  **')  ...........  immatriculé  sOus  le  Nr. 

ci-dessus  dans  le  registre  des  navires  de  ce  pays;  d'un 

tonnage  ou  port  de    construii^  en  Fan   ayant 

été  scrupuleusement  examiné,  dans  toutes  ses  parties, 

par  des  experts  commis  et  assermentés  à  cet  efiet,  est 

reconnu  bon  et  apte  à  naviguer  sur  le  Danube. 

Vù  ce  certificat  technique,  autorisation  est  accordée 
au  propriétaire  du  dit  navire  de  remployer  à  la  naviija- 
tion  sur  te  Dnnubc  aussi  iong«temps  qu'il  restera  daus 
le  bon  état  constaté. 

En  foi  de  quoi  la  présente  patente  de  navire  a  elé 
délivrée  avec  le  sceau  officiel.   le   

'  Z       I  .    (L.  S.)  (Nom  de  rautorité).    '     V  '  ,  , 

(Sigiiatare»),. 

(NB.)  Observation  conforme  a  la  teneur  de  l'article 
XIII  relativement  aux  bateaux  à  vapeur.)  •  ' 


Aanen  B     Tardéto  ZVI). 

Patente  de  Conducteur  de  Navire. 

^     Le  porteur  N.  N  de   a  légitimé  de  ses 

connaissances  spéciales  et  de  son  aptitude  a  l'exercice  de 

iavec  des  bateaux  à  rames, 
I»  îï  »  à  voiles, 
•î  «  ■      à  vapeur, 

de  manière  que  ce  jour  d'hui   rautorisalion  lui 

a  été  accordée  de  conduire  sur  le  Danube  tout  bateau 
à  rames,    J         '  ,  '  '  j 

à  voiles,  =     •  ■' 

^  a  vapeur,  j 

Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire  le  ba- 
Jj^jl,,  confié  à  sa  directioa,,avee  tout  soin  et  circonspec- 

'*)  Indiiqtier  le  nom  dn  bâtiment  et,  s'il  n'en  avait  pas,  en  con- 
HUUér  l'ab^éhee     •  J"  !  '  -  '        "I»     !{•!;(-         .  n» 

**)  Hom  dn  propriéteira.  .U-  ^  '  4 

**•)  Douidto  4«  propriMm. 
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tîon,  de  s'ctForrrr  d'en  écarter  toul  danger,  dommage 
ou  malheur  qui  pourraient  arriver  aux  marchandises  et 
aux  passagers,  vi  do  se  cnn former  exactement,  dans  ses 
voyages,  aux  dispositions  d&  i*Aete  de  'nâvigatimt  én 
Danube ,  ainsi  qu  aux  règlements  de  pdKce  fluviale  la 
présente  patente,  lui  a  été  délivrée  avèc  ie  ^au  oCBciel. 

.*  '        -      U  'iiv    ,  •   

•••••••••••  lo  ••••••«•• 

:  ;  -  ,  •  '       •  (L  s.)  (J4ofn  deriatorité).  "'  '■  ■■•    '  '  ' 

'  '    '     '        '     .  Annexe  C  (à  l'article  XXIV/.  ' 

.  (  .  iVianueste,    .  .  ,       ,  i 

du  ocMidocteiir  de  bâtimaiit  .^«m*:  dômicilié  à  «poqf 
le  toyagè  cle!..Ufé..  è  ua..^'avee  la.bètiaiaitl  iK^nuné  mm... 

Annotations.  •  t  • 

I.  Le  csood)ip|eqr  du  bâtinient  signera  de  sa  main 
le  manifeste,  sê. rendant  ainsi  rea^oniBâblè^  de  l'exactitude 
des  iDdiéèiiibhs  y  comprises. 

.  >.:3r<'j  Al^  r^ndnoiif  id'enfiMi|uam(i(pt  ofi  din  d^l^rque- 
ment  des  marob^niijs^s  jl  ,aui9  'S9^à,c^.,9p^u'l}<fier  addi^ 
lionellement  dans  le  '  manifeste  cbaqae  nouveau  cbarge- 
ment  ou  déchargement,  sous  sa  signature  comme  ci* 
dessus.  '       •       '  ' 

3.  Les  Riaroha^disas  seront  passées  (dans  le  mani- 
feste sous  leurs  dénominations  usitées  dans  le  commerce; 
s'il  y  a  d'autres  éclaircissements  à  leur  égard ^  ils  seront 
notés  dans  la  rubrKjuc  des  observations. 

4.  Si  la  quantité  d'une  marchandise  n'était  point 
habituellement  désignée  dans  le  comaierce  par  le  poids 
on  la  déterminera,  autant  que  faire  se  peut,  dans  une 
autre  mesure.  Dans  la  rubrique  de  la  quantité  ou,  au 
besoin,  dans  celle  des  observations,  on  indiquera  égale- 
ment, s*il  est  possible,  quel  poids  ou  quelle  mesure  oh 
a  voulu  entendre  et  si  c'est  le  poids  brut  on  le  poids  net. 

5.  ^i  le,  manifeste  comprenait  plusieurs  feuilles^  on 
en  .nif^fouerait  1^  pages  et  les  réunirait  en  cahier. 

%  Pour' lies  transports  de  peu  d'importance  et  pour 
un  petit  parcoorSf  ainsi  que  pour  les  marchandises  trans- 
portées 9or.  dos.. radeau^,  jfw.ii^nikaiff^aat  .9^.  déclara- 
tion plus  simple  du  chargement  pourra  rmplacar  >fe 
maniieste.  -  > 


TI.     Il  .       I  il 
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Annexe  D  (à  l'article  XXXV). 

Patente  de  conducteur  de  radeau. 

Le  porteur  N.  N   de   ^J^^^ 

légitime  des  connaissances  et  de  l'aptitude  nécessaires, 
Tautorisation  lui  a  été  accordée  ce,  jour  d*hui  de  coa- 
duire  sur  le  Danube  tout  radeau. 

Promesse  ayant  été  faite  par  lui  de  conduire  le  ra- 
deau, à  lui  confié,  avec  tout  soin  et  (  n  conspection ,  do 
s'efforcer  d'en  écarter  tout  danger,  dommage  ou  inai->" 
beur,  et  de  se  conformer  exactement,  dans  ses  voyagea, 
aux  dispositions  de  l'Acte  de  navigation  du  Danube,  ainai 
qu'aux  règlements  de  police  fluviale,  la  présente  patenfia 
lui  a  été  délivrée  avec  le  sceau  officieL 

  le   

(L.  S.)  (Nom  de  laulorité).  • 
^    '  •     ^    '  T  !       '     \  (Signature.) 

^      XII.  • 

Prôclamalùm  d»  8i»iU  def  ^ais-  Um$  de»  Ileê^ 

Imiemes  ^relftti'oe  à  la  neutralité  de$  EUUs-Unis  , 
déM  't^e  guerrre  de  là  Orandè^Breiagne^  rignée  à 
„    Corfouy  le  6  juin  1854. 

'De  pai;  S.  A.  le  comte  Georte  Candiatio  Roma,  che* 
valier  grand-croix  de  Pordre  trèa  distin^é  de  Saint-Miebel 

et  Saint-George,  président  du  prestantissime  sénat,  et  de 

par  les  prestantissimes  sénateurs  des  Etals  unis  des  îles 
Joiueniies  ; 

Quelques  Ioniens  résidant  à  Constantinople  s'étant 
adressés  à  Tambassadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  dans 
cette  capitale  pour  savoir  si,  durant  la  guerre  actuelle 
avec  la  Russie,  ie  pavillon  ionien  pouvait  être  considéré 
comme  neutre; 

Et  S.  Exc.  Tambassadcur  de  Sa  Majesté  ayant  dénié 
cette  neutralité,  la  question  a  été  soumise  au  gouverne- 
ment de  Sa  Migesté,  qui,  d'après  l'avis  des  conseillera 
de  la  couronne,  a  décidé  qoci  conformément  aux  rela* 
tiens  établies  et  subsistantes,  en  vertu  du  traité  de  Paris 
jei  de  la  constitution  Ionienne,  entre  la  souveraine  pro« 
:tectnce  et  les  Etats  unis  ioniens,  il  était  impossible  que 
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la  république  septinsulaire    pût  demeure^  neutre  çntre 
les  puissances  belliiîcranles,  el  qu'il  ne  lui  était  pas  p^- 
mis  non  plus  de  continuer  ses  rapporte  ordinaire^ 
et  de  commerce  avec  la  Russie.  *  , 

En  conséquence,  cette  décision,  fondée,  sur  le  traité 
de.  Paris  et  la  conslitulion  iopienne ,  ayant  été  officiaUef 
mènt  '  communiquée  par  S.  Exe'  le  lord  haat  coipmii^ 
raire,  le  sénal  se  croît  obligé  delà  p^çlaqi^er  aussi  pour 
rinformaiion  générale  des  aiyeta  ioDie|i$,  rési^t  tant 
dans  ces  îles  qu'il  l'étranger,  afin  qu^elle-  lepr  serve  de 
règle  dans  lueurs  traaséctîbna  qivil(B9  oq.oomiiâmiaHa  pefi-r 

la  guerre  aetiiellë.  *    ,  ,  , 

Cudou,  le  G; juin  1854,    .      .-.  ./  ■ 


'I  • 
.1     .  , 

■ 

PfkUigéê  a€C0rdé9  à  h  Campafgnip  des  Indes 

Orientales^  par  le  Schah  de  Perat^  à  Sdurasy  le 

.à  imUeiiiea.  '       •    '  .-■1'  .1 

^Tb^^^Great  Gpd  baving«  bis  inOnitè  mercf^  gîv^ 
victory  unto  Carem  Khan,  and  jnade  him  Chief  Goyemor 
of  ail  tbe  kingd^^n^.of  Peraia,  and  established  onderibîm 
the  peace  and  trançjuillitv  pf  the  Baidkiilgdom8,rbY  means 
ef  bis  victoripus  sword,  he  ie  desirous!  that  âie>  mki 
kvigfloips,  «éipuild  .floMiiab,,  aj«d  ttist^btaui:  tbeir  aneieDi 
grandçpr,  by  t|b«  inoffiaii|et,of  MdeiiMMl.qommei^  as-WaU 
as  bv  a  due  exécution  of  justice.  ^  •  j 

.  Httving  beea  îaformedv  tbat  (keJRight  Wenlbi|>rulWiU 
Sam  Andrew  Pride^  E^q^  GoiverMr^GeDêrai  ior  Ae<£nglisb 
aatipn  in  tbe  Gulf  of  rersia,  is  drrived  witb  power  te 
settle  a  factory  at  Bushire,  and  bas  left  Mr.  Benjamin 
Jervis,  Résident,  who,  by  directions  from  (lie  sciid  (iovernor- 
General,  has  sent  unto  me  Mr.  Thomas  Durniord,  and 
Stephen  Hermit,  Unsuist,  to  obtain  a  grant  of  tbeir  ancient 
privilèges  in  thèse  kingdoais,  I  do  of  my  free  will  and 
great  friendsliip  for  the  Enplish  nation.,  grant  unln  t[ie 
said  Governor- General,  iu  bebalf  of  his  Km^^'  cind  Com- 
pany, ihe  ioliowing  privilège^,  whirh  shaii  .be  inviolably 
i^erved  sud  beld.^cred.  ia.|99od  iattk         . .      .  a< 
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\,  That  (he*  English  Company  may  have  as  rnucb 
grourid,  and  in  any  part  of  Bushire,  they  choose  lo  Build 
a  factory  on,  or  at  any  other  port  in  the  Golf.  They 
may  have  as  many  cannon  mounted  on  it  as  they  cboose, 
but  not  to  be  larger  tban  6  potinds  bore;  and  they  may 
build  factory  7  bottseff  m  any  ^art  of  Ibe  kingdom  ,tbey 
efaodse. 

2.  No  ClistoMit  shall  be  charged  the  Endish  oli  àby 
gobds'iniported  or  cxportt  d  by  theio  at  Busnire,  or  an^ 
other  port  in  the  Gidf  of  Persia,  on  Condition  that,  a(  np 
titnâ,  they  i  m  port  or  export  other  persons*  goods  in  their 
names.  They  mav  aiso  send  their  goods,  Tustoms  free, 
ail  over  the  kingdom  of  Persia;  and  on  wîiat  goods  they 
sell  at  Bushire,  or  elsewhere,  the  Shaîk,  or  Govemor, 
shall  oniy  charge  the  marchants  an  export  duty  of  3 
per  cent 

3.  No  other  European  nation,  or  other  persons,  shall 
imporl  any  woollen  goods  lo  any  port  on  tlie  Persian 
shore,  in  the  (luit,  bul  the  Englisli  Company  only;  and 
shouici  aoy  une  allempt  to  do  it  clandestin&i^,  their  guods 
sball  be  seized  and  (onnscattd. 

4.  Shôuld  any  oi  the  Persian  merchants,  or  others, 
become  truly  indebted  to  the  English,  the  Shaik,  or  Gov- 
ernor  of  the  place,  shail  oblige  them  to  pay  it;  but 
should  he  fail  in  his  duty  herein,  the  English  chief  may 
do  his  own  justice,  and  aot  as  he  pleases  with  ibe 
debtors,  to  recover  what  is  owed  him  or  them.  ' 

'  5.  In  ail  tbe  kingdom  of  Persia ,  the  English  may 
aeli  their  'goods  to,  and  buy  from,  whoiiisoever  they 
iudg<f  f>roper$-nor  shall  the  Govemoi*,  W  Shaik,  of  àny 
|brbP<or'  pbMMi^  prèvciit  Ihèir^  invpt^rtiilg  of  èàtportii^  atty 
goods  whatever.  \  '  '     '  •        -  {  •  ' 

-.i'6î    When  ahy  English  shi|^       ShipÉ(>  amvtfiat-anj 

SHsi  in  Ihe  Gulf  of  Persi<a,  M-  meiy^hants  khatl  purchëtie 
m  Ihem  elandestioely;  but  withi  the  tonkeni'  attd  ktiow^ 
ledge  lof  the  ' English  cfanef  tbere  résident* 

'7;'  ShooM  any  Buglish  sbip  6r  4essel  ba  diroW  'pii 
ilMrer^  «olorlonately  wreoked  dr  •athëhiise' loat!  în 'tti^ 
part  «f  iIm  Gol^of  Pemia,  ^fae  -Sbaiks,  o#  €i]hr#nior:'<tf 
tbe  adjacent  places,  shall  not  daim:  any  shai^  of  tbé  aÎMl 
wrcckS)  but  shall  assist  the  English,  èll  •m  ibeiir  péwer^ 
in  saving  the  whole,  or  any  part  of  the  vessel  Of  èat*go. 
V  é.  The  English,  and  ail  those  under  their  protection, 
in  aoy  part  of  the  kingdom^  of  Persia,  shall  have  the 
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free  exercise  of  tbeir  retigtoo,  without  molestatioQ  from 

aoy  one, 

9.  Should  soldiers,  sailors,  or  slaves,  dest  ri  from  tbe 
English  in  any,  pari  of  Persia,  ihey  shall  iiot  be  prolectet^ 
or  encouraged,  but,  bona  fide.  delivered  up;  but  nol  be 
pumshed  for  tbe  !st  or  *2nd  offence.  ^ 

10.  Wberever  tb^  Ëi^gUi^i  may  bave  a  factory  in 
Persia,  tbeir  linguist,  brokers,  and  ail  olber  tbeîr  servants, 
«bail  be  ^eropt  from  ail  taxes  end'impositiôtid  wbalever, 
18(1  «nier  tbeir  own  command  «and  jostice'i  wttlioiit-  any 
one  interesling  iberéiriw  - 

Ih    Wèerever  tbe  Englisb  afre;,  tbey  sball  bave'  » 

n'Or>grpMid'aMot|ed  ùttm  'Soita  hx\rj\tk^vomé%  and^ 
lèv  wailt^fl  dpol  for  à''|fai^«li;  if  ih^'King^s  property; 
it  th«l  be  given  IbiMyigratfsi  if'beion^ing^loiany  privât^ 
|)enN>iï^  they  nittst  pay  a'faaèonâMé  f^rîeé*  fclt^^it.  • 

tjl  Tbe  liofiBef  tbiH  fatmerly  beloiifged  to^'^lhe  Englisb^ 
C(MiipanT  ai  »Sbhyrasb,  I  now<  réi-deUvër  lo  Ihém ,  with^ 
tbe  garcieh  aad^walêr^fhel^to  belonging. 


*  I  -      I    r  » 

iAfLiiexO    Arliciei  desired  by  the  Khan,    ^chyrosh,  ' 

'  July  2,  -  - 

./il,  That  |be  E^^gfisb,  accqrding  (o  wtai  wasioroMy 
qwlpnuiry^  sball  piii)chaç0  jDE»ji)  Ui^e  Persia  rDerob9nii).sao^i 
goods;  Q8  will.  answer  ,fof  «ending*  lo  Engiand  or  j[adia)r 

{itroyided  they  and  ,tbe  Persians  ©grée  on  reasonable  prices 
or  tbe  same;  and  nol  export  from  i'tjrsia  tbe  whole 
anjomU  of  tbeir  sales  m  read)  oioney,  a^  thi^  will  iitir 
pûverlsh  tbei  kiugdom,,^  9^4,  }Jf^  tb®  i9o4  preju4ic0  tr^de> 

%  Tbat  tbe  Englisb,  wh^rev.er  tb^y^^rf ^§t,t4ç^,jBbi4l 
i)Ql  m^ltreat  the  Mussulmen.  '    '  ^ 

'  3.  .  What  goods  are  imported,  .by  the  English  into 
Persia,  they  sball  givc  tbe  préférence  in  tbe  ss^,  o|[,ibf^ 

tbe  principal  niercbanls  and  men  of  crédit. 

4.  Ail  our  goverriors  of  provinces,  seaporls,  and 
other  tûwqs,  iire.prdered  to  pay  a  st^ct  obédience  tq 
thèse  0ttr,Q|çc|eit8,  on  pain  of  ineurrin^  opir  di^plfasuro^^ 

oii  b9insj|2|i}n|^^,|for  Itief  diso^diejicf)  on  jiaf;lQçt 

f  s  '  I  /  «."'■■ 


/ 
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  •*'  11' 

..:      '  •  '     -.Xiy^  ;i.      '  [r- 

FimoH  du  SùM  de  Perse  9  pr^iut^uiiiU  le  iraUé 

de  commerce  conçlp  avec  Grande  -  Br/etagne  ,!^ 

i«.  ;  iatuoier  'iSOi'J^'      '  '-^'^    -  - 

»,  •  ■  ■ ,  f  ' . 

The  eadh  is  the  Lord*s.  Our  august  commands  are 
issued,  that  the  high  in  rank,  the  exalted  in  station,  the 
great  rulers,  officers,  and  writers  of  the  portâ,  sea-CQasts, 
«nd  i^lands  of  tbe  fiqoviiices,  of  Fars  Aa4  Khoozistaun, 
dQ,.consider  theinselves  an  pwriîtularly  honloqred  and  tad- 
▼anced  \q  th^  royal  fa^gpr-t,  and  whereas,  ai  tbja' petjpdv 
tiie/foundaiions  of  union  and  friendabip  ha^GB  -be^ft  ee* 
mented,'|iDd  tha:.kabits  of  amity  and  intiercourse  bave 
b^l)  idlcrelned  b6(>we60  tbe  Miniaters  of .  tbe  Peraian  State,' 
af  .ateniii  4onitiqii«  and.lba  MiHîslQfft  :Qf  the  G)^-} 
ernmeDt  of  tbe  jrafuigent  .ami  idf  Ike  tkf*.  of  inq^altyi 
greatneaSf  and  eminence,  the  Sovereign  of  tbe  connlriea 
If  of  England  and  India;  and  as  varions  Engagements  and 
Treaties,  calculated  for  duration  and  permanence,  ^nd  for 
mutual  good  understanding,  have  been  contracted;  there- 
fore  this  command,  from  the  Palace  of  Glory,  requiring 
obédience,  has  been  prodaimed,  tbat  you,  high  in  rank, 
do  cheerfully  comply,  and  exécute  the  clear  sensé  and 
meaning  of  what  nas  been  established:  and  should  éver 
any  person  of  tbe  French  nation  attempt  to  pass  vour 
ports  or  boundaries,  or  désire  to  establish  themsélves, 
eitber  on  tbe  sbores  or  frontiçrs,  you  are  to  take  means 
to  expel  and  extirpate  theikiv  ànd  néVèr  io  allow  them  to 
obtain  a  footing  in  any  place,  and  you  are  at  Mi  tiberty 
abd  aattiorteéd  to  difl|gi^oe  ahd  s^y  tb^.  - 

Xop  .are  to  look,  qpon  it  ès  your  duty','  to  ât^'Jaèd' 
a6t'in  a  friendly  manner  to  ^11  traders,  merbb^^tSf'tuid 
dlëii^'oir  rarnk  of  tbe  Englisb  naticfn»  iril  spéh  afr^  to' 
qonsider  as 'porâtosing  thé  fav^foir  *of  thé  King:  ind'^oir 
riidA  a6ll'  in.confoMity  to  the  ^odttitTohs  of  IM^annéxed 
Tt^aly;  tlîat  haS  faféén  fK»ttdqded'bét^èèn'1he  tHiét^oHlijf 
ofthe  bigb  staie,  tbe  braNèlf  pP  the'gtacefbl  gov^dmént,' 
Haujy  Ibi^abeim  Kbdun/  énd  the  hign  in  ràtik,'  Oaptâîrf* 
John  Malcolm.  View  this  as  an  obligation.  Datea  the 
12th  of  Shaubaun,  in  the  year  of  the  Higera  Î2I5,  cor- 
responding  witb  the  —  of  January,  Anno  Domini  1801. 
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This  Treaty  between  thèse  2  gjeat -States  shall  be 
binding  on  race  after  rice,  and  tbe  2  GoVernments  must 
em^  .wàite  th^^wortd  mti»^  toi  m  oMifdmî^- to  -wbal 

r  V.  And'if'  mm^  Éaïf  o(  tbe  ^eal'iDita •  of  thé  Frewefa 
liilkÉir.  espMi  a  withvo^.  é&»re  to  obtain  a  place'  of 
résidence  or  ^ipelling  on  any  *^- the  islands  or  sbom 
<if  tbe  kiqgdofit  of  Forai*  f' thaï' *tlley  may  there  téiaé  tbe 
standard  of  «bMè'<'6r  HettlimMft^  Midb  reqMat  or  >epre^ 
MtfllMii''8baU  .ii0il>O'-eoMeittMi  oiilo  tbe  higb  in 
makiof  (HoiStfliè  oÉtaoïpaioeJ  wi*  jyotîeé  (Ibe  iGovem^ 
meât' Fmia)r  eàé' 4eave-fo^  tboîr  roMing 'in  'soob  pfoëtf 
shall  aoi  liè  granled.'  ^    <  - 

;  .    .         »  î   »*.   .r     '.     I        .        t  *  *  » 

;*.,.*  •  »      iii     »**<■•  '  ..I      •"I..     •       i"  » 

* 

'    .  XV 

■  IX    I,    ;     «    •  <  ^AL  K»  I  • 

'         t  .  • 

ffm^.de  canmerce  entre  ta  Grande-Bretagne  ei| 

la  Perse  y  signé  en  janvier  i80i\ 

Art.  I.  Tbe  merchants  of  the  High  Contracting  States 
are  io  iravel  and  carry  on  their  aifairs  in  the  territories 
of  both  nations  in  full  security  and  confidence^  and  tho 
tmlers  and  ^overnors  of  ail  cities  are  to  consider  il  tbeir 
doty  to  pcoleci  from  injury  their  cattle  and  goods. 

Art  IL  The  traders  aod  mercbants  of  the  kingdom 
of  England  or  UindoOstano,  lhat.  an  in  the  service  of 
Ibe  Eaglisb  Gofwmoi^t,  /sbàll  be  permitled.-to.selde  tu 
ofi  tbe.iaeaports  or  c»tias  «of.  ibe  boandkss  empire  ol 
Pieiaia{(w^iabtaB4kiGodopaeserre  ihDmioaba^  Abat  ibay 
prefeff  anid.M  Gi)vernnl«n4  .dtitieaf»taBiaarf  ar {raiiniaitiona, 
duiU  'om^'hoicoileeted  on  atoyttgoodf  ilbat  ;aDa  tLe  aotoal 
pioperty  or.ieilbca'irof  ibeifiavamamta^  .liia  HMnd.'dotiaa 
im  itQoh  to^>H%  tialMÉt  bN»i»>*|iim4iasl^^  u  »  Kt\     w,  a 

Art  III.  Sboald  il  bappen  tbai  'eitber  tbe  peraons 
or  property  j(of  mercbanta)  are  iojured  or  lost  by  tbievea 
^  MbMIiN  «  fiidMb^  •ièsrerfiéfta'sKaM  be  diiid^  to  p^isb 

•definttMlief  «ttd  MtoW  tM  propeHy:  ^d|'  if  «ny 
lfi(ifthant  or  trader  éf 'Pérérb'  ^fiiéea  cM^ deiays  ibe  'jMiydieiif 
Of  |[«4ebt  to  Ihe  EngKsb'  Govemment,  the  latter  are 
authorized  to  use  evcry  possible  mode  for  the  recovery 
of  their  demands,  taking  care  to  do  so  in  comnaunication, 

fimè,  B/tcmml  fétu  1mm  XVU  Paru  U.  G 
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Qnd  iiwith  thç  knowledge  of  the  ruler  or  goveriior  of  the 
place,  who  is  to  consiaer  ii  as  bis  duty  tio  grant,  on  such 
occasion,  every  aid  in  his  power.  And  sbould  any  mer- 
chants  of  Persia  be  in  India,  attending  to  their  mercantile 
concerns,  the  officers  of  the  Englisb  Government  are  not 
to  prevent  them  carryin^  on  their  affairs,  but  to  aid  and 
favour  them  ;  and  the  above-mentioned  merchants  are  to 
recover  their  debts  and  demands  in  the  mode  prescribed 
by  the  customs  and  laws'of  tbe  English  Government.  > 

Arl.  lY,  If  any  person  in  the  empire  of  Persia  die 
indebted  to  the  Englisb  Government,  the  ruler  of  the 
place  must  exert  bis  power  to  bave  sUcb  demand  satisfîed, 
oefore  those  of  any  other  creditor  whatever.  The  servants 
of  the  English  Government,  résident  in  Persia,  are  per- 
mitted  to  hire  as  many  domestic  natives  of  that  country 
as  are  necessary  for  tbe  transaction  of  their  affairs;  and 
they  are  authorized  to  punish  such,  in  cases  of  misconduct^ 
in  the  manner  they  judge  most  expédient,  provided  such 
punis/}  ment  does  not  extend  to  life  or  limb:  in  such 
cases,  the  punishment  to  be  inflicted  by  tbe  ruler  or 
governor  of  tbe  place. 

Art.  V.  The  English  are  at  liberty  to  build  bouses 
and  mansions  in  any  of  tbe  ports  or  oities  of  Persia  tbat 
they  choose,  and  they  may  sell  or  rent  ail  such  bouses 
or  mansions  at  pleasure.  And  sbould  ever  a  ship,  be- 
longing  to  the  English  Government,  be  in  a  damaged 
State  in  any  of  the  ports  of  Persia,  or  one  of  Persia  be 
in  tbat  condition  in  an  English  harboor,  the  èhiefs  and 
rulers  of  the  ports  and  barbours  of  tbe  respective  nations 
are  to  consider  it  as  their  duty  to  give  every  aid  to  refit 
and  repair  vessels  so  situaled.  And  if  it  bappens  tbat 
any  of  tbe  vessels  of  eitber  nation  are  sonk  or  shipwrecked., 
in  or  near  tbe  ports  or  shores  of  eitber  country;  on  such 
occasions,  whatever  part  of  tbe  property  is  recovered  sball 
be  restored  to  their  owners  or  their  beirs,  and  a  just  hire 
is  to  be  allowed  by  tbe  owners  to  tbose  who  reoover  it 

<  Final  Article.  —  Wbenever  any  native  of  England  or 
India,  in  the  service  of  tbe  Englisb  Government,  résident 
in  Persia,  wishes  to  leave  tbat  countiy,  be  is:to  suffer 
obstruction  from  no  person,  but  to  be  at  full  liberty  to 
do  so,  and  to  carry  witb  bim  bis  property.  j  i,       ,i  .  .• 

ilflO^*»  •  •  " — ^  ^""^  '       ■  '  •  •"       lî  ui»  1» 
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Additional  Article.  — ît  is  fiirther  written  in  sincerity, 
ihat  on  iron,  lead,  stee!,  broadiloth,  and  pafpetts,  that 
are  exclusively  the  properU  of  tfie  English  (lOvermneDt, 
no  duties  whatever  shali  be  taken  fromr  the  sellers;  a 
daty  lOOt  «Kc«eding  l  per  cent,  ta  be  levied  upoo  the 
(HMtdiasers)  >Biid  the  duties,  imports,  wbà  Costoms,  whioh 
are  at  this  period  ealablished  in  Persia  and  India  (on 
Otbengdods)  are  to  remain  fn  *     and  not  to  be  indieased. 

Thé  bigh  in  raiik  Haujy  Kuiieel  Kbaa  Mobck  ooXijjar 
il  ebarged  and:iDtrusted  wkb..tbe  arrangenmi  lafl  setU 
\muoX  ut  tbe  romaifting  poûito  «ralaliva  to  iOommeNe* 


•    •  •  •  :    =•  •    XVI.    •  •  • 

é  % 

;  •       .    M  .  * 

TrtiUé  prélmmwre  fMimce  .et  tfamiUé  entre  la 
Gramie Bretagne  et  la  Perse  ^  signé,  à  Téhéran^ 

le  12  mars  1809. 

In.  tbe  name  of  Hito  whp  i$  ever  neceasar^^/who^ia.  sOf» 

, .  suffipienl,  who  .is  everlasling,  and  wbo  xs  the  only 

Prolector. 

ïn  thèse  limes  distinguisiied  by  ielicity,  the  excellent 
Âmbassador  Sir  Hariord  Jones,  Baronet«  Member  of  the 
Uonoorable  Impérial  Ottoman  Order  of  tl^e  €rescent^ 
bas  arrived  at  the  Royal  city  of  Tehrao,  in  quality  of 
Ambassador  fivm  His  Majesty  the  King  of  Ëaglaiid  (tit- 
les),  bearipgrflit.H^ty's  credential'  ltltor,.and  chargsd 
with  foil  powers  munited  wilb  tke  ^reni  4mA  of  Ëng4 
iaïuk,  empoweripg  birù  to  ftlcngthBn  tbo/ fmidalnp  and 
MMoiiâatB  tfao.fltriet  abion  subsktinff  between  tkm  Uigh 
S4ate$  of  EoglaQd  ,and  Borain.  -  Hui  Jilaiesly^be  King  of 
Peniii  .(iilkdjf.  tMr^fore,  far  »  apoianal  ficmaun  deii^rtd 
to  the  said  Ambilvador,  jkat  appdintod /tbe  moal  .exetl* 
leQt,  and  noble^  Lords  |leeraa  llaji^iiiined  ÇheflÇ^eb,  c^u^-t 
llfied  with  the'  tîtie  o(  Moatomèd -«d  -  Dowlah ,  bis  Hrst 
Vizier,  and  Haiee  Mahommed  Hoossein  Kbaîi,  aualifieci 
with  ihe  tille  of  Ameen-ed-Dowlah ,  one  of  the  MiniatefS 
ot  Record,  to  be  His  Plenipotcntiaries  to  confer  and  dis- 
cuss  with  the  aforesaid  Ambassador  of  His  Btitannic 
Maiesly,  ail  matter»  and  affairs  louching  the  formaUon 
aoQ  consolidation  of  friendsbip,  alliance,  and  strict  union 

G2 
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between  Ibe  two  Hiçh  States,  and  to  arrange  and  finally 
conclude  ibe  same  for  the  beneût  and  advantage  of  both 
Kingdoms.  In  conséquence  whereof,  after  divers  meet- 
ings and  discussions,  the  aforesaid  Plenipotentiaries 
have  resolved  that  the  followmg  Articles  are  for  the 
benehl  and  advantage  of  both  ibe  Uigh  States,  and  ar^ 
hereafter  to  be  acoording^  for  ever  observed. 

Art.  I.  Tbat  as  sonne  tîme  will  be  roqnhred  to  ar<^ 
range  andlorm  a  définitive  Treatv  ofAttianee  andFriend* 
sbip  betvMn  ibe  two  High  Stateai  and  as*  tba  és^ 
camstanoes  of  the  world  make  it  neeeasary  fer  some^ 
thing  to  be  done  withont  losa  of  time,  it  ia  agreed  tbat 
tbese  Articles,  which  are  to  be  regarded  as  preiiminary, 
shall  become  a  basis  for  establishinç  a  sincère  and  ever> 
Iaatin0  définitive  Treaty  of  ^ct  Fnendship  and  Unions 
and  it  is  agreed  tbat  uie  said  définitive  Treaty,  nrecîsely 
ex  pressing  the  wishes  end  oUigations  of  eaep  Party, 
shall  be  signed  and  sealed  by  ihe  said  Pienipotentiaritts 
and  afterwards  bcconte  biading  on  both  ihe  Higb  Con- 
Iracting  Parties.    •       ■  ' 

Art.  II.  It  is  agreed  thai  thèse  preliminary  Articles, 
formed  with  the  hand  of  tmth  and  sincerity,  shal!  not 
be  changed  or  altered  ;  but  there  shall  arise  from  them 
a  daily  mcrease  of  friendship  which  shall  last  for  ever 
between  the  two  most  serene  Kings,  tbeir  Heirs,  Suc- 
cessors,  their  subjerts^  and  their  respective  kingdomSi 
dominions,  provinces,  and  countries. 

This  Treaty  is  concluded  by  boib  Part;ies  in  the 
hope  of  ils  being  everlasiing,  and  tbat  it  may  be  pro* 
ductive  of  the  nsost  beaotifnl  fraite  of  fnendship  belweoH 
the  two  most  aereae  Kings. 

In  witnesB  wbereof  w»  the  said  Plenipotentiaries  havé 
hcreunto  sei  oar  Hands  and  Seals  in  the  Royal  éity  ol 
Tebran,  this  12th  day  of  Maroh,  in  the  y^r  of  Mr 
Lord  160»i  answèriBg  to  the  25 tb  of  liobiirrana  al 
Haranir  in  the  yéar  of  the  Hegira  1824. 

(L.  S.)  Mahommed  ShtJJeeh.    (L.  S.)  Harjord  Jones* 

(L.  S.)  Mahommed  Hoossein. 
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TraUé  définitif' étamUiè  mire  la  Orande- Bretagne 
et  laF^sCj  signé  à  Tèhèrm^  le  25  novembre  18 

Praise  be  to  God,  the  ali-perfect  and  ali-sufficieni. 

]  Tilbsé  happy  leaves  are  a  nosegay  plucked.  ttpïû  the 
Aorat^  gardfen  of  coûcprd,  and  tied  oy  the  hands  bf 
tbe  Plenipotentiàriea  bfthe  two  great  Slatea  in  the  form 
of  a  définitive  Treaty,  in  whioh  the  Articles  of  Friendshipî 
and  Amity  are  blended. 

Prcvioiisly  to  ihis  period ,  the  high  in  station,  Sir 
Harford  Jones,  Baronet,  Envoy  Extraordinary  from  ihe 
English  Government,  came  to  this  Court,  to  forra  an 
amicable  alliance,  and  in  conjunrtion  with  ihe  Plenipo- 
lenliaries  of  Persia,  their  Excellencies  (titles)  Meerza  Ma- 
homroecl  Sheffeeh  and  Haiee  Mahommed  Hoossein  Khan, 
conclutfed  a  prelinninary  Treaty,  tlie  particulars  of  which 
were  to  be  detailed  and  arranged  in  a  définitive  Treaty 5 
and  the  above-mentioned  Treaty 9  according  to  ita  Âr* 
tides,  was  ratifiée!  by  the  British  GovernmeDt* 

Afterwards,  when  Hia  Excellency  Sir  Gore  Ouseley, 
Ambaaaador  Extraordinary  from  His  Britannîc  Majesty, 
arrived  at  this  exalted  and  illn^oas  Court,  for  the  pur- 
pose  of  coEipleting  the  irelatiohs  of  amity  between  the 
iwd  Slatei».,  inid  wnd  myestad  witli  iîiU  powm  by  *  bb 
own  Govemment  to  arrange  ail  the  important  affaira  of 
Mendship,  tbe llinistera  brtbis  viotorious  State,  with.tbe 
advice  and  approbation  of  the  above«mentioned  Ambas* 
sador,  concluded  a  définitive  Treaty ,  Gonaiating  of  fixed 
Articles  and  Stipulations. 

That  Treaty  having  been  submitted  to  the  Britush 
iïovernment,  certain  changes  in  ils  Articles  and  Provi- 
sions, consistent  witii  iriendship,  appeared  necessary, 
and  Henry  EUis,  Esquire,  was  accordingly  dispalched  to 
this  Court,  in  charge  ol  a  lelter  explanatory  of  the  above- 
mentioned  allerations.  Iherefore  their  Exrellencies  Meer- 
za Mahommed  Sheffeeh,  Prime  Minister  Meerza  Bozoork, 
Caimacan  (titles),  and  Meerza  Abdul  Wahab,  Principal 
Secretary  of  State  (titles)^  were  duly  appointed  and.  10^' 
vested  with  fuH  powera  to  nc^tiate  with  the  Plenipo- 
tantiariea  of  Uia  Rnlanoie  Majeaty,  James  Morier,  Es- 
qniie»  reoen%  appoint^ci'  MiniatJ^r  at  ihia  Coarty  aoid  tbe 
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above-mentioned  Henry  Eliis,  Esquire.    Thèse  Plenipo 
teniiarîes  having  consuited  op'the  tenns  tnost  advisable 
for  ibis  9liia|iC0,.  have  eomprised  ihem,  in  11  A?iid^>  ' 

.  What  relates  to  commeTC^,  trade,  and  Q(lier  fiQîiirs, 
^iil  be  drawn  up  and  cbncluded  *  in  a  separàie  Com- 
mercial Treaty.  ?  ,  . 

A  définitive  Treaty  between  Ihe  two  States  having 
formerly  bcon  prepared ,  conslsling  of  12  Articles,  and 
certain  changes,  not  inronsistent  wilh  friendship,  having 
apjpeared  n^cessary,  we.  the  Plenipotentiaries  of  the  two 
States  ,  comprising  the  said  Treaty  U  Article^  ,  bave 
bereuato  set  our  Hands  and  Seals,  ^  ^be  jSpyaJ.ci^  of 
Tehran,  this  ^5tb  day  of.  November,  în  the  year  of  oup 
I^ord  1814,  corresponaing  witb.  the  12  th^  Zç^alhajeb  in 
the  Tetar  of.the  Hejgira  1229», 

(L.  S.)  Mohammed  SheffedL  '  (L.  S.)  James  Marier^ 
(L.  S.)  Abdnl  fVahah.  (L.  8.)  iïè/iry  JEltia. 

CL*      Uan.  (Meer%à  Bozoqriy         '  \  '    '  . 

•     '  <  "  I  »  ' 

■  '  xvin.  "  '      '  '  '  ' 

'      .      \  janglaisy  domé  .m  1.836*        '  .  -^ 

,  j  *  •       1  «  * 

.    .         .  ,  •  •  '  •    '  ~       '  i      I        ,  !•    If,    i   >fî  .   !•    •  . 

Whereas  the  relations  of  friendship  iîttd:'''Binil2|  bé^ 
tween  the:'  poweifcl  and  dignifiêd  Gownmants'  of -Persia 
and  England  are  fixed  upon  tbe  most  perfect^  and  fîrm 
basis^  and  whereas  it  is  agreeable  to  the  exalted  cha- 
racter  of  His  Majesly  that  this  friendship  and  amity 
shouid  dailv  increase,  and  that  mutiial  advantage  should 
thence  resuit;  therefore,  in  the  prosent  auspicious  year,  and 
henceforth ,  according  to  this  gracious  Proclamation,  we 
grant  liberty  and  permission  to  the  morchants  of  the 
British  nation,  tliat  having  brought  their  merchandize  to 
the  territorial  possessions  of  Persia,  they  may  dispose  of 
the  same  m  pertect  security  and  confidence,  and  that 
ibey  «hall  pay  to  the  offiœrs»  ol  Ciovemmept  ihe  same 
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public  Hues  upon  their  goods  as  are  paid  by  the  mer- 
chants  of  ihe  Hussian  Governmenl'). 

In  the  month  of  Moohnrrim,  in  the  year  of  the  He- 

Received  al  the  Pritiah  Pahce»  T^t^rao,  on^ibe  3th  , 

May  1836. 


11'   *  .1 


* 

Fiman  du  §chah  de  Perse,  rekUif  atm  droits  de 
k  LigaUom  miglém  eis  -Pme^  dosmé  é-  Téhéran^ 

le  15  septembre  1839. 

Tr<Ja«tioii.  '  ' 

On  accounl  of  the  friendship  subsisting;  betwccn  the 
2  ever-enduring  (iovernments  oi  Persia  niirl  Kngland,  it 
is  agreeable  tu  our  favor- dispensing  Sublime  Majesty, 
that  the  servants  and  dependcnts  of  tiie  Ambassadors  of 
the  Enfrlish  Government  résident  at  this  Court,  should 
live  in  ail  coniidence  and,  tranquiility ,  and  should  at  ail 
times  be  under  the  shadow  of  the  protection  and  favour 
of  our  Subliiile  Majesty;  therefore,  in  this'  auspicious  year 
of  the  Hog,  this  auspi^on^  fi^maàn  has  been  wrilteh 
to  this  effect,  tbat  the  servants  and  dependents  of  ,th0 
EagjM  GovénAdehtv  whether  P^ians'  or  natives  of 
oner  cooniries,  are  aafe  and  aécil^;  an^'under  ail  cir* 
eamstaticea,  in  '^)ie  same  mptiner  as  the  people  of  that 
Gevemment  «re.tfbated  by  otber  Govérhmeiits,  so  uhdet 
tbik  Gotemmeni  idao  the  aante  treatment  wiH  .bé  ahowh; 

.     .'1        .1  tt .  !  .  r  \  ••  • 


*)  Extrait  de  TArticle  3  du  Traité  de  Cuiumcrce  entre  la  Baasie 
•t  U  Pcne:  It  is  agretd  tbat  goods  imported  iako  Pcraia,  or  ex* 
portad  froiB  that  kiogdom  by  Bassian  saij«cts,  aball  b«  liabla,  aa 
beretofore,  to  a  dnty  of  5  percent,  levied,  once  for  ail,  upon  tboir 
import  and  export,  and  siiall  aot  bo  attigect  «fterwarda  to  any 
othor  datj. 
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Fjrmoii  du  Schah  de  Perse  ^  relatif  aux  droits 'de 

la  Légation  anglaise  en  Pcrsé^^  donné  en  màrs  1844). 

TraJutrlSoB. 

Let  ihe  Governors  and  Authorities  of  ail  the  country 
know,  lhat  refening  to  the  unity  existing  between  ihe 
2  mighty  Governments  of  Persia  and  England,  the  ob- 
ject  of  our  Royal  désire  is,  thaï  the  servants  and  depen- 
denls  of  the  Mission  of  the  mighty  Government  of  Eng- 
land, who  are  stationary  at  the  Court  of  this  haugbly 
Government,  may,  in  ail  confidence  and  tra^quilliu  ojf 
linnd,  ren^ain  ander  the  shadow  of  the  protection  of  our 
clemency  and  Sublime  Msjfjstfi'^  aad  .^paà  never  inUbéé 
God-protected  laiid,jD  aoy  p<x^sîhle,içai^Qer,  shouid  they 
be  exposed  to  loss  or  detrimékit  of  aay  kind  in  their 
Uves  or  property. 

Tberefore  this  ausipicious  and  happy  fir,aiauD,,  ,|vtiich 
ail  tbe  wofld  obeys^  proclaimed  a^d  jyuiiied  iQ ,  give 
notice  to  tbe  .above-fp/sAtioaed  (Governoiii  aiifd  Aathçrif: 
ties),  Ah^t  ail  the  «èryaiùà  and.  d^pe^dei^^^  pf  the  Ëqg- 
lisb  Jfisaion,  wliethèr  ^leaê  lié  JPer9^q[||»;  or.native^  oC 
other  couQtriMy  .are»  as  in  :tiipf£  pasli^  îa  »  s^fety^  aod 
under  protection ,  and  that  Uiey  anould  rejojce  'la  the 
kindness  and  considération  of  the  Ministers  of  this  haughty 
State;  and  shouid  any  of  thèse  (servants  and  dcpendents 
of  Ihe  Enghsh  Government)  be  guilty  of  any  crime,  they 
shall  not  be  punished  withou^  t^  per^ujs^îoxà  ^ad  (iaqw-^ 
ledge  of  the  English  Minister.  -  , 

Tberefore  thèse  high  personages  (the  Governors  to 
whom  this  fîrmaun  in  aadressed),  fullv  regs^rding  the 
amity  subsisting  between  the  2  great  States,  must  act 
in  conformity  to  this  order;  and  after  having  paid  obé- 
dience to  this  auspicious  fîrmaun,  let  its  meaning  reacb 
tbe  ears  of  ail  the  people  of  the  whole  country,  and  let 
them  know  that  it  la  imperative. 
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•P^ellttifallk  ^  WheHte  l^'ltb^  'béii%n  ihvtitii'Scf '^llicf 
OM  AkbigKty  God,  whdsè  iklantS^  «rë  Ufinitid,  Mm'^e 

1M*Mmànéeé'^\Mv9ëën  the  gtèrious  Statès  of  Gredt'Br^ 
tain  afnd  Persia ,  the  renownéd  and  just  Sovereigns  of 
ihe  2  everlasiing  States  have,  day  by  day,  and  at  al! 
times,  altended  to  and  observed  the  whole  of  ils  Articles 
and  Stipulations,  and  have  caused  the  subiecls  of  bolh 
Govemments  to  enjoy  atl  ils  benefits  and  aavanlages  ex- 
cept  the  Treaty  of  Commerce,  which,  in  the  F^reamble 
of  the  iTrealy  of  the  year  1814,  the  2  Govemments  en- 
gaged  to  conclude,  and  which,  up  to  this  lime,  for  cer- 
taili  i^asons,  has  been  postponed  and  left  unfinished: 
'  Therefore,  in  this  forlunale  year,  lhat  ail  the  stipula- 
tions of  the  auspiciotis  Treaty  may  be  fulBIted,  Her  Ma- 
jesty  the  Qoden  ôf  Great  Britëîrt  and  ïreland,  etc.,  etc., 
éto.,  ba^  âppointed  Sir  Jbhn  Mc-  Neill,  Knight  Grand 
Gi^iiB  cff  the  Most  Honotirable  Order  of  the  Bath,  Hër 
Majeftt/s  EnvOy  Extràbi^inttry  and  Minister  Plenipotenfi* 
àiy  'to  the  Court  oF  Persia,  to  be  Her  ^ôlel^lenl^Otehtrjili^; 

Aof)  tiM  'Majesty  the  Sfaàh  6f  f^èrsia,  etc.,  etè.,  étc.^ 
hifr  âppointcMl  His  JSxeifnelicV  ilaiee  Méerzé  Abul  B^^sfm 
Khan,  Hk  Majesty'â  Satiretarjr  m  <Siéita«  for^omgtt- AC^ 
Mtsî'tÀ  W'ffia  flde  FlMiipokeiitiaty:  ' 

Aiid  the  'aaht  PiêAi^ltliiines  havbg  ooMlMled  'à 
Êannn^at.Ti^ty-itt' Aë^  S-Aft^Hctes;  tiave  ânhexed  «fod 
Mleé'lt  to'  the  oridnal  Treaty,  Uliat,  by  the  aid  of  God^ 
it  may  hencefôrth  be  observed  between  the  2  Govem- 
ments, and  be  a  source  of  advantage  to  the  subiects 
of  botb.  •      •     •  .=»  •        '    L  -J 

•••  Arl.  l.  The  merchants  of  the  2  mighty  States  are 
reciprocally  permitted  and  allowed  to  carry  info  each 
other's  territories  their  goods  and  manufactures  of  every 
description,  and  to.  seiT  or  eichaage  them  in  any  pàrt 
of  their  respective  countries;  and  on  the  goods  which 
they  import  or  export,  costom  dulies  skàU  be  ievied, 

*)  Le  traité  a  été  rédigé  en  anglais  et  eu  langue  peree* 
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thaï  is  to  say,  on  entering  the  country  the  same  amount 
of  custom  duties  shall  be-  Wied ,  once  for  ail ,  that  is 
leyied  on  merchandize  iinported  by  (be  roerchants  of  the 
most  favoured  European  nations;  and  at  the  time  of 
oing  out  of  the  country,  the  same  amount  of  custom 
uties  which  is  levied  on  the  merchandize  of  merchants 
of  the  most  favoured.  European  nations  shaH  be  levied 
from  the  merchants,  subjects  of  the  High  Contracting 
Parties;  and  except  this,  no  daim  shali  be  made  upon 
the  merchants  of  the  2  States  in  each  other's  dominions 
on  any  pretext  or  under  any  dénomination;  and  the 
merchants  or  persons  connected  with  or  dépendent  opon 
the  Hiçb  Contracting  Parties  in  each  other's  dominions, 
mutualTy,  shall  receive  the  same  aid  and  support,  and  the 
same  respect,  which  are  received  by  the  subjects  of  tbe 
most  favoured  nations. 

Art.  II.  As  it  is  necessary,  for  the  purpose  of  atten- 
ding  to  the  affairs  of  the  merchants  of  the  2  parties  res- 
pectively,  that  from  both  Governments  Commercial  Agents 
should  be  appointed  to  réside  in  stated  places;  \i  is 
therefore  arranged  that  2  Commercial  Agents  on  the 
part  of  the  British  Government  shall  resiae,  1  in  the 
capital,  and  1  in  Tabreez,  and  in  those  places  only,  and, 
on  this  condition,  lhat  he  who  shall  réside  at  Tabreez, 
and  he  alone,  sh^ll  be  honoured  with  the  privilèges  of 
Consul-General  ;  and  as  for  a  séries  of  years  a  Kesideot 
of  the  British  Government  has  resided  at  Bushire,  the 
Persian  Government  grants  permission  that  the  said  Re^»; 
sident  shall  réside  there  as  neretofore.  ... 

And,  in  like  manner,  2  Commercial  Agents  shall  ré- 
side on .  the  part  of  the  Persian  Goyernment ,  l  in  the 
capital,  London,  and  1  in  the  port  of  Bombay,  and  shall 
enjoy  the  same  rank  and  privilèges  which  the  Commercial 
Agents  of  the  British  Government  shall  enjoy  in  Persia. 

This  Commercial  Treaty,  we,  the  Plenipotentiaries  of 
the  High  Contracting  Parties,  have  agreed  to;  and  in 
witness  thereof,  have  set  thereunto  our  hands  and  seals, 
at  the  capital  city  of  Tehran ,  this  28  th  day  of  October^ 
in  the  year  of  our  Lord  1841,  corresponding  to  the  12th 
day  of  the,  mont  h  Ramazan,  in  tbe  year  oi  the  Hejjer^, 
12ô7«  ,  ■  ■'  »  v>  •  .'  î*  '>tt'  \  .lu.   !  . 

;    (L.  S-)  John  Me  NeilL  :>    *   .   t:  .  .,1 

(Sealed)  Meerza  Abul  Hassan  Khan, 
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r'i'  '.«1  I     flî       !  i  •         •  i  ! 

{MM«r  Iqj^pre^j^^^  d»  commerça  d'&sck^e^^.fi^^^ 

The  Persian  GoVernment  agrées  that  the  ships  of  war 
of  the  Bntish  Govèrnmeni  and  of  the  East  India  Com- 
pany shall,  in  order  to  prevent  the  chance  of  negroe 
slaves,  maie  and  female,  oeing  imporled,  be  permilied, 
for  the  period  of  11  years,  to  search  Persian  mcrchant 
vessels ,  in  the  manner  detailed  in  this  document,  with 
the  exception  of  Persian  Goverttment  vessels  not  being 
vessels  tne  propertv  of  merchants  or  the  property  of 
Persian  subjects:  with  those  Government  vessels  there 
is  to  be  no  interférence  whaisoev^.  The  Persian  Gov- 
enuneiit  agress  thaï  in  no  manner  whatever  shall  édj 
Mpo  alaves  be  imporled  ui  iàe  lieseda  of  âhe  Penba 
Gmimnent  !    ^  . 

The  agreement  is  tbiei , 

L  Tlmt  in  giviag  ibis  permùmoil  to  jearoh  mercan-i 
tib  restais  and  those  of  flabjâcts,  thé  aearob  shall  ftotti 
the  irslitè  the  l«ft  be  eifected  with  the  tio  ^operatîtey 
ioterveiitibB^  aiid  kao^vrieike  :of  P^rÉiatt  iOtteen  yAo*  are 
te  be  oa  board  Niieflaels>iorthe  English  GoreimneBL  ^ 

n.  'Thé  mevehant;  veaèeb  ehail  not  bè-  detàiMd  Iom- 
er  than  k  neceesèry  Us  efléd  the  betreh  for  rfavee»  IC 
slaves  should  be  found  in  any  of  those  vessels,  the  Bnt- 
ish authorities  are  to  take  possession  of  them  and  carry 
them  away,  without  detaining  or  causing  them  (thaï  is, 
the  peoplo  of  the  ship  importing  slaves)  any  other  dâ- 
tnage  besides  that  of  depriving  them  of  the  slaves.  The 
vessel  itself  (in  which  the  slaves  have  been  imported) 
shall,  by  the  co-operation  and  knowled^^e  of  the  ofûcers 
of  the  Persian  Govemment  who  are  on  board  of  the 
British  cruizers,  be  delivered  to  the  anthorities  of  the 
Persian  ports,  who  are  there  on  ihe  part  of  the  Persian 
Ciovemment,  and  the  authorities  of  this  (ihe  Persian) 
Government  are  to  ponish  and  fine  in  a  manner  suitable 
to  the  crime  he  haa  commiited»  the  owner  of  that  slav- 
ing-veasel  who  bas  acted  in  contravention  of  the  corn- 
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maads  of  His  Majeaty  the  King  of  Persia,  by  importing 
slaves. 

The  British  ships  of  war  are  DOi  ia  any  manner  to 
iiri^rfâi^ymth  the  Fersian  tr^ditig  *#esa<is>  withoal  tk^ 

co-operation  of  the  Fersian  Governmeni  offioers;  but  the 
F^ereiàn  Gbverhment  of&cers  aiso  moat  nôt,  on  theîr  part, 
be  remisa  in  the  dnty  coninûtted  to  tbem. 

Thîs  Convention  is  to  be  in  force  for  a  period  of 
1 1  years,  and  after  thèse  t1  years  bave  expiredT  and  tbe 
slipalated  periôd  bas  etapsed^'if  tbe  Persiaa  veéieb  sbail 
be  interiered  witb  for  even  a.  single  day  beyon4:tbe  H 
years,  it  will  be  opposed  to  the  coarse  of  frîendship 
with  the  Fersian  Government  and  to  the  maintenance  of 
her  rights,  and  this  Government  will  make  a  demand 
for  satisfaction.       :  ! 

m.  If  the  slaves  who  have  becn  heretoforo  in  Per- 
sia,  and  are  now  there,  should  froni  the  présent  date 
and  henoeforward  wish  to  proceed  by  sea  on  a  pilgrim- 
aÇe  to  Mecca  or  to  India,  or  travel  by  sea,  they  must, 
with  tho  kno-wledîE^e  of  ihc  British  résident  in  Bushirc, 
procare  a  passport  from  the  ofhcer  at  the  head  of  the 
Fersian  passport  office  in  Bushire,  and  no  exceptions 
shall  thereafter  be  taken  to  any  slave  holding  a  passport. 
The  passport  (régulation)  obtatnéd  with  the  knbwledge 
of  the  British  résident  at  Bushire',  is^  like  the  other  sti^ 
polations  written'abbve,  to  be  for  à  period  ol  II- -yeani. 

Tins  Agreement  of  [the  rigbt  M]  search,  and  tbe  ap- 
pointnienl  of  tké  Pernan  Goi^eromeai  officers  (ta  be  on; 
DO«rd  the  Brikish  croizers){  wël  -4rM  tonM*in  force  on 
tlie  tst  'of  Rébbëe*«ol-eTVet^  t268tf»ï;iami«ry  i8S2. 

Sroâa  the^^date  of 'this  docnniehi  lo  tbe  above  daté< 
thero  ièi  «o^ridit  'of'Searolk  ;  ' 

The  Articles  written  in  this  dooument  bave  from 
first  to  last  boen  agreed  to  by  both  parties,  and  confirm- 
ed  by  the  MmisU  rs  of  both  Governments,  and  notbing 
is  to  be  done  in  contravention  thereof. 

Written  in  the  month  ofShewal  1267  (August  185i). 
(L.  S.)  Justin  Sheii,  Her  Bntannic  Majestys  Minister 
1      Plenipolentian^  and  Envoy  Ëxlraordinary  ai  tbe 
'Court  ci  Persia.  ' 
(L.  S.)  Meerza  lekkee  Khan^  jimeer  i  'Ni%am  of  tbe 
Fersian  Governsient     •  '     !  "  '  • 
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t  '   

—      '   —- — —  »  •  ■ 

Th€(  Permn  Goverament  engages  Mt'^to  fleii4  Iroôpé 
on  anj  «eemiiit  lo  ihe  territory  of  HerUt,  exeepling  whedi 
Hoops  from  witbout  attaek  tnai  place  |  'ibal  !s  -lo  say; 
troopa  frora  tli« 'diction  of  CabnU       Candabar,  or 

from  other  foreign  territory;  and  in  case  of  troopé 
being  dispatched  under  such  circumstances,  the  Persian 
riovemment  binds  ilself  thaï  they  shall  not  enter  ihe 
eily  of  Herat,  and  that  immediately  on  the  retreat  of 
iLe  foreign  troops  to  their  own  counlry,  the  Persiari 
force  sbaU  forlbwiib  return  to  the  Persian  soil,  wilhout 
delay.  "   '  • 

The  Persian  Government  a!so  en^ap^es  to  abstain  from 
ail  interférence  whatsoever  in  the  internai  affairs'  of  Hip^ 
rat,  Itkewise  in  (regard  to)  occupation,  or  taking  pos- 
session, or  assuming  the  sovereignty  or  governmerit,  ex- 
oept  that  tbe  same  annount  of  interférence  whicb  tooki 
place  between  the  two  in  tbe  lime  of  the  late  Zuheemd^ 
Dowleh,  Yar  Mabomed  Kban,  is  to  '  exiat  ;  te'fotmerly.' 
The  Pérsian  Government,  thereforé,  engages  tô  addreS^ 
a  ieltêr  to  Syed  Hafaoïned  Khan  ,  acquainting  bim  wilb' 
tbese  oonditienSi  and'to  forward  it  lo  bîai  (by  a  person\,' 
aceompanied  by  «orne  one  belonging  to  tbe  -  Englian 
Hiaaioih  wbo  may  be  in  Mèsbed»  '  .  - 

The  Permn  Goveromelit  atao  etagagea  to  >  rdiri(}iiiab 
aH  daim  or  pManrfon  to  the  iM>mage  of' itidnay,' and-to 
the  „kbôotbeii^-  or  to^'on^  otber  mark'WbateTer.  tif  aab*| 
jeclion  or  of  aliegiance  on  the  part  of  the  peôpla  eP 
Herat  to  Persia.  But  if,  as  in  the  time  of  the  late  Kam- 
ran,  and  in  that  oi  the  late  Yar  Mahomed  Khan,  ihey 
should,  of  their  own  ac  cord,  send  an  offerine  in  money,' 
md  atrike  it  in  the  Sbah'a  name,  Persia  will  reeeive  it^ 


Cette  convention,  rédigée  en  langue  perse,  a  été  ap^ronvée 
par  le  Sebàh.  '  ^    ^       .  .    .  ti  ^ 
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without  making  any  objection.  This  condition  will  aiso 
be  immedialely  communicaled  to  Syed  Mahomed  Khan. 
They  also  engage  to  recall  Abbass  Koolee  Khan,  Peesee- 
an,  after  four  months  from  the  date  of  his  arrivai,  se 
tbat  he  niay  not  réside  there  permanenlly;  and  hereafter 
no  permanent  agent  will  be  placed  in  Herat,  but  inter- 
Gourse  will  be  maintained  as  in  the  tioie  of  Yar  Maho- 
med Khan.  Neither  will  they  maintain  a  permanent 
agent  on  tbe  part  of  Herat  in  Tebran.  There  will  be 
the  samft  relatieBS  and  privilèges  which  existed  in  Kam- 
nxii^^lÀ^^duà  in  that  of  the  late  Yar  Alakonied  Khan. 
Foff/in«t^ncet  tf  at  any  time  H.shoiMd  l»etiiieoe«iary,  fo0 
th^  pnnialimAllt  of  the  Toorkomans,  or  in  oeee .  of  d«B(-> 
turbanqe  )oir..rebfUioA  in  the  .Shah'a  domiiiioi|9i9  ihalî  Ùm 
P^fm  :Gover|ijncff|t  nbQnld.r^c^iye  waîatance  fcom  tba 
Hm^^Mf  .9Pinilar..ilo.  that  iiffordad  bjr  .lthe;  b^.lait  lMWKW 
med  .KtADii  î^hey  may,  a9  formerly,  reodiir  miîttynoe  of 
^eir..o,wi)  aqix)rd  .ai|4  fr^  .willi  Mk  Hot.  o(  a  pi^rmaneAt 
Wlure;:    \       .     ...V  .  i 

The  Per^ian  Goyemment  further  engages,  aneondition^ 
ally,  and  without  exception,  to  release  and  set  free  ail 
the  chiufs  of  Herat  who  are  in  Meshed,  or  in  Tehran, 
or  in  any  other  part  of  Persia ,  and  not  to  receive  any 
ofifenders,  prisoners,  or  suspected  persons  whatsoever, 
from  Syed  Mahonaed  Khan,  with  the  exception  of  such 
persons  as,  having  been-  banished  by  Syed  Mahomed 
Khan  from  Herat,  may  come  here  and  ihemselves  désire 
to  remain,  or  to  enter  the  service.  Thèse  will  be  treat*? 
ed  with  kindness  and  faveur  as  formerly.  Distinct  or- 
d^r^  vfill  be  issued  jmmediately  to  the  PrincQ.,Gc)vef'i|or 
of  Khora^a^i^  ^  t0| .  carry  019^  thèse  e^gag^m^ts.  ;  i 

.  The(  aiHi^e..fix^^pgagemen^,  00  the  Mrt  pfn^h^  Pern 
«an  Government,  are  to.ibqiot|9erved,  and  to,have.'efieçt4 
and  the  Piarsv^n  .Ministers ,  notvyi^hstandio^  the  rights 
whicth  they  possess  in  Herat, aoWly..O^  friepdship  aad 
tQ;.,sati9fyr  Ine  lÈn^ish  Govemn^ent^'  bave(  onUMVlfi.  iaiP 
ttNdsei.fkpgag^ents  ^wjtfa  tb^iÇngli^U^p^ViM^iil^n^taOt.to^g 
aftiiH^re. js  qp  tiniçi^rèiiçe  whi^Yfir jon  ila,p«i4;iii.thja 
ifit^rnal  flFiiirp  pf  q^t  apd  Jto  duP^den^OPei^i  <HfrHT(i^ 
(M9Pnf^gage^ei^9  ,pe.  nçil|,.^H^  rypid,.)Mld  HP  .i(K*f|y 
jipverî  M  jwsted  oij  biifsnnWitt^  ..AAdsiif.AQjtrfprefië^A 
(State),  either  Âffghan  or  other,  should  désire  to  inter- 
fère with  or  encroach  apon  the  territory  of  Herat  or  its 
dependencies,  and  the  Persian  Ministers  should,  make  the 
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request,  ihe  British  GoverrHiit  iit  are  not  to  btt  reiiiiss  in 
reslraining  them,  and  in  liivinL:,-  (heir  Iri^ndlv  adricr.  so 
thatHerat  ma^  remain  m  ils  owa^state  pt  independeDce. 

(Seal  «od  iiutjograpii  lolt  tb«!iSii«lv.tÀwin«) 

Translaled  by      '  '  ''■  '  ^  -'-^  h*;  »n  ..:„r»i  -hIi 


.1. 


xxm. 


Mamfesie  4e  guerre,  publié  ^  par  le  Goimnemr  de$ 

Inde*  -  Orientales^  pour  justifier  les  mesures  coeV", 
dti^eê  çùfUre  la  Perse^  ngné  à  Pari"  WilUatiij^  lé 

•    i  novembre  iS56.        •   ■  ' 

Tbe  Highl  Honourable  ihe  Got'ernor- General  of  luHifl'  itf 
Cbuocil,  haTiog,  uiider  insti-tictioos  from  Heir  MlÉjesty's  Gorerd'^^' 
meirt,  directe d  (hc  assemblage  of  a  British  Force  al  ftéinbay.  fbr 
service  in  ihe  Persian  Guli  .  deems  il  proper  to  ma^é'  knollto 
ihe  reasons  vihîch  have  rendered  ibis  measure  uecessary. 

In  tbe  month  uï  January  l853,  certain  Articles  of  AKrecttieOt 
were  concluded  betweeo  Lieuteoaot-Colonel  Sheit,  Her  Màjeaty^a 
Eiifèjr  Extraordinàiy  idd  Miilister  PI«iiipotentî«rJr'  al  tbe  Court 
of  tire  Sbab  of  Persia,  and  hh  Hîghfireit  Iho  Sadr  A«im,  àr  P|Aiièr 
lllnisler  of  the  Persiao  Government 

By  thdse  Articles  ihn  Pcrstari  Goremmenl  ehgagcd  bol  tà 
leod  troops  lo  Heral,  on  an  y  accounl,  uniess  f'oreij(ri  troops  — 
tbat' it,  troops  from  ihe  iliu  rtiou  ofCabul  or  Caodahnr  or  olbcr 
foreigu  couiitry  —  sbould  invade  Heral.  In  (he  event  of  troops' 
beioK  sent,  the  Peraiao  GoTernmeot  eoga^ed  Ibat  the  saîd'  'uroopii 
ihoWd  ool  dte'tcjf  tbe  city  of'HerU;  aatTtbat,  '  qo  ibe  rettat^ii  of 
Ib^  Ibreign  (roôps  towards  their  ttwd'territorj,  thie  Pc'rsian  troopir 
sbould  be  immediateljr  #itb«îràwii  ftoéà  tbe  *  1ie2g|titioarboi»d  of 
Heral  to  Pérsîtn  soil. 

Tbe  Persiao  Gov^'nimtrit  also  cn;îaged  lo  abstain  from  aîl 
interrerence  whatsoever  ia  tbe  internai  ^UTairs  of  Heral,  wbether 
„in  takiog  possession,  or  occupjiog,  or  assumîng  the  Sûrereigai), 
or  goTeroing,  except  io  lO  far  as  interférence  ezllted  bbtween 
the  twb  pêrîî^È  dbno^  ibè  Tiféllnie  of  lb\B  fartcf  Y^l-  MabOn^éd**. 

And,  lastlj,  the  Persian  Government  eoféged'- Vy'  reHtaquiiih 
ail  pretèÂsion  to  aôd'deinand  for  the  coinage,  or  the  readiiig  of 
the  „lihoolbeh",  or  anv  othf-r  acknowledgmënt  of  atîêgîancc  or 
snbjection,  on  tbe  part  of  tha  peopte  of  Uerat,  lo' lh6  Govero- 
meot  of  Persia.  '    '  '  'i  '  ' 
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r.  H  was  «t  ihe  tame  time  sUpulated.  tbat  so  long  as  ibera  shoxitd 
II»  po,il4t«rrfiip}nce>,o(  anj  ./I9rl.  wj^ateT^r  oo  ti»^  pari  of  ih« 
BriMah  OpTerQiPfAt  in  affatfi  of  l^eni,  th^  eqgagemei^ 
contracled  bj  ihe  Persiao  GoTemmeDl,  as  aforesaid,  skoold  reruaio 
im  MA  foVee'and  effect.  Oa  tbe  otber  bend,  it  was  agreed,  in 
tbe  name  of  tbe  British  GovernmeDl,  lhat  ,,if  anj  foreign  Pt)wer, 
8uch  88  ihe  AflTghans  or  olhers",  should  wish  lo  interfère  Avilh 
or  to  take  po.'isessîon  of  Heral,  the  Britisb  GoTcrnin^m,  on  ihe 
requiaition  of  tbe  Peraian  Mioisiers,  would  noi  object  to  restraio 
tacli  fortifo  Power  hj  friendij  «drice,  „to  Ibat  flerat  mîgbt 
remtiii  in  ili  own  state  of  iodepoodeoce**. 

While  the  Brilîab  GoYernment  bas  faitbfully  and  coottaotlj 
adbered  to  the  obligations  wbicb  Al  accepted  aoder  tbe  Agreement 
of  January  1853,  Ihe  GoTernmenl  of  Persia  has  manife^ted  a 
deliberate  aod  per^etering  disregard  of  tbe  reciprooal  engage- 
oients  by  wbicb  it  at  tbe  same  time  became  bouud,  aod  ia  oo\v 
endeaTourioR  to  subrért  bj  force  tbe  iodependelKié  W  Hèrat, 
wM^h  wat       dtclared  object  of  tko  JmefJ^Bt  hi  qveslioik  • 

So  far  back  as  Dccember  1855'.  the  Periiao  'GoVernment,  by 
an  article  io  tbe  Tehrao-HÛfBcial  Gaxette'S  announced  its  iolontion' 
of  dispatching  a  force  to  Herat,  alIcRing  that  the  Ameer  Dost 
Mabomed  Khan,  the  Ruler  of  Aiïgbanistan,  bad  beeo  iostigated 
by  bis  „neigbbour«"  to  possess  bim^elf  ofCandahar;  tbat  baTÏog, 
with  tbeir  ^assistance ,  succee4«:d  in  thaï  çnlerprise,  hq  inedi|ated 
au,  a4faiice  npon, Heral;  and  duit  i|r  jrmed  ilc^oiiHratiOB  iô  tbe 
directiom  çCflfsrat  wâa  reqoirfd.for  the  preaerKaUoo  ôf  IraDquil- 
lily  in  SjîôfiliaMS. .  . 

Tbia .assertion  tbat  tbe  i^uler  of  Aflrgbanisian  was  inati'gated 
by  bis  ,,neighbouni"  to  occupy  Candahar,  or  tbat  be  was  assisled 
by  them  in  possessing  himself  of  lhat  city ,  or  that  be  rcceivcd 
advice  or  encouragement  frora  thern  to  advance  upoa  Berat,  was  — 
i(  bv  ibose  ,^neighbours"  ihe  Briush  GoTenimeut  ia  indîcated  — 
«hoUj  aotrae.  Nô  auch  instigation,  qr  f atialfoof ,  ,oir  encourage- 
(difoct,  Of  iodiVQC^)»  bad  be^  gaTOii,  by  tba  Sriiisb  (jroYeriî- 
meol;  aor,'  ao  far  aa .  B^iliab  G^Verooieut  ia  ir^formed  »  bad 
thcre  beeOy  when  tbe  assertion  was  made,  àny  act  on  tbe  part  of 
tbe  Anieer  Doit  .Af^bomed.  ill|«aa  ;  f^ffpci|ig.,.fi  deaigo  to.  adjaoce 
ypoo  Herat. 

.  N.eyertbelçss,  tbe  Persiau  GoTerumenl  has  execuled  its  inteol^iou. 
(loi  poiy  bavf  jPoitien  iroopa  iovad^d  tbe  territp'ry  .ôf  iHeral  *êU 
tbougb  thie  oootiogoooy  vbicb  alone  noM  joallfj  aiicb  an  «ci  fias 
BOl  coine  to  pasa,  but  they  bave  laid  siège  to  tbe  ci|)y^  an<)  hayo 
nterfar^  |a  ita  ioternal  affaira;  wbtl^  Ibe.GoTcrnment  orTêhrau 
bas  not  ooly  asaimied  the  rigbt  to  nominale  the  Ruler  of  Horat, 
bu^  in  addressiog  ti^e  pfeafifit  çtii^.qf  ibe^.çity,»  ^a^  ^etslaçeU  Uejrat 
{o  be  Persian  soîl.  ' 

Tbe  fiegç  of.  Herat  fiM  oow  be^a  çarried  oq  by  tbç  Persiao 
army  fpr  iMPJ:  montba.  .Beforê  ila  f^pippM^opeineai,  aAd  ^^Hog 
ita  j^rôgrasa,  tbo  imfrieW^x  aêpUveoU  of  IPeraîâ  ipwarâs 
]^fîUab  .GoTerQaioi||  |baTe  boeo  .pcarcely  Teile^;  aod  recenlly,  tbe 
movemenls  of  troops,  in  différent  parts  of  Persîa,  tiave  indicaled 
a  détermination  to  persist  iu  an  aggreaaiou  wbiclf^  Sê  lio^ro* 
Toked  as  it  ia  oootrary  to  good  faith.  ' 
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bgi  H<^ll«f«»|^«GoT«roaièkit  lo  ooMtitute  «o  aei  6f  o|iaé  hittiil 

itr  agaînsi  Great  BrilMBi    Repi^ration   hat  ki0eii>  tongfcl,  i fanl 

wifhmif  surcets.  The  withdrawiit  of  ihe  Persian  troops  frora  the 
nel^hl)ou^hood  of  H^rat  lo  PerstaD  soii  bas  beeo  demaniled,  as 
a  preiimiaarjr  lo  tbe  adjustment  of  difTerenees  to  whirh  tl)e<acU 
af  Penia iatone  bav^  givaa  risu;  bul  lbe^ô«iuimd  baii  beeo  evaded, 
aad,  aceordiog  to  ike  niost  reéaot  Mitowls^    ViMm  mtmy  ttil^ 

infeita  Herat  .  '  .  ;  •       :  •  "    • •  i    •  * 

Frieodlj  remonstraoce  hâTÎng  fiiled,  aod  a  reaioBtble  réqui- 
sition faaYÎng  been  rejected  or  put  a«ide ,  it  becomes  inrumbent 
00  the  Brilisb  Govemment  to  lake  meRfinre*»  by  which  tbe  Persiaa 
GoTemment  shall  be  cunvinced  llial  ^olerim  fugagHnieota  cou^ 
tracted  witb  Greal  Britaio  m»y  qoI  be  vioiaied  wuh  impunity, 
and  bj  wbich  effectuai  guaraotees  against  cootiouous  breacb  of 
ftilh  ^ball  be  teciired,    ^  ^  ..... 

To  tbit  Ml  i  fftteé  'Ma  Wèe*  direetetl  eiMèi^lé^àl  Bètà^ 
and  will  enberk  as  soon  as  tbe  oec^sstfy  arraogemçqU  sbali 
havè  heen  compléled.  Tbe  ftirtber  opérations  of  Ihe  rorcé,  after 
it  shall  bare  rearhed  the  Persian  Guif,  wiil  be  guided  bj  such 
iostmctions  as  th&  pro^^ress  of  eveott,  aod  ihe  polioj  of  tbe 
liniish  Gofernmenf,  mav  detuaud.       •  '  . 


.   Br  order  q(  ibe  KiMbi  HoAourable  tbe  CiQfenior-Geoeral  in 
'  .(Sîgaedi  ,    ,  G.  F.  Edmonstçne,  ''^ 

Jn^otènces  Ai  ft^iài^  de  ^er^t 

S9Wu       cf^cluskm  éu  Traité  de  paia^  ape/Di ,  la^ 

Grande-Bretagne.     ;  .  • 

'  •.  y  '       '      •        .  '  .i,     /      .    "  j' 

\  I      .       '  Tradactiaot 

r  ' 

:   As  il  bas  alweys  beeo  ihc  earnest  désire  of  our  Graciout 


tbettfoe«j  agréeablj  to  tbe  issue  of  this  empicious  power  to  :bi» 

Excellency  Ferokb  Kban,  our  Chief  iieeper  of  tbe  Kobas» 
bassador  Extraof dinary  of  tbe  Persian  GoTeromeut»  decorated 
viib  ihe  Royal  Portrait  urnameuled  with  diamonds,  aud  aisu  witb 
Ibe  Cordon,  we  bave  given  bim  spécial  and  full  powers  (that  be 
ibottld  diiouas)  witb  tlpe  Mîniiten  eC.ibiit  .Uofecumfot  ,<Çreet 
Briiaio}Hbercire«Bet«pief«  eomectiNli  wUhL  iba  fVfIttr*  olf|»WioM. 

XVJ.  Part.  IL  H 
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I»y  Ihe  MMittt  PMpMMtapyfMr.  Morray)  of  tkat  GoTerakfteat 

(Engitnd),  aàd  «Uo  conocrniog  th«  affisir  of  Heral,  aod  aUo  an 
arfangemeni  of  ike  «flairs  of  AfTghanifltan  ;  everj  promite  and 
agreement,  and  arrangement,  (bal  he  «hall  maie  will  be  agreed 
Id  and  ratified  hy  our  Majeatj  with  the  grealest  natisfaelion;  and 
in 'tbe  fiiifilmsal  of  tbese  (arrangemeaUj»  in  wbicb  will  reault 
eoBlMliDMit..t0  dit  Mniiitfrt  of  bolb  partiel,  «iMtew  is  .BeotiN* 
éHÊf  lot'friniMiaiiipi  wiU  Jwi  olwcwf»eA..  ♦  lU 

.  Writttn  in  tlie  noolii  of  Shtwal,  1272. 

i  II.  -'      •  .       ; f  ..       É«-    , Il  »  «  lui (Ti  I  }  ;,<i 

i  •.»/'(  •  •  •■    1    >•>  '  <  •       1   '.      •    -    >     ••     .  <  •  ï" 

•  I   '  »  <  ■    :<                 :.i    î  »        ••     .     •   .  "'••.i     i  ■•»» 

/  \  I    A  >H    11             /    •.  .  -m,  y#T   '     .    .  i      •,}.$•••'.  ,J 

l..  t..»         *  .«  «  .  *t  «I  .  .«    M.    »      I'        •  ,r. 

' 'i;  .,1  '«  (II- .  '.il..  *  !•  .  .  »  ^  .jj  ;  .  •,.»•»  .a-  Il 
.     î.  1.    .  Tati«  amUii,  .    „.  ^ 

/n  (Atf  fiame  o/^  God  the  Almighty ,  ihe  AU ^  MercifaL 

Hêr  llkajesty  the  Queen  of  ihe  United  Kingdom  ofv 
Great  Britain  and  Irelandj  and^His  Majesty,  w^p^  Standard 
ta  the  Sun,  the  Sacre ibe'Âugûst,  the  Great  Monarch, 
tft^^'  àfa^èiliiiè  Wr^'  èf  Ri^^  dr%  ti^  States  of  Persia, 
being  both  equaliy  and  sincerely  aDÎmated  by  a  detîre 
to  pot  a  stop  to  loe  evils  of  a  war  which  is  contrary  to 
tbeir  friendly  wisbes  and  dispositions,  and  to  re-establîsh 
on  a  solid  basis  the  rela^ÎGAs^of  amitv  which  had  so 
long  existed  between  the*iw^alted  States,  by  means 
of  ^,  q$4ci4at^d  for  thejr  roqtu^^^^  adv^nta^^  ai^ 

b^nefit,  nave  appointea  aâ  their  Plenipotentiaries',  lor 
(iètryin^^  irrttf 'Mecl  this  desired  objectV  the>  f6UoWitog^\ 
that  is  to  say:      .-.s\vvi  rvW  -  '  ^^\'^v\^  ^ 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Righi  Honourable  Henry 
Richai^d  Charles,  Baron  Cowley,  a  Peer  of  the  United 
Kingdom,  a  Mëmber  of  Hèr  Majesty's  Most  Honourable 
Privy  Comicil,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Honourable 
Qrder  of  tbe  Bath,  Her  Majesty's  Ambassador  Extra- 
ordinary  and  Plenipotentiary  to  lliS' Majesty  the  Eoiperor 
çf'the  French,  etc.,  etc.,  ei6.\   '  '  '        '  ^ 

•m\  ittitv  >  ■  i-M'ij  l'ui        •       I        *  » '«»»1         î  •*  I* 

'*^'^*)'Ld  'tntté*â'élé  t^ig^  atf  ngMfB  ae  W  langue  per»a.'  L*é^ 
dtaUgV  te  MfËëMloiMi^a  CM'  IMk  %  Bagdsd,  la  lalT.  " 


Digitized  by  Google 


tkittodb  «TGrataeis,  tb&Faimrite  fhaKiii^/FsrbUi 
Kban,,  AmMi  Oolmoolk,  tlie  Great  Ambassador  of  tUè^ 
Mighty  Slate  of  Persia,  ihe  Possessor  of  the  Royal  PoKrait,* 
ana  of  the  Blue  Cordon,  the  Bearer  of  the  DiamoDd«>' 
ftiudded  Girdle,  etc.,  etc.,  etc.;  •  u  -,  *i 

Who,  having  exhibited  and  exchanged  their  full  powers, 
and  found  them  to  be  in  due  form,  have  f)gr;eea.  upofi 
aa4  concluded  the  lollowing  Artic|ea:  —  j 

ArL  I.  From  the  day  of  the  exchange  of  the  ratifi-.. 
cations  of  the  présent  Treaty,  there  shall  be  perpétua^ 
peace  and  friendship  between  Her  Majesty  th^  Que^o  jofi 
the  IJmted  Kingdom  of  Great  Britain  and  IreUnd^  on  the 
ona  part,  and  Hii|  Majesty  the  Shah  of  Persia,  oii^ii^. 
odier,  as  likewise  between  their  respective  saccessorSt 
oomitiiôns,  and  subjects.  >  -  • 

Art.  II.  Peace  being  bappily  concluded  betwaen.Tneîr 
said  Majesties^  it  is  hereby  agreed  th^t  the  forces  of  Her, 
Majesty  the  Queeii  shall  evacuate  thq  Persian  territom 
aobjëct  to  conditions  and  stipulations  héreafter  spécifie^' 

Artl,  III.  The  'High  Cbntracting  Parties '  stipulate  that 
41  priyoneÉi  tHkéli  oorîng  '.tiie  wariiv  ëiàier  Mliigerent 
M  ii  ïkmMàtAt  Hberaied.    '         *  (•    '  '  " 

'  Art.  IV.  --Hili  Majesty  the  iShah  Mof  F^iaf  engages/ 
immediately  on  the  exchanse  of  the  tatiflcattonÉ  Oftbiii' 
Treaty,  to  publish  a  full  ana  complète  àmaesty*,  absofving' 
ail  Persian  subjects  who  i»ay  nave  in  any  way  been' 
compromised  by  their  intercourse  with  the  British  forces 
daring  the  war,  from  any  responsibilitj  for  their  oonfdtict 
in  that  respect,  so  that  no  persons,  of  whatcver  degtee,' 
shall  be  exposed  to  vexation,  persécution,  or  ponishiAent,' 
on  that  account.        '  '  '  '     '  ' 

Art.  V.  His  Majesty  the  Shah  of  Persia  engages' 
further  to  lake  immédiate  measures  for  withdrawing  from 
the  territory  and  .city  of  Herat,  and  from  every  other 
paft  of  Aifgfaanistan;,^the  Persian  troops  aad  authoridies. 
now  stationed  .ihetréin:  such  withdrawal  to  be  efîeoted> 
within  three  «pônths  from  the  dato^Mof;4he.*eiobai|go.of' 
Ihe  ratifications  of  this  Treaty.       ...  •:  ■  Iti.i, 

.  Art.  VI.  His  Majésty.  tha  Shah  of  Perski  i4igra»8>40) 
relinqnish.  aU  4)laimdiitOiiso.v^traignty  over  thei.toiritiiry  «li* 
city  ofUerat  aiid  the  conniries  of  Afghanistan,  and  neferi 
to  demaîid.frem  tha  Cbiefii  of  Herat,  or  oi.lkt  «oonUrtai! 
of  Afghanistan,  any  msrks  of  obadianoe,  Booh  as  ibo' 
Qoinage,  or  „kbDtlM«^S  or  tributéi  •••• 
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'  Hié-Mtîéity.îfQrther  engages  to  abstam  hereafter  from 
ail  interfaranoe- '^ith  the  ialemal  affairs  of  Affghànistan. 
His  Majèsty  promises  to  recognize  ifae  indep^Ddeiiée  of 
H8nii«.i>ind  of  the  wbole  of  AfSjghanislàii ,  and  never  l9 
aitempt  to  interfère  with  the  iodapeiideooe  of  iboae'SlalM. 

'  In  làaae- of  dlBerebces  ariaing  between  Ae  Governfliçnt 
ctf  PérstÀ  and  the  coantries  of  Herat  '  and  AfTghdnistàn,' 
the  Persian  Government  engages  lo  refer  ihem  (br  ad-' 
justment  to  the  friendly  offices  of  the  British  Govemment, 
afnd  not  to  take  up  arms  unless  tbose  friei^dlj  offices 
faii  of  effect.         '  '  •  '   *    '  : 

l%e  British  Government,  on,'their  part,  engage  at  ail 
times  to  exért  their  influence  with  the  States,^.  of  Aff-, 
gbanistan,  to  prevent^any  cause  of  umbrage  being-j^iyéi|^ 
by  tliem,  or  bv  any  of  them,  to  the  Persian  GovernWnt;' 
atid  the  Brilish  Government,  when  appealed  to  b^  ihe 
Persian  Government^,  in  the  event  of  qifficulties  arising, 
^11  their  bèst  éndeavours  «tb  compose  sucb  difibr* 
eiices  in  a  tinanner  just  and  honourable  to  Persia.! 

ArL  VU.  In  case  of  any  violation  of  the  Persian 
fronlier  by  any  of  the  States  referred  to  above,  the  Persian 
Government  shall  have  the  right,  if  due  satisfaction  is 
not  given,  to  undertake  military  opérations  for  the  repres- 
sion and  punishment  of  the  aggressors;  but  it  is  distinctly 
understood  and  agreed  to,  that  any  military  force  of  the 
Shah  which  may  cross  the  fronlier  for  the  above -men- 
tioned  purpose,  shall  retire  within  its  own  ierritory  as, 
soon  as  its  oJE^ifÇt  is  ac^complish^d,  and  that  the  exercise 
qf  ..tly  .alypvc|-yien|tioied  right. is  not  ta  b^.piade  a  prétest 
for  the  permanent  occupation  by  Persia,.  or.lQr  ih^  afi*. 
nexation  to  the  Persian  qsfininton^»  of  any  town  or  pprtîon 
of  .this  aaid  ^tes. .    ,  ,    .  > 

i  Art.  VHI.  !  TBe  Persian  Gbvtemniént'  engages  lo  sel 
at  liberty  without  ransom,  immediately  alter  the  exohange 

of  the  ratifications  of  this  Treaty,  ail  prisoners  taken 
during  the  opérations  of  the  Persian  troops  in  Afghan- 
istan, and  ail  AfTghans  who  may  be  detained  either  as 
hostages  or  as  captives  on  political  grounds  in  any  part 
of  the  Persian  dominions  shall,  in  like  manner,  be  set 
free;  provided  that  the  AfTghans,  on  their  part,  set  at 
liberty,  without  ransom,  the  Persian  prisoners  and  captives 
wbo  are  in  the  power  of  thn  Afîghans. 

Coœmissioners  on  the  part  of  the^  two  Contraoting 
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Powers  shall,  if  necessary,  be  named  te  oarry  oui  ihe 
^provisions  of  ibis  AHicIp.  '  , 

Art,  IX.  The  Hiiih  Contracting  Parties  ono^age  tfaef, 
in  the  establishment  and  récognition  ot  Conso^^-GeneraK 
Consuls,  Vàce-Consuls,  and  Coosular  Agents/ each  shall 
be  pla€td  in  tbe  dbminions  ol  tbe  other  on  tbe  footing 
of  tteiUNMi  (fvOHrad  nation;  and  that  tbe  treatment  of 
ibiir  ràspeotm  subjects ,  .and  their  trade,  shall  alao,  m 
ereiT  jrespecit,  be  'pUoed  -on  tbe  footing  of  tbe  treatmeÉt 
of'  taé  flMmÉots  and  commerce  of  tbe  nuet  DiTOlirad  nation. 

Art  ImiBediately  aliter  tbe  rtitificalicina  of  ihia 
Treaty  hATe  beeo  exnhènged,  tbe  British  Miaaiett  ahi4l 
vetam  lo. Tebcan^  wken  th!»  Pernian  Goiemment  .agréée 
to  recttve  il  vitk  the  apologiea  and  'oeveniimîeâ  êpeciM 
in  tbe  aeparate  Note  aignecitiiia  ity.  by  the^  Ptenipoten- 
tiaries  of  the  Higb  Contraeting  Parties. 

Art.  XL  The  Persian  Government  engages,  within 
tbree  montbs  after  the  rcturn  of  the  British  Mission  lo 
Tehran,  to  appoint  a  Commissioner,  who,  in  conjunction 
with  a  Commissioner  to  be  appointed  by  the  British  Gov- 
ernment, shal!  examine  into  and  décide  upon  the  pecu- 
niary  daims  of  ail  Bnlish  subjects  upon  the  Government 
of  Persia,  and  shali  pay  snch  of  those  daims  as  may  be 
pronounced  jnst,  eitner  in  one  sum  or  by  instalments, 
within  a  period  not  exceedinf?  one  year  from  the  date 
of  the  award  of  the  Commis&ioners.  And  the  sa  me  Corn- 
miasioners  ahiiH  examine  into  and  décide  upon  the  daims 
on  tbe  Persîan  Govemmeni  of.  aU  Persian  subjects,  or 
tbe  subjects  of  other  Powers,  who,  up  to  tbe  petiod. of 
the  departure  of  fthe  firitiab  Mission  from  lebran,  were 
«nder  .British-  protectionv  wUob  .  Ibey  «bave  noi  '  sinee 
renooneed. 

Arti  iKIL  Sàving  tbe  provisions  in  the  iatter  pari  of 
the  preoeding  Arlâdo,  Ihe  Britidi  GoffeffBBieoi)wilLTCiioonoè 
the  righi  of  prttlec^ing  hefeaÀar  any  Peisian  éubjeel  noi 
aetoalqf  io' the  omployaMnl  of  Ao  Biitiah.  IKaaton,  or  of 
British  Consnls-GeneraU  G>nsol8,  Vice-Consuls,  or  Con* 
siilar  Agents,  provided  that  no  soch  rigbt  ta  acéoitkd  to, 
or  exercised  by,  any  other  foreign  Powers;  bat  in  tbis, 
as  in  ail  other  respects,  the  British  Govemnient  requires, 
and  the  Persian  Government  engages,  that  the  same  pri- 
vilèges and  immunities  shall  in  Persia  be  conferred  upon, 
and  shall  be  enjoyed  by,  the  British  Government ,  ita 
servants  and  ita  subjects»  pnd  that  the  same  respect  and 


Digitized  by  Google 


las         Grandw^Bfeèagnar0Ï  Perse. 


considération  shail  be  shown  for  them ,  afnd  sball  be 
enjoyed  by  them,  as  are  conferred  upon  and  enjoyed  by, 
and  shown  to,  the  most  favoured  forei^n  Goyerninenl, 
servants  and  its  subjects.  •  •  -■■  ^ 
Art.  XTIT.  The  Wi^h  Contracting  Parties  hereby  renew 
ihe  Agreement  entered  inlo  by  Ihem  in  the  month  of 
August  18d1  (Shawal  Vliyl)^  for  the  suppression  of  the 
filare  -Trade  in  ihe  Persian  Gulf»  and  engage  furtber  that 
tiîe.isaid  AgrMmeni  shall  continue  in  forîa  ^er  the  date 
at  which  it  expires,  thaï  ia,  afitor  ihé  netith  bf  Auguii 
186%  for  th»  fdrther  space  bf  ten  years,  a^d  for  so  long 
aftërwarda 'ëa  neither  of  the  -High  Gonlraoting  IPMiis 
«hall,  a  •fermai  dadaratioii,  aiiQ«l'ii;»'siièh«deèlar«tion 
ÏMililO'take'effecI  nntil  one  year  aller  il  w  ûkBÛB,  ■ 
Il  Aft  Xiy«.  '  Immediately  oq  Ibe  exdiange  pf  tU  ra- 
tifications of  this  7mty,  tbe  ' British  troops  Wilhdësiat 
from  ail  acts  of  hostility  against  Pei^ia;  and  the  British 
Government  engages,  farther,  that,  as  soon  as  the  stipu- 
lations in  regard  to  the  évacuation,  by  the  Persian  troops, 
of  Herat  and  ihe  Affghan  territories,  as  well  as  in  regard 
to  the  réception  of  the  British  Mission  at  Tehran,  shall 
have  been  carned  into  full  effect.  the  British  troops  shall, 
wîthout  delay,  be  withdrawn  frorn  ail  porté,  places/ and 
islands  belonging  to  Persia;  but  the  British  Government 
«ngages  that,  during  îhis  interval,  nothinç  shali  be 
designedly  done  by  the  Commander  of  the  British  troops 
to  weakén  the  allwiénés  o{4hePemian  anbjecto  towards 
the  JShah^  which  auegianoe  it  îs,  onr^the  contrarjy  tbeir 
'éadaesl  desiifie  toiponirai;  and,  further,  the  British  G<^^ 
si«ment  engages  tibat,' as  far  as  poélible,  the  subjects 
efiiFersiai' shall  be  secused  against  inoonTeniènos  from  tbs 
présence  of  the  British  troops,  and  that  ail  supplies'wUdi 
majft'lie  >re<|ilireâ  for  ^lliefase  of  Ibo^e  troops,  and  #hicb 
the .  Pensilifa  >KkffwBmmà  ^etigagés  le.diveot'  ils  tauthoritiel 
to 'asstst'  tiieiii'fi 'proooring,  siral  be  paMifoili  al  ihe  Mr 
inarket^pricé,  by  the  British  Commissariat,  immediately 
on  delivery.  '  ^     > "    >  -      »  -   .      »  i?^  ^  •  » 

Art.  XV.  The  présent  Treatv  shall  be  ratified,  and 
the  retificeltions  exchanged  at  oagdad  in  the  space  of 
three  months,  or  soôner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  have 
aigned  the  same,  and  have  afhxed  thereio  the  seal  of 
theirarms. 

(  M  .Don^  at  Pans,  in  quadrupiicate,  Ihia '  fenrih^  day  of 
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thousand  eight  hundred  and  fiftyrfieve^i  7-."*in|  ^ii:  nn 
r  '  '....^  ...    i.  WijM  (in  Pertiàrt). 

•   •;       -.1  — -7 — »*';'*^   '-^         '    "lî    .  -i  It 

Séparais  liiùle  referrted  to  in  Article  X  ^  ihe  foBÊgainilg 

The  Undersigned,  Her  Brllannic  Majosty's  Ambassador 
Extraorçlinary  and  Plenipolenliarj^  to  the  Emperor  of  ihe 
French,  aod  His  Persian  Majesly's  Ambassaaor  Extraor- 
dinary  and  Plenipotentiary  lo  His  said  Impérial  Majesty, 
being  duly  aulhorized  by  their  respective  Governmenls, 
hereby  agrée  that  the  following  cérémonial  shall  take 
place  for  the  re-establishment  of  diplomatiè  and  friendly 
relations  between  t)i«  Courts  of  Grsat  Britain  «ad  Persia. 
This  agreement  to  have  .  the  saipe  força  ^nd-^  value  as  if 
înserted  in  tlm.;ïffftiL,pf/^]^^e(^  conclu  this  day  bei* 
ween  the  Undersigned:  —  * 

The  Sadr  Azim  shall  write,  in  the  Shah's  name,  a 
leiter  to  Mr.  Murray,  expressing  bis  regret  at  having  ut- 
tered  and  gWlsi/^  oiirrencf  to  Ihe  ofienrfve  impotations 
apon  the  honour  of  Her-Uaies^f's  Minister,  requesling 
to  withdraw  his  own  letier  o/ the  19th  of  November,  and 
the  two  lelters  of  the  Mmîstér  'for  Foreign  Affaira  of  the 
26th  ofNovenAêr^  otkMof  «Miisli  tettCatai^  rescript  from 
the  Sb^h»  r^çcjtipg  the  impotation  opon  Mr.  Murraj, 
,^d  declaring,  in.the  faipe  Ifstfpij,  that  np ,  sjich 
rescript  from  the  Shsfh  as  that  inclosèd  herewitp  m  copy 
was  communicaied,  diçcctly  or  indlreclly,  to  anv  of,  tne 
«oreign  Missions  at  iehran. 


A  copy  of  this  leiter  shall  be  communicaied^  o 
by  the  Sadr  Azim  to  each  of  the  foreign  Missions  at 
Tehran,  an4,  th^  si^l^sU^  pJt.ifc  »M!  :"¥^d«,iP*>W**i*f 
Abat 'p^pp^a^}'*  g  ^^ 

The  original  letter  shall  be,  conveyed  to.,4)in,.Mpwji 
J9i  Bagdad,  .by  ibj^.t^^nds  of  nome  bi|;h  Persîân  blpoq^;^ 
.and  sh^ll  be  acoompani^  kf  f^n  invitation  tQ^Afr.  Murra]|» 
ja  the  Sbah*s  n9me,>V.retuni.ilvith  tbe  Hisi^ioii,  tj^  Tehran, 
on  His  Majesty^'H  fpsiil^ce  tba^  he  will  b^  rec^ivfi^  i  w^ti 
.•H,*^  lKmpai3|ji^<.  ,p^;isif}(w:irtiQfi  due,  to  JlJ^e  Jlepreseifr 
m  %^,.Ç9;rowiiiftnt},,^fl9th0r  pei;s<^ii,fl^ 
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on  his  jonrney  thNNKlgfa.'PlM^^  iLtM  \  nu^twiU 

Mr.  Mmray,  on  apprdooUQg  tbotlmrililt  thall  bo 
reoeived  by  pfH'iiDii^^  %  higb,  t9W  deputed  to  osoort  hifli 
to  bis  résidence  in  tlie  town.   immeaiatelj  on  hb  arriml 

there,  the  Sadr  Azim  sball  go  in  atate  to  the  Biitish 

Mission,  and  renew  friendiy  relations  with  Mr.  Murray, 
•Jeaving  the  Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  to  ac- 
company  him  to  the  Royal  Palace,  the  Sadr  Azim  re- 
ceiving  Mr.  Marray,  and  cpoduct^dg,  him  to  the  présence 
0j(|  the  Shah.         '  "  '  '         •  •   'i    •  .    .  . 

The  Sadr  Azim  shall  visit  the  Mission  at  noon  on 
the  following  day,  which  visit  Mr.  Murray  wiU  r^ttirn,  {it 
l^teat,  on  the  foUowine  dav.  before  noon.'  '        -  " 


,  I  m    II  mm  i  m  mm  m  . 

'  ■    '     "1,1    îiî    •  vTl        »  •  .  .,'  f 


DonO:OlP«rii^.AiÉ>  tomlh  .day  of  Ihe  month  ofliaroh, 
in  tbe  year'  onôithouaand  eighi  buniifa^  and  fidy-aeven. 

"     '    (Signed)  -  '    Gowley.         *^    •  :   •  /  '  ^ 

jPVrroiU  (ûf  PèlriaojÇ,.;*'  ^! 

t    .  ••  •  .5  r-'i-  ii'  H-ri — ,      y  .1..  '*  •»  i 

>  .         '       ÀÊÊnem  to  ihe  prficediug  Note»    n  ...  j 

•>r:  i  . .  •  (It  "     .  •    '        »  •   *•»    j "     »'     >  'î.*   /       ••î'  •  .: 

Last  night  we  read  the  paper  written  by  the  English 
Mînister  Plenipot^nliary,  and  were  much  surprised  at  the 
rude,  unmeanihg,  disgusting,  and  insolent  tone  and  pur- 
port.  The  letter  which  he  oéfore  wrpte  was  aiso  imper- 
tinent "Wè  hate  àiso  heard  that,  iVi  his  own  house,  he 
îs  constantly  speaking  disrespectfully  of  us  and  of  you, 
but  we  never  believea  ;  now,  however,  he  has  introdiiced 
it  in  an  officiai  letter.  We  a^e,  therefope^  convinced  thart 
this  lâan,  Mr^  Muri^ay  /  is  atilpid,  ijgnordftt.Vand  iti^ne, 
*^bo  haïs  the  '  aùdacity-'  ând  i^budentè  to  ^nièlt  èvèn 
Kin^  I  From  ihe  timé  àî  S&tfb  "Sultén  '  HosÉeih  ( wbèh 

Î^ersii^'  was  in  ita  mosi  disorgahiséd  statë,  énd  duriflg 
iiè' last  foiiri^h  yéafs  of  his  life,  Wfaen  byfaeiiçlÂs  iilnM 
Jle'was  mcàbiiéitated  for  basinesf)  tip'  thé  bi^eserii^qie, 
Vo  Wsré^eet'to«rards  ibë'Sove^eign  biÂî  bééii  telé^àlM» 
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either  from  the  Government  or  its  Agoni.  Whal  ha3 
happened  now,  that  ihis  foolish  Mù;)ister  IMcnipotentiaiJf 
acts  with  such  tcnnerity  ?  It  appears  that  our  friendiy  Mi^ 
sions  are  not^Cfjuaintod  witd  the  wording  of  that  <|ooo- 
roenl?  gfyj  |f^Y|MiWj,<j^j>leerza  Abbas  and  Meerza  M3lcum, 
tlllit  jih^.j  may  take  and  du|y  .explaii[|^j^  tfjt,,  f|ie  Fren^^ 
Hlinîster  and  Hyder  JEffepdi,  that  they  in^y  see  h6w,)|j^ 
properly  bas  wriiten.  Since:^lart,  lygbj  itill  now  oir 
ùfD^  bas  been  passed  in  vexation.  We  now  compj^aM 
IQQ^  iii,  ord^r  that  ypi^  '  ^pay  yoiira»lf  know,  and  aBô 
ac^oaint  tbe  Miasbos,  ifiiit  antil  the  Queen  of  Englana 
j^mjf  makes  us  a  suîtaole  applogy  for  the  insolence  of 
JfcjËpyoy,  we  will  never  reoei?^  back  this  her  foo)ish 
Pfflir^.#o  is  a  simpleton,  apr  accepl  from  her  Goy- 
JIIMIwBfeiy  Ouier  Minister. 


I  < 


3îiKVL 

{kmnimiti^  é^mpaiidke.  «n*r«  h$  ehefê .  de  h  côte 

arabe  du  golfe  pexsique  ;  en  date  du  1^  juillet  1843^  ^J* 


Ternis  of  a  Maritime  Truce  for  10  Years,  agreeS 
apon  by  the  Chiefs  of  the  Arabian  Coast,  under  the  Mé- 
diation of  the  Résident  in  the  Perstan  Golf,  dated  lune 

1,  1843:       \'  -iri-i^hn  M..:  tr.Vii  .  . 

•    '  •  .     IT»  •      ____  :  ;        '  ] 

We,  yifh^^mm  fm  beraptoaffizad,  m..  Sultan  Bm 


Suggiif,,  QfitA  of  liie  Jom98i0  tiibef  Khalij»  vin  âhokb- 
booC,  Cbief  of  the  Bent  Yas;  ttuktoom  Biid  Bôtye,  Chief 
ef  the  *ftoo  Falasa;^  Abdoollah  Bin  Rashid,  Chief  of 
Amalgavine;  and  Abdool  Azcez  Bin  Rashid,  Chief  of 
Ejmaun;  being  fully  impressed  with  a  sensé  of  the  evil 
conséquences  arising  from  our  subiects  and  dependents 
being  prevented  carrying  on  the  rearl  Fishery  without 
interruption  on  the  banks,  owing  to  the  varioos  feuds 
existing ^.amongst  oorselves,  and,  moreover,  duly  ap- 

*)  Vofar  Hertsl«l:  a  complète  eoUeetfon  of  the  treaties  and  con- 
ventions and  rcciprocal  ngalations  at  présent  subsisting  between 
Qfcet  Britain  and  foreign  powen  ete.  VoL  IX.  Londoa  1966  p.  618. 
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''bfèciating  thie^  seneraf^  advanta^e  tb      dèrived.  froin  tbe 
fetablishmeiil  or  a  Imcé,  ifô  hereby  agisèè  to:iAftdf;ètirÉéHréi 
dd^  16.  observe; thè  fôUowing  condifioii^r 
'  '  l.::t(iat  fironî  Ih^      JiiDe  im  a.  d.;  (thd'ttffHk. 
|01àditi^;Mahfmè(raii;dale,  '2d  lômadéfa-ool  ém 
1259),  there  si^ail  bè' a  cessation  df  hostilities  ai 
between  our  rekpéctive  subjects  and  dependents,  and 
.thàt  from  ihe  anove  date  unlil  ihe  terminatiori  6f  ihe 
înonth  of  May  1853,  a.  d.,  an  inviolable  truce  shall  be 
established,  during  which  period  our  sevefal  claims  upon 
..each  Q^he^  shall  resl  in  abeyance.      '  ' 
.  .  2f.*   That  in  the  event  of  any  of  our  subjects  or  de-  - 
pendents  commitling  any  acts  of  aggression  ai  sea  upon 
ihose  of  any  of  the  partiel  to  this  agreement ,  we  Will 
iromediately  afford  fall  redresa,  u^à  thé  Éàmè  triéiàg 
broaght  to  our  notice. 

3*  That  in  the  event  of  any  acts  of  aggression  being 
committed  at  sea  npon  any  of  our  sabjects  or  dépendants, 
we  will  not  proceed  iirio^e4i)l|e|y  to  retaliate^  but  will 
inform  tbe  British  résident,  or  tbe  Commodore  of  Bas- 
Mbfé'}  Who  "WA  fcMAwItK  ^labi  ibe^mobuciy^tepatiar 

tnat  ita  occarrénce  can  be  satwtactonly  prOved. 

4.  That  on  the  termiaation  of  the  month  of  May 
ilSS^t  by  God's  i>lfl|S(^ing,  we  will  endeavoqr  ip  arrange 

^ither  an  extension  of  t h i$  truce»  or  a  firm  and  lasling 
paace;  but  in  the  ^vent  of  our  being  unable  to  come  to 
a  satisfactory  adjustment  regarding  our  respective  claims, 
we  hereby  oind  ourselves  to  give  notice,  on  or  about 
thç  above  date,  to  the  British  Kesident,  of  our  intention 
to  renew  bostihties  after  the  expiration  of  the  term  now 
fîxed  upon  for  jhis  truce.  viz.,  tbe  end  of  tbe  month  of 
.May  ISÔ3.;  -'^^  . -  - '  /     •        ^  .«-.^r 

;(U;S.);{  ;  Sultan  Bin  Sf^gguiK  ''l^/'i,^: 
\'  .    il  ;(L.  S.)      ^Khalifa  Bin  SkuhhbopU  • 
'    •  '  «•  (L.  Si)  <'    \Muhtoom  Bin  Butye,  >  n  »p  i- 
■   (L.  S.)  '    jiMooUûh  Bin  Rdêkid.  i 

.  (L.  S.)     *  Abdool  Jizeez  Bin  Rnihid:  '^  . 
<S»  HennclL^  Hesident,  in  the  Persian  Gulf. 
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Traité  dé  paix. 


i       ,  "         '  •  >      . .    •        '  •         ,  ,  ,.  ^    .    I      .      .  j 

.......  .\      '   XXVIL   •  • 

Traité  ée  paix  emêre  lêê  ^hefs  de  la  eôée^arabe 
du  golf  persique;  eti  dèie  d»'4  mai  i$53^ 

Whe,  wlH>Mf'8éBl«  are  herennto  affixed,  ShaikK'Snltan 
Ktl'Soggdr,  Chief  ofRasooi  Kbymah;  Shaikh  Saeed  Bin 
TahoeomtChiaf  Aboolkabéa;  Skaiidi  fiaèed  Bm  Bqtye, 
Chief  pf  Dabaye;  Êbaikh  Hvmatd  Bin  RmIknI,.  Chiçf  of 
Ejman;  Siiàtkii  Ab()oo11^li  Bin  Raabid,  Chief  of  Amolgàvine. 

Having  experiehced  lor  a  séries  of  years  thé  beriefita 
and  advantagés  resulting  from  a  maritime  Truce  con- 
Iracted  amongst  ourselves,  under  the  médiation  of  the 
Résident  in  the  Persian  Guif,  and  renewed  from  time  to 
time  up  to  the  présent  period;  and  being  fully  impressed, 
tterefore,  with  a  sensé  of  the  evil  conséquences  lormerly 
arising  from  the  prosecution  of  our  feuds  at  sea,  whereby 
our  subjects  and  dependents  were  prevented  from  car- 
r}ûng  on  the  pearl  Bshery  in  security,  and  were  exposed 
to  interruption  and  molestatton  when  passing  on  their 
lawful  occasions;  accordingly,  we,  as  aforeaaiq,  bave  da- 
termined,  for  ourselves,  oàrheira  and  sucoeaaot^  to  COÂ- 
ciude  togethar  <M  lasting  And  inviolable  paaca  frokn  thia 
time  forth  in  perpetuity,  and  do  hereby  agrée  to  bind 
oorselves  down  to  observe  the  following  conditions: 

I.  That  from  thia  date/ivta.  2dth  Hi)ub.  1266^  4ib 
Ihj  and  heraaftar,  .théraÉ^ahall  be  a  oomipiete  ces- 
sation of  hoatilitiea  at  aea,  'bbtweeii  o«r  raajMOliva  aib- 
îaôta  nid  '  dapendenlay  «mI  «  (terlad  maritime  thica^aball 
andofa  '  betmen  'aaraelvai 'rtid  bétwBen  'oar  .imSeeaaoïB 
respecUvely  idr  efisrmorei  -r'  n      >     *;  «i  . 

>ib/  9km%  in-ilbe-avanl^  wbîeb^  God  fbébid',  bf  tny  qf 
avr  aolijeeis  'OP  d^ildeal^  ootnmitting  an  aôl  of'aggrea- 
âioii  ét^'Sea  npon  tbe  lives  or  property  of  thoae  any 
of  the  parties  to  this  agreement ,  we  wili  imroediately 
punish  the  assaiiant,  and  proceed  to  afford  full  redreea 
upon  the  same  being  brought  to  our  notice.  ' 

•  III.  That  in  the  event  of  an  act  of  aggression  being 
committed  at  Sca  by  any  of  tbose  who  are  subscribers 
with  os  to  this  engagement,  upon  any  of  Oar  subjecta 
or  dependents,  we  will  not  proceed  immediately  to  reta- 
liata,  btti  will  infonii  tbe  «itiab  Maaideiil»  or  tbe  oom» 
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modore  al  Bnssadore.  who  will  forthwith  lake  the  neces- 
sary  steps  for  obtaining  réparation  for  the  injury  in- 
fltcied ,  provided  that  iis;  pçcuiTence  can  be  satisfactorily 
proved. 

IV.    We  further  agrée,  that  the  maintenance  of  the 
peace  now  concluded  amongst      sball  b^  waîched  over 
by  thr  Brîtish  Governnient  .   who  wilî  take  slcps  to  in- 
8ure  ai.  ail  timas  the  due  observance  of  ibe  abov^  Ar- 
t\}sAe^  «iid.God  of  this  is  the  be«|  wUnie^s  aiuji^guappiite^. 

^^L:  s.)  JdoèUi^  Bin  Masbid^  GhM  of  Atedgiivitiel 

(L.  S.)  Htimaid  Bin  Rashid ,  Chief  of  Ejnian.  ' 

(L.  S.)  Saeed  Bin  Butje^  Chief  of  Debaye. 
.n(iU      .Saeed  Bin  T^haçon^  Chîef  of  ib«i  JEl0piy9s.p 

(L.  S.)  Sultan  Bin  Suggur^  Cbief  of  the  Joasmees. 
\drnoid  Burrou^es  Kemball,     '"'  '       '    '       1  •  -H 
'   '  Brilish  Résident  in  th^  Persian  Gulf. 

A 

-  rs.'i  i  •    V    î'         *   .  .       •    ■  '  «'  .     '  I'. 

I  I  ■  •.      C  ;  , 

r  .       t.  -  -  .f    .J      ..  XXVIII,  '     ■".     '  » 

Traité   d  alliance  entre  la  Grande  -  Bretagne  et 
h  Kéiaéj  eégtié  à  KékOj  le  S  octobre  iS4^^ 

'  £itr«it  textacl.  .  ' 

«•:^  Art.  IV.  .  Meer  Nuseer  Khan,  bis  beira  and  succes- 
■Êon^  iviU.  always  be  goided  bj  tba  «dvicè  nt  Ibd^  Brîliah 
ofEcer  residtng  at  ihfe  Durbar.  -i  „  ^  .  i  •  î 
li.  xlrS^f  ijTbe  Passage  of  Merchants.  and  lOtbàrs  înto-  Af- 
•ffhaiiiataiif  {romnihe  River  Inéos'iMi!'<ftha  one  side,  and 
from  die  seaport  of  Soinnianee>':on  the  otkepy  sball  b« 
iprotoetèd  by  Hèeé*  Hofléar^Khaiiv/as  finr^as  ^olidéble; 
mer  «rilt/aay  aggreMion-ilM  |m^)liMflroRu8«eb>;b6nQiM^ 
4>r.akiy  fmÂie'*axq!elioii8:  nnie^i  .bèyoad  faiiiiamnlMik  /toU» 
4b  «b^  fisied  bjf  /ihê  /BrUbhtGoianiiiiéïki  and*.  Mm;  Nnaeèr 

VI.    Meer  Nuseer  Khan  binds  bimself,  bis  beirs  aQd 

successors,  not  to  hold  any  political  communication  or 
enter  inlo  any  negotiations  with  Foreign  Fowers  without 
4iie  Consent  jof  the  British  Govemment  and  of  His  Ma* 
jesty  Shah  Soojah  ool  Moolk,  and  in  ail  cases  to  acl  in 
«afaordiaate  co^oparaiion  with  tbeifiovejrnments  of.Brit- 
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ish  India,  and  of  the  Sbah;  but  the  usual  amioablé  eor-l 
respondence  with  neighbours  to  continue  as  heretofore." 

VIL  In  case  of  an  attack  on  Meer  Nwseer  Klian  by 
an  open  enemy,  or  of  any  différence  arislng  belween 
bim  and  any  Foreign  Power,  the  British  (lovprnment  vvill 
afford  him  assistance  or  eood  oKices,  as  it  may  judge 
fo  be  neceMary  or  proper  Hor  the  mainteBanee  of  his 

Dooe  alKelat,  ibis  Glh  day  of  Ociober.  A.  D.  1841y' 
Gorrespondiog  with  the  2ÉHh  ,oi;  ShaiMO,  Ar.  U..  12^7»  :  • 


XXDL     .  ••'«  ■ 

Traiié  (talUance  entre  la  Grande Bretagne  el 
KéhU,  signé  à  Mustoong^  le  i4  mai  1854. 

Whereas  the  course  of  éventa  has  made  it  expédient 
tbat  a  new  Agreement  ahodd.  Ke  oonduded  between  the 

British  Government  and  Meer  Nasseer  Khan,  Chief  of 

Keïat,  the  following  Articles  have  been  agreed  on  bel- 
ween the  said  Government  and  lus  Highness, 

Art.  1.  The  Treaty  (  oncluded  by  Major  Outram  bet- 
ween the  British  Government  and  Meer  Nusseer  Khan, 
Chief  of  Kelat,  on  the  6th  Ociober  IB41,  is  hereby 
annuiled. 

II.  Thcre  shall  be  perpétuai  friendship  between  the 
British  Governmenl  and  Meer  Nusseer  Koan,  Chief  of 
Kelat,  his  heirs  and  successors. 

III.  Meer  Nusseer  Khan  binds  himself,  bis  heirs  and 
successors,  io  oppose  to  the  utmost  ail  the  enemies  of 
the  Biiliab  Government,  in  ail  cases  to  act  in  subordi* 
paie  t»-operatioh  wilh  tbat  Govemnnot,  and  to  enler 
into  no  hegotialion  witb  otherStatoi  without  its  consenfy 
^  nsual  friendiy  correspondënce  irkb  AeighioafB  -h^nfj 
eoBtinued  as  bekireh  :  .«^i  -  % 

Vw  '  Meer  Nvaeeer  Khan  binds  Umselfi  beifa,  ané 
iDeeeaaDrs^'  to  p rêvent  aH  pliMidènag  or  otber  '  outrage 
hf  Ida  aut^otsy  within^  or  near  Brltîan  lerritory;  to  pro*« 
M  the  passage  of  mecchants  to 'and  ftt>.  between  ibsf 
British  dominions  and  Afghanistan,  whetber  by  way  of 
Scinde,  or  by  ibe  seàpori  of  Sounoeanee  «Or  otber  sea- 
porta  ofMekran,  and  to  permît  no  ezacliooa  to.ba  madar 
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12â:  OraudMA  BreiagM  ,<tl\  MmBhM.  Cession^ 

bejofld  m  e^itablei  duty  toi  btfrAted  bv  .ihè'BritisH  Gov* 
ernment  and  Meer  Nusseer  Kbah  ,  and  ibe  amouot  ^la 

be  shown  in  ihe  schedule  annexed  lo  ihis  Tre<iU.  . 

Done  at  Nustoong,  this  Uth  day  of  May  1854. 

Schedule  showing  amount  of  Duty  to  be  levied  on 
jnerchandize  passing  throii^h  tbe  domiiiioni)  of  tbd  Kbftn 
of  Kelat  referred  to  in  Article  V.  of  this  Trealy.  '  • 

On  each  camel  load,  witbout  respect  to  value,  from 
the  northern  frontier  to  the  sea,  eiUier  Jta  Kurcacbeet  or 
Other  port,  6  Company's  nipees. 

On  each  camel  as  above,  from  tbe  nortbera  frootier 
lo  Shikarpoor,  5  Company's  rupees. 

The  same  duties  to  be  levied  on  merchandise  pas- 
sing  in  the  contrary  direotiORi.  .from  the  m,  or  from 
Scinde  to  the  Kel^l  territory^ 


l'Imaum  de  Mmkate  pour  la  cession  de» 'Ile»  Ko- 
,  •    ria-Moria  à  la  Grande-Bretagne,  //' 

1  ridaedoB.  ' 

Frqm  the  ^  humble.  Sereid  Bin^  Sultan  t  to  all  ai;iid  éyery 
one , may  àee  this  paper ,  whetber  IMoban^meids^s^ 
'    ■ "  ôr  others^"     '  '  '  ' 

There  haa  arrived  to  me  from  tbe  powerfai  nation 
(Erij^land)  Captain  Freemanlle,  belongjng  to  tbe  Royal 
Navy  of  the  great  (}oeen ,  requesting  from  me ,  the  (Je*- 
aair  i  bin  Calfaio^)  Cborian  Morian  Islands^  nameiy, 
Hetaaneeai  libleea,  Soda,  Haski  and  Goonood^oand'^l 
hereby  cède  to  the  iQaeeA:  ViotOfia  the  above -nrientiemé 
isiaods,  to  be  Her  possessions,  or  Her  heirs  and  sucoee-^ 
sors  after  Hei*.  Ib'  (Kroof  whereof,  I  h  ave  hereunta  af- 
&wdi<lDy  «signature  and  eeali  te  behalf  of  myself^  and 
mjr^on  afterl  .œe,  of  my  oiwii.  fnse  will  an4  pleasarav 
w4boei  foiise,'  intimidalionr  Or  peeuniaiy,  iniereet  itrbal-f 
loeven.       ?  •  t     .i-i  ■ .  ; 

And  be.the  eame  koown  to  all  to  whom  theselpra» 
•enta  :  may  come»  >.     h-  '  >  -  ^  '     «     t.*'  • 
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II.       .  «.»'!  ,.!..,  c-CiveD  under  my  hand^      . -,  !i  h» 
:  "  '  (signed  bjf  ibe  Imaam)  ^^iSerreiè//^ 


.  1 1 


Traité  dea^adUiom  .mUre  Ia  OnÊpagme  dea  hiètê* 
OrkrtaMa  tè  NepinU,  signé  ^  iOMfnatidùo-'Né^' 

Art  I.    The  iwo  Goveraments  hereby  agrée  .  to.i.lict: 

„  Jl^,,  Nfûl^er4^<»Verninent  shall  be.j|MN9fid,  io  «ny  qi|«|i»j 
tosamnder  any  f^rfloo  not  beiog^  ijdWifiti  o(i  MmiQ^y^* 
erimieDt  mailing  th^  raqwition.  > 

1l|.,4w^»r»t  Pri:«9^Kfifff^dm    or.ijaoy  pewïn  pfcargei 
wilh  aoy  offenoe  not  specîfied  in  Article.  iV^.,!      ; .  . 
.  |V„„  Sabj^al  tt^.lfee  aljpy«.>W»tfliMMI^  a^iy  peison/^ho 
iMI<h^'^arg?d„wilh  havipg  compiittedy  ^if(iia,)J^e  4er^; 
iiHHiea:.of,  fhçc  Qpvf^nmeM  the  reqoiaition,  |B^y> 

of  the  undermentiohed  oiïences,  and  wbo  shall  be  founQ 
within  the  territories  of  the  other,  shall  be  surrendered: 
the  oiïences  are  murder,  attempt  to  murder,  rape,  maiin<» 
ming,  thuggee,  dacQily,  k%t^W/»y  rol^b^egf»  pqifooing,  ^Miiigt 
lary,  and  arson. 

V.  In  no  case  shall  either  Government  be  bound  to 
sarrender  any  person  accused  of  an  ofTence,  except  upon 
réquisition  duly  made  by  or  by  the  authority  of  tne  Gov- 
erninent  within  whose  territories  the  ofTence  shall  be 
cbaVged  to  hâve  been  commitled,  and  aiso  upon  such 
évidence  of  criminality  as  according  to  the  laws  of  the 
country  in  which  the  peraon  accuaod  shall  be  fouod, 
would  justify  his  appreneomn  and  suslain  the  johargei 
if  tbe  offence  bad  been  tbere  comroittëd. 

Yl.  If  any  person  attaeked  Io  the  Britiah  RésidenqiV* 
or  Ihring  w^ithin  the  Residency  boondanes,  not  being  a 
tabjecl  of  the  Nepalese  Government,  commit,  in  aoy  part, 
of  the  Ilepaleae  teriritories  .beyond  tbe  Reaidency.  nonn- 
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^éU^-'dm  iirffchoe  WUdri  ViièlJ  rékffer'  Mm  )iîibie  lii^^p-, 
nisbment  by  theNepatese  ooarts,  hë  flliiJKkMa  appféhdw 
ed  and  made  over  to  the  British  Résident  for  trial  and 

f)unishiqent;  but  subjects  of  the  Népal  State,  under  simi- 
ar  circumstances,  are  not  to  be  given  up  by  the  Nepa- 
lese  Government  for  punishment.  Should  any  Hindoo- 
stanee  merchants,  or  other  subjects  of  the  Honourable 
Company,  nol  aUached  to  the  British  Residency,  who 
may  be  livino;  within  the  Népal  territories,  commît  any 
crimes  beyond  the  Residency  boi)ndaries,  whereby  they 
may  render  themselvcs  hable  to  punishment  by  the  Ne- 

S alèse  courts,  and  take  refuge  within  the  limits  of  the 
residency,  they  sliall  not  be  idKlwed  an  atylum,  but  wiil 
be  given  up  to  ihe  Népal  Goverament  for  triai  and  po* 
oûèment.'     '    .'^  ■   • '   ^  ^ 

VIL'  Tbe'  Mtpènces  bf  a«iy'  8bprehen^<nit,'' (htëntibtoj^ 
or  sarrender,  madp  in  virtue  of  the  foregoing  stfptiliit- 


tibttfs:  (éllaU  >bé  bbrne  iaiid  ' defirayéd'b} 'tté  GqVerniUeat 
mâKngUrt  réquisition.- '  '  '  'i 

Vin.  Tbe  abpve  Treahr  shraH.  (àodlmuè  in:  fïi«é  tiMil' 
étther'Mtf  flir  -tiié^  oCher  ibë  Hî|;(i  'CdntnÀiiik4;  mties 
Aifi  give  Mtice  IN»  thé  otbèr^     ils  >^  to  tëMmâtf 

tt,  and  no  longer;'  '  "  ' 

<  fX.  Nothing  .berein  ^ntflinèd  AaB  be  déemeâl  to 
affect  any  Treaty  now  existing  betiif^n- Ufe' fKgll^  (timû^ 
(racting  Parties,  except  so  far  as  any  such  T^aty  may 
bè  repu<^nant  thereto.         '  '  • 

Signed,  sealed,  and  exchanged  at  Khatmandoô  Népal, 
tWs  lOth  day  of  February,  a.  d.  t855,  correspondmg  to 
ttte  blb  day  of  ialgoon.    Suravnt  1911-  '  '   -  J'*  '  i  »  »» 


Ttaité  éPaàmê  entre  la  Russie  ét  h  Çk^ 

Sa  Majesté  l'Empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Rus- 
iies  et  Sa  Majesté      bog(jt>Wi*i^ui?  l'ei^jp^c^  c|y  i>f*ft-^io 

 ■ — -       -  -  ■  . 

♦)  Le  traiU;  a  été  rédigé  eo  langue  rj^^sse^  manjoure  ^'"^jjjj*. 
Le»  ruti^eatiouë  ont  été  échangées '&  raio^  lé  'lt  aM  ÏSljlP.*  vW 
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9ftkinipmàé*fé^  wkmMTêBtijhUm  Okmamm  les  m 
UoMi*4mtre«U>  CUdafol  >la'ftiniRe4ni<i^4W|rètir  d^^woM 
foUes  atipalatkms  dans  rînlérèt  des  deux  Etats ,  ^edt 
nmtÊii  à'iiibttv>fiii>^ur>'lears  plénipoientiàii^ 

^"  Sa- Majesté -renyjperetir  de  toutes  les  Russies,  le  comte 
Etfthyme  Foutiatine,  son  aide  de  camp,  général  et  vice- 
amiral,  son  commissaire  en  Chine,  commandant  ses  foi» 
ces  navales  dans  l'océan  Pacifique;'!*  ,;î  r- 

Et  Sa  Majesté  le  bogdokhan  du  Daïtzin,  le  haut  dig4 
nitaire  Gouï-fian  Da-sio-chi  (honime  tl'Etat),  de  la  secs 
tion  orientale  de  son  empire,  dirigeant  en  ebëf'' les- af» 
faires  de  la  chambre  criminelle,  >  j  • 

Et  le  haut  dignitaine  iKoua^'Sçhan,  président  de  la 
cl^anbre     inspection  de  son  émpife»  cneC  .d^  'diirifliaà 
de  Terinée'de  félindard  bleu<K  iioiidiire.  '••<! 
>ttj08)i  susdits!  plénipotevtiairevv '><«ii>iYaiili»'4is ;  eooYdiri 

imit  wl<iété  èMèrés  *pai<MtÉvs  gii«fisoani«itsvi  mà 
convenus  des  articles  suivants  :  >.i 'ijinni    ^'  'f 

i  >^Artii  l/i  Le''|MsentnHailèuoqnfirme  la  paixi  et  Faibitié 
dlfétt<«4éilttibn»pt''>iKirf(lanfées'ie^^  M.  i'pmpéiisur  db 
màn^^éamw  é^^.^ik  lis  (lM^#khaA-ié(rrDalls&i  té 
kors  stij^ti.     '«h  kin  tuf^  ^.tio*[  uo  ^  )!li7  >  itim  ^ith  nip 

hA  aà  Rimiè»8bpt)(iMM<Mb(|ri^^  •lèteinisa 
li^'IH)  sattVegaid0'4asi(ttoiivenleMfnl» 

'<^  lArt4)^'>t(L>sin»Sen -droit  ac^^^^  M  Russie) 4'eRbédier 
dès^entoyiâs'^à  Pékin  toutes  les  fois  que  le  -gouvernenÉenl 

russe  )e  i  âge'  nécessaire  estlconfinné  par  le  prisaql 

lraité:^!n   inMJt  fi'j'iVM'^L   "I  irti  •AîîM.îiiii-'       >  i 

Le  gouvernement  russe  et  le  gouvehnement  ehiÉ^s 
como^uttiqueront  entré  eux,  >non  plus,  conime  autrèfois, 

ParMIntermédiaire  du  jsénat  et  d^a  It-fan-irean,  mais  par 
intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Russie-  et  du  premier  membre  du  conseil  suprême  de 
Fempîre  (tiioun4zi-tehou)  on  (Hrincipai  ministre  ^  stir-la 
base  d'une  parfaite  égalité*'   '*  *  :    ;  > 

•  là<ieavniBBe9i4aàc«  antiei  lès  deux  digiiitai^ 

rss'-"sûhdiis  -sei^  '  transmue'  p«r  les  aatoiitéa'  fiontièm; 
Habj  cquand^tl' jp  aiii^a  néce8sitè^Wvéy0r';.dabfidépècba 
«MMIMMiiït  uAe^fibire  de  bà«tsî  i«pMancsyidia  fbnctmi* 
naire  spécial  sera  désigné  pour  la  porter  daas-'ia*:oap6* 
talë^"W  Mébr  ttfc'^iDOSféWff  perboattslltswmil  aiec  lesi  ihem- 
brk  dty^MMsatt'HlénifaiapiM',  'Oè''«?aa>*la»tpiincipal*Mié* 

ii^m.  RecmU  fk^    Timê  XVI   Pwrt.  Il  I 
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tua  >;'A 'flODiianiittef  3ili«BèmiBttMi<  ih  déoèohe  pAriRt^n 
tÉuniflel»  dm  »  prisidenl'  dênM  Ickaisbié  >  M<»iiMiaMiMl 

:  Uoe^parfÎBke  égaliié  bera  Ms»'0^^  liiiOOiin 

rdspondànce  et<  lea  fentnsvueS'  1  des  envoyés  ou  itiii&istres 

plénipotentiaires  de|tBufisié  avec  (es  membres  du  rOoiliftH 
de  l'empire,  les  ministres  de  la  cour  de  Pékia  iiï 
gouverneurs  généraux  des  protinces  limitrophea  Oiioma-i 
nlimes.  Cest  aur  cette  même  base  qu'auront  Jieu.  lou- 
tea  lea  relations  entre  les  gouverneurs  généraaic  et  lea 
autres  autorités  des  iocalités  limitrophes  des  deux  empi- 
res. Si  le  gouvernement  russe  jugeait  nécéssaire  de 
désigner  un  ministre  plénipotentiaire  p6nr  résider  dana 
l'un  des  ports  ouverts,  il  se  conformera,  dans  ses  rap-r 
ports  personnels,  et  dana  la  <x>rreapaofdafice.AV6C  lea  aun 
loritéa  aupéiieurea  Jooaleai^  ou  avec  lea  mimÉtrea  à  Pékin, 

aox  regiaaitigéBaril^  acAoaUaofetti .  étfaUiflii'.pcMr  ta|l 
Etata  étrangera.  :  m/i,^  -..à- 

Lea  envoyéa  hiaaea' ifMO?aftt  ae.  randre  k  Pékin  ^/aoii 
de  Kiakhia  par  Ourga^  aoit  de  Da^^im  |à  t!a«tijoiiidiii|cii 
én  iflatfYe:  Kbl-Khé  (Kiiérlio)^  mi.fm.  une  voie  >^^ktmn 
que  daa  antres  viliea  ou  porta  onrati  de  la  Qbjna*  :  .1 
•  H  ^  gotavefiilMhént.-'Ohinoia  Afengage  ^  prieindiii  inlBié- 
ikêManA\,y  m  ïBVk  ptéAbb^  .la»i«aiMaa>'tiMwri^ 
anaai  rbiea  .-|MNir  JacfoqiijaaiinI  ^Q}pi^e4.4iAtfi  da  IWab 
voyè  et^eaipMKfnai  qM  i'flooompagtieia,  .qn'afi»  qu'îhl 
aoient  reçoa  daitè  lé  eapilaie  aveo.Jea  honnéurs:  qui  leur 
aont  dua  y  convènablemetit  logea  •  et  pqùryiia  <..dai  >  îont  >  cè 
qui  leur  sera  nécessaire.  Les  frais  eoncerni|ft|uceK  divara 
articles  sont  supportés  par  le  gouvernement  ruaae;.,^ 
BuUeOient;  par  le  gouvernement  chinois.     *  •  } 

Art.  3.  Le  commerce  de  la  Russie  avec  la. f China 
pourra  s'effectuer  désormais,  non  paa  seulement  pai*  voie 
de  terre  dans  les,  anciennes  ioealiiés  limitropbea.»  mais 
atissi  par  voie  maritime.  Les  bâtiments  piarohands  rus- 
ses pourront  aborder,  pour  ieur  négoce,  dans  lea  porta 
suivants:  Schan-Kai  (Schanghai)»  Ninbo  (NiagpQ)4  Tonn 
tacbjoiirlou  (FoocJiowrfoo),  âiamuin  (AïoOiy),  HowanTl^oun 
(Canton),;  Taïtvan-fou  (TaiVwan-/ou)«if  sar  rtle  de  Iformo-j 
ad, 'TaiHn-tcbjon  (Kîuog-cbow),  aor,i[|la  de;Kbal0A0(Ha|^ 

M'f  Art  4.  La  npMUarœ  de  dem  m,  «m  flM  9Wmw 
déaocBil^ià  apoiioa./iaa|0ciiaii<j^  ^^dms» 
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eliandis^.  importées,  ni  à  ia  valeur, du;  capital,  employé. 

jPour  ce  c|ui  est  du  commerce  m^ritiipe  et  de  tous 
ht  détails  qui  le  concernent,  comme,  par  exemple:  la 
déclaration  des  marchandises  importées,  le  payement  des 
droits  d'ancrage,  des  droits  de  douane  d'après  le  tarif 
eo  vigueur,  etc.,  etc.,  les  bâtiments  de  commerce  russe 
se  conformeront  aux  règlements  généraux  concorn^^t  |ft 
ÇOfpmerce  étranger  dans  les  ports  de  la  Chine. 

En  cas  de  contrebandes,  les  Russes  enoaurçAt  U  coi^ 
fipcation  de  leurs  u^archandises.  ' 

Art.  5p,  Le  gouvernement  russe  a  le  droit,  s'il  le 
§  propps,  de  oÎHnn^er  des  conseils,  danis  tous  le^ 

de  goeiTci  popif  wnIIot^au  maintiei^  de  i'ondfe  f9tm  le« 
ujtiif^nisses  séjoqruant  dai)«  1«|S  ^  (ipl;^^  ouypr^^  ^.fout 
^m^gir^pr  Yautopié  dêB  i^pf^  » 

Le  modle  de  s,iBitfii9,i.es  ponsiol^  et  les.  p^U^ 

tés  Ip^e^i.  Ifi  f^oaGemifnk  (jè^  l^f'^rauii..  convenables- poaç 
la  cpnsti:f|^o^. d'église^,  fpaaisonil  et  mp^f^W.  dif&iitrepôt' 
fliç|l3lr4<l  *WRaW  P«r  len  Ri^saes^awz.  Çhiiiois,  de  gi:^ 
à  gré,  et  aaires  actes. de, ce  geDfie  ren^râi^t  di^iia  tes  a^ 
|ijoiitiq|ASt.coiii|p)l|îres,  seroi^t^asés,  sur,  les  rèigjes  géné- 
ia)es  .adqpiée|^.,par  )^  gouv^rnemeat  chiiiç|if  à  fègai^ 
éliangprs.      .  .     ;!  '  '        '  ;  . 

Art.  6.  Si  un  bâtimeut  russe  de  guerre  ou  de  oom- 
merce  vient  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  la  Chine, 
les  autorités  locales  prendront  immédiatement  les  mesu- 
res nécessaires  pour  le  sauvetage  des  naufragés,  de  leurs 
biens,  de  leurs  marchandises  et  du  navire  lui-même. 
Elles  devront  aussi  priBndre  toutes  les  dispositions  pour 
le  transport  des  hommes  sauvés,  de  leurs  biens  et  de 
leurs  marchandises,  soit  dans  le  plus  voisin  des  ports 
ouverts  où  résidera  un  consul  russe  ou  agent  d'une  na- 
(i^g  amie  de  la  Russie,  soit  sur  la  frontière  s'il  y  a  plus 
de  facilités.    Les  frais  occasionnés  par  le  sauvetage  de;^ 

««^.l^^^lefiisoina  du  gouveniwfiot  russf^  . 

çàn  ifluq.l^  Jiilimwtft.rMsps  c|fi.,)so/a[^mrce , pu 
de  guerre  aient  besoin ,  dup:ani  liBur  pavigatiqn  dans  les 
t|^,.fie  U,  C|i|ipe»i de:, réparer  des  avaries^  dâ  v'ajpprèvi- 
t|Qlifl^r  aeautjô^  di9  jsé, ravitailler^  il?  pourront j.eiiifer  à 
oéite  fin.jijl^QSMcèqk^^^^  des  ports  chinois  qur  ne. .  sont 
pjM  ôqTerts  .^19  ^cQR^nij^rc^,,  let  jf|;beter  tQut  ce  gdi  Jear 
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131  Jtnéêh  «r  CMto. 

séfâf  nécessaifê  d'après  des  prix  librement  convenus  et 
sans  aucun  obstacle  de  la  part  des  autorités  locales.  ■•  ' 
•  Art.  7.  Aucune  affaire  entre  sujets  russes  et  chinois, 
dans  les  ports  ouverts  au  commerce,  ne  pourra  être  in- 
Straitfé  et  jugée  par  le  gouvernement  rhinois  autrement 
Cfue  dé  concert  avec  le  consul  de  Russie  ou  avec  la  per» 
sonne  qui  représentera  l'autorité  du  gouvernement  russe 
dans  ces  localités.  Les  sujets  russes  accusés  de  quelque 
délit  ou  crime'  qae  ce  soit  sont  Jugés  d'après  les,  lois 
de  leur  empire.  ' 

Les  sujets  russes  qui  auraient  pénétré  dans  rintérienr 
de  la  Chine  y  auraient  commb  quelqiie  erime  ou  délit 
dëvront  être  expédiés  soit  à  la' fhMitiërâ,  soit  dans  iNrtt 
dés  fnorts  ouverts  6à  se  trouvierà  un  consni  de  Rossiëi 
pour  ètï>e  jugés  et  putiis  d'après  les  lois  nteaea.'''  ■ 

Art  8;  Le  çoavëénéiiieAt  chinois,  reecMiaaissant  ^àMé 
la  doctrine  chréUenne  c^tribne  à'  rétHMUèduiettt  dé  IW^ 
dire  et'  d'é  4a'  côtacôMë  "pràmir  lasrîioMiiiès,  li'eiigaÉe'  ioq- 
ÉëiAétiiént  i  He  pas  poui^ome^  ww  sujets  pour  fMeodIM 

gfisfeeiKènt'  déii'  (Woirs  de  là*  Yeligioti  ehrMeiiiMV*  tnaië 
nooref' il "protéger  à  régal  de  teax  qui*  phofeséenl 
tfëufres  cultes  tolères  dans  rempirô.  *  '  •  ' 

Considérant  les  missionnaires  chrétiens  comme  des 
hortimcs  de  bien,  qui  ne  sont  pas  mus  par  leur  intérêt 
personqel,  le  gouvernement  chinois  les  autorise  à  propa^ 
ger  lè  christianisme,  parmi  ses  sujets  et  ne  les  empêchera 

fïas  de  pénétrer  darfs  riritérieur  de  Tempire  par  toutes 
es  localités  ouvertes:  en  conséquence,  un  nombre  déter- 
miné de  missionnaires  sera  muni  de  certificats  par  les 
consuls  ou  autorités  frontières  de  Russie. 

Art.  *J.  Les  parties  non  délimitées  de  la  frontière 
entre  la  Russie  et  la  Chine  seront  examiaées  sans  retard 
sur  les  Uèai^  par  les  délégués  des  deux  gonvemements, 
et  la  eônyanwn  qu'ils  auront  conclue,  au  sujet  de  la 
ligne  frontière,  Torméra  nù  article  addMonnel  au  présent 
traité. 

La  'dttmitation  tetainée,  il  sera  fait  nne  description 
détaillée  et  dressé  ttné  carte  des  espaces  limitrophes  pour 
âervir  dOfrtnavant  aûi  deux  goavemetnents  de  titres  an* 
(hentiqués  relativement  i  la  frontière. 

Art*  Itf.'  Tous  les  membres  de  la  mission  eecUri- 
astiqué  de'^llussiei  au  Keu  de  séjourner  k  VkWn  peddanl 
un  espace  de  temps  déterminé  selon  l'ancien  usage, 
pourront,  en  vertu  d'une  décision  de  laulonte  supéri^ 
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Trailé  if^mUié^x\^  Il38 

eure,  retourner  en  tout  temps  en  Russie  par  Kiakhta  ou 
par  une  aulre  voie,  et  d'autres  personaes  posironl  éUre 
nommées  en  leur  lieu  et  place  à  Fékin.  '    .  ' 

Tous  les  frais  d'entretien  de  la  mission  tomberont 
désormais  à  la  charge  du  gouveroeilieiil  méee,  et  le 
go«v«rnemeni  ehinpie.  n^iira  plut  à  pourvoir  am  dépen- 
m  qu'il  a  supportées  jusqu'ioi  poor  eet  objet. 

Les  frais  ae  roate  des  memores-  de  la  misaioB,'  de» 
courriers  e4  autres  peitoimes  que  Je  ^averaemenl  russe 
expédiera  à  PiUo  par  Kiakbla,  ou  par  leS'  ports  ouverts 
de  la  Cfcûie,  serout  soldés  pour  l'aller  eanme  pour  le 
retour  par  ce  gouvernement. 

Les  antoriles  locales  chinoises  doivent  de  leur  côté 
contribuer  autant  qu'il  dépendra  d'elles  au  prompt  et 
belle  acheminement  de  toutes  les  personnes  susindiquées 
ao  lieo  de  leur  destination. 

Art.  11.  Pour  établir  des  relations  régulières  entre 
les  gouvernements  russe  et  chinois,  aussi  bien  que  pour 
les  besoins  de  la  mission  ecclésiastique  à  l^ekia,  il  sera 
organisé  un  service  mensuel  de  poste  aux  lettres  entre 
Kiakhta  et  Pékin.  Des  courriers  chinois  seront  expédiés 
chaque  mois  à  jours  fixes  de  Pékin  et  de  Kiakhta  et 
devront  transmettre  à  leurs  destinations  respectives  les 
dejtêches  et  leltrcs  dont  ils  seront  chargés  dans  un  terme 
qoi  ne  dépassera  pas  qninze  jours. 

En  outre,  il  sera  expédié  tous  les  trois  mois,  soit 
quatre  fois  par  an,  une  poste  aux  goI»  de  Kiakhta  à 
Pékin  et  de  Pékin  à  Kiakhta  |  la  durée  du  .  trajet  est 
(lée  h  un  mms*^  '      i  .  ' 

Tous  les  frein  fd'^BKpédttion  de  l'une-  ci  l'autre  poste 
forent,  supportés  de  moitié  par  les  -geuvenMmenls  -russè 
cl  chiaoîs. 

Art  12.  Tous  les  droits  et  ^privilèges  polîtiaoes^ 
eommemaux.èt  antres,  qui  pourront  être  auquib  à.  rave- 
air  par  Isa  Etais  les  plus  kvoriMs  par  k  jgonileniemfldU 
diinoiSf  seront  par  le  bit  '  même- eteddos  h  ib^Russiev 
sans  qu'il  y  ait  heu  pour  elle  d'entamer  à  ce  sujet  de* 
négociations  ultérieures^  *        i   •    1     •  . 

Le  présent ,  traité  est  dès  aiijoord%ui  -  oôbbmé*  par 
S.  M.  le  bogdokhan  du  Daïtzin,  et  après  qu'il-  aura  étt 
confirmé  par  S.  M.  Tenipereur  de  toutes  les  Rusêies, 
aura  lieu  a  Pékin  l'échange  des  ratifications  dans  les- 
pace  d  une  année  ou  plus  tôt  si  les  circonstances  le  per- 
mettent 
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i34  Franàe  et  Iles  tiawaii. 

Présentement  sont  échangées  des  copies  du  traité  èn 
langue  russe,  manjoure  et  chinoise,  signées  et  scellées 
par  les  plénipotentiaires  des  deux  empires,  et  le  texte 
manjoure  sera  adopté  comme  base  pour  rinterprélation 
du  sens  des  articles.  -  <  •»  '  / ;  '  '  '  *  •  •  '  ' 
t  ^'  Toutes  les  clauses  du  préscttV  ttailé  seront  l'avenir 
fidèlement  et  inviolablement  observées  par  les  deux  hau- 
tes parties  contractantes.  "  i>  " 
•}'.:*VitdÀi  et  signé  dans  la  villè  de  Tian-Tsin  le  1.  (13) 
juin  de  Tan  de  gràc^  mil  huit  cent  cinquante  huit,  et  la 
quatrième  année  du  règne  de  l'empereur  Alexandre  II.*» 

Comte  Euthyme  Poutiatine  (L.  S.) 
'      ^"  *  Goui'lian  Kkouashan  (L.  S.) 

.  '.•  \r.m\ii',b  m. -il  *>b  ' 

Traité  d'amitié,,  de  commerce  et  de  navigation 
énire  la  France  et  le  royaume  des  Iles  Hawaii, 
},    signé  à  Uonoluluy  le  29  octobre  1857*), 

^ffn  >t  il:         "^"^  ^®      Très -Sainte  Trinité. 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis  plu- 
sieurs années  entre  la  France  et  les  îles  Sandwich,  il  a 
été  jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favoriser 
le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un 
Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  fondé  sur 
l'intérêt  commun  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir 
les  sujets  respectifs  d'avantages  égaux  et  réciproques; 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  ^n'^  'i  ^■ 

'•M  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français.  M.  Louis-Emile 
Perrin,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, son  consul  et  commissaire  près  du  Gouvernement 
hawaïen;     »  r  'iMCTîniM)*.!  "î  •»  ru'wf  i/wa  uc.  y  ! 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  îles  Sandwich,  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Loth  Kamehameha,  général,  comman- 
dant en  chef  des  troupes  hawaïennes,  son  ministre  de 
l'intérieur,  ministre  des  linances  ad  intérim,  membre 
des  nobles  j^ncvHviiiijri   «  -h  "îjfn^K       n)À'/\  'f 

*)  Les  ratiiicatiuuâ  ont  ctû  échangées  le  8  septembre  1858. 
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r  .iiiM.  4MeijUfiCMliiiiWtlK»»*  mm  iéimNi»  rdft»  «fr 
k  a*Hl«%)«B0idhre.dli:fnii  iHMÎteil  bickaitlf 

dlMk^Éobleft;  Ml  , 

^•f  'Lesquels,  après  s'être Icommuoiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  dti«.  forioe^  soat  convenua  des 

articles  suivants:  •       >  >  ' 

I  ^rt.  1.  Il  V  aura  paix  constante  et  anaitié  perpétu- 
elle entre  Sa  Majesté  itmpereur  des  Français,  ses  héri*- 
tiers  et  successeurs^  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  îles  Sandwich,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre 
part,  et  entre  tes  sujets  de  Tun  et  de  l!4H|i;f^,.Çtati| 
exception  de  personnes  ni  de  lieux.  *  , 
Art.  2.  Il  y  aura  <  ntre  tous  les  territoires  de  TEm- 
pire  français  en  Europe,  et  ceux  des  îles  Sandyvich,  une 
liberté  réciproque  de  commercé.  Lés  sujet^  'respectifs 
pomtbài  entier  en  toute  libertin,  avec  leurs  tiavîrëà  et 
eargstsbhsL^  dàni  lus  lieok;  .pôHs  ei  '  rivières  dei 
debx  .Ëtàb  diii  'BOiÉi^od  Mont  duv^rtis  aq'  cùih)AeircÂ 

Ib  '^qmnt  y  (aire  le  commérce  d^échelle',  côhfôi^^ 
miment  à^'lois,  bou^j]^'<^écharger  en  tout  bu  èii  partie 
Kis  cargaisonM       éox  âppbrtéèe'.dé' réfffabgèr.  iô^ 
former  snceeiaivemeni  leurs  ^rgâlttnis''(Sé  retouf'^  ihnik 

m  qu^M  'ilMieM  ^ft»çWM  'daiilf-l<IM>iMIM")iônl  ili  TÊl^é 

mUf'iimKmdkj  ffe'^Ure*  le  iMbb^ 

As  pourrc^nt,  sut*  lesUérritoire«*respiB(9lîfii^>  voyager  ou 
saunier,  commercer  t«Alt  en  gros  quen>' détail,  comme 
les. nationaux;  s'établir  partout  OÙ  its  le  jugeront  con- 
venable à  leurs  intérêts;  louer  et  occuper  les  maisons, 
magasins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires;  effec- 
tuer des  transports  de  marchandises  et  d'argent ,  et  re- 
eevoir  des  consi^ations^  être  admis  comme  caution  aux 
douanes,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront 
établis  sur  les  lieux  et  que  les  biens  fonciers  qu!|is  y 
|K^séderoni  présenteront  une  ;garantie  suiBsante.  ;  .  j  ,i 

Ils  seront  entièrement  librés  de  faire  leurs  affaire^ 
mi^nèim»  f^t  mimmH  4a  préseulAr  en  douAj|«,;(«iM 
f&ifm  déolaratioDi«'.eto;dft'ilkJak)i««pp|4éer  pm*  ipii.bon 
(w.laeioUei^  4«Mti0iv<jiefllit^  cmsigiMltaiAB  Hp  imterprètei» 
sans,  '#Koî^  /omu*e:  étrii^mi .»     er  ^eun  sur^rpl^  di^ 

MilMie'  oiii4h  whuih^fnma  Hk  ^v^m^  lu  fpwlt^.d';aohjMr 
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et  de  vendte  à  qui  bon  leur  sémblera,  isanls  (fu'éticun 
monopole,^  contrat 'OU*'  privilège  eotclusif  deî  vfente»i6>i 
d'achat,  puisse  leuTj  porter  préjudice  ou'  reetreitidre^ 
quoi  que  ce  soit  leur  liberté  à  cet  égaré.*-  Ils^  iferofit 
éçalemeni  libres',  dans'  touïr  leo^s  achats  comme  dans 
toutes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  tant  importés' cjue  destinés  k 
{•exportation^  sai^  à  se  conformait  aui<>ldis'^t  règlements 

Art.  3.  n  est  convenu  que  les  docujcnents  présentés 
par  des  Français  dans  leur  propre  langue  seront  admis 
4ans  toiis  les  cas  où  des  documents  en  langue  anglaise 
lé  seraient,  et  que  les  affaires  auxgu^les,  raj^ppjç^er^idL 
Us  pjfi^s  rédigée^,  dans  ces  dçi^x  Ifuigue^  sçrjbii^  ^^P?r 
diées  a?ec  la  même  bonne  foi  et  le  mèmel  soïn..|  TgfUff 

flpn  sera  iQurn^iaïf,  Cj^ 

.  '  Axt  4*:  X^S:  sujets  j!esp^tii£||i  jopii!Ont^.  dans  Ttin  at 
l'autre  Etat^ ,  d'une  çonstante  ^t  xsomplètf^  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  eoùf 
séquence,  un  libre  et  >fac4e  oceès  auprès<  des  .tnbqnaux 
de  justice,  po^  poursuite  et  !  Udéfenser/dft  »  leurs. droits 
en  toute  '  instance' .pt  ^dajisii  toqfii;)  les  degrés  .de  jiuridjM^ 
tion  établis  par  les  lois,  i  Us,  perOitt  i  libres  i4'(mfl^yBS^ 
dans  toutes  les  circoastanice^,  -les  :  aviQcatAi,.!  a)VO«iéB,^oa 
agents  de  toute  classa  qu'Us;  jugeront.! àh  propQSr)t  eofink 

ils  jf»tfii:Qnii.ai^sf«eh'jnt)partt>iKd^«»imto^  M  -fét 
TÎU^es  iiqoa  iAm»  >  qoi.baool)  oii.,i4ÂiHHils{j«fl60ipdé8^ 

||ililO|l|ftVMl*':*(»  iu:  iHj'f)  fini;   /  jj  bdiiifp  ,u^»o»u<lb 

i  '4b|«emiV#aiHM»à»  lÉ^empto  mê  /tenai  dcMmé» 
nel,  soit  HâHk  Ihr  exMim4^fU9r^'tmi*éêmipr^Ç'9^^ 
les  gardés' on  mîKbesîtoilliOlliileè^  ainsi  <^e  totites con- 
tribations  de  guerré^,  emprnnfs  foMséi^,'  réquisitfons  ou 
services  militaires  quels  qu'ils  soient  ,  et  dans  tous  les 
antres  cas,  ils  ne  pourront  pas  ètré  assujettis  pour  leurs 
propriétés,  soit  mobilières,  soit  immobilières^  h  d'autres 
charges  ou  imj^lé  qtte'œnii  auxquels  seraient  soMiia 
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ièi  bationadx  eux-mêmes  ou  les  sujets  00  citoyens  de  l^ 
Mtion  la  plus  favorisée,  sans  exception.  .  :        *  î  .  f 

'  '  Les  sujets  hawaïens  jouiront,  dans  toutes  les  posses- 
srolis  et  colonie^ 'françaises,  des  mêmes  droits,  privilèges 
et  d!^!  la' Édélnë  libèKé  -dé  côUoilDerce''  et  de  naVigtrtion 
fièif  '^JOiiit  actttétleîHërit  'ou^  jobita  k  iiâtion  la  plus  ftp- 
iMièé'l  èl"i-ééip^oénliémv'  les  FradÇîiis  habitaiM  ^0* 
poslîèséibitt  ^  deè^  cdloriî^^^  la  FVabce' jemirtmt;  llaM 
mMi  iMff  èxtèfist^V  dM  loBêi^  privHégi»  «t^de 

là"  tàèilM<*libeiiê  4è  «ïtaifletor^t  tdé  navi^lion  qaî',  p» 
é  iMtt;  èMli'a^sétitéês,  aW^tleé'  Sandwich,  àu  Fran*- 

'  Art"5.  Les  Français  ne  seront  inquiétés  en  aucune 
manière  auX  îles  Sandwich  pour  cause  de  religion;  ils 
jouiront,  au  contraire,  dans  rexercice  public  ou  privé  de 
leur  culte,  d'une  entière  liberté  de  conscience  et  de  tou- 
tes lés  garantiès,  droits  et  protection  assurés'  aujourd'hui, 
ou  qui  seraient  accordés  par  la  suite  aux  sujets  indigè- 
nes et  aux' soiets  ou  citovens  de  la  nation  la  plus  fa- 
^^j^^^  c.i*;  »«  *  "..lin.  tr  :  •»    :       rî  . 

Le$  s^ipU^  .b^jfraîfna  jçuiront  .1^^  en  roatiejçe 

de  religion, "dés  mêmes  droits,  garanties ,^,.li^^ç^^l^t 

i;  Art.       Liea  'tojf^  deii  deiix  >jpi^ya  seront  libres  d'ac- 

rërir  et  deposséd;er>des  immeq|>l£s»et  d0>disposer  comn>6 
Uur  conviendra ,  par  vente  ^  donation ,  échange ,  testar 
méRL,  ou  dei<  quelque  autre  manière  ^qne  ce  soit,  de  loqs 
les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs. 
De  même,  lesi  sujeta^de  {l'un  d^  xleux  Etat^  qui  seraient 
héritiers  de  bic^fis  situés  dans  rdutra,.|Kmrront  suc<;éder. 
sans  empêchement)  à  ceux  desdits  biens  qui  leur, sarjEiient 
dévolus  mèine  ab  jnioatat,  et  en  .disposer  selon  leur  vo- 
ktité^iteii  leidftts  héritiecst  ou  légataires  ne  seront  assujettis 
à  aucun  id^t  d>aubaine  pu > 4e  détraçtation,.  et  ne  seront 

{Ms  fteikuftiibl  a«|iHjbti||(.iilaA  droils  spc^ccisiiion)  on  j|uU^ 
lAiSit^èlevés.  qiNliMimoqoBfMnMM^»  SMpfkOitéf  ti.|)|is%rishs 
eu  semblables,  par  les  nationaux  eox-m^HMf^,  „  „.ntiM. 

:Msti^/'i'lSiH(da  ifn'kâDiéviwipWsol)^  la  |*it:4ntre 
hr^Mir'VMieinQODtiiMl^^  v«niBt     Atw'vonpfaevi  ii 

StkrnkMkilrdé!^  de  |iart*leVdraitl^/  aw:si^'^^ 
dèÉ'>deux  ?anîe!^<icMmtnictifntes4>  (U*  tonne^tdPone' année 

pour  régler  leurs  afiRsires  elt  pour  ^sjioser  de  leuiis  pro^ 
priétés,  et  en  outre,  un*  saul*" conduit  leur  aéra  déiivr^ 
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pour  s*embarqu6r  daos  tels  ports  qu'ils  indiqueront  dé 
leur  propre  gré.  .-         '  •:;!    ?  t  m  '  ir,n 

Tous  les  autres  Français  ou  Hawaïen^  ayant  un  éta- 
blissement &xe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupation  que  ce 
soit,  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer 
leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière, 
et  la  possession  pleine  et  entière  de  leur  liberté  et  de 
leurs  biens  leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  cqntre  les  lois  du  pays.  Ënfin  leurs 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne 
seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'autres 
charges  et  impositions  que  celles  exigées  des  nationaux. 
De  même^  les  deniers  qui  leur  seraient  dus  par  des  par- 
ticuliers, ou  qu'ils  posséderaient  dans  les  fonds  publics, 
dans  les  banques  et  compagnies  industrielles  ou  com- 
merciales, ne  pourront  jamais  être  saisis,  séquestrés  ou 
confisqués.  .  •  .    .  ./ 

Art,  8.  Le  commerce  français  dans  les  îles  Siand- 
wich  et  le  commerce  hawaïen  en  France  seront  traités, 
sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée.     ■  "      '  '-  '"'  [  '"  'y-''    '      •  • 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sd  ou  ae  l'indastrie  des  îles 
Sandwiôh,  et,  dans  ces  lies,  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  on 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  les 
mêmes  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée.  11  en 
sèra  de  même  pour  les  droits  d'exportation. 

Aucune  pronibition  ou  restriction  d'importation  oa 
d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays  qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes 
les  autres  nations,  et  les  formalités  qui  pourraient  être 
requises  pour  justifier  de  l'origine  ou  de  la  provenance 
des  marcnandises  respectivement  importées  dans  l'un  des 
deux  Etats,  seront  également  communes  à  toutes  les 
autres  nations.  -      »'       •    •     ^*  <    i  «i  •  x  > 

)  «Art  9k  Tous  les  produits  du  sol  et  dé  l'industrie  de 
l'un  des  deux  pays  dont  l'importation  n'est  pas  expres<^ 
sèment  prohibée  payeront  dans  les  ports  de  l'autre  les 
mêmes  aroits  d'importation,  au'ils  soient  chargés  sur  nà^ 
vires  français  ou  hawaïens.  De  même,  les  prodoits  ex- 
portés accpiitteront  iles  mêmes  i  droita.  et  jopirqpt,  d^s 
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mémés  franchises,  allocations  et  restitutions  de  droils  qni 
sont  ou  pourraient' être 'réservées  aux  exportations  faites 
sur  bâtiments  nationaux.  Toutefois,  il  est  fait  exception 
à  ce  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  avantages  et 
encouragements  particuliers  dont  la  pèche  nationale  est 
ou  pourra  être  l'objet  dans  Tan  oa  Taotre  |Mys.  (  y  ^  ^ 
'    Art.  10.    11  est  convenu: 

î.  Que  l'importation  et  la  vente  des  vins  et  eaux- 
de-vie  d'origine  iraocaise  ne'poiim»I^Ue  jprobiliéet>cUali 
In  iies-  âairawich;  .i  ' 

2.  t  Qae-le  tan  des  droitsi  iimposés,  daas  lefttfiarts 
kawàiènà,  -à  l;îiBpbrtatinn  :. «les -  vins  d!«rig|piiii  fraRfMi^ 
ditaiide  cargaison,  en  barriques  et  eh  caisM^-alsixcédare 
fsiif. 'pendant  la  durée  du  présent  traité,  lë' taoside^idim 
poni'  je«it  dé  la  vaienri*  Jés  pris  è»  feoture  devant' ■  servir 
de  bsië'  d'éi^alMlioA^-^fMifornésMnl;  :à  ifk*  Ibb  Uwataib 

r34 .  *Qae  leflanz.  des  dveite  w  Jss  iVâ»  finh^ais-ds 
wuSài'  -tapérienret  '^Biaîs'  tfA-  m  «mttiSBdMiil:'  pas  dIos 
e»/dii«'lHitl:poÉr  OBOt  d^anool  n'eiteédertt  «pas,  penoail 
la  sfièlne  péfidde,  quinze  pourrosnt  dé  la  valeiipif  -t  - 

4.  Oae  le  taux  des  aroits  imposés  sur  les  eaux*dei> 
▼ie  d'origine  française  n'excédera  pas,  pendant  lé  même 
période,  trois  pi;ïstres  au  maximum  par  gallon,  tel  qu'il 
est  défini  par  la  loi  hawaïenne  du  'Il  avril  1846,  troi- 
siènle  partie,  chapitre  IV,  article  2,  page  187. 

11  ne  sera  ajouté^  dans  aucun  eai,  aux  droits  sur  les 
vins  et  eaux -de -vie  ci- dessus  spécifiés,  aucune  surtaxe 
de  douane  ou  de  navigation^ ;jOu  autre  oharge  quelcotaque, 
à> quelque  titre  que  ce  soîi.  . 

Il  est  entendu  que  rien ,  dans  cet  article ,  ne  s'op^ 
posera  au  rétablissement  du  droit  de  tonnage  par  le 
gsmrDOment  hawMeo;  el  sur  l^nseml^ie  de  sa  navigstion 
aitioBale  etuètrangèiè.  i  '  • 

Art  11.  Les  navires ^feaiDçais  arrivant'diHM  les  jporls 
dos  lies  Sandwich  m  m  sortant,  et  iHmires  hawfiîeiUH 
à  leur^  entrée  dèna  les  !  ports-  de  France,  ou  à  l^ur  ^ùrii» 
Mils  f^orls,  né  serottl^assiqflltiSftBi  a  dîauMreé  ni  ài  4s 
ykSitfoHs  droits  de  tonnage,  de  pbsi;^»  d'jViCttJigsi,  ida 
port,  de  quai,  de  pilotage,' de  quarantaioê  .Of|,.wUN9i 
asnsNquelqfua  dénomiastipii  qv^ucKi  dfasHiillJe  «Drps 
da  IsiàlisseDt,  qsis  usen  aii&qiiels  sool  on  seront  nssiijfttid 
les  imra«  da  'lp  iMtà^O'*!»^^  t      lîi  -  ^ 

•  .Aiir.H  t  .LesibfttimsiilP  ;ft*an(^  ,autx  ttes  l^di^ficbt 
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et  les  bàiimënis  hawaïens  en  France,  pourront  décharger 
uïiô  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime» 
abord,  et  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste  de  cette  car* 
gaison,  dans  d'autres  ports  ,du  même  £kat,  soit  pour  y 
achever  de  débarquer  leut*  cbargennent  d'arrivée,  soit 
pour  y  compléter  leur  chargement  de  retour,  en  ne 
payant,  dans  chaque  port,  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  que  ceux  que  payent  les  bàtimeats  natÎMiàux  dans 
des  circonstances  semblables.  ' 

Art.  13.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée  ou 
d'avarie  constatée,  les  navires  de  Tune  des  deux  puis* 
aaacos  oontMctantea  entreront  dans  ios  porto  de  l'Mlra 
oo  toucheront  but  lies  o6tee,  il  ne  seront  aaaajettis  h 
encan  droit  de  navigation  f  sous  q«elque  dénomination 
aue  ces  droits  Mieni  reepeetivemenl  établie ,  snnf  lee 
éroito- 'de:  piibtage  et  antres,  repréaenleBl  le  ealaive  de 
services  rendus  par  des  indastries  privées,  ponrvn  qœ 
sbs>fiavii«*  n'elleetiient' aiioaiie  opératioii  de  ^mmerce, 
eoit  en  chài|;eiint,i  soh  en  déchargeant  des  merehamliseSk 
U  knr  sera  permis  de  déposer  k  tem  les  ntarehandises 
composant  leor  cbàrgfement,  poar  empècbér  qu'elles  ne 
dépérissent,  et  il  ne  sera  exige  d'eux  d'autres  droits  que 
ceux  relatifs  aux  loyers  des  magasins  et  chantiers  publics 
qui  seraient  nécessaires  pour  déposer  les  marchandises 
et  pour  réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

Art  14.  Seront  considérés  comme  français  les  bâti- 
ments construits  en  France,  ou  nationalisés,  conformément 
aux  lois  de  ce  pays,  pourvu  d'ailleurs  que  les  capitaines 
et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient  français.  Le  ou 
les  propnétnires  dndit  navire  ne  seront  tenus  de  justifier 
de  la  même  nationalité  (joe-  dans  les  proportions  fixées 
par  la  loi  française.       '  v 

'  •  De  même ,  ddvront'  être  oonsidérès  commei  hawaïens 
tous  les  bâtiments  construits  sur  le  territoire  des  fies 
8andwicih,''i0tt  nalkmalisés  conformément  aux  lois  hafwéîen- 
nes,  pourvo  totftefeii  ^e  '  le^  laapitaines  et  tes  trois  quarts 
de  Pequipage  soienti'iyaWafens.*'  Le  on  lés  propriétaires 
dédit  !  navifé  ne  seront' 'tèlioar> de'  jostifièr  as  l#  "^même 
nlltionslilé  que  dans  ,  les  proportiéns'  fikées'  par  la  Mi 

"i  p  ebt  convenu  d^aiHenrs,  que  toni:na(fire  français  on 
bawiffèn,  pour  jouir,  anjt  conditions  oi-dessos^  dn  privi* 
lége  de  sa  nationalité^  dmm  ètrof  mum  d'un  paasoi^porlf 
congé  00'  registre,  dont  la  "forme  sera  réciproquement 
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communiquée^  q«i,  bmMè  pariTasiorilé  eoépétiBte 
ptnr  le  délivrer,  coiUttyrâ:  '*  <.  •*  ^  -  i 
1.  D'abovd  le  ttom,  la  prafeamo*  el  la  rMdeaoa  « 
France,  on  aux  tlea  Sandwich,  do  pmnéUm,  m^^iÂ 
prin^ant  qu'il unique,  ou  des  Mtprielairea,  en  jndi- 

Kâl  leur  mnbm  et  daaa.  quelle  proportkm  cbaoun 
IX  possède. 

%\  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité,  et  enfin  toutes 
les  particularités  du  navire  qui  peuvent  iç  f^ire  recoa-, 
Dailre  aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité.         ;    '  ; 

En  cas  de  doute  sur  cette  nationalité,  sur  celle  du 
propriétaire,  du  capitaine  et  de  l'équipage,  les  consuls 
ou  les  agents  consulaires  de  celui  des  deux  pays  pour 
leqae]  le  navire  sera  destiné^  auront  le  droit  d'en  de- 
mander les  preuves  authentiques,  avant  de  viser  l#S.ipan 
l^rs  du  bord,  le  tout  sans  irais  pour  le  navire.  t 

Si  rexpérience  von^it  à  démontrer  que  les  intérêt 
de  la  naviga^Q  de  Tune  ou  de  ^'^MtrjÇ;  nfe^.  d^ux  l^artiot 
oontractaDtes  soulfreni  de  .la  X^new^fi^f^  |ir^ptsM;.^9|icifb 
dije^ jse  résefy(BQ^,(d'y,.  apporter  d'un  cc^DI|laD„aqcor«^  lea 
Qloçlifiq^UoQa'ciiii  leur  paraitrAÎent  ,^pnvena()les.    ,  , 

ijL  15.  Les  bâUjDeôto .  de^  ,giiér^ ,  1^^  bateau^' 
yapenr  dff,  l'E^tat,  les  paquebots  âRecté^  à  uq  |Servicé| 
postal ,  el\  les .  f  ayires  ^l>if lemifj^  français  auront  un  ii^tfi 
accès  dans  W  ,p<Hls^  hawaïens  de  Hapj^le^^i^  hppolu(Mi 
Laliam%  Bilo,  Kavaï^aé,  Kealakeljtua,  RQlôajjjils  pourront 
y  séjoarpef,  s'j  répafw,^et  v  ire  rafrafctir  W 
pages;  us  pourront  aussi  wler  d  un  port  à  Ijiptre  defj 
Ues  Sandwich  pour  s'y  procurer,  des  vivîrés  Trais. 

Dans  tous  léé  ports  énoncés  dans  le  présent  Article, 
comme  dans  tous  ceux  qui  pourront  être  ouverts  par  \k 
suite  aux  navires  étrangers,  les  bâtiments  dé  guerre, 
baieaux  à  vapeur,  paquebots  -  poste  et  navires  baleiniers 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  qui  sont  ou  seront  im- 
posées, et  jouiront,  à  tous  égarcis,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  aux 
mêmes  navires  et  bâtiments  baleiniers  ha]vyaïeo§  ou  à 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée.     '      '  '  '1 

Art.  16.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et  vicé- 
coDsuls  de  chacun  des  déox  pays  dans  l'autre  pour  la 
proteetioti  'dâ  coMaiVsrceï  mais  'ces  agents  'n'entreront  w 
nmoliens  qu'après  avoir  dbtenu  '.t^ixequatnf  du  gouver-' 
nement  territorial.  Celui-ci  conservera  d^ailleers  'le  droi^ 
de.détoMiliér  les  féadeoectt  où  il*lm  oodfvtendrar  d'ad-' 


Digitized  by  Google 


melM]  kê  )C6iiaakf/i  bieif  eUtoda  .qop ,  -soiiS'  opl  rapport^ 
les  deoz  Goavenieineots  ne  flbp|M»eii(mbTMu«tM 
mncnna  fcèiliDollon)  qui  ae>!eoH  eèmonineii  daMiilaèrs  pays, 

Art.  17.  Lés  conëub  et  vice-cowsiils  respectifs,  ainsi 
que  les  élèves  consuls,  cbancéliers  ou  secrétaires,  afta^hés 
à  leur  mission,  jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privi- 
lèges généralement  attribués  à  leurs  charges,  tels  que 
Fexemplion  des  logemônts  mifitaires  et  celle  de  toutes 
les  contributions! [directes,  lafit  personnelles  que  mobilièrei 
(IV  somptuaires,  à  moins,  tOtitefôiA,  qu^ils  ne  soient  sujets 
do  p«yis,^  du  q^'ib  'ne  deirieiitienlf,  s0it  pf^opriétaires,  isèit 
bKtafltBMititls  dë  bietis  imiîieiiblés,  oii  «tffin  quUt  né  ftunén( 
le  commerâe^  '  Mur*  le^quelè;  ca^ '  ils  fs^tOtiX'  Éfomni;  *ëait 
mêmes!  taz^,  ébaiigeS'  e^  'mpotàAbtm  qtfé'lei  atitrèd^'|)a|^ 
ticuliers.  Gès  hgênts  jdoiromt''éA'oéAtii,  de  ÛMia^  iM'aâM 
piîtili^ies»'  eièmpti^ns  'iitiminiiMs  qui  jp<)t]it«nt''èti^ 
9^\wêi  déns  teai*  i<é8tdeîloé,'  suit  agent*  m  aaèlde  rad^ 
dë  ifr'naAnl  la  plas  fftvériséê.  •        ^  :  ;   >  : 

Les  consuls  et  vicè-consuls,  non  pluâ  que  les  élèves, 
chanceliers  et  secrétaires,  étrangers  à  tout  acte  de  com- 
merce, et  exclusivement  Fimilés  h  l'accomplissement  de 
leurà  devoirs  publics,  ne  pourront  être  soumis  à  com- 
paraître comme  témoins  devant  les  thbunaux.  Quand 
fa  justice  du  pays  aura  besoin  de  prendre  qqelque  dé* 
elaration  juridique  de  leur  part,  elle  devra  ta  leur  de- 
mander par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile  pour 

fa -{wèvbV  de  vive  voix..  ;     ;  ;  ;  '     ^  v  ,^ 

!  En  çîwj!  4e  décès ,  =  .d^mpi^qïïeiïiçiî^t  pi|  ^.'^^sçflCë/  des 
ççnsuU  vPu  ^Y^feTGonsj^l^,  Jeqrs  çhaijeélipr^,o,n,^cr,é^^irç9 
seront,  qp  piein^drqit,  Jidmis  a  gérer,,  par.jntqriim»  f^s 
affaires  de  ^1  ^t^blis^em^en^.  .consulaire ,  sans  .^^afj^ctiejin^i 
Dfi^pbstaple  de  Ija  part  des.  fiutqrit^s  jpc^çs,  qjjjiileuf  don- 
n^ont,  au  contraire,  dans  ce  cas,  toute  aide  pi  ^assistance* 
et  les  feront  jouir,  pendant  la  durée  de  leur  gestion  inté"- 
rim^ire,  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  sti- 
pulés dans  la  présente  Convention  en^  ^ÇP'ji  cpi^ui^ 
et.  vice-consuls.        ,  *  .        '  • 

f.;  S»^  .texécution  du  .pçag^ph^,  qui  jpr^cède,  il  ^ 
fAnVMiu  qué  les  chefs  de  postes. ,.(¥>nsulaire||i4fiiyfi^t<y;^il 
leur  arpiMte  daiM  .le  ^y^uW  Jeui;  xk»\éw^fsf^\,^wffp^  n« 
Gouvemendeod}  ttii«ibsle..  «omîq^Mv*  des  pampn^s  ,ajtft 
t4pliées.à.laW}i9isMq(S      9i4iPfil«ui^  çbpingffp^  l^péh 
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ml!  idtértmiraàifottMdaiwr  b  fewmên4^.iïk  :im>imm^\ 
é§ilemeiii  évisi    *itA>  :.!  •  ..j  !;      '        i.n,^.        i  tiinn 

Art  18.  Les  4iiQlMffl|i,  ete«..gÔ»fffllt.iM«til6«(.paDi^^^ 
des  cbaocelleries  des  consulats  respedib  seront  înviolimM» 
•k  s^iS'  éncud  prétexte,  daaf  aucun  ilsili^  iypor- 
Miètra  saisii'iH  yamtés»  fisr.l'««toHtÂllf€alm  .:i       •  i 

Ari  M&i  Les  .iconeut»  resp^ctifr  .aei»litif  lîMl» 
lAlir..  des  ageoM  jONmbjfes  mi.um9-i«ftt«Dlit,,/4«M.  ^ 
tfvenles)  .vAles ,  oortf  -41  Ami v  de*  lew.  «irtodisnai^ 
BQsisbii»î.ot  b  Vieil  idni.seriîeé!  c(ui  l^r.sestt  ofinfiÂ 
Ptngsl»,  SMif,  bien  entendu,  fapfMfobation  et  rei^ystuf^ 
M)  gbavernement  territorial.  Ces  â^ents  pourront  ètrcr 
indistinctemeut  choisis  parmi  les  sujets  des  deux  pays 
€omine  parmi  les  étrangers/  et  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul  qui  les  aura  noaa^é^  ei  soqs  1(^ 
•rdres  duquel  ils  devront  être  placés. 

Ils  jouiront,  d'ailleurs,  des  mêmes  privilèges  et  im- 
munités stipulés  par  l'article  17  de  la  présente  Convention» 
saaf  les  exceptions  ii|«i>ii<Miaées/.di^Ski  Ic^.  premier,  piif^^ 
graphe  dudit  article. 

Art.  20.  Les  consuls  respectifs  .pourront,  au,4^cès 
de  leurs  nAtionaiM^  ,i  «nQrjb» .  sans  (evo^.  teMé  oi  d^iaigi^, 
d'eiépeleiNrs  teslam6i>t«im t  lr.lf|io«(vJ^#  ^liés.t..foi^ 
<toffîce,  soit  à  Is!  réiquisiiioa.ffcMl.  pitftiss  jniér^asiMt  fuf. 
he  effets  .Mobilier». et  le»  pai^ein  du  défunt,  en  pi^e^ 
Mftiil'evancio  de  -  leett^.  opinttîon.J!«iiM>rM  locale  cqp^. 
pé^tei';€(iii>poi]rra  y  ass|iler,  ^  .vAi«At..«i  jve^ 
«miabld»  .flroîner  de  se»  sfffU^/Ofwqi  frai  «mmti.j^ 
apposés  pii^  I»  fMjlMials  e|..4èf  Am*  .4set.:dopW^.iiçeyiM 
M'ienmtijilef^iu^  iHk  oonc^i,  ^re^r. /i^i^r 
nésMNil,  dé  .ITaiiMté  çpipp;ite«lA,du  pay^  ,,i,^.;eUf 
oevoir  s  y  préMoteirj  ,rinyAn^ire,fde  WQOessiqns.  ^.  fajfîçi 
{MQoider^  wiv^Oli  ru^ge.dn'|Pa^s^  ^  J<^  visfife  d^  fjBeto 
Qobiliens/.eni  [dépendant;  pnnn  administrer  et  lia ujdei; 
personnellement  on  non^mer,  sous  leur  respoasaoililé, 
VD  agent  pour  administrer  et  liquider  ladite  succession, 
tans  qqe  1  autocité  loc^  ai^ intprtVemCi  dfin«f  .çe^  nou-, 
velles  opérations.  ,  ^     -  * 

Mais  Içsdits  consuls  seront  tenus  de  faire  anno^per  la 
mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui  pqblieron^ 
dans  rétei^dpe  de  leur  arrondissement,  et  ils  ne  pourront 
faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  prqduit 
aux  héritiers  légitimes^  ou  à  leurs  mandataires,  qu'aprè^ 
«¥flir.  1^  iMîfiHitter;..<fli#fcftS  les  d#&^,  qi|p.,(e.4§fuM  poHf- 
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144.  'Ftànçk  9t  NÊS  ^  Hmmtàk  > 

r»l>a«0ift>00ttlractM»iéMi8  *t|i  paysv''<Mii'q«tartaÉt^**4|a*^ 
année  se  sera  écoolie  depuis  la  date  éànUàémiii  éÊÊfi 
qa'a^nè  '  réeUlnaiiiliMi  ^  >  été  pfiiMM6e^>ionM  Ja  sne- 

•  Ârt.  21.  En  tout  ce  qoî  ooneeme  {dfxolise'  de»f>ofti, 
le  chargement  et  le  déchargement  des  navires^  la  sûMftè 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  sujets  des  deux 
pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du 
territoire.  Cependant  les  consuls  respectifs  seront  exclu- 
sivement chargés  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires 
de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls-  de  tous 
les  crimes,  délits,  contraventions  et  autres  sujets  de  dit- 
ficultés  relatifs  audit  ordre  intérieur  qui  surviendraient 
entre  les  hommes^  le  capitaine  et  les  offibiersi  4c  Téqui" 
pagcf  pourvu  isf^'  ' lès* >  parties^  dO|ktewdantes  soiei|t  excl»' 
sivement  des  sujets  •'Iràil^iB  •  bu '«des^^d^  lia^atens  ,  et 
les  aiitoiités'  locales  ne  ipôinrroiit  !y'>m4rvéfiiri  BUtretiient 

St^'AVèc  fafipi^batioii  '  ét  le  »  6oése)MiiNNi|t  'tifa*  p^nsuè^nioi 
lifu^ i  le  '  '  Cès '  '  joii  •  «|n  ta* > lMN|Qtllité  {pabliqoèsl aai 
raient  troublées  ou  compromises.  >ihi  u\n\V>  ,\U\i.rji, 
"Aftii^'^'i:éS"CC|né»éib  Yespecfttfir'pouNobt  Qifoe.M'êter 
èe'¥ètt4bTë^  iMiit'à  -aoit  dalMptear  payt^iiha  floaldlalii 
ét'loum  lëb  M^tiW^MiiDnâes^'iilMAlt  t^ 
déi  ^uipBgeè>i>dési^bMiiDiMlto<i<d^''iëi#^^  mkidii)ivespeolivii» 
k'a)[k"àiftre  tiM'^fté'beltti'dle  passager,  qttr>MiraMil>èM 
séMA' dèidilk  bieilidMrnls."'»A'  eeti  effets  Hs  s^aàTrossorèntipaa 
éél^  afûï'  iiutorités  lotoVes  <^pé(ènte!»  et  jqstiffiferont4i'4Mjf 
Texhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d^équi» 
page,  ou  si  le'  navire  était  parti,  par  'oepie  desdites  pièces 
dûment  Certifiée  par  eux,  qUe  les  hommes  qu'ils  récl»< 
ment  faisaient  partie  dudft  équipage.  Sur  éett^' demande} 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  potirra  leur  être  t^fciséei 
^-  '11  leur  sera  donné,  de  plus,  toute  àîde  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation  desditft  déserteurs, 
qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 'prisons  dq 
pays,  à  la  réquisition  et  aux 'irais*  des  consuls ,'  JusqU'à 
ce  que  ees  agents  aient  trodvé  iitte  Oosasiofll  de  les  faii« 

Sartir.    Si,  pourtant,  cette  occasion  ne  sè'  présentait  pas 
àns  uh 'délai  de  trois  'itaéis-à'Cbm'^tër  dd^'ioui^  -dé  1'a^ 
restatibh',  les  déserteurs  séihiieMt' 'niiti  '  V'I^fiM^ 
p6aMtent  <pl^  ètre>  arrêtés  (^^'ià'-flUttë 

^U'éslj  en  outre,  fdrmeHeiMnt  icoi^eilWi'tftfil^è^ 
èOàeeÉtfbn^  ou  fitt^lê  tètfdaiit*%  i^^fflbëî^  tt' VtêMÉîéH^ 
que  f  iibl6''diB8  deoM'  Pai^  tobnli^MMlnfès  ^ëùrâit  tiobdVtHe 
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lMb'«fC9iidwiU<ipao  'h  MMfke  JiK^  attPinfiMvi  slni  ibnsi- 
ipooioie.  égafemtébMqaisè,  dé  pleiii  dréh,  à  Paatra 
Sartla  iMAitraotante,.  jde  Ja  nème  Hianiète  ai  éelië 
ooQce^sioa  ou  facilité  avait,  été  expressépaent  stipulée  dans 
k  présent  Traité.  -  >  •  » 

Art  23.  Toutes  les  fois  que  les  armateurs,  les  char- 
geurs, les  assureurs  ou  leurs  agents  respectifs,  soit  dans 
le  port  de  départ,  soit  dans  celui  d'arrivée,  n*y  feront 
aucune  objeclion ,  les  avaries  que  les  navires  des  deux 
pays  auraient  éprouvées  en  noer,  en  se  rendant  dans 
les  ports  respeUifs,  seront  réglées  par  les  eoosab  de 
leur  nation. 

Art.  24.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  nauiragés  ou  échoués  sur  les  côtes 
jiu  iles  Sandwich  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et,  réciproquemeni,  les  eowils  hawaïens  <lirig«r 
rant  les:  opérations  nllaûves  au  sawetage  des  navires  de 
nstion naufragés*  on  échoués  sur  les  c6tas  deFimia 

L'intervention  des  Mlonlés  loeales  aura 
lîan  dans  les  deux:  pays  pour  msinicnir.  Tordre^  gmnlir 
im  intérAto.  dss  snaveleors,  sfîls  mni  étrangers  aui  écpi» 
pages  nanfragés,  assnrer  IViéootîoir  .des  dîspèsilîsM 
A  observ «f  ponr  IWiée  ét  la  isôplie<'des  mamandiscâl 
Msvéns»  Ei|  Pabaence  eli  iusqu'àp'  l'arrivée  des.  censds 
OQ  videonnsob,  les*  sotorilis  hieilasitdefvrôntf  ^'aSêanv 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  proteoUca 
(les  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  ipoins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure.  > 
:  Les  indemnités  de  sauvetage  et  autres  dépenses  ac- 
cessoires ne  pourront  être,  dans  les  deux  pays,  autres 
ou  plus  élevées  que  celles  qui  seraient  payées,  en  pareil 
tM^  pour  un  navire  national.  <  > 

Art.  25.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipula- 
tions qui  précèdent',  les  àgents  diplomatiques  et  consu- 
laires, les  sujets  de  toute  dasse,  les  navires,'  les'  charge» 
nents  et  les  marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  joni- 
nmt,  de  plein  droit,  dans  Tautre,  des  franchises,  privilè- 
ges et  immunités  quelconques,  consentis  on  à  consentir 
en  faveur  de  b  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratnite- 
ment,  si  la  concession  est  gratuite,  on  avec  la  même 
eonipensation,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

iVimo.  Rêcueil  $én,   Tonu  XVI.  Pari.  IL  K 
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Franc»  tt  lie»  Hawaii, 


Il  eal  notamment  stipulé  que  rarrangement  postal 
conclu,  à  Honolulu,  le  24  novembre  1853,  et  qui  règle 
l'échange  de  la  correspondance  entres  les  îles  de  la 
société  et  TArchipel  Hawaïen,  et  réciproquement,  sera 
maintenu,  et  que  les  deux  Parties  contractantes  se  réser- 
Wit  iiniquement.  d'en  modifier  les  détails,  au  far  et  à 
.mesure  que  la  sicessité  pourra  s'ea  Mre  «entîr. 

Ârt.  26.  Le  présent  Traité  sera  en  vigAeur  pendant 
dix  aiis^'à  compter  du  jour  de  récbaiige  des  ratificationii) 
^t  sif  un  an  avant  rezpinition  de  ce  terme^  ni  fune 
l'autre  des  deux  Parties  contraetantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  «esaer  Tef* 
fat»  letUt  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  jusq^u'à fexpimtion  des  doute 
mois  qui  suivront  la  décuiratioa  officîellê  en  question^ 
à  quelque  époque  qu'elle  «it  lieu. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  le  cas  où  cette  décla*- 
ration  viendrait  à  être  faite  par  l'une  ou  l'antre  des  Par- 
ties contractantes,  les  dispositions  du  Traité  relatives  au 
commerce  et  à  la  navigation,  et  énoncées  dans  les  ar- 
ticles 8,  9,  10,  IK  12,  14  et  24,  seraient  seules 
considérées  comme  ayant  cessé  et  exoiré:  mais  quh 
l'éjjard  des  autres  articles,  le  Traité  n  en  resterait  pas 
moins  perpétuellement  obliiratoire  et  ne  pourrait  être 
modifié  que  d'un  «ommun  accord  entre  iea  deux  Parties 
oontractantes. 

Art  27.  Le  présent  Traité  sera  ratiûé  et  les  ratifi- 
nations  en  eerontiéeiiançées  à  Honotulu  éafis  le'délui  de 
dix  mois,  on  plus  tôt  si  fsire  se  peoé.  Il  ne  sera  mis 
à  exécution  que  douze  mois  après  b  date  dudil  éohangei 

En  toi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdésignéê  font 
signé  et  -y  ont  apposé  leur,  cacbefo  mpeclMs. 

Ffiit  à  Honqlulu,  le  mçt^neovièipe  jour  du'  toeis 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  an)  bmk  cent  cinquante-sept 

'  ,    .  (L.  S.)  Signé  Em^  Perrin.     '     '       '  • 

(L.  S.)  Signé  L»  Kcurtehameha,  * 

(L  S.)  Sigjié  R.  a  WriUe. 
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TVitité  famiUé^  de  eonmeree  et  de  navigation 
mUre  la  France  ei  la  Hépubli^ue  de  Umdmoê^ 
signé  à  Park^  le  »^  février  1856 

Âu  nom  de  la'  trêt'^fain^  et  îneUeieMe  tnmié. 

Des  relations  de  commerce  étant  établies  depuis  pin* 
sieurs  années  entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  ixmpereur 
des  Français  et  la  république  de  Honduras,  il  a  été  jugé 
utile  d'en  régulariser  Texistence,  d'en  favoriser  le  déve- 
loppement et  d'en  perpétuer  la  durée  par  un  Traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  î  fondé  sur  Tin- 
térêt  common  des  deux  pays,  et  propre  à  faire  jouir  les 
citoyens  respectifs  d'avantages  égaux  et  réciproques. 

D'après  ce  principe ,  et  à  cet  effets  ont  nommé  poar 
leurs .  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte 
Alexandre  Colonna  nalewski,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  eLc,  sénateur,  son 
minisire  el  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  ; 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  république  de 
Honduras,  M.  Jean -Victor  Herran,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  réniibliqiie  de  Honduras  près  oa  Majesté 
i*£mpereur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
iroiupés  en  bonne  et  due^iorme,  sont  convenus  des  ar* 
tides  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amUé  perpétoeUe 
sincère  entre  Sa  Majesté  rEmperenr  des  Français,  ses 
héritiers  et  socoeasetirs,  d'âne  part ,  et  la  répubtique  de 
iloodiurast  d'antre  part,  et  les  citoyens  des  deu  Etats, 
sans  exception  de  personnes  ni  de  lieu. 

Art.  %  VLj  aura,  entre  ions  les  territoires  des  Etats 
de  Sa  MijestA  l'Empenior  des  Français  en  Europe  4t 
ceux  de  la  république  de  Honduras»  «ne  liberté  récipro- 
que de  commerce.    Les  citoyens  des  dejUit  ËMi  pour- 


*)  l  'éduns»  ^*  ralifleâtioiH  a  «a  Iku  à  ParU,  le  14  oeto* 
bra  1S67« 
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ront  entrer  en  tonte  liberté  avec  leors  navires  et  car- 
gaisons dans  tous  les  lieux,  .PP^  rivières  des  deux 
Etats  qui  sont  on  seroni/ èkvért£  au  commerce  étranger* 

Ils  pourront  y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y 
décharger,' en  tout  ou  en  partie,  les  cargaisons  par  eux 
^ppoHées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leur  cargaison  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  faculté 
d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  même  Etal,  ou  autrement  de  faire 
le  cabotage,  ,qui.  demeure  exclusivement  réservé  .aux 
nationauj^.;     *      '  •  .      *    '  '  "  \ 

Us  pourront,'  sui^  lés  territôires  respectifs,  voyager 
séjourner^  commercer,  tant  én  gros  qu'en  détait,  cômme 
les  î^tiènaux,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  ^ 
bquliQueà  qui  leur  seront  nécesisairesj  effectuer  des  trans- 
poi^  âe  marchanidisiês  ël  d'argent,  et  recevoir  des  con- 
signations ;  être  admis  '  comme  '  caution  au^  ' '  douâneSp 
guan'd  il  y  iurà  plii^  dW  an  qu'ib  sèronit  '  étalilta  sût 
fês  lieuxV  et  que  Tes  bîèns  fonciers  (julls  y  possédéronf 
présenteront  une  garantie  sufBsaiité.  '  '  .  ..  • 

J^rl.  3.  Sa  Majesté  l'Enipereur  des  Français  s'oblige, 
pn  out,re,  à  ce  que  les  citoyens  de  Honduras  jouissent 
4e  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  sti- 
pulée dans  rarticle  précédent,  dans  les  domai^ies  de  Sa 
j^ajeslé  siti^é^  hprs.  d'Europe,  qui  sont  ou  seropt  ouverts 

j|p»jpQRin^erce..^toftii*».^^Yigf5l»9ï^i      h  natipn  la  pl,u;5;  far 
^Tim      réciprofjw^ïftept,.       dfwJjS^  étalais. pai^i^U^^ 
sent  Traité  en  faveur  des  rrançak}f^,.i)f}rpi^t^4:(9n)fn;|Mf^fM^ 

4(WMiîpiwwi  frwiWMs,*,.,.,,;       ,^{Mf|..  i  * 

tfi  Aiil.  Ajii  tJiAai  eîlayeQtniielpaotifa'ijonifeiityi  .daMi<le» 
deux  Etats,  d'une  constante  et  complète  pRelMtiwMi  Aànr 
ièlonsvtpaicfoînne»»  4b  bdm^'piiopnélfsçicils  autfontlun.^ibre 
iet>  facile  M  acèèa  liuprès  des  IriiMii^alik  <. de  justice  pour  la 
^ioursuile  et  la  •défense  de  leurs  droits,  et  ce>  auxr  mêmes 
.conditions  qui  seront  en  usage  pour  les  «citoyens  dû;pdys 
dans  lequel  ils  résideront.      .  :      *     '   n   i      /     ,  - 

^  Ils  seront  maîtres,  à  cet  effet,  d'employèr,  dans  toutes 
les  drconstances,  les  avocats,  avoués  oU  agents  de  touie 

ctbsse  qu'ils  jugëront  à  prôpos;  enfin  ^  ils  auront  la  fav 
lôylté  dM>iiKe  présenté'  a>nr  ^ilèeisîtHiè  et*  Sèment  dës  lii^ 

bunaux  dans  les  causes  qui  les  intéressent,  comme  aussi 
'k ,  iouteai  les  .enquêtes  et  dépositions  ,  4a  •iMAïQiis  •  oui 

pourront  avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements,  touleB  las 
*•  / 
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Com/aerce  et  '  um^igation.  fll^ 

im  aue  les  lois  des  pays  reipaoiib  penfaetbtal  la  paw 

Uicitè.da  eei- actes.   '  î 

'  Bs  Mfoats  d'aîUeim,  exempts  de  tou^iaeraci»- p«r^ 
sonnel»  toft  daaa  les  aaméat  do  tem  ott!«da«iiipr^  soit 
tas  les  gardes  atui  niltoes  nationahSf  ainsi  que  de  toutes 
les  contributkMM  d<v  guem*  «aiprunts  foroéé,  réqaisitions 
iiilitaiff6s<»  et,  dans  tous  les  aaimB-eat^  ils  ne  jMFtimÉll 
èt^  .aspa^jettisy  pour  leurs  propnMs»  soit  ^inobilières;'  soïl 
immobilières,  nik  aucun  autre  titre  quelconque,  k  d'ffutrss 
obarges,  réquisitions  et  impôts- que  ceux  payé»  par  les 
BStionanx' eilx«toèai68»  -    :  •  .  i 

I  Ils  ne  poorrdnt  être  arrMa,  tni  expulsés,  isi'inèine 
envoyés  d'un  point  h  un  autre  du  pays,  par  nwssure  de 
police  ou  gouvernementale,  sans  indices  ou  motifs  iiraves 
et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique^  et  avant 
gue  ces  motifs  et  les  documents  oui  en  fei-ont  foi  aient 
été  communiques  aux  agents  diplomatiques  ou  consu-^ 
lairps  de  Ipur  nation  respective.  Dans  tous  ies  cas,  il 
sera  accorde  aux  inculpés  le  temps  néces?5aire  pour  pré-^ 
senter  ou  faire  présôilter  au  ffouverneraent  du  pays  Imrs 
movens  de  justitication  :  ce  temps  sera  d'une  aufiée  plus 
00  moins  grande,  suivant  les  ciFconstances;  - 
'  U'SSt  bi^  aqtendu  que  IjBS- dispositions  de  cet  article 
ne  seront  point  >  applicables! aux  coadamnationa^à-  la^^déi 
portatba  on  an'  bannissement^  d'nà  ipoint  ir  un  ailtre  du 
territoire,  qui  poorraient  être  pronoaofas^'cmiforniénerit 
•nx  lois  et  ans  formes  établies  par  les  tribuhanx  det  payii 
respectifs  a6ntre  les- 'Citovens*  de-Kun  d'eux*  Ces  cûMk 
damnations  «ontibiieroiit  a  èAre  aséoutablea  dans  les  for» 
mes  itaUies  poqr  les^  lé(^lations*  respectii^ia. 

Art  5»  l*os  Français  catholiques  jooiront  dans  U 
lipuUiqoe  dé'Hondvras;  sans  le  rapport' de  la:religiob 
et  du  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  proteotiob 
dont  les  national  y  jouissent,  et  les  lionduriebs  joufront 
également  en  France  des  mêmes  garanties,  libertés  èt 
proleclion  que  les  nationaux.    *     ■  *    "  '  '  ^' 

Les  Français  professant  un  autre  culte  qui  se  trou- 
veront dans  la  république  de  Honduras  n'y  seront  inquiétés 
ni  gênés  en  aucune  manière  pour  cause  de  religion: 
bien  entendu  qu^ils  respecteront  la  religion^  le  culte  du 
pays,  et  les  lots  qui  y  sont  relatives.  "  ' 

Art.  6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres 
de  dis[)oser  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  dona- 
tioa^  échange,  testaflaent,  on  de  quelque  ^utre  manière 
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que  ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs.  De  même,  les  citoyens  de  i'wn 
de»  deux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés  dans 
Tautre,  pourront  suooéder  sans  empêchement  à  ceux  des- 
dits biens  qui  leur  tdhraient  dévolus  ab  intestat  »  et  les 
liéritiers  ou  légataim  ne  stront  pas  leiras  a  acquitter 
des  droits  de  saceessioo  autres  on  phn  élevés  que  ceux 
qnt  seraient  supportés,  dans  des  oas  serablabteSy  par  ks 
nationtaï  eux-mèmas^ 

Etv  dans  le  cas  oè  lesdks  héritiers  seraient,  comane 
étrangers  ou  pour  autre  motif,  privés  d'entrer  en  pos> 
aesaion  de  l'héritage,  ii  leur  sera  accordé  trois  ans  pour 
en  disposer  comme  il  leur  conviendra,  et  pour  «n  ex«- 
traire  le  produit,  sans  payer  d'autres  impMs  que  ceux 
établis  par  les  lois  de  cnaque  pays. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat  ne  pour- 
ront être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,  ni  être 
retenus  avec  leurs  navires,  équipages  et  cargaisons  et 
effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire  quel- 
conque, ni  pour  quelque  usa^e  public  ou  particulier  que 
ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux  in- 
téressés une  indemnité  suffisante  pour  cet  usage,  et  pour 
les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement  for- 
tuits, naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art.  8.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  paix  entre  les 
deus  Hautes  Parties  contractantes  venait  à  être  rompuAi 
il  sera  acioordé,  de  part  et  d^autre,  un  délai  de  six  mois 
aux  commerçants  qui  se  trouveront  sur  les  côtes  et  d'une 
année  entière  k  ceux  oui  se  trouveront  dans>  Tinténeur 
du  pays,  pour  régler  leurs  aChires  et  pour  disposer  de 
leurs  propriétés;  et,  en  outre,  un  sauf-conduit  leur  sera 
déUvfé  pour  s'embarquer  dans  tel  pôrt  qu'ils  désignerout 
de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exercice 
de  quelque  profession  ou  occupation  particulière,  pour- 
ront conserver  leur  établissement  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inquiétés  en  aucune  manière  ,  et  ceux- 
ci,  aussi  bien  nue  les  négociants,  conserveront  la  pleine 
possession  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils 
ne  commettront  aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  dus  par  des  par* 
tiouliars  ou  par  l'Etat  ,  et  les  actions  de  banques  ou  de 
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oompagDÎeti  Be  seroni  agaoïattis  ^  d'âatfieB  embaigMi.  aé- 
qoeatres,  m -h  «pciuie  autre  ridamation»  qoe  eeos  q«î 
^Diraient  avoir  lieu  k  Pégard  dea  mèinea  eaetson  prop* 
riétçs  apDartenaiil  à  dea  nationam. 

Art  La  oommerce  Grançaia  daos  le  Hondvra  e| 
k  ^mmeree  hondurien  en  France  seront  traités,  sous  le 
rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à 
Fexportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  Hon- 
duras, et  dans  le  Honduras,  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis  le^ 
mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  pins  favorisée. 

Aucune  prohibition  d  importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  aoit  également  éteadue  à  toutea  lea.autrea 
tiatiooa. 

Les  formalités  qui  pourraieat  être  requises  pourjusti* 
fier  de  i'origine  et  de  la  provenance  des  marcbaudisea 
respectivement  importées  dans  Pun  des  deux  Etats,  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  lOJ  Les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  de 
rtm  des  deux  pays  payeront,  dans  les  ports  de  Tautre, 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu*ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  honduriens. 

De  même ,  leê  pt^daits  exportés  acquilteroiit  les  mè* 
mes  droits,  et  jouiront  des  meméa  franchises,  nllocationà 
et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées  aux  exporta- 
tions laites  sur  bâtiments  nationaux. 

Art.  IL  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  Honduras,  ou  en  sortant,  et  les  navires  honduriens, 
fi  leur  entrée  en  France  ou  a  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujettis à  d'antres,  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autns, 
affectant  le  corps  du  bâtiment,  (|ue  ceux  auxquels  sont 
ou  seront  respectivement  aasujettia  les  navires  nationaux 
dans  les  deux  pays. 

Les  droits  ae  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  lia  oapacité  w  navires  seront,  d'ailleurs,  perçua 
en  France,  pqur.  les:  navires  honduriens,^  d'après  le, registre 
hondurien  au  navire,  ei  pour  iea  navires  français  dans, 
le  llondarasj  d'aprèa  le  paase^pôrt  ou  congé  lirançais  do 
navire»  ... 
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Art.  li  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans 
les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  Taulre  Etat  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autre  de  même 
nature  représentant  le  salaire  ae  services  rendus  par  des 
industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'etîectnenl 
aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuge  ou 
un  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports  ou  territoires  de 
Tautre,  avec  leurs  navires,  tant  de  guerre  que  marchands, 
publics  ou  particuliers,  par  l'effet  du  mauvais  temps  ou 
de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis,  il  leur  sera 
donné  toute  protection  pour  qu'ils  puissent  réparer  leurs 
navires,  se  procurer  des  vivres,  et  se  mettre  en  état  de 
continuer  leur  voyage  sans  aucun  empêchement;  et  même, 
dans  le  cas  où ,  à  raison  de  relâche  forcée ,  les  navires 
respectifs  seraient  obligés  de  déposer  à  terre  les  mar- 
chandises composant  leurs  chargements  pu  de  les  trans- 
border sur  d'autre^  vivres  pour  éviter  qu'elles  ne  dé- 
périssent, il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  aroits  que  ceux 
relatifs  au  loyer  des  magasins,  cours  et  chantiers  qui  se- 
raient nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  pour 
réparer  les  avaries  des  bâtiments.  ^^^^  v«rm,] 
,A.,De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats  qui  navigueront 
sur  des  bâtiments  do  guerre  ou  marchands,  ou  sur  des 
paquebots,  se  prêteront,  en  haute  mer  et  sur  les  côtes, 
toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  l'amitié  qui  existe 
entre  les  deux  Etats.  '  • 

Art.  13.  Seront  considérés  comme  français,  les  bâ- 
timents construits  en  France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur 
l'ennemi  par  des  armements  français,  auront  été  déclarés 
de  bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  les  tribunaux  français  pour  infractions  aux  lois,  pourvu, 
d'ailleurs,  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  français.  .  « 

De  même,  devrort  être  considérés  comme  honduriens, 
tous  les  bâtiments  construits  dans  le  territoire  de  Hon- 
duras, ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi  par  des  bâtiments 
de  guerre  de  la  République  et  déclarés  de  bonne  prise, 
ou  ceux  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les  tribunaux 
de  Honduras  pour  infractions  aux  lois,  pourvu,  toutefois, 


Cammêné  ei  mmgmiiùn. 

qne  lès  propriétairiSv  las  oifilaniëi  et  Ift  noitié  de^féqni* 
page  «SMol'kMdqncM.  .  •  i 

Im'émT  Pofliies  coiitraotittlai  ie  reservwit  dVUom 

b  droHv  si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à 
souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d*y  apporter,  qaisnd 
elles  lo  jugeraient  opportun,  telles  modilications  qui  leur 
paraîtraient  ocMivenabies  aux  termes  de  leur  législation 
respective. 

Il  est  convenu,  en  outre,  que  tout  navire  français  ou 
kmdurien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci -dessus,  du  pri* 
vilége  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe-port, 
congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproquement 
communiquée,  et  qui,  certiiîié.  par  l'autorité  coippétania 
pour  le  délivrer,  constaUra^ 

1.  D'abpi^,  la  nom,  la  profession  ei.ia  nbndancs» 
M  fraiHie  ou  dans  lo  Honduras^  do  jiipprîétaire,.ei| 
primant  ao'ii  est  unique,  ou  des  propriétaires  en  îndiiqnajât 
Yftt  ^omoretot,  dan^î  quelle  proportion  chacnn  poijsMe; 

2.  Lé  noni«..la  djmensipn,  la  capacité  et,  enfin^.  tontes 
16S  particularités  dn  navire  qui  pfeuveni  le  faire  jraepn* 
pattni^  ainsi  qu'établir  sa  nationalité.. 

Art.  14.  Leii  navires,  marchandises  et  rfTets  appar- 
leaant  il  des  citoyens  de  l*unê  des  Parties  contractantes» 
qui  auraient  èti  pris  par  des  privâtes,  soit  dans  les  fi- 
antes de  leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  au- 
raient été  conduits  ou  trouves  dans  les  rivières ,  rades, 
baies,  ports  ou  domaines  de  l'autre  Partie,  seront  remis 
à  leurs  propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  res- 
pectifs), lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  être 
faite,  dans  le  délai  d'un  an  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  Gou* 
vemements  respectifs. 

Art.  15.  S  il  arrive  que  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat,  aneull 
citoyaB  de  l'autre  Partie  contractante  ne  pourra  aocépter 
de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider 
nemi  à  agir  hostiement  contre  la  Partie  qui  w*  trouve 
en  goerre  ou  -  pour  inquiéter  le  oommeroa  ou  les  prop^ 
riétés  de  ses  citoyens* 

Art.  16.  Lm  deux  Hautes  •  Parties  ooniractantes 
adoptent  dans. -leurs  relations  mutooNes  le  principe  „que 
le  pavillon  couvrer  b  marebandisa^.    Si  Pun^^ues  devs 
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Parties  reste  neutre,  dans  le  cas  où  l'autre  viendrait  à 
être  en  guerre  avec  quelque  puissaoce,  les  marchandises 
couvertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neu- 
tres^ même  quand  elles  apparliondraient  aux  ennemis  de 
l'autre  Partie  contractante.  11  est  également  convenu  que 
la  liberté  dn  pavillon  s'étend  aux  individus  qui  seraient 
trouvés  à  bord  des  bâtiments  neutres,  et  que,  lors  même 
qu'ils  seraient  ennemis  des  deux  Parties ^  ils  ne  pouirost 
être  extraits  des  bâtimeoU  iiéolrei,  k  moins  aa'ib  ne 
sûisnl  miliftaîrés,  et  alors  engagés  eu  senriee  de  leoMoi 

En  oonséqoenee  du  'même  principe ,  8  eél  égalemeoi 
oonventi  que  la  propriété  neatM  trooTée  è  bord  d*QB 
Mtiment  ennemi  sera  considérée  tiomme  ennemie,  i 

moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 

la  déclaration  de  guerre,  ou  avant  qu'on  eût  connais- 
sance de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliqueront 
ce  principe  q^a'ajux  puissances  qui  le  reconnaîtront  égsi 
lemenU  '  \\ 

,  Art.  IT.  Dans  cas  où  l'une  .  jea  fautes  Parties 
contractantes  serait  en  guerre,  et  où  i^es  bâtiments  au* 
raieni  à.  exercer  eh  mçr,  le  droit  de  ytsite,  il  esl  conve- 
nu qvie  s'ils  i^encontrent  un  navire  appartenant  à  une 
partie  demeurée  neutre  »  les  premiers  resteront  hors  de 
portée  de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envo^'er  dans  leurs 
canots  seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de 
procéder  a  Texamen  de  papiers  relatifs  à  sa  nationalité 
et  à  son  chargement.  Les  commandants  seront  respon- 
sables de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  Cpm* 
mettraient  ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 

11  est  égalemolitî  convenu  que^  dans  a^can  cas,  la 
Partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  bord 
du  bâtiment  visiteur,-  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ai 
pour  tonte  autre  caufe  que  Ç0  soit, 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  déa  bâtiments 

qui  navigueraient  sans  convoi.  11  suffira,  lorsqu'ils  se- 
ront convoyés,  que  te  commandant  du  convoi  déclare 
verbalement  et  sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  et  sons  son  escorte  apf)artien* 
nent  à  l'Etat  dont  il  ariiore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  un  porl  ^ftp^pty, 
qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de.  guerre«     .  r 
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Art  18.  Dans  le  cas  oh  I'ud  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de 
l'autre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etais  belligéranis,  quels  qu'ils  soient,  excepte  avec  les 
vSks  ou  ports  qui  seraient  réellement  aMii^gés  on  -  bi^ 
iptfau  II  est  égatoment  entendu  qu'on  ^n'enviea^r»  oosh 
me  assiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  ee  trou-^ 
feraient  attaquées  par  une  force  beliigéranle  capablè 
d'empêcher  les  Mities  d'entier»  Bien  entendu  que  œtte 
Kberté  de  commerce  el  de  navigation  ne  s'étendra  pas 
aux  arlieles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  que  boo- 
dies  el  armes  àfeo«  armes  Uanches,  projectiles,  poudre, 
salpêtre,  obiets  d'équipements  militaires,  et  généralement 
toute  espèce  d'armes  el  d^instroments  de  fer,  acier,  cuivre 
ou  de  toute  autre  matière,  expressément  fabriqués  pour 
faire  la  guerre  par  mer  ou  par  terre* 

Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations 
ne  sera  détenu  pour  avoir  a  bord  des  articles  de  con- 
trebande de  guerre,  toutes  les  fois  que  le  patron,  capi» 
laine  ou  subrécargue  dudit  navire  délivreront  ces  artic» 
les  de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins  que 
lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable  et 
n'occupent  un  tel  espace  que  Ton  ne  puisse,  sans  de 
grands  embarras,  les  recevoir  h  bord  du  bêftimenl  cap» 
tenr.  Dans  oe  dernier  oas,  de  même  que  dans  tous 
om  irai  anlorisenl  légitimement  la  détention,  la  bàli- 
ment  détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  se  trouvera  le  plue  è  proxiasilé^  pour 
j  être  jugé  suivant  les  lots. 

Dans  aucun  csS|  un  bàtimmii  de  commeret»  apparte» 
aani  h  des  citoyens  de  l'un  des  deùz  pays,  qui  se  trou* 
vara  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etal,  ne 
pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préalable* 
ment,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou  signification 
de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bàlinient  faisant 
partie  de  Tescadre  ou  division  de  ce  blocus,  et  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  des 
faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dùmeal  averti  soit 
dans  le  cas  d'être  capture  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port,  [)endant  le  temps  que  du- 
rera le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lien 
ôo  la  nantear  où  il  Taora  visité,  et  lui  aura  hit  la  signi- 
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mêmes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa.  t 
Tous  navires  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
qtrt  seraient  entrés  dans  urt  port  avant  qu'il  fût  assiégé, 
liloqu©  ou  investi  par  l'autre  puissance;  pourront  le  quit- 
ter sans  empêchement,  avec  leurs  cargaisons;  et,  si  ces 
navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition  de 
la  place,  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation,  non 
plus  rjne  Inurs  cargaisons,  mais  ils  soront  feodus  à  ieois 
propriétaires. 

Ârt^  19.  Chacune  des  deax  Hautes  Parties  contrat 
tantes  sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
Im  territoir«is  et  doinames  de  l'autre,  pour*  la  proteetios 
dîii"eomiiMff€e«  Cas  agents  n'entreront  en'  fonctioiis  qu'a^ 
piès^  avoir  obtehtt  leur  exeqaatmr  do  Gon^rerÉsoient»  do 
pays  où  ils  seront  eiiv<^és.  •  *    '  r   »•  .* 

'GehiMsi^coniervérai  (failieurs;  le  -droit*  ^dei  détanliiner 
ha*  résideneeâ  où  ib  loi  cônirieiiidm  ^admettra  -  les  coo» 
sîib^  bien  ei^endn  que,  'sens  ce  rapport,  tes  deoiiii*Goii« 
iNtt'nenients^M  s'oppoaerbiili:  réÉpeciivem  âoeane  rea^ 
trietien  «fti  ne  eoii;' eottf&ionef  datis  ^ea^deiix  pays,  â 
toutes  les  nations.  ♦  *  '  '  • 

'  '  Arti  2().  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiroM  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribues  à 
leur  oharge,  tels  que  l'exemption  des  lo^rements  militai- 
rës,  et  celle  de  toutes  les  contnlujdons  directes,  tant 
personnelles  que  mobilières  ou  sompluaires,  à  moins 
toutefois  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  rési* 
dent,  ou  qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  pos- 
sesseurs de  biens  immeubles,  ou  enlin  (]u'ils  ne  fassent 
le  commerce,  pour  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux 
mêmes  taxes,  charges  ou  impositions  que  les  autres  par^ 
tiediièrs.  Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  au- 
tres privilèges,  exemptions  et  inironnités  qui  pourront 
être  accordés,  dans  leur  résidence,  teux  agents  du  mèoil 
irang  de  la  nation  la  plus  favorisée^ 

Art  21.  archives,  et,  en  général,  tons  les- pa» 
|>iers  des  consolais  respectifs  seront  inviolaUefi,  et,,  sons 
aoenn  p'éiezfie  ni  dans  aacnn  cas,  ils  tié'p0Q7roDt-4m 
saisis  m  visitée  par  Pântorité  lo^le. 

Art  22«  Les  consule  respectifii  pourront,  ao  déeb 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires, 

'    F  Apposer  les  scelles,  soit  d'ofBce,  soit  à  la  réqui- 
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siiion  des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  rautorité  locale  compétente,  qni  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si  elle  le  juge  convenaljle,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  iorâ.ces 
doubies  scellés  ne  s(  mnl  levés  que  de  concert; 

2°  Dresser  aussi ,  en  présence  de  l'autorité  compé- 
tente, SI  elle  €ffoit  devoir  s'y  prèseoter,  rinwkt^Âr^d»  ki 
wccessioa^ 

3^  Faire  procéder  suivdnt  Fusage  im  pays  à  la  vaol# 
des  effets  moDiliers  défMiulaDtfi  de  la  snooetsion»  lonqiia 
lesditst'  meables  pourront  se  détériorer  par  i'affet  d« 
temps;  ou  que  le  consul  croira  leur  veoAS'.nlile  anf  m 
iérèts  des  héritiers  du-  déluni; 

El.  4^  administrer  ou  lii^aider  persopnalhaisal»  m 
nommer  soiip  leor  i^ponsaiidiléf  un  agent  .pour  admi* 
aistrer  al  Kqoider  ladite  sùoMsioia,  mms  qoe,.d'ailleiinl 
Paata^  locale  ait  à  .iatorveiiir  dans  eeo  noovailaa  opér 

Mais  leadils  consols  seront  tenus  de  faire  annoncer 

la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  p^azeties  qui 
se  pulilient  dans  l'étendu  de  leur  ai  rondisscaieat  ^.  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  successiou  et  de  son  pror 
duit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  cju'a^ 
près  avoir  fait  accpiUter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant 
qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la  pu- 
ofication  du  décès,  sans  gîi'Tinninr  rrrisiOMiMen  rtit  été 
présentée  contre  la  succession. 

Arté  23«  Les xonsuift  respecti£s  seronl  exolusiveoient 
>ebargéa  «ks  la«ipohce  interne  des  navires  jtauoommfOf 
de  lcor'iialion;  et  les 'autorités  locah^j  aoi.foorrofiligf 
iotei^ieaiv  qu'autant  que  les  désordres  surtebos  .seraiailt 
de  nature  a  troubler- k' MBÎqttiUilèf»oUtqua».-aoiL;è*iteria^ 
ii^  à  boftd  >dea:  bàliiiianter  •  -  t.,     .  ^t 

Hais,  an  toot  ce  qui  regard»  la  f«|lico;dBa  .porlSf,  ia 
chargement  ai  la  déebargemeoi  dea^haKireSk,.  Ja  aûreti 
des  iMiMhaMiisea ,  bieoo  et.eCEsts^  las  eilofaoi'  dès  dadx 
Etats  seront  respectivement  sonmiar  aux  lois  ofcn.alatutfc 
di  terriioifts*  i      ^  n 

"  Att;  24.  Les  eonsuis  respeetifs  poorrovi  faire  mrrMr 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation. 

A  cet  effets  ils  s'adresseront^  par  éont,  âux  autorités 
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locales  compétentes,  et  justifieront  par  Texhibition  du 
registre  du  bâtiment  on  du  rôle  d'équipage,  ou,  sl  ledit 
navire  était  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  cer- 
tifiée par  eux,  que  ies  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justi- 
née,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera 
donné,  de  piiiS)  toute  aide  et  assistance,  po«r  la-  recher- 
che 9  saisie  et  arrestatkm  des  dits  déseirteimt  ^  aetoat 
eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  da  paySi 
à  la  réquisition  el  aux  frais  des  consuls,  jus(]u'à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  oooasiob  de  les  bvrer  ou  les 
feire  partir.  Si,  pourtant,  œtte  oocaeion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  on  délai  de  trois  ,  mois,  à  compter  an  kiar 
de  I  arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  Uierlé^  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  mènse  cause* 

Art«  25.  Toutes  les  fois  qnll  n'y  aura  pas  de  sttpu* 
htion  contraire  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les 
assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  au- 
raient éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  tes  porls 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauve- 
tage des  navires  français  naufragés,  ou  échoués  sur  les 
côtes  de  Honduras,  seront  dirigées  par  les  consuls  de 
France,  et  réciproquement,  les  consuls  honduriens  diri- 
geront les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
de  leur  nation,  naufragés  ou  échoués, sur  les  cotes  de 
France; 

L'interven^n  des  autovilés  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays,  pour  maintenir  Tordre^  garantir 
ies  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  ans  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  Texécution  des  dispositions  k 
pbMrver  pour  Pentrée  el  la  sortie  des  marcbandises  saup 
vées.  En  Tabsenoe,  et  jusqu'à  l'arrivée  des  censnis  m 
me-consuls,  les  autorités  locales  devronl,  d'aillenn,  preup 
dre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prutedion  des 
tiidividus,  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marcbandises  sauvées  ne  seront  tonnes  .à  aucun 
droit  de  douane,  k  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
'la  consommation  intérieure. 

Art.  27.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  que,  indépendamment  des 
stipulations  qui  précèdent  >  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toutes  classes,  ies  uavires  et 
marcbandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront,  de  plein 
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droit,  dans  i'aatre,  des  fraDohkes,  privilège»  #  înramii^ 

tés  quelconques,  consentis  ou  à  consentir,  en  faveur  db 
h  nation  la  plus  fayorisée,  ai  ce,  gratuitonent,  si  la  con*- 
MsioB  «ast  gratoito>  ou  avec  la  même  èottpaiisatioa^  si 

h  concession  est  conditionneUe. 

Art.  28.  Sa  Majesté  rEmpereor  Francis  et  la 
Npabliqoe  de  Hanvoras^  désirant  rendre  aussi  durables 
et  soMea  que  les  «ireoDstanoes  le  permettront  les  rela^ 
lioM  ovi  s'établiront  entre  les  denz  paissaaces  en-irertii 
do  prsselit  Traité  d^aÉsitié,  de  bavi^iQo  et  de  eoiMMres» 
eut  dédaré  aoleniieHeBient  oonveair  des  jMMnta  snivanlai 

1^  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  douze 
années,  h  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une 
m  l'autre  des  deux  Hautes  P.irlies  contractantes  n'an* 
nonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  ledit  TraUé  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expi- 
ration de  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  o^^c^eUe 
en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

11  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  décla- 
ration viendrait  à  être  faite  par  l'une  des  Parties  con- 
tractaaiea,  les  dispositions,  àm  Traité  relative»  an  eom^ 
merce  et  à  la  na^vigation  feraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées,  mais  que,  à  l'égard  des 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié» 
le  Traité  n'en  restera  pas  moins  perpétueHement  obliga- 
toire ponr  les  deux  puissances. 

20  Si  an  on  plusieurs  ci&yens  de  Tone  oo  de 
lie  partie  venaient  à  enfreindre  qoelqn'oa  des  articles 
ednienns  datis  fe  présent  Tralité,  lesdita  citoyens  en  se- 
cent  per80Dfii»lleiiptent  responsables,  sans  que  pour  cabt 
la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité  soient  interrompues 
«litre  lès^  dedx  nations  qui  s'obligent  nnitaellemerit  a  ne 
protéger  en  aucune  manière  l'offenseur.  Si,  malheureu- 
sement, un  des  articles  contenus  dans  le  présent  Traité 
venait,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  être  violé  ou 
enfreint,  il  est  expressément  convenu  que  la  partie  qtfi 
y  sera  restée  tideie  devra  d'abord  présenter  à  l'autre  par- 
tie un  exposé  des  faits,  ainsi  qu'une  demande  en  répa- 
ration accompagnée  des  documents  et  des  preuves  né- 
cessaires pour  établir  la  légitimité  de  sa  plainte,  et  nu' 
elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elle- 
même  à  des  hostiklés  <|u'auiant  que  la  réparation  de- 
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iniuadée  |iar)^  aiii:a  éié  refiisée  ou  arbiliatremeBt 
différée.  , 

Art.  29.  Et,  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et 
utile,  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre 
les  deox  Hnntes  Parties  contractantes,  et  pour  éviter,  à 
l'avenir,  toute  espèce  de  difiicuUés,  de  proposer  et.dV 
{outer  quek|ttes  ar^idea  «n.  présent  Traite,  il  eal  conveoa 
que  laa.  deux  puissances  se  prêteront,  sans  ie^  neuidn 
|ie(ard|.  à 'traiter  et  à  stipuler  4es  articles  jqni  pourraÎMit 
manqwr*  laudit  Traité,  s'ils  étaicynl  ju^ft  mutuellemcat 
mjatageuxy  .et  que  leadits,  arliclea,  après  avoir,  été  o/ia^ 
venus  cA.dûmeni  ratifiés^  ,  feront  ^«iie  d»  prisant  Traité 
d'amiti^  de  oofumafoe  el  da  navigation. 

Avt«  30*  .  Le  présent.  iTraité,  oomponé  .de\  trentà  a^ 
iioles,  mT9L  ratiié  par  ;Sa.  MÀjieaié  PEmperaur  deui  FbD* 
(^is  et  par  le  gouvernement  de  la  république  de  Hon- 
duras, et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
dans  lô  délai  de  dix -huit  mois,  ou  plus  tôt  ai  fiice 
se  peut  •  ' 

En  foi  de  quoi,  les  picnipoientiaires  respectifs  Tont 
aigné,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  vingt  -  deuxième  jour  du  mois  de  fé» 
vhec  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  ciaqiiante-aî& 

•         (L.  S.)  Signé:  A.  fVélewski.  ' 

(L.  S.)  Sisi'né:  Vr.  Iltrran,  •'-:''» 

*        '     r  ;  •  .ir  •  .|    -î- .  <•  . 

'     *l     1-  II;    «:  MI^EStXVé' 'l 'i  •  !         .1"'         *' * 

tre  la  Frùnce  et  la  Répnbliquè  de  la  Nomelk^ 
.Ùr^nodjf^^^^^^        à  Bogota^  le  27  jMmeri i^PV^ 

De  nombreuses  relationisk  dé,  cômqaèfGe  étant  établies, 
depuis  long  temps,  entre  ^Empire  français  et  là  Ifiépu- 
blique  de  h  Nouvelle- Grenade «.  iLà  été  jugé  utile  aea 
régulariser  Fei^istenoe  et  d'én  fayorisér  le  développéineDt 
au  moyen  d*un  Traité  d'amitié.'  dé  commerce  et  de  na* 
vigatipn.         ,  ,  .  ,    ,  r» 

Danis  ce  but,  ont  conféré  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 
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Sa  Majesté  TEmperear  des  Français,  à  M.  le  baron 
Céléan  Goiiry  du  Roslan,  commandeur  de  l'ordre  impé» 
riaf  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre  pon- 
tifical de  Saint-Grégoire-io-Grand,  etc.,  etc.,  etc.: 

Le  Vice-Président  de  la  Nouvelle-Grenade,  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  à  M.  Lino  de  Fombo,  secrétaire  d^Ëtat 
sa  département  des  relations  extérieures; 

Lesquels,  après  les  avoir  éehangés,  les  ayant  trou- 
vés  en  Donne  ferme,  «oui  €Oimiias  des  articles  suivants: 

Art.  1.  U  y  aora  paix  constante  -al  «initié  siacère 
d  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  TEmpereor  des  Françaîsy 
ses  héritiers  et  8iiGoe88enr%  d'une  part,  et  h  RépnUiijtte 
de  la  NooveHe*«6reBade,  diantre-  pÀt,  et  entre  les  sii|ete 
et  oitoyene  de  l'a»  et  de  Pantre  Etet^  sans  dietinetioa 
de  personnee  et  de  lieux. 

Art  2»  Les  Français  dans  la  Nouvelle  «Grenade,  et 
les  Grenadins  en  France,  auront  réciproquement  la  même 
liberté  et  sécurité  que  les  nationaux  pour  entrer,  avec 
leurs  navires  et  chargements,  dans  tous  les  lieux,  ports 
et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  au  commerce 
étranger.  Il  seront,  pour  le  commerce  d'échelle  comme 
pour  le  cabotage,  respectivement  traités  comme  les  su*» 
jets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux 
Parties  contractantes  pourront  librement,  sur  les  terri- 
toires respectifs,  voyager,  séjourner,  commercer  tant  en 
(jros  qu'en  détail,  louer  et  oeooper  les  maisons,  mam 
ams  et  boutiques  dont  ils  auront  besoin  »  effsctuer  des 
transports  de  marchandises  et  d^argent,  et  recevoir  dei 
eonsignations  tant  de  f intérieur  que  des  pays  étntngers^ 
sans  que,  pour 'tontes  oo  quelques-unes  de  oës  opéra^ 
dons,  lesdits  sujets  oo  eiloyensf  - soient  sotimîs  h  d'antres 
ttUîMtions  que  celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux. 

Dans  tous  leurs  aobsts  et  ventes,  H  seront  fibres  de 
lier  et  d'établir  le  prix  des  effets,  marchandises  od 
autres  objets,  tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  les 
vendent  à  l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation, 
sauf  à  se  conformer  expressément  aux  lois  et  aux  règle* 
ments  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  dé* 
clarations ,  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires 
ou  interprètes»  soit  dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs 
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le  déchargement  ou  l'expédition  de  leurs  navires.  Ils 
auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  coniiées  par  leurs  compatriotes,  par  des 
étrangers  ou  par  :  des  nationaux ,  en  qualité  de  fondés 
de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  ronsi<j;ndtdires  ou  inter* 
prêtes,  et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  seront  assujettis  à  des 
charges,  ta^es  ou  impôts  autres  que  ceux  auxquels  sont 
soumis  les  nationaux  m  ies  .cit«^âns  ou  sujeto  de  ,)a  im 
tioQ  ia  plus  favorisée. 

Art.  4*  Les  sujete  et  citoyens  de  Tune  et  Tautn 
Partie  contractante  jouiront,  dans  les.  deux  Etats,  de  là 
ploa  complèl^  ei  constante  proteèUon  pour  leurs  per- 
aonnes  et  leurs  propriétés.  Ils  auroDjLt  '  conséquence» 
on  libre  et  facile  accès  auprès  des  trâ^tmaux  de  juftios 
pour  la  poQtsuite^.etlar  défense  de  leurs  droits,  en  toute 
insyMloce.  et  à  tous  les  degrés  de  juridicliou  établie  {m 
les  lois.  Ils  s#n>ot  libres  d'employer,  m  toutes  drcQ%* 
^ances,  les  avfoals,  «voués  m  agento>  de  io»te  classe 
qu'ils  j[ugereiÎ9ni  à  propos  de  faire,  agir  en  leur  nom, 
Eufin,  ib  jouiront,  soos  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et 
privilèges  que  ceux  qui  seront  accordés  aux  nationaux, 
et  seront  souxuiâ  aux  mêmes  conditions  imposées  à  ces 
derniers»         ,  -  ; 

Art,  5.  Les  Français  dans  la  Nouvelle  -  Grenade ,  et 
les  Grenadins  en  France,  seront  exempts  de  tout  service 
personnel,  soiL  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soil 
dans  les  gardes  ou  milices  nalionales,  ainsi  que  de  toute 
contribution  de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ou 
services  militaires,  quels  qu'ils  soient.  Dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourroat  être  assv^ttis,  pour  ieipis 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  a  d'auU'es  charges» 
exactions  .et  impôts  que.<ceux  auxquels  seraient  soumis 
les  jiatiofiaux  eux-mêmes,  ou  citoyens  et  sujets  de  la 
liation  la.  plus  favotriséa,  sans  exception:  biefi  entandti 
floe  43elui  qui, réclamera  reoplicalion  de  la  dernière  jpaftis 
de  «set.^ffhde  sera  libre  de  cboiapr  e(»lui  4^  dew.itrair 
ftements  (jui^  lui  paraîtra.  1^.  plus  avanta^Bu^p;.  .p  .. 

Art«  6«  Les  sujets  et  citoyens  de  run  et  Pfiitre  jÉM 
ne  pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo,, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan* 
dises  et  eiïels,  pour  une  expédition  mHitaire  quelconque, 
ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit,  sans  une  in* 
den^it^.  cû^yenuQ  ei  iii^ttf^  préa(fd)leipfiot  .par  if»  p#rti$iii 
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pertes,,  ^rj^tardf  .eil  domnages-  .om^ioimès  par  le  jpertiee 
mqiral  .ils  auraieat  étà  aouniia  om  qui  paurisiiwt  .90 
proveair.  , 

Art.  7.  Les  Français  dans  la  Nouvelle  -  Grenade,  e| 
les  Grenadins  en  France,  jouiront  de  la  liberté  de  con- 
science la  plus  entière  et  la  plus  illimitée:  ils  pourrojat 
exercer  leur  religion  en  pubiio  ou  en  particulier,  dans 
les  temples  et  chapelles  où  se  célèbrent  les  fonctions  re- 
ligieuses, ou  dans  Tintérieur  de  leurs  maisons,  confor- 
mément au  système  de  tolérance  établi  dans  les  deux 
pays;  ils  auront  aussi  la  liberté  d'enterrer  leurs  morts 
dans  les  cimetières  de  leur  communion  religieuse ^  oa 
daos  ceux  qu'ils  désigneraient  ou  établiraient  aveO(ii*aâ^ 
sentiment  des  autorités  locales.  Les  sépjullares.  ne  pour» 
root  être  bouleversées  el  lea  cérémoniea  raligifNiafla  d'ii^ 
hamation  od  d'exhumation  interroiDpttes  ea'iaiioiuie  tdf^ojik 
et  sous  aociia  prétexte. 

ArL  8«  Les  sujets  et  citoyens  do  ch^qqno  des  Parties 
o«itractaB|es  auroni  1^  droit  de  possédj^  svr  les  ferri** 
loires  respectifs  des  bians  immaoblea  fi  de  dispooocf 
comoie  il  leur  conviendra,  par  vente,  dpnatîon,  écbauM 
teftament  ou  do  toute  autre  manière»  desdils  inuneobles 
et  de  tons  les  autres  biens  qu'ils  poséédsraieul*  Da 
même,  les  sujets  et^  citoyens  des  deux  Etats  qui  seraîeaU 
héritiers  par'  testament  ou  ab  intestat  dé  biens  situés  sur 
les  ternloires  respectifs  pourront  succéder  sans  empèciie- 
inent  auxdils  biens,  et  en  disposer  selon  leur  volonté» 
sans  payer  de  droits  de  succession  plus  élevés  ou  de 
nature  différente  de  ceux  que  devriuent  acquitter  les  na- 
tionaux du  pays  où  les  biens  se  trouveront  situés. 

Art.  9.  Si,  ce  qua  Dieu  ne  plaise,  par  quelque  cir-; 
constance  qu'il  n'est  pas  donne  de  prévoir,  la  paix  entre 
les  deux  Parties  contractantes  venait  à  être  rompue,  il 
sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  qui  ne  sera 
pas  de  moins  de  six  mois,  aux  commençants  qui  se 
trouveront  sur  les  côtes,  et  d'un  an  à  ceux  qui  se  vont 
établis  dans  l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires» 
disposer  de  leurs  propriétés  et  les  transporter  o»  ils 
jugeront  à  propos;  en  o;itre,  un  sauf-conduit  leut,4eré 
accordé  pour  s  embarquer  dans  tel  port  qu'ils  dssigMfoni 
de  leur  plein  gré,  à  nK>ios  qu'il. ne  soit  006006. on  as»i 
âiégé  par  1  ennemi  *  et  que  leur  propre  séouffilhe.  ou  celle- 
de  TEtat  ne,  s'oppose  ;  a  levr.dépait  ppr  ce  fort  9  «squeL 
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164         France  et  Nouvelle^  Grenade, 

cas  il  s^éffectuera  comme  et  par  où  il  sera  possible. 
Tous  les  autres  sujets  ou  citoyens  ayant  un  établissement 
fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour  l'exer- 
cice de  quelque  profession  ou  industrie  que  ce  soit, 
pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer  leur 
profeesion  ou  leur  tnëmtrie  sans  être  inquiétés  en  aucoiie 
■Mnière,  et  la  possession  pleine  et  entière  de  lenr  liberté 
et  de  leurs  biens  lenr  eera  laissée,  tant  qu'il  ne  sera  fût 
par  enx  aucune  offenee  au  lois  dn  pays. 

Art  10.  Dana  aneun  caa  de  gnerre  on  de  eoHisioB 
entre  ka  dens  Nations*  les  propriétés  on  biena,  de  qod* 
que  nature  qn'ib  soient»  des  sitjeta  on  crtovetis  reapeotib 
se  aeroBt  aaaujeltis  h  aueone  aaiaie  00  séquestre ,  ni  k 
d'autrea  chargea  ou  impomtiona  me  ceHes  exigées  des 
nationaux.  De  même,  aans  cette  nypothèse,  les  deniers 
dus  par  des  particuliers,  non  plus  que  les  fonds  publics, 
ni  les  actions  de  banque  ou  compagnies,  ne  pourront 
jamais  être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués  au  préjudice 
des  sujets  et  citoyens  respectifs. 

Art.  11.  En  aucun  cas  les  droits  d'importation  im- 
posés en  France  sur  les  produits,  quels  qu'ils  soient,  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  la  Nouvelle- Grenade,  et  récipro- 
quement, ne  pourront  être  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  auxquels  sont  et  seront  soumis  les  mêmes  produits 
de  ia  nation  la  plus  favorisée.  Le  même  principe  sen 
observé  pour  Texportation.  Aucune  prohibition  ou  rs* 
striction  a  Tiniportation  ou  à  ^exportation  '  de  quelque  | 
article  que  ce  aoit  n'aura  lieu  dans  le  commerce  ré»*  | 

f roque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  aoit  également  étendue  | 
toutes  les  autres  nations,  et  lee  foniudMa  qui  pom^  \ 
raient  ètfe  requises  pour  justifier  de  l'origine  et  de  h  | 

Srovenance  des  marehandises  respectivement  importées  | 
ans  l'un  des  deux  Etais  seront  également  communes  k 
toutes  les  autres  nations.  En  résumé,  le  commerce 
français  dans  la  Nouvelle  -  (jrenade ,  et  le  commerce 
grenadin  en  France,  seront  traités,  dans  tous  les  cas  cl 
sous  tous  les  rapports,  comme  celui  de  ia  nation  la  plus  1 
favorisée. 

Art,  12.  Tous  les  produits  do  sol  et  de  l'industrie 
de  Tun  des  denx  pays  nont  l'exportation  n'est  point  ex- 
pressément prohibée  payeront  dans  les  ports  ae  l'autre 
les  mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  grenadins.  l)e  même,  les  produits 
aipprléa  acquitteront  lea.  BOiènMB  droite  et  jouironl  des 
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mêmes  franchises,  allocalions  et  restitutions  de  droits  qui 
sont  ou  pourraient  être  réservée  auiL  exporiaUooft  lui^ 
m  bâtiments  nationaux. 

Art.  13,  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  la  Nouvelle  -  Grenade  ou  en  sortant,  et  les  navires 
^nadins  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  des  ports  de 
France,  ne  seront  assujettis  ni  a  d'autres,  ni  à  de  plua 
k>rt&  droits  de  tonnage,  de  phares,  de  ports,  de  pilotage^ 
de  quarantaine  ou  d'autres  affectant  la  eorpa  da  Dàtimaal 
que  M»  ««xqnala  sonl  <m  aecoBl  aaaqetttf  lea  âawet 
Bationaux. 

Art.  14.  Les  bâtinMata  fraaçaia  dans  ia  Nouvelle* 
Grenade,  e&  les  bfttiments  grenadwa  eft  France,  pour- 
ml  déobarger  «oe  partie  de  leur  cargaison  doM  le  port 
de  prime  abord ,  et  «e  rendre  eMsilet  avec  le  reste  de 
Mlle  cargaison ,  daM  d'autfse  porte  du  même  Etal,  soit 
pSBT  j  aobever  de  déberquer  leur  obargementf  soil  pour 
y  compiéler  celui  de  retour,  on  ne  payant,  dans  chaque 
port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que 
payent  les  bâtiments  nationaox  dans  des  circonstances 
analogues. 

Art.  15.  LorsQue  des  bâtiments  appartenant  à  des 
sujets  ou  citoyens  ae  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
feront  naufrage  ou  échoueront  sur  les  côte^  de  l'autre 
ou  lorsque,  par  suite  de  relAche  forcée  ou  d'avarie  con- 
statée, ils  entreront  dans  les  ports  ou  toucheront  sur  les 
cotes  de  l'autre,  ils  ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits 
de  navigation,  quelle  que  soit  la  dénonninalion  sous  la- 
quelle ils  soient  établis,  sauf  les  droits  de  pilotae:c  et 
autres  représentant  le  salaire  de  services  rendus  par  des 
industries  uriYées,  pourvu  aue  ces  bàtinieots  ne  décbar* 
gent  pas  ue  marchandises  destinées  k  la  eonsommatiou 
et  ne  prennent  pas  de  obargement  pour  l'exportation* 
Gependaul  il  leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  et  de 
mettre  en  magasin  tout  ou  partie  ae  leur*  chargement» 
poor  éviter  que  les  marchandises  ne  dépérisseni,  sans 
qu'on  puisse  exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relu* 
tfs  au  loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui  se* 
nient  néoessairss  pour  déposer  les  UMfth«Ddises  et  poor 
réparer  les  avmes  du  bâtiment. 

Art.  16.  Seront  considérés  comme  français  dans  le 
Nouvelle  -  Grenade ,  et  comme  grenadins  en  France,  tous 
les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs 
ôt  qui  seront  porteurs  de  la  patente  et  autres  documents 
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exigés  par  la  législation  des  deux  Etals  pour  justifier  de 
h  ïiàtionaKté  d^s  bâtiments  de  commerce.  '  • 

Art*  17*  Les  navires,  marchandises  fet'-cAciltf  appar- 
Iéliafit''at]3t^'tnjel6  et  citoyens  respectifs  qui  auraient  été 

firiK  par  dés  pirates  dans  les  limites  de- la  jnridictioii  dë 
dnë  dejs  deux  'Paitien  ^oontmiaiites  ou  en  hattlë  «ler, 
et  i}iit  ' aéraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports^  'ri- 
^èrea',  rades,  baies  de  la  idominatioli  nie  l'initi^^ 
temis'è  leinrs  propriétaires^  en  payant,  s'il  y  a  Ijea^  les 
frais  ée  Téprise  qtii  seroat  délenmn<h^  par  Iss  tribanam 
compétents,  lorsqoe  le  droit  de  propriété  aura  été  proavé 
déVant  ces  tribonaat^  il  est  bien  entendu -que  ta  reven- 
dication devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  la 
partie  intéressée,  par  ses  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les 
agents  des  Gouvernements  respectifs. 
'  Art.  18.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
Puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radoubordans 
ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  l'accès  est  ac- 
cordé a  la  nation  la  pins  favorisée;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  19.  S'il  arrive  que  Tune  des  deux  Parties  con- 
tractantes soit  en  guerre  avec  une  Puissance  tierce^  i'aatre 
Partie  ne  pourra,  en  aacoB  cas,  aatoriser  ses  nationaux 
k  prendra  ni  accepter  dés  commissions  oa  letires  de 
niarque  pour  agir  hostilement  contre  la  prenHàra,  oo 
fàar  inqmétw  le  comraèroe  et  les  propriétés  de  ses  sajefs 
où  citoyens. 

Art.  9D«  Les  deai  Parties  contractantes  adoptent^ 
dans  leurs  relattons  mataéllesi  le  principe  que  „le  pavit 
Ion  couvre  la*  marchandisè^^  '  Gonséqaemment,  si  l'une 
d(B8  denx  Parties*  iMe  neotre  qoand  raiitre  est  en  guerre 
avec  une  antre  Puissance,  les  marchandises  couvertes  dn 
pavillon  neutre  seront  aussi  réputées  neutres,  même  quand 
elles  appartiendraient  aux  ennemis  de  Tautrè  partie  con- 
tractante. I!  est  également  convenu  que  la  liberté  do 
pavillon  assure  aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  in- 
dividus appartenant  à  une  Puissance  ennemie ,  qui  se- 
raient trouvés  à  bord  d*un  bâtiment  neutre ,  ne  pourront 
pas  (Mre  faits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mili- 
taires et  pour  le  moment  eneca^és  au  service  de  Tennemi. 
En  conséquence  du  même  pnncipe  sur  Passimilation  du 
pavillon  et  de  la  marchandisey  la- propriété  neutre  Irowée 
a  bord  d'un*  bàtmient  ennemi  sera  considérée  comoM  sa- 
nemia,  h -moîas  qti'elle  tt'ait  été  embarqnéia  sur  ee  nam 
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avant  la  déclaration  de  pierre,  on  avant  qu'on  en  ait 
ooDnaissance  dans  le  port  d'où  le  navire  est  parti.  ' 
-  Les  dew  Parties  contractantes  n'appliqueront  ee  prîn*^ 
eK  ecr  qui  eonoehie  le^  autres  PuisshDCés,  qoHi 
is  qui  le  recciiinaUroiti  également.  '  ^ 

Art  21,'  Dans  le  cm  oà  l'ane  des  deox  Parties  isoii- 
tiaotantes  serail  en'^m  Syee  une  anthe^PdiBsèilcé,  eî 
oà  Ées^hàlÎDMMtS'  auraient  èi  exercer  mer  le  dftnt  dë 
fiaîtef  il  est  obavemi  «qoe^  É!*ik  Mneoiilrèttt  un  ïiaTire  a^H 
paiienant  èi  Paotre'  Partie  demeurée-  neotre,  ib  ettVerMnlt 
dans  an  eanot,  deux  Térifioateora  chai^  de  pTôtiéder 
l*«iainen  deis  papiers  retaliCs  à  Sa'  >katioilaKté'  et  à  liosr 
chargement  Les  commàndants  seront  responsables,  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  toute  vexation,  insulta 
ou  acte  de  violence  qui  se  commettraient  en  cette  oc- 
casion. La  visite  ne  sera  permise  qu'a  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Qoant  à  ceux  qui  seront 
convoyés,  il  sufiira  que  le  commandant  du  convoi  déclare, 
verbalement  et  sur  parole  d'honneur,  que  les  navires 
places  sous  sa  protection  et  sous  'son  escorte  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare, 
lorsque  ces  navires  auront  pour  destination  un  port  en- 
bemi,  qu'ils  ne  portent  pas  de  contrebande  de  giielTe.  ' 

Art.'2yL  Dans  le  cas  où  Tan  des  deux  pays  serâit 
en^gatm  avsc  qnsiqne  autre  PaissancCy  Nation  Etst, 
ks  snjels  et  citoyens  de  l'antre  pays  pdarr6nt  contînnsr 
leur  oommsrep  et  navigation  avec  ces  mêmes  Etats,  nx- 
cepté  avee  les  villes  oii  porta  qui  sérSient  réellement 
bioqoés  ou  assiégés»  Cepciidanty  il  est  bten  eiitendu  aue 
cette  liberté  de  commërcer  et  de  nàviguer  ne  s-ételiora 
s  'MX  articles  répntés^  contrebande  de  guerre,  tels  que 
ouehes  et  armes  à  feu,  armes  blanehês,  projectiles, 
poudre,  salpêtre,  objects  d'équipement  militaire,  et  tous 
mstruments  quelconques  fabriques  à  l'usage  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  apparte- 
nant à  des  sujets  ou  citoyens  de  l*un  des  deux  pays,  qui 
se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  les  forces 
de  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné 
si,  au  préalable,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou 
signification  de  l'eiistence  du  blocus  par  quelque  bâti- 
ment faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus. 
El,  pour  q^'on  ne  poisse  arguer  de  rignoranoé'  des  faits, 
et  que  le- navire  qui  aaiti  été  dûment  averti  soit  dans  le 
sas  d'èM  'ttaptRiré,  s'il  vient  à  .  se  présenté!^  dsvaiit  le 
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même  port  pendaat  la  duré»  do  Uoepi»  le  cdmiilaDdant 
du  navire  Je  guerre  qui  le  raneontrera  d'aborJ  deivra 
inscrirçv  sur  les  papiers  de  ce  navire,  le  jour,  le  lieu  et 
la  hauteur  où  U  Paura  visité  et  lui  aura  fait  k  notifi» 
cation  précitée  avec  les  formalités  qufelle  ew^e. 

Art  23.  U  pourra  être  établi  dee  consuls  de  chacun 
des  deux  pejis  dans  l'autre  pour  la  protection  du  cou* 
mercei  maie  ces  agents  a'eatrsront  en  fendiottt  et  ne 
jouiront  des  droits,  privilèges  et  immunités  qui  leur  re« 
viendront,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisât  ion  (iu  Gou- 
vernement ternlorial.  Celui-ci  conservera,  d'ailleurs,  le 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui  cociviendra 
d'admettre  les  consuls;  bien  entendu  que,  sous  ce  rap- 
port, les  deux  Gouvernements  ne  s'opposeront  respecti- 
vement aucune  restriction  qui  ue  soit  oomamoie  dans 
leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  24.  Les  deux  Parties  contractantes  s'engagent 
à  négocier,  aussitôt  qu*il  sera  possible,  une  Convention 
consulaire  qui  fixe  d'une  manière  claire^  définitive  et  lé- 
ciproqpey  les  droits,  privilèges  et  immonitès  dont  le»  con- 
sois  renpectibt  leurs  chanceliera  ou  leeréiaires  ,  jonirent 
dans  les  pays  respectifs,  ainsi  que  les  fonctions  qu'ib 
auront  à  remplir  et  les  obligations  aiiijjuelles  ils  seront 
soumis»  En  attendant,  les  eonauls  et  vice* consuls  Iran* 
çais  dans  la  Nouvelle  Grenade  «  et  les  consuls  et  vics- 
consols  erenadin»  en  France,  seront  K!Qq>eolîveineBit  trailii 
et  cqnsiaéréa  comme  ceux  de  la  nâtion  la  pins  Civoriiée, 

Art.  25.  La  République  de  la  Nouvelle- Grenade 
jouira,  dans  toutes  les  possessions  et  colonies  françaises, 
des  mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  dont  jouit  actuellement  oa 
jouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et,  réciproquement,  les 
habitants  des  possessions  et  colonies  françaises  jouiront, 
dans  toute  leur  extension,  des  mêmes  droits  et  privilèges 
et  de  la  même  liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui, 
par  ce  Traité  sont  accordés  dans  la  Nouvelle- Grenads 
aux  Français,  à  leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

Art.  26.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
Parties  contractantes  qu'indépendamment  des  sUpulations 
qui  précèdent)  les  agents  aiplomatiques,  les  sujets  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marchandises  de  I  un  dss 
deus  Etats,  iouironi;  de  plein  droit  dans  l'autre  des  fran» 
chiiesi.  Driviièges  et  inununitès  quelconques-  conaentift  ea 
lavw  4^  Ift  wtàm  la  pins  fiiiron«ée,  etioe  ^pmtwteineQt, 
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fi  la  concession  est  gratuite ,  et  avec  la  même  compen- 
sation, si  la  concession  est  conditionnelle. 

Art  27.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
mais  si,  un  an  avant  rcxpiration  de  ce  terme,  ni  Tune 
ni  Tautre  des  deux  Parties  contractantes  n'annonce,  par 
une  déclaration  officielle,  son  intention  de  le  faire  cesser 
ou  de  le  reformer,  il  continuera  à  être  obligatoire  pour 
les  denx  Parties  pour  cinq  ans  de  plus,  et  ainsi  de  suite 
de  cinq  en  cinq  années,  tant  que  la  notification  officielle 
dont  il  est  parle  plus  haut  n'aura  pas  été  bile  ao  motos 
douze  mois  d'avance. 

Dana  le  cas  on  Tooe  dea  deux  Parties  contractantes 
logerait  que  quelques-unes  des  stipulations  du  présent 
Traité  auraient  été  enfreintes  à  son  préjadioe«  elle  dem 
d'abord  présenter  à  l'autre  Partie,  avec  la  demande  en 
réparation  f  nn  exposé  des  faits  aecompagné  des  docn- 
meats^et  prenvea  néeessairea  pour  démontrer  fa  légitimité 
de  la  olainte,  et  elle  ne  pourra,  d^aocane  manière,  aoto- 
riter  des  représailles  ni  aéciarer  fa  goerre  qu'autant  qoe 
la  réparation  demandée  par  eUe  aurait  été  refusée  on 
pal  accueillie. 

Art.  28.    Le  présent  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation,  en  vingt-buit  articles,  sera  ratifié  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  et  par  le  Président  ou 
par  la  personne  chargée  du  Pouvoir  exécutif  dans  la 
Nouvelle- Grenade,  avec  rap[)robation  du  Congrès,  et  les 
ratifications  en  seront  échan^^ées  a  Bogota,  dans  un  délai 
de  dix -huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Durant 
ledit  délai,  et  en  attendant  que  Téchange  des  ratifications 
puisse  s'effectuer,  le  Traité  du  28  octobre  1844  conti- 
aoera  a  avoir  force  et  vigueur. 

En  fai  de  quoi,  les  bléaipolenliairas  ont  signé  ledit 
Traité,  et  y  ont  apposé  leurs  cacheta  particnliers,  à  Bo* 
gota,  fa  15  mai  de  l'an  du  Seigneur  i85& 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Goury  du  Moslan» 

(L  S.)  Signé:  Id/io  de  Fombo, 


470        France  et  Noùi/e lie- Grenade, 

Acte  additionnel  au  Traité  d'amitié^  de  commerce  et 
de  navigation  entre  Sa  Majesté  PEmpereur  des  Français 
et  ta  ^publiqtse  4e  la  Nouvelle^ Grenade^  conclu  le  io 
'  mai  i856, 

''  Ldé' soussignés,  plénipotentiaures  de  Sa  Majesté' l'Ein* 
tle^ur  deit  Français  ét  de  Ta  Républiijà^  3e:  là  l^cNiTrfk- 
urenade,  sigi^ataires  dd  Traité  d^itié,  iÀ'  ébinta^erce 
ét'  de'fîélvtgaîion,  côndn  le  15  mai" ISSU,'  reconnaMsant 

la  nécessité  ef  la  convenance  d'éclairdr  Te  sens  et  la 
portée  de  quelques-unes  des  stipulations  contenues  dans 
ledit  Traité,  tandis  que  Téchange  des  ratifications  est 
encore  suspendu,  et  afin  d'écarter  pour  l'avenir  tout  motif 
de  doute  et  de  controverse  sur  cet  objet; 
'  En  vertu  des  pleins  pouvoirs  dont  ils  sont  investis, 
sont  convenus,  des  deux  articles  suivants: 

Art.  1.  Dans  la  réciprocité  de  droits,  franchises  et 
allocations,  touchant  Timportation  et  Texporlation  de  pro- 
duits nationaux,  établie  en  faveur  des  jpavillons  de  fao 
et  de  l'autre  pays,  par^'article  12  du  Traité  du  15  mai 
1856  »  n'est  point  compris  ce  «^oi  est  réiâtif  aâx  aran- 
ia^  et  encouragements  particuliers  dont  est  ou  pour* 
rait  être  Pobjet  la  pèiçhe  natipnale  dans  l'un  on  Tiiotre 
des  deux  pays. 

*  '  Art  %  U.est  stipiilé  que  la  liberté  de  conmièrce  et 
de  navigation  dans  toutes  les  possessions  et  ooloiies 
flraiiçaises,  sur  lé  pied  de  la  nation  la  plos^  favoriséei 
ïicfcordée  k  la  Nouvelle-Grenade  par  Partiele  25*  du  même 

Traité,  est  et  doit  être  entendue  comme  cotfipensatTOD 
des  concessions  faites  par  la  Nouvelle  -  Grenade  à  la 
France,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  et 
spécialement  de  celle  de  Tarticle  2,,  relative  au  commerce 
de  cabotage.  '  '  " 

Ces  deux  articles  additionnels  au  Traité  susmentionné 
du  15  mai  185G,  seront  compris  dans  les  actes  de  ra- 
tification dudit  Traité,  et  auront  la  même  force  et  vaieor 
que  s'ils  y  avaient  été  insérés  mot  pour  mot» 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  ont  signé 
et  scellé  de  leur  sceau  particulier  le  présent  acte  fait  en 
double  original,  à  Bogota,  le  27  de  janvier  de  l'an  1857. 

(L.  S.)  Signé:  Baron  Goury  du  Hoslan, 

(L.  S.)  Signé:  Lino  de  Pombo, 
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Traîné  d'amitié^  de   commerce  et  de  namyaiion 
eiàre  la  Frunee  eà  la  RépubUqm  ,de  Sm^SUm^ 
dor,  signé  à  Guatemala^  le  3  jmcier  1858*). 

'  *De  nombreuses' retatiofis  de  commerce  étant  établies 
depuis  plusieurs  années  entre  P£inpirB  fran^is'  el  h 
République  do  Salvador,  il  a  été  iugé  «tHe  d'en  régd* 
lanser' I  existence  et  d*eii  favorisèr  le  déveldp^metit  par 
on  Traité  d^amitié^  de  commerce  et  de  mvigatiom  * 

Daiië  ce  but,  otit  nommé  poar  lenrs  Plénipotential* 
res,  Savoir  t 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Adolphe* 
François  de  Botmiliau,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  son  consul  général  et  chargé  d'af- 
faires auprès  des  Etats  de  l'Amérique  centrale, 

Et  Son  Excellence  D»  Rafaël  Campo,  Président  de  la 
Répubhque  du  Salvador,  M.  D»  José  -  Antonio  -  Ortiz  Ur- 
ruela,  avocat  des  tribunaux  d'Espagne  et  de  ses  colonies 
et  de  ceux  de  la  Répubhque  de  Guatemala; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  oonvenus 
des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpé- 
taelie  et  sincère  entre  Sa  Majesté  TEmporBar  des  Fran» 
çais,  ses  héritiers  et  soeeesseors,  d'une  part,  et  la  Ré- 
pabtique  du  Salvador,  d'autre  part,  et  les  sujets  et  dtoiyens 
dw  deux  Etats,  sans  exception  de  personnes  et  de  lieux* 

Art  21  II  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière 
Bbeifé  de  eommeroe  et  de  navigiBlîon  pour  les  navtras 
et  leurs  chargements,  comme  pour  les  sujets  et  citoyens 
des  deux  Hautes  'Parties  contractantes,  dans  tous  les 
iieux,  ports  et  rivières  de  France  ou  du  Salvador  oè  la 
aavi^ation  est  aotuéRement  permise  ou  sera'  permise  k 
Favenir  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Les  Français  au  Salvador,  et  les  Salvadoriens  en 
France,  jouiront,  à  cet  égard,  de  la  même  liberté  et  sé- 
curité que  les  nationaux,    lis  seront,  pour  le  couimerce 


*)  Les  rftfcifioations  ont  été  éebangées  à  6iiAtem|Ua,  le  SI  oc- 
tobre 1868.     '*  •  ' 
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d'échelle  et  pour  le  cabotage,  traités  comme  les  sojeU 
et  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  3.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes  pourront  réciproquement 
entrer  en  toute  liberté  duns  quelque  partie  que  ce  soit 
des  territoires  respectifs,  v  séjourner,  voyager,  commer- 
cer tant  en  gros  qu'en  détail,  louer  et  posséder  les  ma- 
gasins et  boutiques  dont  ils  auront  besoin,  eiïectuer  des 
Irâ&sporU  de  marchandises  ou  d'aroeat,  recevoir  des 
oonsigiMllioMt  tant  de  riniértear  que  des.  pays  étrangers» 
sans  pouvoir  ètrot  en  aucun  cas,  assojeitis  à  des  taxeS| 
soit  générales 9  soit  locales,  on  à  des  impAts  on  oUiga* 
lions  de  quelcfoe  nature  qu'ils  soient,  antres  qne  eenx 
qui  sOBt  ou  pourront  Mre  établis  sur  les  nationaux» 

Ils  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux-mètfkes,  présenter  en  dowpe  lems  propres  déolara* 
lions,  on  se  faire  aider  ou  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  fondéé  de  pouvoirs,  facleum,  agents  oonsioia» 
taires,  interprètes  ou  toute  autre  personne,  soit  dans 
l'achat  ou  la  vente  de  leurs  bietis,  effets  ou  marchan- 
dises, soiL  dans  le  chargement,  le  déchargement  ou  l'ex- 
pédition de  leurs  navires.  Ils  auront  le  droit  de  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  seront  conBées  par  leurs  com- 
patriotes, par  des  étrangers  ou  par  dos  nationaux,  en 
qualité  de  fondes  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  consigna- 
taircs  ou  interprètes,  et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  seront 
assujettis  a  d'outrés  taxes  ou  contributions  que  celles  aux- 
quelles sont  sounns  les  nationaux  OU  les  dtOJfO&S  OU  SU^ 
jets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

lis  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  achats 
comme. dans  toutes  leurs  ventes,  de  fixer  les  prix  des 
efifets,  marchandises  et  objets  quelconques  tant  importés 
qne  destinés  à  rexportation,  le  tout,  en  se  confomant 
aux  lois  et  aux  règlemnits  du  pays. 

Art  4.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tune  et  Pautre 
Partie  contraélanle  jouiront,  dans^  les  deux  Etats,  de  la 
plus  oomplite  et  constante  protection  pour  leurs  persan* 
nés  et  leurs  propriétés*  Ils  auront  un  libre  et  fadie 
accès  auprès  aes  tribunaux  de  justice  pour  la  pouranite 
et  la  défense  de  leurs  droits.  Us  pourront,  h  cet  effet, 
employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avocats,  avoués 
ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  désigneront.  Ils  auront 
la  faculté  d'être  présents  aux  décisions  et  senlen;  es  des 
tribunaux  dans  les  causes  qui  les  intéressent ,  de  même 
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qo^B  tontes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins  qui 
pourront  vroîr  lien  k  roomioii!  des  jugenieiitSt  toutes 
les  fois  que  les  lois  des  pays  respectif  pennellrottt  li 

publicité  de  ces  actetf.  * 

Enfin  ils  joairont»  sons  oe  rapport,  des  mèmes'  droits 
et  privilèges  cjne  les  sationanx,  d  seront  somîs  aux 
nèmes  conditions  imposées  k  ees 

Art.  S.  Les  Français  an  Salvador  et  les  Sahadoriens^ 
en  France,  seront  eiempts  de  font  service  personnel, 
•oit  dans  lés  années  de  terre  on  de  mef ,  soll  dans  les 
gardes  on  oiiRoes  nationales,  ainsi  que  de  tontes  con* 
tiribntions  extraordinaires  de  guerre,  emprunts  forcés,  rè- 
(juisitions  ou  services  militaires  quels  qu*ils  soient.  Dans 
tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  être  soumis,  pour 
leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres 
charges,  exactions  et  impôts  que  ceux  exit^és  des  natio- 
naux eux-mêmes,  ou  des  sujets  ou  citoyens  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  même 
envoyés  d'un  point  à  un  autre  du  pays,  par  mesure  de 
police  ou  gouvernementale  sans  indices  ou  motifs  graves 
et  de  nature  k  troubler  la  tranquillité  publique,  et,  en 
aucun  cas,  avant  que  ces  motifs  et  les  documents  qoi 
en  feront  foi  aient  été  commnniqnis  aux  agents  diploitia** 
tiques  on  consulaires  de  leur  nation  respective.  A  sera, 
d'aittenrs,  accordé  ans  inculpés  h  temps  mdralameni 
ttéeessaire  pour  présenter  on  faire  présenter  an  goaveiy 
nement  du  pays  lenrs  moyens  de  défense. 

11  est  bien  entendu  que  ha  diapositîona  de  cci  ar» 
dde  ne  sont  pas  applicables  aox  condamnatHma  k  la 
déportation  ou  au  bannissement  dn  territoire-  qui  pour* 
ment  être  prononcées,  conformément  mt  lois  et  ans 
formes  établies  par  les  tribunaux  des  pays  respectifs, 
contre  les  sujets  ou  citoyens  de  l'un  ces  deux.  Ces 
condamnatioas  continueront  à  être  exécutables  dans  les 
formes  voulues  par  les  législations  respectives.  ' 

Art,  6.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat 
ne  pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan- 
dises et  effets,  pour  une  expédition  militaire  quelconque, 
ni  pour  quelque  usap;e  public  que  ce  soit,  sans  une  in- 
demnité nxée  préalablement  par  les  parties  intéressées, 
Ou  par  des  experts  nommés  par  elles,  et  suffisante,  dans 
tons  les  cas,  poor  cet  naage,  et  pour  tons  les  torts,  per- 
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tes,  retards  et  dommages  occasionnés  par  le  service  au- 
quel ils  .  auraient  été  soumis ^  ou,  .qqi  {M>^r^aieilt  eu 
provenir. 

Art.  7.  Les  Français  catholiques  jouiront  dans  la 
République  du  Salvador,  sous  le  rapport  de  la  religion 
et  du  cuite,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection 
dont  les  nationaux  y  jouissent;  et  les  Salvadoriens  joui- 
ront également,  en  France,  des  m èm^  garanties 9  ^uber- 
tés  et  protection  que  les  nationaux. 

*  Les  Français  professant  un  autre  culte  qui  se  trou* 
veroai  dans  la  République  du  Salvador  n'y.  auront  inqui- 
étés ni  ffèaéa»  eu  aucune  roaoièce^  pour  cause  de  reli* 
fpm%  entendu  qu'ils  respiçGteront  la  ffeligion^»  le 
culte  du  pays  et  les  lois  qui  y  sepont  relatives^,   .  i 

An>  &  Les  siget9>.;et  citoyens  de.pliacnne  des  Par-* 
ties  oontfac^tes  auriint  le  droit,  de  posséder»  >ur  Jes 
territcireê  respectifs,  toutes  sortes  biens  meubles  et 
immeubles,  de  lés  exploiter  en  toute  liberté,  4®.mÂiae 
ue  d*eo  disposer  comme  il  leur  cpnviendra,  par  v^ente, 
onatioo,  écoange,  testament,  ou  4®  toute  autr^  manij^ 
que  ce  soit.  Egalement  les  sujets  ou  citoyens  de  l'un 
des  di-ux  Etats  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  l'autre  Etat  pourront  succéder  sans  empêchement 
à  ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  échus  ab  intestat, 
ou  par  testament,  et  en  disposer  selon  leur  volonté,  sauf 
à  payer  les  mêmes  droits  de  vente,  succession  ou  autres 
que  payeraient  les  nationaux  dans  des  cas  semblables. 

Art.  9.  Si  (ce  q^u'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  venait  à  être  rom- 
pue, il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  délai  de  six 
mois  au  moins,  aux  commerçants  qui  se  trouveront  $m: 
les  côtes,  et  d'un  an  4  i^ux  qiû  .  seront^. établis  .danis 
l'intérieur;  du  payst  pour  réglw  leurs  affaîreà  9t  di^p^^f 
de  leuiv  iproprjétéfp  Un  saufconduit  leiir  sera,  en  Ojatre, 
délivré,  pour  s'embarc|per  dans  tel  .pori  j^u'ils  d^^^i^e- 
ront  à  leur  ^ré»  à  moins  qu'il  ue  soit  occupé  01^  èssiég^ 
par  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sécoritéf  00  celle  de 
l'Etai,  nn  n'oppose  à. leur  départ. par  ce  port,  auquel  ca^ 
Il  .s'effectuera  comme  et  par  PÙ  il  sera  possible» 
.  ,  Tpus  les  antres,  s^jet^  ou  citoyens  ayant  un  établjb- 
sement  fixe  et  permanent  d^ps  (es  Eta^  réactifs,  pour 
Pexeisoice  de. quelque  profession  <pq  industrie  que  ce  sgit, 
ppurront  conserver  leurs  établissements,  et  continuer  à 
exercer  ieufs  prot'essiqns  et  industries,  sans  être  jnquié- 
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(és  en  aucune  manière,  et  ia  possession  pleine  el  entière 
de  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera  iaissée  tant 
uiis  ne  çpamietU'oal  auçu^e  ojilea^  ./^otre,,!^  lois 
tt  pays.  ^  1 
Art.  10,  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  do  collision 
entre  les  deux  nations,  les  propriétés  ou  biens,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  des  sujets  ou  iHlfl^epifi  respectifs, 
ne  seront  assajeUia  à  ««Ms^ne  mtm^  ou  sf^gipstna tà  ^ 
d'aairea  ciiaigM  ou  îmBOsitions  qafi  otU^  e|ûgées  des 
nationaux.  Les  deniers  dus  pfr  4e$>  partÎQi^lHiraî  iff  fou^* 
pttbiioa  et  les  actions  de  baaqiie,\pa  de  4SQny>|ignie^ 
poarroDi  non  plus  jamais  être  saisip,  çéçfu^lnia  ou.con- 
inqaée.au  préjudice  desdito  sujets. ou ^ejtove^s  respectifs. 

Art-.  11*' .  Le.  Gomnperoe  frauçai».  aa  oalvador,  et  le 
oonmeree  aalvadoiîea  en  Fcancei  aérant  traités,*  aona  toua 
les  rapports»  tant  à  l'importation  qu^à  l'exportation,  cpmm^ 
eiltti  de  la  nation  la  plda  fevonnée.  £n  OQnaéquenc^y 
les  droits  d^iroportation  imposés  en  France  sor  Jes  pro^ 
doits  do  sol  ou  de  l'industrie  du  Salvador,  et  au  Salvador, 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l*induslràe  de  la  France, 
ne  pourront  èlre  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  aux- 
quels sont  o»  seront  soumis  les  mêmes  produits  de  la 
Dation  la  [)liis  favorisée*  Le  mèo^e  principe  sera  ol^ervé 
pour  rexportatiun. 

Aucune  prohibition  ou  restriction  à  l'im porta tion  ou 
à  l'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit  n'aura  lieu 
dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne 
soit  eo;alement  étendue  à  toutes  les  autres  nations,  et 
les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justifier 
de  Torigine  et  de  la  jurovenance  des^  roarcnandise^  re-i 
spectivement  importées  dans  Tun  des,  deux  Etats  seront 
égilement  commîmes  à  toutes  les  autres  nal,ion8. . 

Art  12»  Los  navires  ^frainçais  arriv/ipt  .dans  les  porUi 
du  Salvador,  pu  en  sortant et  les .  payir^e  .aalvedor^en^ 
à  leur  entr^  en  France^  on  à  leur  sprtie,  ne  serOi|t  ea^ 
sujetlis  à  d'autres  ni  à  de  plus  foîrts  oreils,^de  tonnage^ 
de  pharsi  de  port,,  de  pilot^ige,  de  c|ueran^îne  ou  autres 
stTectant  le  corps  dn  oàtiment,  que.  ceiix  auxquels  sont 
OD  seront  respectivement  assnjettis  •  lès  navires  nationaux* 
^  Les  droits  de  tonnage  et  autf^ef  .^qui  se  prêlèvept  eii 
fliion  de  la  capacité  des  navires  seront  d'ailleurs  perçus 
wi  France,  pour  les  navires  salvadoriens,  d'après  le  re- 
gistre salvadorien  du  navire,  et  réciproquement. 
,  Art.  13»    Les  bâtiments  Irança^s  au  Salvador ,  et  Ic^ 
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bâtiments  salvadoriens  en  France,  poorront  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison  dans 
d'autres  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  achever  de  dé- 
barquer leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  celui 
de  retour,  en  ne  payant,  daiiâ  diaque  port,  d'autres  ira 
d0  plofl  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  Mtnkienls 
nationaux  dans  des  oiroonstanoes  analogaes. 

Art  14.  Les  navires  apparlenant  h  des  sujets  oo 
citoyens  de  Fane  des  denz  Parties  oonlractantes  cpn  fcroai 
naufrage  ou  échooeront  snr  les  côtes  de  Pantre,  on  qon 
par  smte  de  relâche  ibroie  on  tf^arie  constatée,  entre* 
ront  dans  les  ports  on  toacheront  sur  les  côtes  de  l^mitre 
ne  seront  assoiettis  à  ancon  droit  de  navigation,  quelle 
que  sôH  la  dénomination  sons  laquelle  ils  sont  établis^ 
sauf  les  droits  de  pilotage ,  phare  et  autres  de  même 
nature,  représentant  le  salaire  do  services  rendus  par 
l'industrie  privée,  pourvu  que  ces  navires  n'effecLueiiL  ni 
chargement  ni  déchargement  de  marchandises.  Cepen- 
dant il  leur  sera  permis  de  transborder  sur  d'autres  bâ- 
timents, ou  même  de  déposer  à  terre  et  de  mettre  en 
magasin  tout  ou  partie  de  leur  chargement,  pour  éviter 
que  les  marchandTises  ne  dépérissent,  sans  qu'on  puisse 
exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  reiatils  au  loyer 
des  navires,  magasins  et  chantiers  publics  qui  seraient 
nécessaires  pour  déposer  les  marchandises  et  réparer  les 
avaries  du  bâtiment.  Il  leur  sera  d'aillears  donné  toute 
IhciKté  et  protection  h  cet  effet,  de  même  que  pour  sa 

Erocnrer  aes  irivres  et  se  mettre  en  état  de  contiliaer 
lar  voyage  sans  ancon  empêchement.  * 

Art.  15.  Seront  considérés  comme  français*  dans  lé 
Salvador,  et  comme  salvadoriens  en  Francé,'  loas  les 
navires  qui  navigueront  sous  pavillons  respectifs,  et  qui 
seront  porteurs  oe  la  patente  et  autres  documents  exigés, 
par  la  législation  des  deux  Etats,  pour  justifiée  de  la 
nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  16.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  sujets,  ou  citoyens  respectifs,  qui  seraient  pris 
par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'une 
des  deux  Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui 
seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières, 
rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre,  seront  remis  à 
leurs  propriétaires,  en  payant,  s*il  y  a  lieu  les  frais  de 
reprise,  qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux:  com* 
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pétents,  iorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  lesdîts  tribunaux,  et  sur  ta  réclamation  qui  devra 
en  être  faite  dans  le  délai  d'on  an,  par  les  parties  inté- 
ressées, par  leurs  fondés  de  pouvoirs^  oa  les  ageûttf 
des  gouvernements  respectifs. 

Art.  !  ?•  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
pwflsaiieeâ  pourront  entrer,  s^oarner- et  se  radouber  dansf 
MHZ  des  ports  de  l'autre  puissance  dont  l'accès  est  ^ 
cordi  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils'ir  Bérotil  aottnlis 
«et  mêmes  règles^  et  y  jouiront  des  nrièmes  avantagé, 

.  Art.  18.  o'il  arrm  <jue  Tune  des  deint  PMtieii  €0ii* 
tnetaiites  sôH  en  guerre  atec  ode  puissatioe  tierce,  VmM 
Partis  fie  poarrà,  eïi  aucun  cas,  aolcrtser  sés  li$tkAiaiix 
à  prendre  ni  'accepter  des  oommissioM  m  létt^s 
Bsarqtic,  pour  agir  hostilement  contre  la  première  on  pool* 
inquiéter  le  commerce  et  les  propriétés  de  ses  sujets 
GO  citoyens.  ...  .  ,     .  , 

Art.  19.  Les  deux  Hautes  Parties  contra6tàntes 
adoptent  dan&  leurs  relations  mutuelles  les  principes 
saivants:  .  s',   -u  i ,^ 

'•  •\  1.    La  course  est  et  demeure  abatte;     '  "  '  ' 

"    2.    Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  éohemici 

i  l'exception  de  la  contrebaride  de  guerre;  ' 

-  8.  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  con- 
trebande de  guerre^  n'est  pas  saîsissabU  sons  paviUoft 
cnileiiii.^--;  ■'■■*•* 

4.  Les  blocus,  popr  être  cbSgatoiiiës,  :  doivent  être 
rfbotibv  c'est  •À -dire 'maintenus  par  Une  forcé  suffîsantë 
pour  intmKns  résHement  f accès  ^n  territoina  de  Pennemi. 

,11  est  d'aiReurs  cobvèiio  que  la  libcirlé  du  pavillon 
assure  ^aosi^  oalls  des- pessamnes,'  atte  ^kfs  indfeviAM 
Ippaffteiniot  à  mie  puissantes  eAMnate  ^ui  aei^aieal'  ti«iiiv<M 
à 'bord  '  d'un'  bAfiniean  neutre  ne  pourront  pas  être  faits 
pn^oMiiefs  à  anoiiis  «qa^tls  ne  soient  militaire8''et  |Kibi'  là 
moment  engagés  au  scirvicd  dé  fennemi.       ^'  - 

»  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliquerorit 
cee  principes,  en  ce  qui  concerne  les  autres  puissances^ 
qu'à  celles  qui  les  reconnaîtront  également.  ' 

Art.  Dans  le  cas  où  Tune  des  Parties  contrac* 
tantes  serait  en  guerre,  et  où  ses  bâtiments  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  qué^ 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  k  Une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée  de 
canon,  et  qp'ils  pourront  y  en¥oyer,  dans  leurs  canota 
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if^ptenenA»,  deux  vérifioitoiqi  diarg4$  da  -ptoeidar  h 
riUMiaên  d^a  papiera  ralatita  à  aa  natioaalHé  et  k  aoà 
chargement^    tes  commandanta  aarotit  reaponsablea  ée 

toute  exaction  on  acle  da  violeaca.  qu'ils  commettraient 
ou  toléreraient  dans  cette  occasion* 

Il  est  également  convenu  que,  dans  aucun  cas,  la 
partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  a  passer  à  bord  du 
oâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments 
qui  navigueraient  sans  convoi,  li  suiiira,  lorsqu'ils  seront 
convoyés,  que  le  commandant  déclare  verbalement  et 
sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa 
protection  et  sous  son  escorte  appartiennent  à  l'Etat  dont 
i\st  arborent  le  pavillon,  et  qu'il  aéclare,  lorsque  ces  na* 
ytres  auront  popir  destination  un  port  .^naami,  qiâ'ila  ne 
portent  pas  de  contrebande  de  guerre.  .  - 

.  .  Art  21.  .  Daaa  te  aaa  où  Vm  dea  èm  paya  aérait 
en  gqerre  avec  qMalqiie  a»tre  pqîaaance,  les  aiyala-  el 
citôyena  de  l'autre  paya  pourront  continuer  leur  «om* 
merce  et  navigation  ..«vee.  cette  niênBa  puisaaiioa»^  excepté 
fkVee  1^  viltaa  ou.  |]vDPt$  qui  aeraiiant  réellement,  «asaiégéa 
bu  bloquée,  aana  que,  ■  tootaSoîa,' cette  liberté  de.ooin« 
merce  et  de  navigation  puîaae,  en  aucun  caa,,  a'élandre 
artiolea  réputée,  contrebandé.  de  guerre,  tels  que 
boocbes  et  armea  à  feu,  ârmea  blanobes,  projectiles, 
poudre,  salpôtre,  objets  d'équipement  militaire  et  tous 
instruments  quelconques  fabriqués  à  l'usage  dé  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce  appar- 
tenant à  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays, 
qui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  lea 
forces  de  l'autre  Etat,  ne  pouna  être  saisi,  capturé  et 
condamné,  si  préalablement  il  ne  lui  a  été  fait  une  notl* 
fication  ou  signification  de  rexistenee  du  blocus  par 
quelque  bâtiment  faisant  partie  de  l'esciidre  ou  division 
de  ce  blocus,  et,  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  pré- 
tendue ignorance  des  faits,  et  que  le  navire  c|ui  aura  été 
dûment  averti  soit  dans  le  cas  d'être  capture,  s'il  vient 
aaauite  à  ae  préaenter  devant  k  aiém# .  port  pendant  le 
lemps'  que  durera  le  blocua*  te  commandant  du  hétUnent 
de  guarce  qui  ta  ijencontrera  d'aiM»lxi  devri^  apposer  aon 
visa  aur 4ea';papierf  .de  ce  navm,.  en  indiquant, la  jour, 
la- lieu-  ou  la  hauteur  ou  il  l'aura  visité  et  .lui  aura  fait 
b  aigptfiçation  précitée  avec  lea  fooMlîtéa  qu'elle  exige* 
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Art.  22.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  coo- 
Iractantes  [)oi]rra  établir  des  consuls  dans  les  territoires 
et  duiiiaiaes  de  Tautre  j>our  la  protection  du  commerce, 
mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  ne  jouiront 
des  droits,  privilèges  et  immunités  inhérents  à  leurs 
charges  qu'après  avoir  obtenu  Texeoualnr  du  gouverne- 
ment territorial,  lequel  se  réserve  aailleurs  le  droit  de 
déterminer  les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre 
les  consuls.  Il  est  bien  entendu  que,  sous  ce  rapport, 
les  deux  gouveraements  ne  s*opposeroQt  respectivement 
aucune  restriction  qui  ne  soit  commone  dans  leur  pa}ii 
à  toutes  les  nations.  ,  « 

Ârt.  23.  .Les  consuls  *g€inérauX|  coDSols  et  vice-çon- 
nls»  ainsi  que  les  élèves  consuls,  chanceliers  et  secré- 
taires attachés  à  leur  mission,  jouiront,  dans  les  deux 
pays,  de. tons  privilèges,  exemptions  et  imqittoilés  qui 

Surront  è|re  accordés  dans  leur  résidence  aux  js^nts 
m(me  rang  de  la  nation  1^  plus,  favqrisée,  et  notam^ 
ment  de  l'exemption  des  logements  militaires  et  de  ceUç 
de  tputes  les  contributions  cuîrectes,  tant  ,  personnelles  qpQ 
mobilières  ou  somptuairés,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne 
«oient  citoyens  du  pays  où  ils  résident  ou  qu*ils  ne  de- 
viennent, soit  propriétaires,  soit  |)Ossesseurs  Ue  biens 
immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  lassent  le  commerce,  aux- 
quels cas  ils  seront  80umi%  aux  mêmes  taxes,  charges 
impositions  (jue  les  autres  particuliers. 
Ces  agents  jouiront,  dans  tous  les  ras,  de  Timmunité 
personnelle;  ils  ne  pourront  être  anêlés,  traduits  en 
jugement  ou  mis  en  prison ,  t'X(  epté  dans  le  cas  de 
crime  atroce,  et,  s'ils  sont  négociants,  la  conirainle  par 
corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  ^s  s^k 
(ûts  de  commerce,  et  nqn  .pour  causes  civiles. 

Ils  pçurroni  placer  .ao*OQSsiÎ3  de  la  porte  extériaqra 
de  leur  maison  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation  avec 
une  inscription  portant:  .^Coi^uiiat  de  France''  «Consulat 
du  Salv^dbr,**  ,  et  arborer  aqx  jours  de  solennités  publi- 
qieji  on  nationale^i  snr  la  knaisoivCQpsulaii:^;,  un  pavillon 
m  eonlèors  de  .  leur  pays.  Ces  marques  ^extérieures  ne 
seront  d'ailleurs  jamais  considérées  commç  constituant  un 

iJroil  d'a^l^  .  -,  ' 

j[ies.  consuls  géi^raux^  consuls  et  vice -consuls»  , non 

p|i^§  que  les  élèves  consuls,  cbadcefisrs  f9t  seorétairjes  ai- 

ti^foéf  à  leu^  mission  ne  pourroi|t  èjLre  sommés  de  com«- 

patattre  devant  les  tribunaux  du  pays  de  leur  résidence; 
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uand  la  justice  locale  aura  besoin  de  prendre  auprès 
*eux  quelque  information  juridique ,  elle  devra  la  leur 
demander  par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recueillir  de  vive  voix. 

En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des 
consuls  généraux,  consuls  et  vice  -  consuls ,  les  élèves 
consuls,  chanceliers  ou  secrétaires  seront  admis,  de  pleia 
droit,  à  fêter  par  intérim  les  affaires  de  rétablissement 
consulaire. 

Art.  24.  Les  archives,  et  en  général  tous  les  papiers 
Séf  ehancellerie  des  consulats  respedifs  seront  inviolaoles, 
et  sons  aucun  prétexte,  ni.  dans  aucun' cas,  ils  ne  pour* 
ront  être  saisis  ni  visités  par  Paùtorité  locale. 
"  Art  25.  Les  consuls  généraux  et  consuls  respeetifl} 
seroùt  fibres  d^étabKr  des  vice-(x>asids  on  agents  dÀM 
les  différentes  villes,  ports  ou  fieux  de  leur  arrondisse* 
ment  consulaire  où  le  oien  du  service/  ({ur  leur  eSl  confié 
Texigera,  sauf,  bien  éntendu,  l'approbation  et  l'eïec^tfatW 
du  gouvernement  territorial.  Ces  agents  pourront  ëité 
choisis  parmi  les  sujets  ou  citoyens  des  deai  Etats ^  et 
même  parmi  les  étrangers.     •  '    "    "  ' 

'■"Art.  2(3.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  déceîi 
de  leurs  nationaux  morts  sans .  avoir  testé  ni  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires;  '*  '  ' 

'*  -1.  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à' la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
Opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  iaSf 
sister,  et  mêtne,  si  elle  le  ju^e  convenable,  croi^ét*  dé 
ses  scellés  ceur*  aj^poMs  par  Te  consul;  et  dès  lors'' béé 
doublés  scellés  rié  seront  léVés  que  de  concert; 

2.  Drés^er  aussi,  ën  présende  de  i'atftôrité  c^ffipè^ 
ten'të,  sî  elle  croit  devoir  /y  présenter,  HnVentaire  4d  1^ 

succession;  *        .      •  ,  ....... 

.3.  Faire  procéder,  suivant  iHisage  du  payé,  à  IfL 
venjte  des  effets  moUfierà  dépendants  (le 'la  sufecésaioai 
hMaoe*.  lésdits  meublés  *  pQurroiit  àe'  dé,féribiier  pàr  VéBai 
du  romps,  ou  que  le' consul  «roîfai(nir  teiit^  .^tilé  éuà 
itttéi^ts  des  Itéritidn  dn  défont;  -         *     .  . 

Et  4.  administrer  ou  liquider  personnellement,',  od 
iiômmer,  sous  leur  responSaoiKté,  un  agent  pour  SNlmi- 
nistrer  et  liquider  ladite  succession,  sans  que,  d^ailleurs 
ratitorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  Opé^ 
rations.      "  '         .  .  *  '  '       '        *  •  '  '  •  : 


Digitized  by  Google 


,  Hais  lesdUs  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui  se 
publient  dans  l'élendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  Caire  délivrance  de  la  succession  et  de  son  pro- 
duit apx  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires,  (qu'a- 
près avoir  fait  acquitter  toutes  les.  délies  quA-le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant 
qu'une  année  seri^  écoulée  depuis  la  datO;  de  la  |3ubli- 
cation  du  décès,  sans  qu'aucuae  riclamatipn  ait  été  pré- 
sentée contre  la  sueçessipu. 

Ârt«  27.  tes  consuls  respectifi;i  seront  èxclusiv^mènjt 
chargés,  de  la  police  interne  .(^es  navires  de  commère^ 
de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  oe  pourront,  y  in* 
tervènSr  qil^âutant  qué  Fes  désbrdreirf  sumnus  seraient 
de  nlstoré  k  troubler  la  tranjuittiCé'publiquej  soit  ktetre, 
iK>it  à  bord  des  bâtiments. 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
(chargement  el  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des 
marcnan dises,  biens  el  effets,  les  sujets  ou  citoyens  des 
3eui  Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  sta- 
tols'du  territoire.  '*        '        '    "     '    ;    '     '  ' 

Art.  28.  (.es  consuls  respectifs  pou^hl  faire  arrêter 
èt  refnvoyer,  soit  h  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  ieur  nation. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  Stix  autorités  loi 
cales  compétentes,  et  justiQeront  par  rexlnbition  du  re- 
gistre ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit  navire  était 
^parti,  par  lajoopie  .daat:  pièces  dûment  certifiée  par  ouj^ 
Ms  'las  kommes  qi^s  «vèclaineBi  bisèieiit  partie  dt  «si 
wpMpaga,  Sur 'otite  demande  aoMi  ji^tifiée,  la  remiéa 
ne  pourra^faw  Atie-  refaséa-i  iliJecr  4ara  dosiiéf  dd  pdm^ 
J^tj^  ai|d«  et  ai^sit^taiioe  |K»wr  la  re^diei^hQ,  saisie..^  ar- 
ristatiouf .desdits  déserteurs,  qui  seroiitveuzr^mlniès.  dép' 
tonus  .eigardéis  dans  les  primions  du  pa^s,  \  k  xéqui* 
fitîofi  et  #ux  frais  des  consuls,  Jiisqu'à  ce  que  eea  |igiMit# 
aient  trouvé  o^e'  oceasioa  de  les  jiyrer  pu  d^e.  l^  Jbire 

Srtir,  .  Si  pourt^t  œtte  oocasion  ne  se  présentait  pas 
ns  ua  détai  de  trois  mois  à  compter  du  ioui*  de  l  arr 
lestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  ^t  ne 
pourraient  plus  èlre  arrèLes  pour  la  même  cause. 

Art.  29.     Toutes  les  fois  qu'il  n'y   aara  Lias  de  sû- 

f)uUuons  contraires  entre  les  armateurs,  les  cnargeurs  et 
es  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  e|>rouvées  çn  mer,  en  âe  rendaqt  dans,  les  potls 
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respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  <îe  leur  nation, 
à  moins  cependant  que  les  habitants  du  pays  où  réside- 
raient des  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans  ce$ 
avaries:  car,  dans  ce  cas,  elles  devraient  être  réf^lees  par 
raiîtorite  locale,  toutes  les  fois  qu'un  compromis  amiable 
ne  sera  pas  intervenu  entre  les  parties. 

'  Art.  30,  Toutes  les  opérations  relatives  aù  sanvdtagè 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  côted 
du  Salvaidor  seront  dirigées  par  les  consuls  'de  France^ 
et,  réciproquement,  les  consuls  salvadoi;iens.''dirjgerODt 
les  opérations  relatives  an  sauvetsj^  dés  navires  de  leur 
nation  naufragés  ou  .échoués  sur  les  icôtés  ^de  Friiiioe. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
a  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence^  ci  jusiju'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront  d'aiUeurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  ,des  ip* 
dividus  et  ia  conservatioi^  de^  effets  naufragés*    \  . 

Les  marchandises  sanvée^  W  selroiit  tenpes  h  aviflnn 
4ffoit  de  douane,  à*  iisoîiiSr  i)u*«Hei  Oe  .soHiftt.  admises  k 
la  ooQaoasniatioii  intérieure. 

Art.  31.  Les  droits  établis  paf  le  présent  traité  en 
faveur  des  sujets  français  sont  et  demeurent  communs 
aux  habitants  des  rolonies  françaises,  et,  réciproquement, 
les  citoyens  salvadoriens  jouiront  dans  lesdites  colonies 
des  avantages  (|ui  sont  ou  seront  accordés  au  coi)Uiiei;ce 

à  la  navigation  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  32.  Il  est  formelUmenl  convenu  entre  les  detix 
Hautes  Parties  contractantôs,  qu'indépendamment  des  sti- 
pulations qui  précèdent,  les  agents  aiplomatiques  et  con«* 
%ulaires»  les  citoyens  et  sujets  de  tonte  classe,  leS'Hi^res 
et  les  marehandises  de  Tun  des  deax  Etats  jouirent,-  de 
pl^in  droit,  dans  l'antre,  des  franctiises,  privilèges  cl  im- 
munités (juelconqoes  consentis- ou  à  coiMiitir  eH^  foyeur 
de  la  nation  la  pltfs  faTôrisée,  st  ce,  gratuitémeAt,' sS*  ta 
concession  est  gratntte,  oïl  ayeo  la  même  eofnj^ensMion, 
si  la  concession  est  conditionneiie. 

Il  est  toutefois  convenu  qu'en  parlant  de  là  nation 
la  plus  favorisée,  les  nations  espagnole  et  hispâno-annéri- 
caines  oc  devront  pas  ser\ir  de  terme  de  comparaison, 
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raénm  quand  clîes  viendraient  à  ôtm  privilégiées  àu  Sal- 
vador en  matière  de  commerce.  »  «^^^1  i   ;i<>/..i  >i*  jj 

Art.  33.  Dans  les  cas  où  Tune  des  Parties  con- 
tractantes jugerait  que  quelques-unes  des  stimulations  du 
présent  Traité  ont  été  enfreintes  à  son  préjudice,  eUe 
devrait  d*abord  présenter  à  Tautre  Partie  un  exposé  des 
faits  ainsi  qu'une  demande  en  réparation ,  accompagnée 
des  documents  et  des  preuves  nécessaires  pour  établir 
la  légitimité  de  sa  plainte,  et  elle  ne  pourrait  autoriser 
de  représailles  ni  se  porter  elle-même  a  des  actes  d'ho- 
stilité, qu'autant  que  la  réparation  demandée  aurait  été 
refusée  ou  arbitrairement  différée. 

Art.  34.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une, 
ni  l'autre  des  deux  Parties  n'annonce,  par  une  décla- 
ration officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  le 
présent  Traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  an- 
née, et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui 
suivra  la  déclaration  officielle  en  question,  •    ''^*rî''  ' 

Art.  35.  Le  présent  Traité,  composé  de  trente-cinq 
articles,  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  la  ville  de  Guatemala  dans  le  délai  d'un  an, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  »^  iM>\  '^m-**i 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci -dessus  nom- 
més l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Guatemala,  le  deux  janvier  mil  huit  cent  cinquante-huit. 
(L.  S.)  Signé:  ji  de  Botmiliau,  ^^^^t^  <v->t^inrr!'>3 
(L.  S.)  Signé:  José  Antonio  Ortiz  Urruela, 

itMijK'i       ^      .  :  >^n«i)û'l  t^b  àî>.'*ho(j(ji> 
Tpû'ii  sli  ^îinfii  ni;(»!oi  yb  «nofcifijjiB*)  «iif»! 
«li'ijpi'  •      v>^'m\li)h  ■;(h  èJtin 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  namgatîon  entre 
la  France  et  la  République  de  Nicaragua^  conclu 
à  Washington^  le  11  avril  iS59        -  '.C: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  la  Républîqnè 
de  Nicaragua ,  désireux  de  maintenir  et  de  fortifier  les 

I  • 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangdeâ  à  Paris  le  10  janvier  1860. 
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feiat^pp$  de  bonne  amitié  qiw  «riHoPt  lwbreunMwHi<iitii 
eui,  et  de  favoriser  les  relations  comssefVMles  entre  t^uffs 
.fPQjeta^.^:  citoyens  res^yectits,  ont  jug^  oonNrenabie  de  con- 
jdure  m^TraitÀ  d'amitiév  de  eonmefce  et-de  oavigptioii, 
i  et,  à  opt  ibBq^9  .ont  noniDé  povr  leun  PlénipoteÉÉUHm^ 
à  savoirs  .    ii  ,  , 

.  .  Sa,  Majesté  l'Empereur  des*  Français,  *!!,  le  eomtn  dé 
Sarlige^,^rand  officier  de  l!prdr6.  impéridi  der'ln  Lé^oa 
,d*honneury  «tç*,  etç^,  !6U^,  spn  envoyé  extraordinaire -4 
Washington;  .  • 

Et  oon  E}icellence  le  Président  de  la  République  de 
Nicaragua,  M.  le  général  Maximo  Perez,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Washington: 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonuei  et  due^forpiet  MQf^  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle 
et  sincère  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses 
héritiers  et  successeurs,  d'une  part,  et  la  République  de 
Nicaragua  d'autre  part,  et  les  sujets  et  .  citoyens  dea.daiiz 
jÇlats,  sans  exception  ni  de  personnes  ni  de.titki& 
:  Art.  2.  Il  y  aura.Cjiitr^  tous  les  tavriloires  de»  Etats 
4^  Sa  Majesté  TEmp^vr  des  Français 5  en  Europe,  et 
ceux  de  la  République  de  Nicaragpa»  nna  liberté  réei^ 

t roqua  . de 'Oopoin^TOi..  .Isb  sujets  et  .oitoysési^es  ideux 
tilts  pourront  entrer,  ep  toute  ]ibi»rtÀ»  ^veo  lenrsi<Aami 
^  cifi^ispi^s,  dans  toqç  Içs  lieux,  portai  et;  rfvièr^s  des 
'deux  fitats  qui  sont  on"  seront  dans.  Tavenir  ouverts  an 
commerce  étrangèV.^  ^    '       \      '       /  7 

.'Ib  poiârront  y  fiiir6*Mé  .cbmmerè6xé?éciielle''poiir  y 
décharger,  en  tout  ou  en  partie»  les  cargaisons  par  eux 
apportées  de  l'étranger,  et  pour  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la  fa- 
culté d'y  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
dans  un  autre  port  du  même  Etat,  ou,  autrement,  de 
faire  le  cabotage,  qui  demeure  exclusiyement  réservé  aux 
nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  voyager  ou 
séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  comme 
les  nationaux,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et 
boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer  des  trans* 
iports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  con- 
signations, être  admis  comme  caution  aux  douanes,  quaad 
.9.7  WA<.p'vis  d'un  isn  qu'ik  liront,  .établis  sur  les  lieux 


< 
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6ic|ue  les  biens  fonciers  qu'il»  y  posséderont  pésôiiteroat 
une  garantie  suflisante.  .  .  .  • 

Ils  '  seront  entièrement  libres  de  faire  leurs  affaires 
eux-inêines  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  facteur,  agent  consignataire  ou  inter|!n*ëte,  sans 
avoir,  comme  étraiiger»|  k  payttr. aaoiiQ  awrcroU  de  sa* 
iaire  ou  rétribution. 

Us  seront  également  libres,  dans  tous  leurs  aehals 
commé  dans  toutes  leurs  ventes,  àfà  filer  le  prix  des 
effe^d,  marchandises  et  objets  queloonqoes,  tant*  importés 
que  destinés  à  l'euportatiom  sayfÀ  w^mokmat  lux  loii 
et  sègiAmeuts  du  pays. 
.  ÀrL*  3*  Sit  Majesté  rËniperfSH*!  des  Fiançris.  a*ob]^ 
à  ee  que  les  ciioyeiia  de'Nifiaragjoa  jouissent  de 
la  oième  .liberté  de  oomnefce.  a&  aaiSSgatHXÎ  stipulée 
dans  ÏWrtMÎè  mréeédoiit»  dans  les  dcunaines  à»  Sa  Majesté 
sitoés  bore  d^Surope^  qui  sont  oa  seront*  dàiiâ  L'avenir 
ouverts  au  commerce  et  à  la  navigation  de  la  nation  la 
plus  favorisée;  et,  réciproquement,  les  droits  établis  par 
te  présent  Traité  en  laveur  des  Français  seront  communs 
aux  babilaots  des  colonies  françaises. 

Art.  4.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouirdnt,  dans 
les  deux  Etats ,  d  unie  constante  et  complète  protection 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés:  ils  auront  un 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice  pour 
la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  et  cela,  aux 
nièiiMO  conditions  qui  seront  en  usiige'  pèar  lee  eitoyeÉs 
da  paye.ikiis  lequel  ils  résideront. 

Us  lieront  iimbM  à.  cet  effet  d'employer,  dans  toutes 
^  ;icif«K>Q#tanQ9af 'J<98  avcfcata«!  Avoués  et  agaMte  de  toute 
classe  qo'ils  jup^eront  à  propos;  enfin  ila- antont  la  fah 
cwlté  fd'étre  prosbntfti  aW'dMsiotii'ial'eenteiioea  deé  tri- 
bunaut  d«kB»  léoi  «éusea,  qoi  les  «atéreasefont,  oonum^ 
ansa  k  ^iilic^  lias  ^nqaètei  et  dépdaîtîona  de  témoins  oai 
pourront  avoir  li^  k  Poccasieit  des  jugeiiients,  lautei  les 
loiB  que  les  4ois  des  pays  respactib  permettront  la  pub- 
licité de  ces  actes.  .. 

Us  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  les  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  mili- 
taires, et,  dans  tous  les  antres  cas,  ils  ne  pourront  être 
asMjjeltis,  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit  im- 
mobiUèiejSy  m  à  aucun  autre  titre  queiconquei  à  d'autres 


charges  ordinaires  ou  extraordinaires  que  celles  pajéer 
par  Tes  nationaux  eux-mêmes.  '  "'  *'* 

Les  snjets  et  citoyens  des  deux  Pays  auront  le  droit 
de  se  transporter  en  tous  lieux  sur  les  territoires  de  l'un 
et  de  l'autre  Pays,  et  jouiront,  en  toute  circonstance,  de 
la  même  sécurile  que  les  sujets  et  citoyens  du  pays  dans 
lequel  ils  résident,  h  la  condition  par 'eux  d'observer 
fhèment  les  lois  et  ordonnances. 

Art.  5.  Les  Français  caiholi<]|aeâ  jouiront  dans  la 
République  de  Nicaragua,  sous  le  rapport  de  la  religion 
ci; do  cinte,  dac Coules  les  libertés,  garanties  etprotectHm 
dont  les  nationaax  y  jouissent;  et  leS'  oHoyaba  du  Kcà* 
ragbà  catlioliqoes  jouiront  paiement  en  France  des 
«lèfnes  libertés,  garanties  eC  protedion  me  les  natîonaa:s?« 
'il  Les  Français  professant  un  antre  €0ite,  qui  se  trou- 
seraient  dans  ia  népnblique  de  Niearagoa ,  jouiront  éga- 
lement de  la  ploe  parfaite  et  entière  Kbèrfeé  de  conscieiice, 
sans  pouvoir  être  inqnîétés,  molestés  on  toàrmentès  poor 
cause  de  religion,  lis  ne  pourront  pas  non  plus  être 
inquiétés,  molestés  ou  tourmentés  dans  l'exercice  de  leur 
religion,  dans  des  maisons  particulières,  dans  des  cha- 
pelles, ou  dans  des  places  destinées  à  leur  culte,  pourvu 
qu'en  agissant  ainsi,  ils  observent  la  bienséance  due  au 
culte  divin  et  le  respect  dû  aut  lois  du  Pays.  La  liberté 
leur  sera  aussi  accordée  d'ensevelir  ceux  des  leurs  qui 
viendraient  à  décéder  sur  les  territoires  de  la  Républicjjue 
de  Nicaragua  dans  des  places  convenables,  appropriées 
et  choisies  par  eux-mêmes  à  cet  effet,  à  la  connaissance 
des  autorités  locales,  sans  que  leurs  funérailles  ou  sépul- 
lores  puisaenV  être  troublées  d'aucune  manière  ni  aous 
anlcun  prétexte. 

De  la  môme  manitoe,  les  citions  du  Nicaragua  ap* 
partenant  à  ona  antre  religion  que  ia  religion  catboli^ae 
jouiront  des  mêmes  droits  dans  les  territoires  des  Etats 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français» 

Art  &  Les'  siyets*  et  les  citoyens  des  deux  Pays 
seront  libres  de  disposer  comme  il  leur  connendra,  par 
fente,  donation,  éenange,  testament,  onde  quelque  autre 
màniéra  que  ce' soit, ^ de  tous  les  biens  qu'ib  posséde- 
raient sur  les  territoires  r«topectifs.  Oe^  même,  ^les  sujets 
ou  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats -qui  seraient  héritiers 
de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  succéder,  sans  em- 
pêchement, à  deux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolas 
ab  intestat;  ejt  les  héritiers  ou  légataires  ne.  seront  pas 
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tetius  à<«eqoî(tin*  des  drat^'il^wocesBion  autres  bu  p)èf 
élevés  aue  è^ni  qui  sefiient  snpporli»  dénB  ^dwneM 
ieiÉMaMM' paroles  jiatkMiaui  e«x<4iiteM        •  u/, 
^.  "Les  sofeta  «t^intoyew  de  Tu»'  et  Y^/Htn  Etat 

ne  BOamnit-  ètMrespecllmftènt.Bfniima  k  aHmii  embargo, 
ni  être  retenus  ayee  leurs  navires,  équipages  et  eai^M* 
sons  et  effets  de 'ODRimeree  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  cfuelquo  usage  public  ou  particulier 
que  ce  soit,  sans  qu'il  soiL  immédiatement  accordé  aux 
intéressés  une  indemnité  suffisati te  pour  cet  usage,  et 

J)our  les  torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  purement 
brtuits,  naîtront  du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

Art,  8.  Si  (ce  cpi'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  venait  h  être  ronn- 
pue,  il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  délai  de  six 
mois  aux  cotnmerçanto  qm  se  tronveronl  avr  les  eôtesi 
et  d'une  année  eatîire  a  ôeux  qui  se  tronvemift  ém 
l'iaténeur  da  pays  pour  régler  leurs  affaires  et  ponr  dis- 
pdaer  dé  leurs  propriétés,  et,  eii  outre un  aauf*oonduit 
lëtir  serâ^ délivre  poar  i^embarqaer  dan»  'tel  port  qu'ils 
déâtjiRishMit  de  <keiir  propre  gré.  j 
Tooa  les  adtres  snjeta  et  citoyens  ayant  on  étabfisse- 
nieiit  fita  et  permanent' dans  les  Etats  respedkifs,  podr 
iWerciee  do'  quelque  profession  on  oeoupstion  parlieo» 
lière,  pourront  conserver  lear  établissement  et  continuer 
leur  profession  sans  être  inquiétés  en  aucune  manière, 
et  ceux-ci,  aussi  bien  que  les  négociants,  conserveront 
la  pleine  possession  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens^ 
tant  qu'ils  ne  commettront  aucune  oifense  contre  les  lois 
du  pays.  Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  a  us 
par  les  particuliers  ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banque 
ou  de^  compagnies ,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  -  eniT 
bargbSy  séquestre,  ni  h  aucime  antre  réclamation,  qoa 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  lef» 
«fets  ou  propriétés  appaiptenant  à  des  nationauix* 

Art:  9.  Le  commercé  français  dans  la-Nicaragna, -  et 
le  ^mmeroe  nicaraguaien  en  Franœ,  seront  traités,  sons 
le  tiapport  dés  dmta  dédouane^  tan|  à  FimportatioB  qn% 
Pé^ipoitetioA,  ooMrD^e  cehn  la  naflioa  la  pluff  fayotiaéeb 
'  [  Dàns  Mcm  des  ,  im  drôits  d'importation  imposéa  «o 
Franôs  sor  les  prodoits  da  sol  oo  de  Findostrie  da^Nîeaf 
ragua,  et  dans  le  Nicaragua  sur  les  prodaits  du  sol  ou 
de  rinduâtrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres  on 


pkis  élevés  que  ceux  auxquels  soikt  ou  seront  soumis  les 
Bûêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aucune  probibition  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  Heù  d'ans  le  coiftineroe  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soii  également  ,  ^adue  à  taules  les.  aatfof 
natioDS. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  justi* 
fier  de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  ËU«4&  seront 
également  oommniu^  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  14k».|  htê'  produits  du  sol  dt  de  Tindustrie  4e  Vm 
des.deox  pays  payèront,  dans  les  ports  de  Ifautrct,  lel 
ntaes  droits  ^importation  ^  qu'ib^:  soientr-  chargés'  sur 
iMfireB. français  on  iiicaragaateas^  '  -  :  /: 

A  '  De  «iliiiey^Tles  produits  ex|iortésiAo<yMttiionl  los  iDémss 
droit»  et  jouiro&t  des  .tténes  -frattehMeft^  stt^eitioiM  .  ^ 
rertilutio«ff«|iit  sottt  ô«  serottt  resorvéas  aosi^iporMloas 
faîtesTMr  bàtinmilft  ftalîonowL  Toutefois,  il  est^  Mi 
ception  k  ce  q«!  précède  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages et  entzoLiragcments  particuliers  dont  la  pèche  na- 
tionale est  ou  pourra  être  l'objet  dans  l'un  ou  Fautrei  pays. 
-  '  ArU  11.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports 
de  Nicaragua  a  ou  en  sortant,  elles  navires  nicaraguaiei» 
à  leur  entrée  en  France  où  à  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujettis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage,  de 
phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  autres 
affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont 
m  seront  respedivemeftl  sasonjettiÉi  le0  mfmf  natioipiif 
daà^lès  deux  pays.  .  • » 

.  .  Les  droits  ae  tonoagé  ei  aiMtpw^qii.  sé  J^rélèvéni  ^ 
ration  de  ia  t^apaeilé  doaffMvîm''8êi!OBl  d^auteurs  péi-çus 
•HT  'Fràn^^tpctor  4aîi  inawéë^  nioanf^màiov  d^iaprèS]  le 
registre- îaiëiraguàien  du  DAfm,  .  et,  pour-lea  ,  nivinî 
françai»  dans  le  Nicaragua,  d'a^ioie  Je  pi«se-porl -ai 
éoDgé 'français  do- BaWre*  : 

Art.  12l  Les^  navires  respeotiis  qni  relftoharont  diass 
les  ports  ou  sur  les  c^tes  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  ne 
seront  assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  cjue  ces  droits  soient  respeçtiven^ent 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de 
même  nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'effec- 
tuent aucun  chargement  ni  déchargement  de  marchandises. 
"    Toutes  les  foifl  que  li^  dto^aas.  des  deni^  Hautes  F^artiss 
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contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  refuiz^e  ou  on 
asile  dans  les  rivières,  baies,  poHs  ou  territoires  de 
l'antre,  avec  leurs  navires  tant  de  guerre  (jiie  marchands, 
publics  ou  particuhers,  par  Teffet  du  nnauvais  temps  ou 
de  la  poursuite  des  pirates  ou  des  ennemis,  il  leur  sera 
donné  touie  protoetion  pour  qu'ils  pimeiii  réparer  leurs 
navires,  se  procQn^r  des  tivres  et  se  mëttre  en  état  de 
continuer  leur  voyage  sans  aucun  empêchement;  ei  même, 
dans  le  cas  où^  à  raison  de  relâche  forcée  »  les  navires 
respeclils  seraient  obligés  de  déposer  h 'terre  les  mar- 
chandises composatit  lem^  ehai^gements,  ou  de  les  trans- 
border sur  d*aotres  navires  pour  éviter  •qo'eltes  ne  dépé" 
rasent,  il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  (|ue  eettic 
nlatifc'attit  loym  de  magasins,  ieotirs  et  ehantiers  qui 
astaiént  iiécessairas,  pour  déposer  les  marobandisQS  el 
pour  réparer  les  avaries  des  bâtiments.  ' 

De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats  qui  navigucronl 
ixit  des  bâtiments  de  guerre  ou  marchands,  ou  sur  des 
paquebots,  se  prêteront ,  en  haute  mer  et  sur  tes  côtes, 
toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  Tamitié  qui  existé 
entre  les  deux  Euts.  /  '  .  '  * 

.  Ârt.  id.  Sproni  considérés  comme  /raiîçais  les  bâti- 
ments QO^isiruils  en  jPrance,  :*on  ceux  acqu^  par  fcha^ 
90  i^Utrp  titre  translatif  dé  propriété^  ou  qeiu  qui,  cap- 
îaréç  sur  rennepi  par  des  armeo^^nts  français,  ,auroi](i 
élMélclarés  de  Wone  prise,  ou  enfin  Qeux  .qiai  aproïKli 
été  condamnés  par  les  tribunaux  français  pouf  infraotioii 
aux  lois,  pourvu  toutefois  que  les' propriétaires,  les  capir 
laines  et  les  trois  (juarlis  de  l'équipante  soient  fiiuiyais. 

De  même,  devront  être  coûsid^rés  coQime  nicara- 
guaiens  les  bâtiments  construits  dans  le  territoire  de 
Nicaragua,  ou  ceux  acquis  par  achat  ou  tout  autre  titre 
translatif  de  propriété,  ou  ceux  qui,  papturés  sur  t'i|niM»ini 
par  des  bâtiments  de  goerre  4e  Ja  népubliqqsv  auront 
ils  déolar^  de.  boQ^e  prise,  ou  enfin  ceo^  qi»  aurott^ 
été  condamnés  par  les  tribunaux  de  Nicaragua  pour  inn 
baolion  aux  loJS|.''polirvii  toutefois  que  Iss  pnopri^res, 
las  eapHaines  01.  lu  moitié  M  l'équipage  soieai  xia^ 
isgnaieML  .  . .    j  '  / .  !  I 

Les  deux  Parties  contractantes  se  réservent  d'aiUém^ 
le  droit,  SI  les  intérêts  de  leur  navigation  venaient  à 
soufînr  de  la  teneur  de  cet  article,  d*y  apporter,  quand 
elles  le  jugeraient  opportun,  telles  mudtiicatiaus  qut  leui^ 
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respective,  ...  ,-■/...  -i.  .^ 

Il  «8t  coipiveau,  eja  outre,  que  tQui,  navire  fnipçavi,,0Q 
nicaraguaieD ,  pour  jouir,  aux  conditioiui  oi-^asaiis,  do 

privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  pA8S0<- 
port,  congé  ou  registre,  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ment communiquée,  et  qui,  certifié  par  Ti^utorilé  çaa^ 
pétente  pour  le  délivrer,  constatera: 

1.  D'abord,  le  nom,  la  profession  et  la  résidence 
en  France  ou  dans  le  Nicaragua  du  propriétaire,  en 
exprimant  qu'il  est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  in- 
diquant leur  aoflibre  et  4ajis  qu^Ue  pn^ortHUà.  chaoua 
possède; 

2»-.  Le  nom,  la  dimeçpon,  la  papacité  et  enfia^toatai 
les  particularités  du  aavire  qui  peuvent.  le  faife^.-r^oaiir 
naitre  ainsi  qu'établir  aa  . nationalité. 

^rt.  14.  Les  navires,  marchandises  et  eS^ts  appar- 
^nant  à  .des  citoyens  de  l'upe  des  parties  coniraptantB% 

3 m  auraient,  été  pris  par  des  oirates».  soit  dans  jc^  Iiniites 
e  leur  jundiction  ^  soit  en  pleine  iner,  e^'^ai  aùrjâjent 
été  conduits  ou  trouvé)}  dans  lés  rivières,  radlei^)  ^^Y^ 
ports  ou  domaines  de  Paatre.  Partie,  seront'  remis  k  (ears 
propriétaires  en  payant,' VH  y  ii' Heu,  les  frais  dlo  rfefprise, 
qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs,  lors- 
que le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les 
tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  être  faite,  dans 
le  délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs 
fondés  de  pouvoir  ou  par  les  agents  des  eouvemements 
respectifs.  ' 

Art.  15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat,  aucun 
sujet  ou  citoyen  de  l-autre  Partie  contractante  ée '-pourra 
accepter  de -eom missions  ou  leHres  da  marque  pour  aider 
fennemi  à  agir  hostilement  contre  la  Partie/^m  stftNittfe 
en  guerre,  ou  pottr  mqviéter  le- commerce^  ou  les;pi^ 
priétés  de  ses  sujets  ou  eitoyen$,  ni  s^i^ler  4afiè  set 

'Art  16.'  Les  dettr  Haute»'  ^Parties'  oOMraotinteM 
adof^m  dans  leurs  relations'  maltieHes  '  le  principe  que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise.  Si  l'une  dës''4etti 
Parties.'!reslre  «entre,  dans:  le  cas  où  l'antre  viendrait  k 

être  en  guerre  avec  quelque  puissance,  les  marchandises 
couvertes  du  pavillon  neutre,  excepté  la  contrebande  de 
guerre,  seront  aussi  réputées  neutres ,^  même  quand  elies 
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apparjtifiiidniieirt  aux  ennemis  de  .  Taoto  Partie  cou* 
tnctante.  .  ^ 

Ib  eel  également  oonyeoa  i|ae  la  liberté  ,  du  payilloa 
s'étend  aux  individus  qoi  seraient  treikvéa  à  bord  des 
hfttînients  neutres  «  et  que  lors  même  qu'ils  sciaient  en- 
neiiiis  des  deux  Parties,  ik  ne  pourront  être  extraits  des 
bâtiments  neutres,  moins  qu'us  ne  soienft  niilitaires,  e4 
alors  engagés  au  service  de  rennemi. 

Il  est  également  convenu  que  la  propriété  nmiT% 
excepté  la  contrebande  de  guerre  trouvée  à  bord  d'un 
hAiiment  ennemi,  sera  aussi  considérée  comme  neutre. 

Les  deux  Hautes  Parties  conlractanles  n'appliqueront 
ces  principes  qu'aux  puissances  qui  kâ  reconnailroot 
également. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  serait  en  guerre  et  où  ses  bâtiments  auraient 
à  exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que, 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  Parlie 
demeurée  neutre,  les  [Homiers  resteront  hors  de  portée 
de  canon,  et  qu'ils  pourront  y  envoyer  dans  leurs  canots 
seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de  procéder 
a  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son 
chargement.  Les  commandants  seront  responsables  de 
toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ib  comme)ir^i^t 
00  toléreraient  dans  cette  occasion. 

U  est  également  convenu  que ,  dans  aucun  cas ,  h 
Partie  neutre  ne  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  pai^iet^s*  ni  .pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bAtimenls 
qui  navigueraient  sans  convoi.  Il  suffira ,  quand  ils 
seront  convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare 
verbalement  et  sur  sa  parole  d  honneur  que  les  navires 
placés  sous  sa  protection  ou  sous  son  escorte  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  dccl are, 
lorsque  les  navires  seroiil  destinés  pour  un  eonemit 
qi('ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Art.  18.  Dans  le  cas  où  \\\\\  des  deux  pays  serait 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  citoyens  de 
l'autre  pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etals  belligérants,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  les 
villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés  ou  bloqués. 
11  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  comme 
assiégées  on  bloquées  que  les  plaiçefi  qui  en  ^rQuv^aiej;\t 
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attaquées  par  utie  force  bèlligérante  capaMe  d  empêAel^ 
les  neutres  d'entrer.  .  Bien  entendu  que  cette  UbbriA  ém 
eommerce  et  de  navigation  né  s'étendra  pas  adx  articles 
réputés  contrebeinde  de  guerre,  tels  que  bouches  et  armetf 
à  leo  i  arines'  blancbes ,  projectiles ,  poudres  ;  salpfitnes, 
dbjets  d'équipements  militaires,  et  généralement  toute 
espèce  drames  et  d'instruments  de  fer,  acier, -cufrre,  ou 
de  toute  antre  matière,  expressément  fabriqués  pour  faire 
la  guerre  par  terre  ou  par  mer. 

Aucun  navire  de  Tune  ou  Taatre  des  deux  nations 
ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de  con- 
trebande de  guerre  toutes  les  fois  que  le  patron,  capitaine 
on  subrecargue  dudit  navire  dchvreronl  ces  articles  de 
contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  uioins  que  lesdits 
articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable  et  n'occupent 
on  tel  espace  ijue  Ton  ne  puisse,  sans  de  grands  emoar- 
ras,  les  recevoir  à  bord  du  bâùuient  capteur.  Dans  ce 
dernier  cas,  de  même  que  dans  ceux  qui  autorisent 
légitimement  la  détention,  le  bâtiment  détenu  sera  ex- 
pédié dans  le  port  le  plus  convenable  et  sûr  qui  se 
trouvera,  le  plus  à  proximité,  pour  y  être  jugé  suivant 
les  lois.  '      ^  ■ 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commercé  apparte-* 
nant  à  des  sujets  ou  citoyens  de  Tun  des  deux  paysj 

gui  se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué  par  l'autre 
tat,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si, 
préalablement,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notification  ou 
signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâti- 
ment faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  ne  ce  blix us; 
et  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
des  faits,  et  qne  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti 
soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  'vient  ensuite  à  <3e  re- 
présenter devant  le  mrnie  [)<:>rl  pondnnt  le  temps  (jne 
durera  le  binrns,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  on  indiquant  le  jour,  le  lieu  et 
la  liautcur  où  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  signi- 
fication en  (picstion,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
mêmes  indicoiions  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  Parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le  qoittet* 
sans  empêchement,  avec  leurs  cargaisons  $  et  si  ces 
navires  se  troaveot  dans  le  port  après  la  reddition  de  la 
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piaoft,  il»  M  seraftti  pbint  iigéis;  1  la  isoniseatioiiviiioa 
plos  çoe  leurs  cargaisons,  mais  ils  seront  reodot  è4éim 

propriétaires.  *  -      .      -  t 

Art.  lé.     Chacune  des   deux  Hautes  Parties  eoii* 

tiactantes  sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans 
ks  territoires  et  domaines  de  l'antre  pour  la  protection 
du  commerce.  Ces  agents  n'entreront  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  obtenu  leur  exequaiar  du  gouvernement  du 
pays  où  ils  seroat  «Qvoyés. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déternoiiller 
les  résidences  oii  loi  conviendra  d'admettre  '  les  consnls. 
Bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  Gouverne* 
ments  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  oommune  dans  les  deux  pays  à  tontes  les  nations; 

Art.  20,  Les  consuls  respectifs  et  leurs  ihnnceliers 
jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  attribués  À 
leur  charge,  tels  aue  l'exemption  des  logements  militaires 
et  celle  de  toutes  les  contributions  directes,  tant  person- 
oeiles  que  mobilières  ou  somptuaires,  a  moins  toutefois 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident,  ou  du'ile 
ne  deviennent,  soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  bien 
immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  ô<|mmerce,  ]pdur 
lesquels  cas  ils  seront  soi^riiis'aox  mêmes  taxes,  ^barges 
ou  impositions  '  que  les  autres  pàrticuliérs.  '  Ces  agedtH 
jouiront  en  outre  de  tous  les  auïres  (privilèges,  exemptions 
et  immunités  qui  pourront  être  accordés ,  dans  leur  ré- 
side nce,  aux  agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
âvorisee. 

Art.  21.  Les  archives,  et  en  générai  tous  les  papiers 
des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront, être  saisis 
ni  visités  par  l'autorité  locale.  '  * 

Art  22.  Les  consuls  respectifs  pourrçnt',  au  décès 
de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  qi  désigné 
d'exécuteurs  testamentaires: 

1.  Apposer  les  scellés,  soit  d'ofiice,  soit  à  la  réqui* 
sition  des  parties  intéressées,  snr  les  effets  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  ;de  cette 
opération  raiitonte  locale  compéterUe,  qui  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si  elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  lors  ce4 
doubles  scellés  na  seront  Wvés  que  de  concert, 

%    Dcssser  aussi  ^  en  présënoe  de  f autorité  locale 
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compéteDie,  si  atte  croit  devoir  s'y  pfféaeBter,  rittvoataire 
de  la  socoMMon. 

3.  Faire  procéder,  suivant  Tusage  dn  pays,  à  la 
vante  des  effets  mobiliert  dépendant  de  la  aocoeasîon, 
lorsqae  tesdits  meoUfle  povrroat  se  déiériorer  par  l'effet 
da  temps,  ou  que  le  consnl  croira  leor  vente  atiie  a«z 
intérêts  des  héritiers  du  défunt; 

Et  4.  AdouiBietrer  on  liquider  personnellement,  oii 
nommer 9  sous  leur  responsabilité,  oa  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que  d'aiUenrs 
l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dens  ces  nouvelles 
opérations. 

Hais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 

Sourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son  pro- 
uit  aux  héritiers  lé^times  ou  à  leurs  mandataires  qu'a- 
près avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu'autant 
qu'une  année  se  sera  écooljêe  depuis  la  date  de  la  pà)i- 
lication  du  décès  sans  qu^aucune  réclamation  ait  été  pré^ 
sentée  contre  la  succession. 

Art  23.  Les  consuls  respectifs  seront  excrusivemeni 
chargés  de  là  police  interne  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y 
intervenir  (jQi'autant  aue  les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  a  troubler  ta  tranquillité  publique,  soit  k  "terre, 
soit' à  bord  des  bâtiments.  Mais  en  tout  ce  qui  regarde 
la  police  des  ports,  le  chargement  et  |e  déchargeaient 
des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets, 
les  citoyens  des  deux  Etats  seront  respectivement  soumis 
aux  lois  et  statuts  du  territoire, 

Ârt  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots déserteurs  des  bâtiments  de  leur  nation. 

A  cet  effet  ils  adresseront  par  écrit  aux  autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  du 
registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit 
navire  était  parti,  par  la  copie  des  pièces  dûment  certi- 
fiée par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justi- 
fiée, la  remise  rie  pourra  leur  être  refusée;  il  leur  sera 
donné  de  plus  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  eux- 
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mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à 
la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusc|u*à  ce  que 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de 
les  faire  partir*  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré* 
sentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  da 
jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mu  en  liberté 
et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

^  Art  25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipu- 
lations contraires  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et 
les  assareors,  les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

Art.  26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  ou  échoués  sur  les  cotes 
de  Nicaragua  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  nicaraguaiens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
Brtion  naufra^  ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  senlement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  mainlenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages neofragés,  et  assurer  .  l'exécution  des  disnositions 
a  observer  pour  Pentrée  et  la  sortie  des  marcnandises 
sauvées*  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls 
ou  viceconsuls,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à 
la  consommation  intérieure. 

Art.  27.  La  République  de  Nicaragua  accorde,  par 
le  présent  traité,  à  la  France  et  aux  sujets  français,  ainsi 
qo^ux  propriétés  françaises,  le  droit  de  transit  entre  les 
océans  Atlantique  et  Pacifique,  à  travers  les  territoires 
de  cette  République,  sur  toutes  routes  de  communication 
haturelles  ou  artificielles,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  qui 
existent  aujourd'hui  ou  qui  pourronl  exister  dans  l'avenir 
ou  être  construites  sous  Yauftorité  de  Nicaragua,  pour  en 
user  et  en  jouir  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
termes  par  les  deux  Parties  et  par  leurs  sujets  et  citoyens 
respectifs.  La  République  de  Nicaragua  toutefois  réserve 
son  plein  et  entier  droit  de  Souveraineté  sur  lesdites  rou- 
tes; et  généralement  la  République  de  Nicaragua  s'engage 
à  accorder  à  la  France  et  aux  sujets  français  les  mêmes 
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droifô  et  privilèges,  sous  tout  rapport,  h  l'égard  da  iraii- 
ait  et  des  prix  du  transit,  comme  aussi  tous  les  autres 
droits,  privîio^os  on  avantages  quelconques  relativement 
an  passage  ou  a  l'emploi  de  troupes,  ou  à  tout  autre 
objf  t,  qui  sont  aujourd  hui  ou  pourront  être  dans  l'avenir 
accordés  ou  doDués  ea  jouissanoe  à  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Art.  28.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  consent, 
par  le  présent  Traité,  à  étendre  sa  protec  tion  sur  toutes 
les  routes  do  commumcalion  ci -dessus  ciesi^néeaj  et  à 
garantir  leur  neutralité  et  Iimh-  usa^e  moffensif. 

Sa  Majesté  Impériale  consent  aussi  à  employer  son 
influence  sur  les  autres  nations,  pour  les  en':;agcr  à  ga- 
rantir cette  neutralité  et  cette  protection.  Et  la  Répu- 
blique de  Nicaragua,  de  son  côté,  s'engage  à  établir  un 
poil  libre  à  chacune  des  extrémités  d'une  des  routes 
flusditeii  de  communication  entre  les  océans  Atlantique  -ei 
Pacifique,  i  D^bs  ees  ports^  aucana  droits  de  tonnage  »  m 
autres  ne'  serowt  impoiéft  oa  exîgis,-  piar  leCîouvernéaient 
de  Micaragciaf  sur  les  navires  français  ^  où*  sur  les  eflfets 
ou  marchandises  queleonqueii*  appartenant  à  des  sujets 
français  ou  de  quelque  autre  pays-,  >  destinés «.bona  nda 
pour  le  transit  ii  travers  léBdite»  rlHiles  de  communiea«^ 
tion,  et  non  pas  pour  la. consommation  daBS.-  riniéneMr 
de  la  lUpoUîqoè»  de  î<ioaragàa>  à  sM^ins  'que  les  deu 
Gonvernemeàts  110 -rcoiivieiment,  dans  l'avenir,  de  fixei; 
un  droit  à  prélever  sur  ces*  objets,  :  3a  Majesté  Impérialë 
aura  aussi  la  liberté,  en  donnant  *  avia  liU' GouYerneEhent 
ou  asixiautoMtés  de:Nicarégpia,  de  transporter  deà  trou* 
pes,  en  tant  qu'elles  seront  destinées  poor  une  posses* 
sion  française, -ou  quelqué  point  dWtro- mer ^  et  c^'on 
n'aura,  pas  rintonlion  4e  les  employer  contre  les  Èîtatri 
oetttre^américains  et  oeuk  en 'confédération  avec  Nicara*' 
gua)  des  munitions. de  guerre,  et  aussi  de  nonduire  des 
onmineK  des  prisonniers  ou  des  condamnés  avec  leurs 
escortas,  dans  ses  propres  vaîsnanx  ou  autretnenty.kruii 
quelconque  desdits  ports  libres,  et  ils  pourront  être  tsans* 
portés  de  l'un  à  l'autre  de  ces  ports,  sans  aucun  empé-' 
ohement  des  autorités  de  Nioaraguay  et  sana^  axicoiies 
charges  ou  droits  pour  leurs  transports  par  l'une  quel- 
conque des  susdites  routes  de  communication.  Et  A  an 
sera  ^  imposé  des  charges  bu  des  droits  autres  on 
plus  élevés,  pour  le  transport  et  le  transit  des  .personnes 
ott  des  propriétés  des  su|ets  français.,  ou  des  sujets  oa 
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dtoyeof  de  qoelque  outre  pays  qa»  ce  ukL^  •  h  tmem 
kioités  nftites  de  cemanniGatm^  que  oenz  cmi  «mt  ou 
pourroniiètre  înposés  sur  iee  fiermiiies  m  les  propri- 
étés des  citoyens  de  Nicaragua* 

Et  la  Répnbtiaue  de  Nicaragua  aceorde  au  Gonver- 
aemeiii  français  te  dfok  de  paeser  des  eontrat»  avec 
ioat  indrridu  oti  eompagnie  pour  le  transport  des  molles 
de  la  France  sof.  ksoitea  routes  de  oomtnonication«  ou 
flor  quelque  autre  routé  que  ce  soit  à  travers  FisthaiSf 
dans  des  sues  iarmés,  dont  In  comteni.  ne  pourra  être 
destiné  à  être  distribué  dans  ^intérieur  de  la  népoblique 
de  Nicaragua,  franc  de  taxes  ou  d'impôts  de  la  part  du 
Goovememeni  de  Nicaragua;  mais  oette  liberté  ne  peut 
pas  être  -étendue  jusqu'à  permettre  à  .ces  individus  ou 
eorapagnies,  en  vertu  de  ce  droit,  de  transporter  les 
malles,  de  .transporter  aussi  des  passagers  el  au  fret^  k 
Feuseption  des  employés  désignés-  par  l'administralion 
des  postes  françaises  pour  accompagner  les  malles. 

Art  29,  La  République  ^de  Nicaragua  consent,  s'il 
devenait  nécessaire,  a  une  époque  quelconque,  d'emplo- 
yer des  forces  militaires  pour  la  sécurité  et  la  protection 
des  personnes  et  des  propriétés  passant  sur  quelqu'une 
des  susdites  routes  que  ce  soit,  d'employer  la  force  re- 
quise pour  cet  objet.  Mais  si  elle  manque  â  le  taire., 
[>our  quelque  cause  que  ce  soit,  Sa  Majesté  Impériale 
peut,  avec  le  consentement  ou  la  deinande  du  Gowvei^ 
nement  de  Nicaragua  ou  de  son  ministre  à  i\ins  ou  à 
I.ondres,  ou  des  autorités  locales  compétentes,  civiles  ou 
aiilitaires,  légalement  désignées,  employer  ses  forces  dans 
ce  but  et  non  dans  on  autre;  et  quand  la  nécessité 
aura  cessé,  au  jugement  du  Gouvernement  de  Nicaragua, 
lesdites  forces  seront  immédiatement  retirées. 

Néanmoms,  dans  le  cas  exceptionnel  d'un  danger 
imminent  et  uBprevu  de  la  vie  et  des  propriétés  des 
sujets  français,  les  forces  de  Sa  Majesté  sont  autorisées 
à  leur  donner  leur  proteclion,  sans  que  le  consentement 
préalablement  en  question  ait  été  obtenu. 

Art.  30.  Il  est  entendu,  toutefois,  que  Sa  Majesté 
Impériale,  en  accordant  sa  protection  à  ces  roules  de 
communication,  et  en  garantissant  leur  neutralité  et  leur 
sécurité,  entend  toujours  que  sa  |}rot(  etion  et  sa  fijaran- 
tie  Ront  accordées  cofulii inimell< meut  et  pourront  être 
retirées  si  Sa  Majesté  Impériale  jugeait  que  les  person* 
nés  ou  la  compagnie  eotreprenani  ou.eipioiiant  ces  roq- 
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tes  adoptaieet  on  établissaieoi  de»  ridetMDis  coMMCMiit 
le  traie  sor  ees  roules,  contrairas  àTet|>rtt  et  ë  noIeBr 
tioB  de  ce  Traité,  eoit  ea  faieaiit  des  dîilmotbDS  iiijiialee 
en  faveur  du  commerce  de  quelque  nation  on  naiiona 
que  ce  aoit,  soit  en  commettant  dea  exactions,  aoit  en 
imposant  des  droits  déraisonnables  sur  les  malles,  passa* 

fers,  navires,  denrées,  marchandises  et  autres  articles, 
outefois,  lesdites  protection  et  garantie  ne  seront  pas 
retirées  par  Sa  Majesté  Impériale,  sans  qu'il  n'en  ait  été 
donné  avis,  six  mois  auparavant,  au  Gouvernement  de 
Nicaragua. 

Art.  31.  Et  il  est,  en  outre,  entendu  et  convenu  que, 
dans  toute  concession  ou  contrat  qui  pourrait  être  fait 

ou  conclu  dans  la  suite,  par  le  Gouvernement  de  Nicara- 
gua, ayant  rapport  aux  routes  interocéaniques  dont  il 
est  question,  ou  à  quelqu'une  d'entre  elles,  les  droits 
et  privilégies  p:arantis  par  cette  Convention  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  aux  sujets  français  seront  pleinement  proté- 
gés et  réservés;  et  que,  s'il  existait  auiourd'hui  quelque 
concession  ou  contrat  de  cette  sorte  qui  présentât  un 
caractère  valide,  il  est,  en  outre,  entendu  que  la  garan- 
tie et  la  protection  de  Sa  Majesté  Impériale,  stipulées 
dans  l'article  28  de  ce  Traite,  seront  tenues  pour  nulles 
et  non  avenues,  jusqu'à  ce  que  les  possesseurs  de  ces 
concessions  et  de  ces  contrats  aient  reconnu  les  conces- 
sions faites  par  ce  Traité  à  Sa  Majesté  Impériale  et  aux 
sujets  français  concernant  les  routes  interocéaniques  ou 
quelqu'une  d'entre  elles,  et  aient  consenti  à  en  obser- 
ver les  conditions  et  à  s'y  soumettre,  tout  comme  si 
elles  avaient  été  insérées  dans  leurs  concessions  ou  con- 
trats originaux.  Après  cette  reconnaissance  et  celte  ad- 
mission, ladite  garantie  et  protection  seront  en  pleine 
force.  Il  est  bien  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu ici  ne  sera  interprété  pour  ou  contre  la  validité  de 
l'un  quelconque  de  ces  contrats. 

Art.  32.  Après  dix  ans,  à  dater  de  l'achèvement 
d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  ou  de  toute  autre  route 
de  communication  à  travers  le  terriloire  de  Nicaragua, 
de  l'océan  Atlantique  à  l'océan  Paciiiqne,  la  compagnie 
qui  aura  construit  on  qui  sera  en  possession  de  cette 
voie  ne  pourra  partager  entre  ses  actionnaires,  directe- 
ment ou  indirectement,  par  l'émission  de  nouvelles  ac- 
tions, le  payement  de  dividendes  ou  autrement,  plus  de 
quinze  pour  cent  par  an,  ou  dans  cette  proportion,  sur 
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le  produit  des  droilA  perçus.  £l  toutes  les  ibWti^è  06« 
droits  s*él»vewMii  à  on-  produk  8a|>irietur,r  ils  êenoatirè- 
doits  au  taux  dt  qaiose  pour  eenl  pav  att<  n  •   •  < 

Art*  33.  Il  est  entenda  que  rien  de  ce  qui  est  eoa» 
tenu  dans  oe  Traité  ne  devra  être  compris  de  façon  à 
affeoter  la  rédamalion  do  Gonvemement  et  des  eîtoyeoa 
de  la  répabUqoe  ile  Costa  Rica  k  on  Kbre  passage  par 
la  rivière  San  Jnan  pour  leurs  personnes  et  leurs  propri- 
élés  de  rOcéan  et  vers  l'Océan.  ' 

Art.  34.  11  est  formellement  convenu  entre  lés  deux 
Hautes  Parties  contractantes  que,  indépendamment  des 
stipulations  qui  précèdent,  les  agents  diplurnati(|ues  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et 
marchandises  de  l'un  des  deux  Etats  jouiront,  de  plein 
droit,  dans  l'autre,  des  franctuses,  privilèges  et  imsuini- 
tés  quelconques  consentis  00  a  consentir  en  favenc  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce,  gratoîtemenl,  ai  la  ea^ 
cession  eat  graloife,  On  avec  la  méM  enupeasatioA,  si 
la  conoeaaion  est  conditbnneile» 

Artb  3&.  Sa  Biajeelé  l'Empemir  dea  Ffançats  M  la 
Répoblique  de  Nioaragua,  désirant  rendre- anasi  dorablët 
et  solides  que  les  circonstances  le  permettront  les  rela- 
tions qui  s'établiront  entre  les  deux  puissances  en  vertu 
du  présent  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce, ont  déclaré  solennellement  convenir  des  pomts 
soivants  : 

1^  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant  vingt 
années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et,  si  douze  mois  avant  Texpiration  de  ce  terme,  ni  Tune 
ai  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'an^ 
nonee,  par  nne  déclaration  officielle,  aoà  intention  d'en 
faire  cesser  lea  effets,  ledit  Trailé  restera  encore  obliga^ 
taire  pendant  nne  année,  et  ainsi  de  soite  jusqu'à  Fax* 
piration  de  douze  mois  oui  suivront  la  déelaratioii  ofin 
sieUe  en  question,  à  quelque  époque  qu'elle 'ait  lieu* 

n  est  bien  entendu  uue,  dans  le  cas  où  cette  décla* 
ration  viendrait  à  être  faite  par  Tune  des  Parties  con- 
tractantes, les  dispositions  cfu  Traité  relatives  au  com- 
merce et  a  la  navitration  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées;  mais  que,  à  l'égard  des 
articles  qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d'amitié, 
le  Traité  n'en  restera  pas  moins  obligatoire  pour  tes 
deux  puissances. 

2<>  Si  un  00  plosieufB  sujets  ou  citoyens  de  Tune  ou 
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de  Taotr©  partie  venaient  à  enfreindre  quelnu'un  dê&  ar- 
ticles continus  dans  le  présent  Traité,  lesoits  sujets  oa 
citoyens  en  seront  personnellement  responsables,  sans 
que,  pour  cela,  la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité 
soient  mterrompoes  entre  les  deux  nations,  qm  s'oljligenl 
mutuellement  à  ne  protéger  en  aucune  manière  l'offen- 
seur, si,  malheureusement,  un  des  articles  contenus  dans 
le  présent  Traité  venait,  en  quelque  manie re  que  ce  soit, 
à  être  violé  ou  enfreint,  il  est  expresséniont  convenu  que 
la  partie  qui  y  sera  restée  fidèle  devra  d^abord  présen- 
ter à  l'autre  partie  un  expose  des  faits,  ainsi  qu*iine  de- 
mande en  réparation,  accompagnée  des  documents  et 
des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa 
plainte,  et  qu'elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles 
ni  se  porter  elle-même  à  des  hostilités  qu'autant  que 
la  réparation  demandée  par  elle  aara  été  rqfasèa  op  ar- 
bitrairement différée. 

Art.  36.  Et  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et 
utile  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  et  pour  éviter  è 
l'avenir  toute  espèce  de  difficnltés,  de  proposer  ou  d'ajou- 
ter qttelqoes  articles  au  présent  Traité,  il  est  convenu 
que  les  deox  puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre 
retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pourraient 
«iaiH|a6r< Maudit  Traité,  étaient  ju^  nMituellement 
avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été  con- 
vmm  et  duB^ent  ratifiés,  feront  partie  dn  ppéseol  Traité 
ifamitié,  de  eommercé  et  de  navigation. 

Art.  37*  Le  présent  Traité,  oompoié  de  trente-sept 
articles',  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  TEmpereur^des  Fra»* 
çaia  it  par  le  GouveriisîDMni  »de  la  République  de  Nica- 
ragua, ai  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
è  Managua  ou  à  Washington  dans  le  débt  de  Éienf  mois, 
en  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi  les  plénip^HientiaûPes  IW  sîgpné  d  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Washington,  le  onze  d'anil  de  Tan  de  grèee 
nul  hoit  oent  cinquante-tnenf,  en  dooUe  eieniplaire. 

(L.  S.)  Signé  Sartiges, 

(L.  S.)  Signé  Maximo  Jerez, 


Digitized  by  Google 


Arrêié  du  Roi  des  Pays-Bas  porttmi  P assimila^ 
tio»  des  uaeires  du  ZoUeerei»  aux  moires  Néer- 
landais^  en  date  du  9  décembre  1850  ^J, 

Nous,  Guîllaoïne  IIL  etc.,  etc.,  etc« 

Sur  (a  proposition  de  Nos  Ministres  des  Findnces  et 
des  Colonies,  du  ^/g  Décembre  1850;  .  . 

Vu  la  dé (  Ui ration  y  jointe  de  TEnvoyé  Prussien; 

Et  prenant  en  considération  que,  d*apres  cette  décla- 
ration, il  est  satisfait  de  la  part  de  la  Piusse  et  des  au- 
tres Etats  du  Zoliverein  aux  conditions  énoncées  à  Tar- 
iicie  1.  de  la  loi  du  8  Août  1850  (J.  0.  nO».  42)  fégiftoi 
les  intérêts  de  la  navigation  Néerlandaise; 

Vu  ledit  article  1»  ainsi  que  l'art.  ^  4^  la  mèm»  loi; 

Avons  arrêté  et  arrôtonst- 

Art.  l.  La  franchise  assurée  aux  navires  nationaux 
par  l'article  3,  f.  1,  de  la  lot  do  19  Jain  1849  (J,, a 
no»  28)  est  également^  ao(QQrdée  an  oaitUes.  ProsaieQs  et 
à  oeax  des  autfes.  Etats  du  ZoUvereip. 

Art.  2.  Dans  les  colonies  et  possessions  de  ce  Roy- 
aume en  d'autres  parties  du  monde  lesdits  navires  sont 
assimilés  aux  navires  Néerlandais.  Cette  assimilation  ne 
s'étend  pas  au  cabotage  dans  les  ooers  des  Indes  Orien- 
tales Néerlandaises. 

Nos  iMinistres  des  Finances  et  des  Colonies  sont 
ebargés  de  l'exécutioQ  da  prés^t  arrêté^  qui  sera  iiiseré 
an  Journal  oiiiciel. 

DoBBii  au  Xkoo  le  9  Déoembre  }â50« 

Guillnume, 

Le  Ministre  des  Finances,  .  - 

f^an  Bosse. 
Le  Ministre  des  Colonies^ 

Ch,  F,  Fakud, 


♦)  Voir:  Eocuôil  d^j»  traités  et  cuuveutiona  conclu:^  par  k  Koy- 
aumo  des  Pa^s-Bas  aroc'  lus  puissances  ciraDgèreSf  de^uib  juii- 
qu'à  nos  jours  par  Lagomaos.   La  Haye  1858.  Tome  S.  no.  'sio. 
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Convention  entre  la  Prusse  et  les  Pays-Bas  pour 
la  répression  de  la  fraude  en  matière  des  droits 

d' entrée f  de  sortie  et  accises^  signée  à  la  Hai/ej 

le  U  juillet  i85i 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse,  d'autre  part,  voulant  prendre  des  mesu- 
res récîproqnps  pour  réprimer  efficacement  la  fraude  en 
matière  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  accises,  qui 

Eoarra  se  eommettre  sur  les  frontières  limitrophes  de 
lors  Etats  respeotifSf  <ml  nommé  à  cet  effet  poar  Leart 
plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Paya-Bas,  le  neur  Indaa  Boeije,  Son 
Conseiller  ifEtat  en  serrice  extraordinaire,  Comman» 
denr,  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Prosse,  le  sienr  George  Helmentag, 

Directeur  provincial  des  contributions  indirectes  et  Con- 
seiller intime  supérieur  de&  finances  à  Cologne,  Cheva- 
lier, etc.  ... 

•  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  fioal 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  parties  contractantes  s'engagent  mutu- 
ellement à  prévenir  et  à  réprimer  de  commun  accord  h 
fraude  aor  leurs  frontières  limitrophes  par  touè  lea^  moy* 
ens  convenables  et  compatibles  avec  lear  orgttiisatiofi 
àdministralÎTe  et  leor  législation  respective. 

Art.  2.  Cet  engagement  /applique  non  iBeoImnciil 
ans  marchandises  étrangères  non-acqnittées,  tfMl»h*din 
qui  transitent  soit  directement,  soik  par  ehtropAts,  h  tra- 
vers le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes,  ea 
destination  de  Tautre,  mais  aussi  aux  marchandises  étran- 
gères acquittées  et  aux  marchandises  indigènes  (mar- 
chandises de  libre  trafic),  gut  sont  passibles  de  droits 
d'entrée  à  leur  importation  ce  l'un  £tat  dans  l'autre^  ou 
dont  rentrée  y  est  prohibée. 

Art.  3.  Il  ne  sera  toieré  sur  le  territoire  réservé  de 
l'un  des  Etats  contractants  aucun  dépôt  de  marchandises 
on  Antre  établissement  de  l'espèce,  a  Tégiutl  desquels  il 

*)  L'4chaiig«  ciet  mtificâtfoiif  a  en  Uea  à  Berlin.,  1«  1  aviU  lS5i. 
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j  aurait  yen  de  aoopçoiuier  qu'Us  abnl  -destuiM  à  aK» 
meste  b  Mnda  m  objets  ionposéa  ou  prahiUs  dans 
raalre  Elat 

Les  dépdts  de  mardiaariises  Airangires  tton-aoqoittées 

ne  seront  autorisés,  dam  le  terrStoivs  réaenré ,  que  ibns 
ies  localités  où  il  existe  un  bureau  de  cboaiies,  et  ib 
seront  placés  sous  la  clef  et  sous  la  surveiHaiice  des 

agents  des  douanes. 

Si  l'on  ne  pouvait  pas,  dans  certains  cas,  mettre  ces 
dépôts  sous  cief,  on  recourra  à  des  mesures  de  surveil- 
lance spéciale,  offrant  les  ni ei Heures  garanties  possibles. 

Dans  le  rayon  des  douanes,  les  approvisionnements 
de  marchandises  étrangères  acciuittees  ou  de  marchan- 
dises indigènes  (marchandises  de  libre  trafic),  ne  pour- 
ront excéder  les  besoins  du  commerce  licite,  c'est-à-dire 
les  besoins  du  commerce  pour  la  consomiiiaiion  locale 
da  pays  où  ils  existent.  Le  café  ne  pourra  se  trouver 
dans  aucun  emballage  fait  dans  le  bot  manifeste  d'en 
opérer  le  transport  frauduleux. 

S*il  y  avait  lieu  de  soupçonner  que  ce»  approrision- 
aements  sont  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du 
commerce  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ont  été  formés  en  vue 
de  la  fraude,  les  dépôts  seront  soumis  de  la  part  des 
agents  des  douanes,  dans  les  limites  de  la  loi,  à  une 
surveillance  spéciale  propre  a  empêcher  qu'ils  ne  servent 
à  alimenter  le  commerce  interlope. 

Art.  4.  Chacune  des  parties  contractantes  s'engage 
à  faire  surveiller  sur  son  territoire  les  sujets  de  l'autre 
partie  qui  seront  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  fraude. 

En  conséquence  ies  sujets  de  l'une  des  parties  qui 
fieront  rencontrés  sur  le  territoire  de  Tautre,  transportant 
des  marchandises  sans  justification  légale,  seront  arrêtés 
par  les  agents  des  douanes  et  des  contributions,  et  pour- 
suivis conformément  aux  lois  du  pays  où  l'arrestation  a 
lieu.  Si  cette  justification  est  faite  valablement,  les  em- 
ployés les  escorteront  jusqu'à  ce  que  l'exportation  décla* 
rée  soit  consommée  selon  les  dispositions  de  la  présenta 
convention. 

S'ils  ne  sont  pas  porteurs  de  marchandises,  mais 
s'ils  sont  dépourvus  de  passeport  régulier,  ai  s'ils  sont 
soupçonnés  de  se  livrer  a  b  traude,  ils  seront  eondotls 
devant  l'autorité  locale  compétente  les  fera  ramener 
à  la  frontière,  conformément  aux  lois  du  pays» 

Art  S.  Tout  transport  de  marchandises)  y  compris 
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kt  AaréhimAm  élrangkpeB  «fM^oil^iw  et^celhs  iiidigène^ 
(marclMâdiaBi  de  Xîbn  frafic^  pàarâal  de  L'un  «Jet '«au 
contractants  dans  Taiitre,  /ne  pourra  avoir  Hètf  t]ii^appes 
ie  Imr  et  avant  le  ooneber  'da  Mail  par  les  bbraadz  et 
fontes  désignés  pour  L'cxporlatioB)  et  sera  convert  dit 
doooment  reqéis  par  la  loi  pour  drcubr  dans  le  terri» 
toire  réservé.  Ce  docnment  indiquera  la  roote  k  suivre 
pour  arriver  au  bureau  correspondant  de  l'autre  Etat,  et 
énoncera  le  délai'  aeeorëé'  pour  atteindre  la  frontière. 
Ce  délai  ne  pourra  pas  excéder  le  temps  6xé  en  général 
par  les  règlements  en  vigueur  pour  les  transports. 

Art.  6.  Tout  transport  de  marchandises  circulant 
sur  le  territoire  réservé  ou  destiné  à  l'exportation,  devant 
d'après  la  législation  Prussienne  être  couvert  de  docu- 
ments de  douanes  pour  justifier  cette  circulation  ou  ex- 
portation, et  semblable  disposition  n'étant  pas  générale- 
ment prescrite  par  la  loi  de  douanes  Néerlandaise,  les 
hautes  parties  contractantes  sont  convenues  qua  titre  de 
réciprocité  il  sera  dérogé  aux  dispositions  des  articles 
143  et  161  de  la  loi  générale  des  Pays-Bas  du  26  Août 
1822,  en  ce  qui  concerne  le  café,  de  telle  manière  que 
Texportation  de  cette  denrée  par  la  frontière  limitrophe 
de  la  Prusse,  ainsi  que  la  circulation  intérieure  (ie  cette 
denrée  sur  le  rnème  territoire,  dans  les  limites  détermi- 
nées à  Tart.  177  de  la  loi  précitée,  devra,  ponr  les  quan- 
tités dépassant  quatre  livres  des  Pays-Bas,  être  couverte 
d'un  passavant,  lequel,  après  que  la  déclaration  en  sera 
faite  suivant  l'article  120  de  la  môme  loi,  sera  délivré 
par  le  receveur  le  plus  prochain  du  lieu  de  renlèvenu  nt, 
et  indiquera,  outre  la  quantité  à  transporter,  le  lieu  de  la 
destination,  la  route  h  suivre,  ainsi  que  le  délai  en  déans 
duquel  le  transport  ou  l'exportation  devra  ctre  effectué. 

Tout  tran<îporl  non  justifié  de  la  manière  prescrite 
sera  saisi  par  les  employés  des  douanes,  et  les  peines 
prenoncées  par  les  lois  des  Pays-Bas  contre  l'exportation 
ou  la  tentative  d'exportation  frauduleuse  y  seront  ap- 
plicables. 

Art.  7.  L'administration  dos  Pays-Bas  ne  permettra 
la  sortie,  par  la  frontière  limitrophe  de  la  Prasse,  des 
marchandises  étrangères  non  acquittées  ou  de  marchan» 
dises  indigènes  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  ren* 
boursement  des  droits  de  douanes  ou  d'accises,  que  par 
les  bureaux  et  les  roules  de  .  douanes  (Ifteerbanea)  déaig* 
nia  dans  Pannaze  A.  . 
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Dp  momp  radrninisti-ation  Prussienne  ne  permettra  la 
sortie  par  la  frontière  limitrophe  des  Pays-Bas,  des  mar- 
chandises étrangères  non  acquittées  ou  des  marchandises 
indigènes  pour  lesquelles  il  y  a  décharge  ou  rembour- 
sement des  droits  de  douanes  ou  d'accises,  que  par  les 
bureaux  et  les  roules  de  douanes  (ZoUaArassen)  éestgaéft 
dans  Tannexe  B. 

Le  transport  de  ces  marchandises,  a  partir  du  bureau 
de  sortie  jusq^u'à  la  frontière,  et  dans  la  direction  du 
bureau  d'entrée  correspondant  ^  ne  pourra  de  part  et 
d'autre  se  faire  que  par  les  rootès  autorisées  à  cet  effet 
et  qui  débouchent  sur  Les  routes  de  douanes  (heerhanen) 
(Zollstrassen)  des  bureaux  d'entrée. 

Les  marchandises  dont  parlent  les  deux  premiers 
alinéas  du  présent  article  seront  convoyée^  par  ùn  ou 

Slusieurs'  employés  du  dernier  bureau  de  sortie  de  l'Etat 
•où  elles  viennent)  jusqu'au  pretniei^  bureau  de  douane^ 
dans  l'autre  Etat 

Les  documents  relatifs  à  ces  roarcbindises'  Seront 
remis  à  l'employé  convoyeur,*  qui  les  rapp'oi^erà  îmtnédiai^ 
tement  au  bureau  de  sortie,  i^vétus  du  visiè  de» 'elb- 


*  i       *  m 


ployés  du  bureau  dTentrée  correspondant. 

Ces  transportis.ine  pourrbnt,  à  moins  de  forcé  m'é- 
jéure,  sVrrèter  eitté  lé  deirnier  liûreâu  li  là"  sortië  et  le 
territoire  étranger;  l'exportation  devra  s'eBectuèr  s^n^ 
retard,  et  la  màréhandtise  ne  pourra  rétrograder  ()ue  si, 
&  raison' des  Attributions  du  bureau*  d'entrée  correspon- 
dant dans  l'autre  Etat,  elle  pouvait  pas  y  ^ti^  adinisé; 
irentrée.     '\  \       .  . 

Dans  oé'  csiéV  cette  cifconstànce  sera  coiistâtée''  ^àf  lé 
receveur  dé  cé  bûreao  sur  les  taiémes  docuiftenté,*  et  Id 
mMbèiidifte  serà  ktainiêdiateiiiient  réetpdfrl^e  seus  là  «on- 
toi  deé  niènies  employés  doTuli  Etat,  anxc|aels  îl  mmI 
adjoint  jasdtk'à  la  frontière  on -ou  pldsitonr  etn{^loyétr*ditf 
mat  t)à  elle  n'a  '  ^n  être  admise.  .  • 

'  Quand  le  transport:  se  fait  par  lé  Miiil,  l^oile  tièi» 
maràiandîses  dernier  bureau  de  sortie  de.  Pttn  Elit 
jusqu'au  préfniier  iMii^av  d'entrée  de  fautre  Elat  pourra' 
être  remplacée  par  l'apposition  sans  frais  pour  lé'  éoin** 
meree  de  .plombs  on  ae  scellés  sur  ks  cotbi  ou  $Ht  le 
bateau,  ou  bien  par  le  maîMen  de  eoix  qvi  ftf,  tiou- 
vent  déjk  appliques. 

Ces  plomos  oo  scellés  m»  pourront  èlfé  eiriefés  qvn 
par  les  employés  au  premier  Dureau  d'entrée,  de  VmAm 
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Etat,  qui  reimrront  sans  Mat  et  maiis  de  lear  nsa, 
ke  documeoto  aa  dernier  bureau  de  sortie» 

Art  8*  Les  administrations  des  douanes  des  dans 
paye  se  communiqueront  le  tableau  indiquant  les  atiri» 
Dotions  des  bureaux  d'entrée  et  de  sortie  eorreapoadants 
sur  la  frontière  limitrophe. 

Si  une  déclaration  à  la  sortie  était  faite  pour  une 
quantité  ou  une  espèce  de  marchandises  autres  que  celles 
qui  pourraient  être  admises  au  bureau  d'entrée  corres- 
pondant, le  receveur  du  buicau  de  sortie  en  fera  Tob- 
servaLion  au  déclarant,  et  si  celui-ci  persiste  à  vouloir 
lever  l'expédition,  ce  receveur  en  préviendra  immédiate- 
ment son  collègue  du  bureau  d'entrée  correspondant. 

Art.  9.  L'établissement  ou  le  maintien,  malgré  la 
défense  de  radmiiiislralion  des  douanes,  de  dépôts  et 
approvisionnements  mentionnés  à  Tarlicle  3,  les  infractions 
aux  iTiesnres  de  surveillance  prescrites  et  le  transport  des 
marchandises  destmees  à  l'exportation  de  l'un  Etat  dans 
l'autre,  sans  les  documents  mentionnés  aux  articles  5  et 
7,  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  ou  par 
d'autres  routes  que  celles  désignées  dans  ces  documentSy 
ou  en  dehors  du  délai  c^ui.y  est  fixé,  seront  punis  con« 
formément  aux  lois  en  vigueur  .dans  i'£tat  où  l'infraction 
a  été  commise. 

Si,  hors  les  cas  de  force  majeure,  l'exportation  des 
marchandises  dont  parle  le  4.  alinéa  de  l'article  7  était 
différée  nonobstant  l'invitation  des  employés  convoyé urS| 
la  saisie  en  sera  provisoirement  déclarée,  et  Texportation 
subséquente  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consentement 
du  fonctionnaire  supérieur  du  bureau  de  sortie.  . 

Art.  10»  Les  fonctionnaires  et .  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  de  douanes,  et  les  autres  autorités 
Gompélentes  dans  les  deux  Etats  se  prêteront  mutuelle- 
ment et  en  toute  circonstance  l'appui  récl^imé  pour  Tex* 
ieation  des  mesures  légales  propres  à  prévenir,  con- 
stater et  punir  les.  contraventions  des  douanes,  tentées 
ou  consommé^  au  préjudice  de  l'un  ou  de  Tautre  de 
ces  Etats. 

Par  contravention  de  douanes  on  entend  non  seule- 
ment la  fraude  des  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit, 
établis  dans  les  Etats  ronlractants ,  mais  aussi  les  in- 
fractions aux  prohibitions  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit 
existant  dans  chaque  Etat  et  à  la  prohibition  des  objets 
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dMit  eet  Etats  se  sont  réaeirés  b  numopok»  tab  qat» 
par  fapport  à  la  Prusse,  k  sel  et  les  cartes  è  jouer. 

Il  est  entendu  qm,  cette  prohibition  des  marcbandises, 
objets  d'un  monopole,  cessera  ses  effets  feraqoe  k  Gou» 
vBroement  de  l'Etat  intéressé  jugera  convenable  d'auto- 
riser rentrée  de  ces  marchandises  sous  certaines  son*' 
ditions. 

ÂrL  11.  Les  fonctionnaires  et  employés  désignés  à 
fartide  précédent  sont  tenus ,  sans  qu  il  soit  néeessairè 
de  les  y  inviter  spéciakment^  d*user  de  tous  ks  moyens 
légaux  propres  à  prévenir,  constater  0%  punir  ks  con« 
traventions  de  douanes  tentées  ou  commises  au  préjudice 
de  Tun  on  de  l'autre  des  Btats  contractants  «t  de  se 
communiquer  réciproquement  ce  qu'ils  auront  appris  h 
cet  égard. 

Alt;  131  En  cas  de  poursuite  dsf  fraudevn  bn.de 
ncbercbe.  de  traces  de  fraudei  ^  ibnotionnairss  etem^ 
ployés  désigilés  ci-dessus  sont  ezppssséimBBt  autorisés  i 

E'  léUior  h  h  frontière  timitrbphe  sur  k  territoire  ds-l'antr0 
t,  afin  d'avertir  les  fonctionnaires  ou  employés  dé  cei 
Eut,  lesc^eb  devioni  sur  k  champ  prendre  les  mesures 
légales  nécessaires  pour  constater  et  faire  punir. b  eon« 
invention  de  douanes  commise  ou  tentée. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  signakr  réciprocjnement  dans 
b  délai  le  plus  court  les  tentatives  et  les  faits  de  fraude 
qu'ils  sauraient  avoir  lieu  au  préjudice  de  l'autre  Etat 

11  sera  ouvert  à  cette  fin,  dans  chaque  poste  de  sur- 
veillance sur  les  frontières  limitrophes,  un  registre  dans 
lequel  ces  communications  seroiiL  inscrites. 

Si  les  renseignements  reçus  récèlent  l'existence  de 
dépôts  de  marchandises  destinées  à  alimenter  la  fraude 
dans  l'autre  Etat,  de  promples  investigations  seront  laites, 
et  le  résultat  de  ces  investigations,  de  même  que  les 
mesures  prescrite  seront  inirnédiatement  communiqués 
aux  fonctionnaires  ou  employés  de  TEtat  interesse. 

Art.  13.  Le  concours  des  fonctionnaires  des  deux 
Etais  pour  la  découverte  ou  la  répression  des  contra» 
ventions  de  douanes  ^  mentionné  à  l'article  10,  consiste 
nolaoïment  à  réunir  les  diver?*  éléments  de  preuve  de  la 
fraude  |)rati(|uée  ou  tentée,  alin  d'en  faciliter  la  poursuite 
par  l'autorité  judiciaire  du  pay^  ou  elle  a  été  commise. 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  les  fonctionnaires 
et  employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 
à»  Tun  des  Etats  pourront  être  appelés  a  déposer  des 
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circonstances  de  la  fraude  à  la  réquisition  de  leurs  chefs, 
faite  de  la  part  des  fonclionnaires  compétents  de  Tautrô 
Etat,  soit  devant  ces  fonction nai^es^  ^it  devant  rauloriié 
de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  14.  Lns  bureaux  frontières  des  douanes  se  com- 
muniqueront réciproquement  chaque  semaine  un  extrait 
des  registres  do  douanes  ,  certifié  exact  par  le  receveur, 
et  faisant  connaître  l'espèce  et  la  quantité  des  marchan- 
dises étrangères  non  acquittées  passées  en  transit,  et  des 
marchandises  indigènes  pour  lesquelles  il  a  été  accordé 
décharge  ou  remboursemenl  dee  droits  de  .dcroane  on 
d'accises  à  la  sortie. 

Quant  aux  marchandises  étrafigèrea  acquittées  et  aux 
fliarolilMdisea  indigènes  (mareliaiiidiBea  de  libre  trafic) 
autres  que  celles  oesignéea  cî* dessus,  passant  d'un  Etat 
dans  Taulre,  les  fonctionnaire^  ei  emplojés  des  douanes 
de  cbaqae  boreao  de  frontière  anront  respectivement  la 
faculté  de  prendre  an  bonou  «orreapondant  de  PaotfQ 
Etat,  inspection  des  registres  des  documents  de  tnarisport 
el  d'exportation. 

lArt  15.  Les  haoles  parties  contractantes  s'engagea! 
à  .wb  conoertepr  sur  un  régime  d'impoifation,  d'exportatian 
et  de  transit  par  le  .chenuft  de  ter  qui  sera  établi  entré 
les  deux  pays,  offrant  tout^  leS'  garanties  désirables  con- 
traria frande,  de  manière  que  les  articles)  5  et  7  >(4m 
alinéa)  et  14  (K  alinéa),  ne  seient'  |MS  'a|iplicaM«s  ainr 
marcnandilws, importées,  exportées  ou  transitant  par  ce 
wniMa^,  et  présentant  les  mêmes  (àoilités  au  sennes  ki- 
temational  qui  sont  accordées  ao  ohemin  de  fer  entre  la^ 
Pmsse  el  la  Belgique. 

Art  16;  Ponfi  miens  aasorer  rufBcacké  de»  meamies 
convenoes  par  les  disMsitMMMi  qui  précèdent;' les 'fonc> 
liotonaires  supérieurs  M' douanes  mna  les  deux  Etats 
oonrtractants  seiont  invités  è  entretenir  4éè  relations  mu* 
tuelles  de  bon.  voisinage  el  à.  sei  rénntr  de  IcHipa  à  autre 
pour  se  <sanimunk|tter  lem  obsepfutions'  et  •  renseigne- 
ments sor  tes  monvemenlâ  de  la-  Iraude ,  et  se  oonceHer 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  réprimer. 

Art*  17.  Il  sera  loisible  è  chacun  des  Etats  qui  font 
ou  feront  partie  de  rassociation  douanière  Allepande^ 
d'adhérer  ami  dispositions  de  la  présente  convention^ 

Art.  18.  'La  présente  convention  sera  mise  à  exécu- 
tion un  mois  après  Péohanae  des  ratifications,  et  restera 
en  vigueur  jusqu'à  l|i  £n  de  Pan  nul,  huit  cent  soixante 
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sii;  et  si,  six  oiots  avant  Texpiration  de  ce  terme,  m 
Tune  ni  Tautre  des  hautes  parties  contractantes  n'an- 
nonce par  une  déclaration  oificielle  son  intenUon  d'en 
faire  cesser  Teffct,  la  convention  sera  maintenue,  pendant 
un  an  au -delà  de  ce  ier0)e|  et  ainsi  suite  d'année 
ea  année. 

Art.  19.  La  présente  <  onvention  sera  rai i liée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye,  dans  l'espace 
de  six  mois  à  dater  du  jour      sa  signature,  ou  plus  tùt 

si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
sigaé  cette  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Arrêtée  et  faite  en  do«bie  à  la  Haye,  le  11  Juillet  1851. 
Boeye.  Hélmentag. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


j.A*  Etat  des  bureaux  de  douabea  des  Paya-Bas,  sitoAs 
>à  la  frontière  de  la  Pmase^  oui  sont  ouverts  au 
.  .tenait  et  à  ilriBzportaiioB  avec  décharge  des  droita, 
indiquant; ett  nolèine. temps  les  rootea  autorisées  et 
ks  bureauJI  correspondants. 


des 


des       \  AttiiInMiolife. 


fîséei. 


Bnreâiu 

eorrespondftnt* 

de  la  Prusse. 


Ycals»:: 

rA\i<r\  . 


Exporta-  La  route  de  Le  Neben 


lion  avec 
déchsr^  - 
4e  l'accise 
(1);  tran- 

1  TraiMit}/  î  La  irbiii^ 


Maastricht 
Chapelle. 


\  J 


de  Sittard 
a  Geilen- 
«^kirchen. 


Zoll-Âmt  de 
1.  classe  à 
Yaalser- 
quartîer. 

Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
L  classe  a 
Wehr. 


 m, 

'  (1)  SofMit'fe  tenne  général  „  Exportations  sona  déeliaige  de  IW 
dt^**  Bfr.Mt  pfts  eomprises  les  exportations  des  boissons  fortes, 

ii|  savon  ,  et  dp  la  tourbe,  qui  exigent  une  mention  spéciale. 
(8))JUft  transit  est  générai  à  la  seole  excepkioa  dn  sel. 


r 
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Prusse      Pays    Bas,  v^"f^^ 


Dé 


Bésigafttioo 


I,         .  »     |>  ■ 


risées. 


'  Bui>eaui 


i. 


<  '4^1'. 


Roermond 


Jillliili»!' »     •  l'ii 
-'J  -Ij.îi 

-il  >rl'*/î  1  I 


•!  fit 

II""  j;:J. 


Transit  de  ï.â  roiil© 
chanx,  non  do  Hoer- 
éteinte,  ex-   rnond  par 

port  al  ion  Kapcl,  Aîe- 
de  sel  avec  lik  et  Ddi- 

décl:iaiL;o    '  ' 
concession-  Hensbjerg. 
née  spécia- 
lement à  la 
veuve 

Thijsaen,  ^ 
saumëre  à 
Roermond. 

Exporta-  :  La  route  de 
lion  avec  Roermond 


11  :  -j  ' il 

'li  II  >   •  «!M 


décharge 
de  raccise, 

transit. 
<  TrfiiiaiL 


Vmi* 


fi, 


.il  id  } 


1> ,/  f''*i-  ■ 


ExpoctaM  I* 
)tion  sous 

décharge 
de  l'accise. 


par  Hèr- 

kenbosch 
et  Kivit  à 


Le  Neben- 
Zoll-Antl  de 
2.  classe  à 
tkarkeni^^^i 

y'Al  iHi 

M) 

Le  Neben- 
Zoll-Âmt  de 
2.  iciiisse,'  et 
Ansa§e-Amt 
à  Rothea- 


La  roiit^fi  de 
Roermond 
par  'SWàI- 
raedfià/ 
Bruggen. 
\  La  route 
par  Steijl  'à 
Kaldenkir- 
chen» 


Wassen^i'  fa(BOb«t  Was^ 


.  1 


a  Kalden* 
kîrcben  par 
Straelen  à 
Geldero, 


senberg 

(Haupt-Zotts 
Amt.)>d 
Le  Neben- 
ZolUApit  de 

2.  dm?i 

f.c  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classa  A  , 
Heijdeneci^ 
Le  Nebeih 
oll-Amt  ^ 
classe  al 


JbaiMb^V^ 
deai' 
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provÎTic-'"' 


IMsignmtioa 

des 


I 

'■.u  la  Prur:-?p. 


■S  

I  : 


"la^  V  A  i»  f 

1     i        ■  J,-  H»         I  I 


1   j'y    ÀiHl"^  >Ay.^. 


.un 


La  bar- 
rière de 
Cologne 
(Lmden- 

boom 
près  de 

Yenlo) 


La  biir- 
rière  de 
Wesel 
(Veen- 
dahl)  près 
de  Venlo. 
.  Arcen. 


Weil. 
Hekkena  < 


I  ■ 

T^a^isit. 

-li''  I  .  p(  ' 

»  r  • 

-!»"■•  II, •  . 


LB'Mébeb- 
ZolUAmt  de 
t.  classe  à 
Daromer- 

bruck. 
La  route  de;  Le  Neben- 

Venlo  à   |Zoll-Aml  de 
Kaldenkir-  2,  classe  et 
cbeo.  Ansage-Amt 
àSchwanen- 
haus  et  KaU 
denkirchen 
(iliiupt-Zoil- 
Amt.) 

Transit.    L;i  rfjule  d(î  Le  Neben- 
Veiilu  piir  Zoll-Aml  de 
Straelen  à 
Geldern. 


'di  uji  -VU  r> 


La  route 
par  Strae- 


L  classe  à 
Dcuniiier- 
bruck. 


Le  Neben- 
Zoll-Amt  de 
2.  classe  à 
LmgslorL 


j  oJiioi 
Lobiïh. 


len  a 

La  route  à 

Weo7e. 

La  roule      Le  Nrl)eii- 
par  Uruue-  Zoll-Amt  de 
wald  à    I  L  classe  à 
Clevp.     ■  Grmii  w nid. 
Exporta-  !  La  roui*'        Ni  beii- 
lion  sous  ;par  Wyltr  Zoll-Amt  do 


décharge 
de  rnrnse, 
transit. 


à  Cleve.    1.  rla.ssc  et 
Ansage-Amt 
à  Wyler  et 
Cranenburg 
(Haupt-Zoll- 

Amt.) 
Le  ÂDsage- 


l^a  digue  de 
02 
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Prusse  et  Pays  -  Sàéii  . 


prorincps . 


des 

bnrof\Tix. 


Attribitti<mii. 


î'  yyywy  . 
-il  ■il.- 

I 

/II* il  ;Cl 


A  M  •  i 

J •  Oit/  :''' 

J 

'  *  ••  ' 

.  i    '.  ■■  •  */  ••• 


.'i  il'. '  .'-i  ; 


r  -I 

r  • 

i 


's  Hèér^h' 
-  ^  berg 


«  i 


tion  sous 

décharge 
de  Taccise, 
avec  inclu- 
sion fies 
buissons 
fortes,  du 
savon  et  de 
la  tourbe,  et 
à  l'exclu- 
sion du  sel. 

Transit 
avec  inclu- 
sion du  sel« 
Expértai.'*' 
iion  sous 
décharçe 
do  l'accise 
avec  inclu- 
sion dos 
l)oiss()ns 
fortes  et  du 
savon,  et  à 
l'exclusion 

transit. 

ition  sous 
décharçe 
de  l'accise, 

transit. 


Spnk  et  lel 
nhiii. 


de  la  Pruij 


Kijihutte. 


ricli 
,fi  ♦  ni 


SpijI 
Tfibre^lé- 

meriL'b 
(Haupl-Zoll- 

ÂQlLj 


La  route 

par  Ber- 
gerdijk  à 
Emmericb* 


.  ■••.(•••)■.  ■• 

Transit  de  I  La  rotite 


fils  de  colon 
non  tors  et 
non  teints. 


d'Anltcii  à 
Bochpld. 


JLe  Nebtti^ 

1.  clasiékili 

Ansage*M( 
Elten  et  Em- 

merich 
(Haupi-Zoll- 

Le  Ni 
ZoU-Ai 
2. 

Ans^péjbit 

bergerbruck 
et  Elmmerich 
(Haupt-Zûll- 
AmL) 

Le  Nebcn- 
ZoU-Auii  de 

2.  classe  h 
Kreuz-j 
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Boutes  auto- 


Bureaux 
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MU 


Kotten 
iiolter- 


Sud^rwijck 
choit 


Transit  tles;  l.a  roule 
objets  nonjde  VVinlcrs- 
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Transit  des^  La  route 
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objets  non 
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orla- 


de  Groenio  Zoll-Anit  de 


tlOl^iSpQS 

décharge 
de  Taccise 
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du  sucre, 
transit 


et  d'Eiber- 
gen  l\  (loes- 
feld. 
La  rouie» 
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Anholt  (Ne- 

ben  -  Zoll^- 
Aemtcr  de  L 

classe.) 
Le  Ne  ben- 
Zoll-Ana  de 
2.  classe  à 

Kotten. 
Le  Neben- 


1.  classe  è 
Vreden. 

Les  Neben- 


de  Grdçnto  ZolUAemter 
et  d^Eibër-de  2.  classe 

gen  ài  Coës-  et  Ansage- 


feld. 


:.  .1. 


à  Munster. 


Exporta-  j  Lii  route 
tion  sous  d'Enschedé  Zoll-Amt  de 
décharge 

pveCTrinclu- 

sion  du 
savon  et  à 
rexrlnsion 

du  sel  el 

sucre  (1). 


■J'  ■$!;•'!  J 
.'■il 


.  1  k  I  I 


Amt  li  (Jl- 
denkutlc  et 
à  Zwillbroek 
et  Vrodpn 

Amt  de  L 
classe.) 

Le  Neben- 


2.  classe  et 
A  usage- Amt 
à  Glaner- 

bnick  et 
Gronau  (Ne- 
ben  -  /oll- 
Anil  (le  L 
classe.) 


(I^  ^éauaioin»  r«x|joitatioa  de  ancra  ào\X6  dûch&ige  du  l'acdso 
poim  vfvii  iad>^^a¥*mi^hén9ia^  sur  tiqe  atttoiîtsâ^ii  spéciale  du 
DhiefiMir,  qnS  deviîl:4li4  rtnoarfiîée  pour:  chaque  expédition. 
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Prusse  ét  Pays-Bas»  \ 


A.  Etat  de  bureaux  de  douanes  de  la  Prusse  situés 
sur  les  frontières  des  Pays-Bas,  (|ui  sont  ouverts  au 
,  .    transit  ou  à  Texporlation,  avec  décharge  des  droits, 
*'  ^indiquant  en  mAme  trnnp<^  ies  rotttes  auloliiées ' et 
'  ^  '    '  |efii  bureaux  correspoudaaU. 


- 1 


11 


DésigiiAtion 
fies 

-provinces,    1  bureaux. 

rmvince, 


1  '  < 


■    I  1  ■  ■  iJ 


-il)   'i  i\fii' 

.!',■<  I  ''t  /    ,  ■> 

•  .-K\-ir  n  .  ;  / 

.:  lui/. 

.  ] 

■i.»  Ufl/.-f  '\ 
irtl/   'I  ; 

1  • 

■  M  'fi 
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Boute»  autu* 
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bureau 
princi|>pL 

-r-   O.  i  f,  C 

;  ;  '  .i 


Àtlribu-  [La  route  de 
lioi^s  illi-  I  Maastricht 


correspondanta 
dans  les  Paji» 
Bas. 


VaaUT 


berg,|lju- 
rèau  pria,» 


Kalden* 

kirchen 
bureau 

,  ;  ■•  ■nj.'l*, 

Cranen- 
burg,  bu- 
reau 
principal. 


mitées. 


il 


'  i  :  :  .  ■  f  ■ 


tioiis'lllï-  , 


.  t. 

■h'-l.  •■■  ' 


■>»)■;>•,  r  ' 

J'I  1!'V 

Attribu- 
tions illi- 
mitées. 

-I  -  .(., 
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haus. 
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dé  Yeulo  iij'de  Cok^pM^ 
(Lindenboom 

^ento.>^'^ 


Beek. 
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Bureaux  ' 
correspondants 
dane  les  Pays- 


Désignation 

bureaux. 
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Wesel,  de 
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Pays-Bas  et  Zolhereim 


ià 


DéAlglMtibn 

province. 


Désignation  1 

des       I  Attnbuiiouij. 


Routas  auto-  j  correspoïkaabts 
risées.    \^^^^  ï**y»- 


Gronau,  jTraBsiipai'l  La  rsntidi 

bureau  de, les  diligen-  de  Zwolle 


1,  classe. 

fi  f/i'î  In  : . 
dm;-- 

-[II!  '  ^  ■ 


ces  roy- 
ales, et  ex- 
porltUion 
avec  dé- 
rhnrcrc  des 
droits  sur 
des  tissus 
de  coton 
fabriqués 
de  nls 
étrangers. 


et  Devcnter 
à  Grunau 
par  le  bu- 
reau de 
Glane- 
brogge* 


brugm 


•       •  • ,  •     .,       ■       .  .  •  ' 

,  , .     •    ■  , .  > 

Trmié  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Prussè  en  sim  nom  et  pour  les  autre$  Etats  du 
Zolherem  d'me  part  et  les  Patfs-Bas  d* autre  parly 
signé  à  laHayey  \le  3i  décembre  1851  f  StÊW$ 
protocole  et  dyaii^  note  du  i^lénipotentiaire  de  la 

Phisse^j. 

-  '  ■    .  *. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prasie  agissant  tant  en  Son 
nom  et  poar  les  antres  pays  et  parties  de  pays  sodyb- 

rains  compris  dans  Son  système  de  douanes  et  d'impôts 
savoir:  Le  Graiid-Duché  de  Luxennbourg,  les  enclaves 
du  Grand-Duclïé  de  Mecklenbourg-Rossow,  Netzeband  el 
Sciioenberu"  —  la  Principauté  de  Birkenleld,  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Coethen,  d'An- 
halt-Dessau,  et  d'Anhalt- Bernbonr^,  les  Principautés  de 
Waldeck  et  Fyrmont,  la  Pfincipautè  de  Lippe,  et  le 


*)  L*échaiige  des  ntifieatioiîs  s  en  lie«  à  la  Haye,  ie  7  aiii 
1S5S.  Le  Hanovre  est  accédé  V  ce  traité  le  87  octobre  1S54,  U 
Ofand-Diiolié  d'Oldenbowy  le  10  octobre  1854. 
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Commerce  et  naçigation^  2J7 


Grand-Bailliage  de  Meisenheim  du  Landgraviat  de  Hesse, 
qu'au  nom  des  autres  membres  de  l'Association  de  dou- 
anes et  de  commerce  allemande  ](Zollverein)  savoir:  la 
eocuronne  de  Bavière,  la  couronne  de  Saxe,  et  la  cou* 
;  ronne  de  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de  Bad6«  ffllec* 
toni  de  H«8M?  le  Grand-Duché  de  :ile88e,  tant  pour  lui 

aae  pour  le,  BaHlage.de  Hombour^,  du  Landgraviat  de 
iMe»  les  États  fonnant  TAssociatioii  de  devaaes  et  de 
oommeree  de  Thiirbge,  saroir:  le  GBaBd-DvobA  derSaacc^ 
kê  Duchés  de  jSaxe-Meiangeftf  de  Saze*>Ahenfaoiirg,  de 
Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarz- 
bûurg-Rudolstadt  et  de  Schwarzbourg-Sondershausen,  de 
Reuss-Greilz,  de  Ueuss  -  Schleitz  et  de  Heuss-Lobenstein 
et  Ebersdorf,  le  Duché  de  Brunswick,  le  Duché  de  Mas« 
sau  et  la  ville  libre  de  Francfort,  d'une  part  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  d'autre  part  désirant 
étendre  les  relations  commorciales  entre  les  Etats  da 
ZoUveieiii  ei  les  Pays-Bas  sont  convenus  d'entrer  en  né- 
goeiatioii  el  <mH  nommé  dea  Plénipoleiitiairei  k-cel.eSBt, 
savoirs 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Pnisse:  le  comte  de  Koenigs* 
marky  '.Son  Conseiller  intime  aoliieit  Grand  Maître  héré- 
ditaire de  la  Cmàf  f  ChantheUan,  Chevalier  de  Pordrè  de 
l'Aigle  range  avec  Pétoile,  et  die  Tordre  de  'St.  Jeaii'  de 

Prusse,  Grand-Croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de  chêne 

,  etc.  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  el  Minisire  Fléni- 
polentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pa^s-Bas,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas:  le  Sieur  Hermann 
van  Sonsbeek,  chevalier  de  l^ordre  du  lion  néerlandais, 
grand-croix  de  Tordre  de  l'étoile  polaire  de  Suède,  grand- 
croix  de  Tordre  de  St.  Maurice  et  de  St  Lazare  de  Sa»* 
MgùB^  grand^'Oroix  de.  Tordra  du  SanveoTi  de  la  Grèce, 
Son  Miniabre  des  affaires  étrangères ç- 

le  Sieur  Pierre  Philippe  vaa  BoMO,  oomnandeur  de 
Tordre  dn  lion  aéerlanda»,  chevaKer  de  seconde  olaase 

:  ik  IVirdre  de  St  Maurioe*  et  de  St  Laiare  -  de  Sasdaigne, 

:  Son  'Minisire  des-  finances,  el 

le  Sienr  Charles  Ferdinand  Pdisd^  dievalîer  dé  Tdr» 

.  dre  du  lion  néerlandais,  Son  Ministre  des  colonies, 

lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  -  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 

.  tides  suivants.  ' 

.•        Art.  1.    Les  navires  du  Zollverein  qui  entreront  sur 
leai  on  chargés  dans  les  ports  des  Pays-Bas  ou  qoi  en 
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«ortirùiifi  «t  réoiproqotibent  Im  navtrei  NieittftdaM'  qol 
eatrenhit.  Mr  ImI  oii  diargés  dflos-  lei  potti-  da  »ZolhrW 
einp-ov  aorliront,  quelque  •oil''i6  Im  de  leiir 

dépari* 'oÉ' de  itàr  destinalioii^  nd  seront  pas  assajetlNi  à 
des  àmià  de  tonnage,  de  balisage,  de  pavillon,  de  port^ 
d'àncrage,  de  pHotage,  de  remarque,  de  fanal,  d^écluse, 
de  oanauz,  de  quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt  ou 
à  d'autres  droits  ou  charges,  de  quelque  nalure  ou  dé- 
nomination que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profil  du 
gouvernement,  des  fonctionnaires  publics,  de  comnfiunes 
ou  d'établissements  quelconques,  autres  ou  plus  considé- 
rables «pie  ceux,  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par 
la  suite  être  imposés  aux  navires  nationaux  à  leur  en* 
trée  et  pendant  leUr  séjour  dans  ces  porU  ou  à  lear 
sortie.     *   '  '  *  '  '  r 

'  Art.  2.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com- 
merce, dont  Timportaiion  qu  Texportatidn  pourra  légale- 
ment avoir  lieu  dans  les  États  des  Hautes  Parties  con» 
tractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également  y 
être  im|)ortés  ou  en  être  exportés  par  navires  appai1#* 
nant  a  i'au'tre  partie.  '  *'  ^  ■  ' 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  di^  ZoH* 
▼ërein  ou  des  Pays-Bas  par  des  navires  appartenant  \ 
l'une  ou  à  l'autre  Partie,  pourront  y  être  destinées  à  la 
consommation,  au  transit  ou  à  la  réexpK)rtation  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt,  an  gré  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayant  cause,  le  tout  aux  mêmes  conditions  ,et  sans  être 
assujetties  à  des  droits  de  magasinage,'  de  surveillance 
ou  autres  de  cette  nature  plus  torts  que  ceux  auxquels 
sont  soumises  les  marçhaiidiséa  (  apportées  par  >iiavirei 
nationaux.  .  f  '  ...  ^ 

Art.  3.  Les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  di* 
stinction  d'origine,  importées  de  quelque  pays  que  ce  soit, 
piar  navirest'du  Zoilverein  dans  les  ports  des  Pays-Bas 
Wk  par  oavires  Néerlandais  dans  les  ports  du  Zoliverein, 
à»  nidmer'  lea^  maiabandises  de  toute  espèce,  sans  disiina^ 
tion  d'origine,  exportées,  pour  quelque:  destOiation  que 
ee^  àoii^dei'  ports  des  Pays^Baa  par^  naVires  du  Zollvèrain 
ou  des  ports  du  ZoUverein;  par  nàvirès  Méerlandàis  ne 
paieroBl  dans  les  ports  respaoûfs d'autres  ni  déplus  forts 
dWMtii  d'eatrée'-ott  ^de^iaortn)  rimptosAs  aotuellement  oo'  à 
imposer  à  l'avenir,  que  si  l'importation  oir'Jfaipertettoil 
Kfait  lieu  par  navim  natiohaàx.  ' 

Aft.  4»  >  tea'^aëmpitioMf  pniiie%  rèelilii^oM  do  dtaft 


Digitized  by  Google 


Cwnmêtcë  et  napigaiiott.  Si9 

011^  autre»  liveurs  ou  avantager  de  ce  gehre  qui  sont  OQ 
qui  pourraient  à  l'avenir  ètré  accordée  dbm  les' ÉMi*4t 
ifuièe  des  flauteé  Partiel  «oalniëtaiitea  aux  navires  natto- 
ndoin^b  4  leurs  éargaitotM^'aoil  fiour  Tentrée  soit  pour 
hn  sovIié^CMi  pdur  le  transit  y  seront  égalementp  abcard^ 
taft  moL  navtfea  d»  loutre  Partîfi  qu'à  leurs  'eargài^s^ 
sans  égard  aa  pays,  d'où  les  navires  leon  aargaiMnif 
moneni,  'm  Mur,léqoel''lsB  iisivii^  ou  leart  «makons 

'Letf 'idiaiiosttions  a  ai  >  pécièdeat  ■  -  mar  •  dérogelit  pas  à 
l'exemption  du  droit  oe  tonnage  «l<d!)iiifffea  »YëurB  spé- 
ciales dep  aalèMe  nature  dont  iotrâment  daa»*  chaque  Etat 
h«/  «avinés  employée  î  ht  fti  ^|ièche ^  niitîonaie»  *  '  t 
j<  ^iAitj:*A^  *  ED  tout 'oe  qui  eonoerne  le  DlaceoMot^dA 
«ëwto^  Irar  eiiai'geîiienl>«a  dédhargement  oana^lei  ports, 
Tadeav,  Wmrt  et  'foaanaav  -  et  'généralaHMail  pourl^taalès 
M'^nAfl^tés  ai  dfepaailms^qaâàeikKiiiaa.  aaxqueHaa  jMil* 
irtait»ètl«(«btt«îs  léa  natirefc  de  ocmmeroeyi  leur  équipa» 
et'ienr  éhaifenieni,  îl  eat^^àoirpÉnu  <fu*ii  •■arrsanù  ade(Dn|i 
aux  ^aawrta  ■dtioniiu»?*awaafci  pnvilégè  'ri-  aacaiié  Irndr 
^i>në  lè'«dît''égaléiBaUt'èi«eds^a  itetotië  Fartia;r»lk -so* 
kwléi'-^dea  dlen  âaiitosi'->Pa^lîeB  ooDtcatitaatea  tétant 
sous*  ae'  rappDrl"aus8l^*<lbiirs  MioNHlB  «omt  traitid  anr 
le  pied^'d^une  parfidie'  égalifé^ 

*  Artjt'ê.''  Leb'  navÎTNf  dn  SolkereiÉ  anfrant'  ' àtak  un 
dlas' ports  des  Pays  Bas  ^ 'et  les  navins' Néeriaodpii^  ei^ 
tfint  dans  M  dès  ports  du  ZoUvereinj*  et  qui  ne  vou^ 
ciraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pour* 
mt,>  en  se  conformant  aax  lois  et  règlements  des  Etats 
respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  car» 
gaison  c^ui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soil  du  même 
pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints 
a  payer,  pour  celte  partie  de  la  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  les  frais  de  surveillance.  •  : 

'  'Art.  7:  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  oont 
tractantes,  entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des  ports 
de  l'autre,  n'y  paieront,  soit  pour  le  navire,  soit  pour 
son  chargement,  que  les  droits  auxquels  les  nationaux 
soBt  assujettis  dans  le  même  cas,  pourvu  q^e  la  néces- 
sité de  la  relâche  soit  légalement  constatée,  que  ces  na- 
vires ne  fassent  aucune  opération  de  commerce  et  qu'ils 
ne^  séjournent  pas  dans  le  port  plus  longtemps  que  ne 
l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche.  Les  déchar- 
gements et  rechargeopents  motivés  par  lebesoip  de  rqpa* 
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rer  le  »  i)  à  I  i  m  c  n  t  s  ne  soroat  poiftt  conaidéres.  comme  opé^ 
pàtions  de  conimerre.  "      *    '      ,  , 

.  Art.  8.  En  cas  d'echouement  on  de  naufrage  d'un 
navire  de  l'une  des  Hautes  Parties  coniractautes  dans  les 
Etats  de  Tautre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  ad 
capitaine  et  à  Téquipagre ,  tant  pour  les  penooneg  jqpift 
pour  Ifit  Oavire  ^  sa  cargaisoti.  h  .  -  ' 

.Les.opéraliokis  rebiiv^  an  saaveUgejavroiit  lien  oon^ 
fonnémeni  aox  lois  du  pays^  et  il  ne  sera  payé>de  &mb 
de. sauvetage  :pkis  .forts  que  ofax  anxqiièki  m.  nalio&aax 
sisraieiiij  tenus  en  pmA  cm  *     -  \  .* 

Xes  inarcbMMKsQB  saéy^s  ne  seront  soumises  à  antoon 

Le  cabotage  marithne  dans  les  Pays-Bas  étant  ouvert 
droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation* 
.  Art.  :9.  L'intention  des  Hautes  Parties  ooniraotiÉDtns 
étant  de  n'admettre  anonne^ dialiniitien  entraxes  nafiros 
de>-lenrs  Etats  «  respectifs ,  en  raison  de  leur  iwtion&lité, 
«.«6  qnt.eoneema  i'aohat  de  produits  m-  d'autm  lab» 
jets  de  commerce  importés  dans  cës  navires  il  ne  Éera 
donné  à>:cet  égard  ni  direefesMsni' ni  *inriiieelemal9.iini 
par 'ifnné' «<i  l'anlffè  des  Hantsis  :Paoti^  eontraolanlaaytipi 
far  lineane<eoni|»agnie>  carp<nratîon<  ati  a^t^  bçaaanl 
en'  Léàr  nom  ion  «ama  Lear  autorité)  aucune  priosité:jOu 
préférence  aux  importations  plr.  navires «,indig;èiaieiL  : 
:  -  Arti  tOif  Les  alipulaiions  qui  préioèdenl  (artiofea :lrr-9.) 
i^%pfdi(|bent.  ^lenenl  à  h  '  navi^tîen  '  imantioM^  iiu:  la 
navigation  iomale  et  à;  la  navigation  dé)  temteaikli  neîes 
dTeaq  navîgaUes,  appaiienint  eux. Ht^tea. Parties  contvaé^ 
làniés^  aoit  natujMtes^  aoib  àrttficiaUes:,  'fleuvea,  rivières, 
canaux ebenaux.  ou  dé  qnelqne  autaet  espèce.  0v.  dén^- 
wmtÊôioA*  <iue  eeuaeil)  sans  excaptioli  'âiieani9i;iDt<  dtaoe 
ijnêbue  dirèctinnc  que  ;  oe  .  soit  »  ,  >.•.  i 
.>r  fLaaainiilalHia  des  paviHbns  ueepeetifii,  anee  le  pi|vil|fon 
national  pour  la  >  nà^^gataon  'sur  ioutsls  tlet.  yoie^  d'esli 
mentionnées  ^«^dei^us ,  s'applique  expresséAnent  au 'droit 
de  naviguer  sur  ces  voies  deau  et. anx:  droits  ou  pé»çes 
à  acquitter  par  les  navires  ,  soit  «pour  cette  ^navigî)tion 
mêiDû,  soit  dans  les  ports  sur  les  aites  voies  d'eau,  sans 
aucun  éeard  à  la  nature  des  navires,  que  ce  soient  des 
navires  de  mer  ou  de  rivière,  que  les  premiers'  (navires 
de  mer)  soient  considérés  ou  non  comme  des  bâtiments  du 
Rhin,  conduits  par  un  navigateur  à  patente,  enfin  sans 
égard  au  pa^^s,  doù  les  navires  ou  leurs  cargaisons  viennent 
ou^pour  lequel  les  navires  ou  leurs  car^isons  soient  d)9Stinés. 
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ArL  t1.  Leg  smets  4e  chaeaoe  des  Hautes  Parties 
coDtractantes  se  coiMormeront  respectivement,  en  ce  qui 

concerne  Texercice  du  cabotage,  aux  lois  qui  régissent 

a(;tuellemenL  ou  qui  pourront  régir  par  la  suite  cette 
matière  dans  chacun  des  Etats  des  deujï  Hautes  iWUes 
contractantes. 

Art.  1*2.  La  nationalité  des  bâtiments  séra  admise  de 
part  et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
a  chaque  pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes  délivrés 
par  les  autoniés  compelt^nies  au&  capitaines,  patrons  et 
bateliers.  ' 

Art.  13.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord  soit  dans  leur  pays,  les  mate- 
lots qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation 
dans  le  pays  de  l'autre.  A  cet  effet.  iU  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  cotnpétentes  et  justifieront  par  Texhi- 
bition  en  original  ou  en  copie  dûment  eertitiée  du  re- 
gistre du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage  ou  par  d'au- 
tres documenls  officiels,  que  les  individus  reclamés  fai- 
saient partie  dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  Il  leur 
sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  i'arrestation 
des  dits  déserteurs,  qui  seront  détenus  dans  les  maisons 
d*arrèt  du  pays,  a  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls 
jusqu'à  ce  que  ces  ageos  aient  trouvé  uMe  occasion  de 
les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  pré- 
sentait pat  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du 
jour  de  r«lirestatiOBi  les  déserteurs  seraient  mis  en  li- 

çause*  ' 

•  Si  le  déserieun.tt  commis  quelc^ue  délit,  il  ne  sera 
nift  à  disposition '4tl.  eoo^uU  (]u  après  quë  le  tribu- 
Qdl  «lut  ;«  droit  d'an  owMMître,  .ai4  nîfuili  mm  jn^œMrt» 
et'  que  celui-ci  dit  .en!  son  effet 

Il  «it.aiitoDd«.q«e  les  marins,  sujets  du  paya  où  in 
désertim  ft  Gett,  mm\  exc^tén  d^  duponitiooa  4iié 
oèdant. 

Art.  14,  I.  Le».  €«fglftifl0ii8  den^  hàlii^^U  Néeriann 
dais  joVinNit  d'une  entière  franchise  des  droits  détem 
niMiéa.pw.  le  XVI.  el  le  XVII.  ari^oU  supplé^nlM^.à  to 
fMVMiUoii;dé>MayeDce  du  3U  mars  1831;/ 
t)  pour  l'exportation  dn  Pwisse,  soit  à  la  mxsmi»  m%k 
(lia  «k80«Qte«  da  tons  les  objets  indigènes  oH;  bie|i  de 
;>CfW4|i», :«^aoqwUé.âfB  cliMMte.fi'e^tçéOftiaa ftro.iiii»«l 
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b)  -fààr  l0!^Mpiort!d'ob]6to  qddccd^iM  4^ 

8ieii.*ih  Rhiii^^  Kayitve;  •    '    i  <  -.   ^  '  '  * 

e)  pèàr  Fimporlmn'',  -qM*  Us"  droltt^tf  >  ddiiAie'  «ôiellC 
acquittés  lors  de  Fimportaiion  à  la  frontièré'«Od  'tWrtfeJ 
nîsok  à'1^nldmk•4é'ldédhargi^  d'objets  dë^ro- 
venlHMp  ^traaigtwi  sbr  4a  pakiè  'l^'ÉaiailM'^d  -Infa^ 
jMtîaéa*  pour  ia^Getttoitomatk>tt>^  ioit'iqit'its  ^i<«ikènl 
:  'dKrato^meBl'dèPMraligie  ào^q)i%jal«ît«B|)ioaa'ocM<t 
trole  administratif  d*on  des  Etats  do  Zoliveréhi 

d)  pour  Iratisport"  d\>l^a  im  irépuAs  -d'oDliemer, 
poimotalnHilar  libfèiàiehi  ^^«in(i»aiiqaèl^  «mf-dini  da 

>   ^eodraili  Prbsdèn  -aiMiMoa  àé  CfAilehee/^  «oit  ^anr  aiî 
•  des  ports  dâ  Rhin  on  de  ses  'OéllIldeds,  Sf|uéè  davilê 

•  .  les  Itoyaomes  de  Bavière  et  de  Wurtembei^,  'd«ni  les 

Grand-Duchés  de  Badé,  de  Hesse  et  de  Luxembourg, 
•  dane  |e  Duché  de  Nàssau  ou  dans  le  ' 'territoire  de  Ta 
;   ville  libre  de  Francfort  et  destinés  à  l'importation  dani 
'    un  port  Prussien  du  Rhin  ou  à, transiter  sur  ce  fleuve 
vers  les  Pays-Bas;     •  .  ■  <•'-•,. 

e)  pour  le  transport  des  marchlindises  transitant  par  le 
territoire  du  Zoll-verein  et  n'empruntant  qu'une  partie 
du  Rhin  Prussien,  quànd  cep  marchandise^,  importées 

' '•'  par  terre  sur  la  rivé  droite  ^du -Rhin ,  s'exportent  par 

*  ce  fleuve  ou  qu*im|!>6rtées  par  le  Rhin  y  elles  sortent 

fiar  voie  de  terre  sur  la  rive  droite  du  fteuvei.  "  '^ 
L  Dans  tous  les  autres  cas  les  cargaisons  des  bâti-^ 
ments  Néeriendais  ne  payeront  Us  droits^  détertnibés  par 
le  XVI.  article  supplémentaire  à  la  convention  de  Mayence 
du  31.  mars  1S5JI  que  d'aprë» 'le  tarif  réduit  ci -annexé. 

111.  Il  ept  bien  entendb  '  touteifois  (|ue  les  marchant 
dises  qui  actuellement  sont  passibles -dd  quart  ou  du 
vingtième  du  droit  déterminé  par  le  X¥I.  artible  supplé<^ 
niemaire  è»  la  convention  de  Mayenoe  do  ^3l/mars  1831, 
ou  qui  sont  libres  de  tout  droit,  jouiront  de  ces  avantajfi^es 
sur  bâtiments  Néerlandais,  et  on  est  convenu  expressé* 
ment  que  le  quart  et  le  vingtième  s'appliquent  également 
aux  cargaisons  des  bâtiments  Néerlandafs  pbur  les  iMt* 
chandises  qui  viennent  d'ètré  ajoutées  à  la  classe  imposée 
au  quart,  savoir:  Baies  de  nerprun,  Quercilron,  oaflor, 
Aloës,  Noix  de  Galles,  Sumac,  Bois  de  teintures  en  bû- 
ches, Tartre  et  Salpêtre  et  à  lii  classe  imposée  au  ving- 
lièmoy  savoir:  les  ^rnfega;  'On  -eattCOiivai^anf'çiitr6i>qoa 
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le  déclassement  du  sou&e,  des  chardons -cardières,  detr 
garances  et  de  la  garancine,  qui  n'a  été  admis  iusqu'ici 
que  pour  la  navi^^ation  descendante,  s'appliquera  de  même 
à  la  navigation  remontante. 

IV.  Les  bateliers  Néerlandais  jouiront  de  la  franchise 
du  droit  de  reconnaissance  réglé  par  le  tarif  B.  annexé 
à  la  convention  de  iMayince  du  31.  mars  1831  pour  la 
navigation  intérieure  entre  Coblence  et  Emmeriek>  qui  né 
dépassera  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  bareaox,    '    '  ' 

Art.  15.  Les  bateliers  Néerlandais  qui  veulent  tran- 
siter directement  d'Eniinenck  à  Coblence  ou  vice-Versâ, 
auront  la  faculté"  de  payer  d'avance  le  total  des  droits  à 
acquitter,  savoir  k  Coblence  s'ils  descendent,  et  à  Em- 
merick  s'ils  remontent  le  Hhin.       '  "      '  -  ^ 

Art.  16.  Les  bàtmienls  du  Zollverein  ainsi  que  leurs 
cargaisons  jouironi  '  dans  les  Pays^«>Bas  de  la  vançhise 
entière:   '  '  ■'  ,^    ■■■■•>. . 

1)  des  droits  déterminés  par  le  XVI.  et  le  XVIL  artièlè 
'  SDpplémentaim  à  la  Convention  de  Majenee  du  3t. 

mars  1831  ;  '      '    '  '  ■  ' 

2)  du  droit  de  reconnaissance  réglé  par  le  tarif  B«  an- 
nexe à  la  même  ronvcntion; 

S)  du  droit  fixç  établi  d'a[)res  l'article  IV.  et  l'annexe  A. 
■  de  la  convention  de  Mayence  preeilee  ponr  le  passage 
par  le  territoire  des  Pays-Bas  depuis  Krimpen  et 
feorcum  ju^'à'la  pleine  mer  et  vice-versâ; 

4)  du  droit  fixe  perçu  pour  le  passage  entre  la  Beigitjue 
'*    et  le  Rhin- bar 'lès  eaux  di^es  intermédiaires  indiquées 

•  •  Â  VarMé  i  di  rédémeni  d^^nvers  du  20;  mai  1643, 
^    ^voir  t  pàr  tontes  les  voies  navigables  oomnluniquant 

'  dé  rÊscd^t  occidental  au  Bhitkf  j  iOOl|lp#ia•ii^'•olo«y 
rÊscaut  oriente!  el  b  Meuse  $ 

5)  du  droit  de  navigation  sur  la  Meuse  et  l'Yssel;  enfiny 

6)  de  tout  antre*  droit  ou  ^  piéage  qui  existerait  aduelle* 
^'  tniéiil,  ou  qui  sérait  établi  à 'l'avettir  k(Ml  ««r  les^mai» 
""  éiixQuelles  s'appliquent  Içs  drorts  men(toAnés<^^ou8  lei| 

')9ô.  '  l  à  5' do  presént  artiole/ soit  sur  toutes  le» 
trtktA)ft  voies  navigables  «itaées^sur  le  territoire  dei 
'  Pd^s-Bas  ,  ainsi  qu6  lei  iines  et  les  aiitmlB'véïit  éé^ 

*  signées  à  l'alinéa  I.  de  l'artide  H>*       ■•   •  '  • 
"*'*'ijéii  bâtiniisnt»  én  Zollverein  aiMBi  qoeieufi*  «irg^Î8<>Às 

jouiront  de  la  franchisa  isill^ère  stipulée  ei^éenaa' quelque 
«dit  lè  lieti  leur  tlépatt,  dé  leur  provenance,  ou  d<t 
letir^dMitfÂli>n,'  ^  4aellè  qM  toît  ^  direotiw  4lan«  la» 
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quelle  ie  traospuri  se  fasse  )  daas  tous  les  cas^  et  ooœ- 
mément  : 

a)  que  les  marchandises  passent  par  les  Pays-Bas  en 
transit  direct  soit  qu'elles  viennent  du  Hbin  pour  entrer 
en  mer  ou  pour  aller  en  Belgique  soit  quelles  vien- 
oent  de  la  mer  ou  de  la  Belgique  pour  aUar  aa  Rkin 
ou  dans  une  aotro  directios  quelconque; 

b)  Que  les  marohaodiaMi  vioinent  du  Rhin,  de  la  mer  ou 
ae  la  Belgique  pour  Atre  déobargées  ou  transbordées 
daofi  las. Pays-Bas,  el  qoella  que.  «oit  jaor  dtoiÎMtkni 
abériolire; 

c)  qué>las  maiehandiMS  Mttit  ohargéea  doiii-  les  .Pafi- 

^Bais  et  qu'elles  passent  soit  à  un  autre  endroit  situé 
dans  les  Pays-Bas,  soit  au  Rhin,  soit  à  la  pleine  aier, 
soit  en  Belgique.  ' 
Art.  17.    Le  gouvernement  Néerlandais  s'en^^age  a 
réduire  dès-à- présent  de  cinquante  pour  cent  le  taux 
actuel  des  droits  d'écluses  et  de  ponts  prélevés  actuelle- 
ment sur  les  navires  qui  passent  \^  iiaiiai  entre  tiorcam 
et  Yianen,  dit  Zédérik-Kanal. 

Le  gonvei^ement  Néerlandais  s'engage  également  à 
diminuer  autant  que  poaaibie'  tea  droite  de*  pdnâs^  d'éclu- 
908,  de  port  et.  tous  les  autres  droits  et  péages,  préievéi 
'  acioeUement  sur  les  navires  qui  passent  par  lee.'oeaaiix 
et  rivières  de  Vreeswyck  ^  Anasterdam  ou  vijee-<venâ, 
sossttAi  qu'il  se  sera  entendu  à  œt  effel  jsveo  kn  «atoritéi 
locales  qui  perçoivent  «es  droits. 

Art.. 18.  Les  taxes  de  pilotage  actuellement  existantes 
sur  le  Rhin  Néerlandais,  le  Waal  et  le  Leck  entre  Lobilh, 
Dordrecht  et  Rotterdam  ou  bien  Amsterdam  seront  réduits 
de  cinquante  pour  cent.  Il  ne  sera  perçu  sur  le  territoire 
fluvial  rhénan  sus  -  mentionné  aucun  droit  de  balisage  ni 
de  bouée. 

,.Af!t»49.   Les  navires  du  Zoliverein,  sans  distinctioa 
anouney  «woot  le  droit  de  choisir,  telle  voie  au'il  leor 
plàira  pour  traverser  les  Pays-Bas  du  Rhin  à  la  pleine 
mer  ou  vice-versâ.  Non  obstant  l'abolition  du  droit  Jxe, 
il  jouiront  .à.  leur  psssnne  de  •  tous  les  avantages  et  de 
UMiteft.les  faoilitéSt  soit  de  douane  soit  antreu».  assufés  pr 
la  convention  de  Mayenee  do  ^1.  mars  18S1  aux  navires  I 
faisant  parties  de  la  navigation  rhénane  et  à  leurs  car-  ! 
gaisons  transitant  du  Rhin  à  la  pleine  mer  ou  vice-vensè  ' 
par  les  voies  désignées  à  l'article  3.  de  la  dite  conventioB. 
i>6  même  les  navires  et  les  .trains  de  bois  du  Zolt 
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verein^  sans  distiuclioa  aucune,  auront  le  droit  de  choisir 
telle  voie  qu'il  leur  plaira  pour  traverser  les  Pays-Bas  du 
Rhin  en  Belgique  ou  vice-versâ.  Non-obstant  l'abolition 
du  droit  iiie,  ils  jouiront  à  leur  passage  de  tous  les 
.mntages  ei*:.<la.:loutea  les  iaciiites,  soit  de  douane  soit 
autres,  mentiannés.dans  le  réglem^i  d'Anvers  du  20.  mai 
1843  relatif  à  la  navigation  dba  eaux  interaédiaires  eblce 
TEscaut.  et  le  Rhin. 

.  Art.'  20.  Lef  navireil  uniquement  chargea  de  bouille 
cootinfaeronl:  à  jouir  «  ^aux  condiûona  aotuellenent  exi- 
fliantes,  (ks  facifitéa  qui  teur  sont  accordées,  rapport 
à  la  facuM  de.  déolarér  léurs  cbargeniiento.  an  premier 
bureau  à  lentrée  à  Lobith^  suivant  récbeile  de  jaugeage 
dont  ils  sont  pourvus  aux  termes  de  la  convention  de 
Mayence  du  31.  mars  1831. 

Art.  21.  Seront  exempts  du  droit  de  patente  ainsi 
que  de  tout  autre  droit  peisonnel,  à  raison  de  leur  pro- 
fession, les  bateliers  respeclil's  pour  tous  les  voyages  qu'ils 
feront  entre  le  tei  ritoire  du  Zollverem  et  ceim.  des  Payj|- 
Bas,  soit  changés  ou  sur  lest. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  à  Tintérieur,  il  a 
été  convenu  que  les  bateliers  du  ZoUverein  ne  paieront 
dans  les  Pays-Bas  par  année  qu'un  droit  de  w  Cents 
par-loaneau  d'un  mètre  cube  (sauf  28  pour  cent  addi- 
tionnels); .et  que  les  bateliers  .Néerlandais  ne  paieront  au 
maximum  dans  dutcun  des  Etats  ,  dq  ZoUverein  que  le 
droit  de  patente.  existai(it.  adoellement  dans  ces  Etats. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  navigation  à  l'intérieur 
le  transport  soit  des  marchandises  que  les  bateliers  ap* 
porlenl  du  territoire  du  ZoUverein  aux  Pays-Bas  ou  vice- 
versà  pour  un  ou  pour  ditîérenls  endroits  de  rautre  nays 
situés  dans  le  cours  de  leur  voyage,  soit  des  marcliaii- 
dises  que  les  bateliers  retournants  exportent  d'un  ou  de 
différeets  endroits  de  i'aiitre  pays  situés  dans  le  cours 
de  leur  voyage. 

Le»  dififiositipDS  qui  précèdent  s'appliquent  egalea^e^t 
aux,  beAeaux  à  vapeur. 

K  esti  bian,  entendu  du  reste  que  les  dispositions,  qui 
précèdent  s'appliquent,  sans  exception,  à  toutes  les  voies 
d'eau  todiquées  à  l'alinéa  1*  de  farjtide  10. 

Art.  2â. .  Pour  écarteri  autant  que  possible,  tout  ce 
qui  pourrait  entraver  te  con(imerce  et  la  navigation  du 
Hhin  cl  dtis  autres  voies  navigables,  les  Hautes  Parties 
contractantes  s'appliqueront,  l'une  et  l'autre,  à  simplifier 
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à  cet  égard,  autant  c^ue  faire  se  pourra,  les  IbniBaliléi 
prescrites  par  Leurs  bis  et  réglemsats  de  douane. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  en  ootra 
Tenicagement  réciproque,  de  faire  participer  les  bâtiments 
de  Feutre  pays,  ainsi  que  leurs  cargaisons  aux  exemptioBS 
ou  diminutions  relatives  aux  droits  de  naTigatton,  ainsi 
qu'à  tout  autre  avantage  qu'Elles  pourraient  accorder  par 
la  suite  aux  bâtiments  nationaux  ou  k  leurs  cargaisons. 

Art*  23.  Dans  le  bol  d'éloigner  le  plutôt  possible  les 
obstacles  que  l'état  des  rivières  offre  k  la  navigation,  et 
spécialement  entre  iCologne  et  Dordrecht  et  Rotterdani« 
les  Gouvernements  respectifs  s'engagent  mutoeUessent, 
chaque  gouvernement  pour  la  Partie  du  Rhin  qui  par- 
court son  territoire  «  d'en  faire  rectifier  le  cours  et  appro- 
fondir le  chenal  9  de  manière  à  assurer  autant  que  faire 
se  peut  par  travaux  d'art,  dans  toutes  les  saisons,  aux 
bâtiments  chargés  un  tirant  d'eau  suffisant. 

Art  24.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  oom-* 
merce  entre  les  sujets  dfes  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, en  ce  sens  que  les  mêmes  facilités,  sécurité  et 
protection  dont  Jouissent  les  nationaux,  sont  garanties  des 
deux  parts.  En  conséquence  les  sujets  respectifs  ne 
paieront  puint  à  raison  de  leur  commerce  ou  ue  leur  in- 
dustrie', dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établis- 
sent, soit  qu'ils  y  résident  ou  séjournent  temporairement, 
des  droits,  taxes  ou  impôts  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux,  et  les  privilèges, 
immunités  et  autres  faveurs,  dont  jouiront  en  matière  de 
commerce  ou  d'industrie  les  sujets  de  l'une  des  deux 
Hautes  l^arties  contractantes  seront  communs  à  ceux 
de  l'autre. 

Pour  ce  qui  regarde  les  fabricants  et  les  marchands 
de  l'un  des  États  des  Hautes  Parties  contractantes,  ainsi 
que  leurs  commis  voyageurs  (lui  font  dans  l'autre  Etat 
des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  y  re- 
cueillent des  commandes  avec  ou  sans  échanltllons,  mais 
sans  colporter  des  marchandises  on  est  convenu  de  ce 
qui  suit: 

Les  sujets  de  l'un  des  Etats  du  Zoilverein,  qui  voya- 
gent dans  les  Pays-Bas,  soit  pour  leur  propre  compte, 
soît  pour  le  compte  d'une  maison  du  Zoilverein ,  ne 
paieront,  à  raison  de  leur  rom merce,  d'autres  droits  qu'un 
droit  de  patente  de  12  Uorms  (sauf  28  pour  cent  ad- 
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tftioiinels)  par  année  au  maximum.  Par  réciprocité 
ks  sujets  Néerlandais  (jui  voya'^ent  dans  le  Zoilverein, 
Joil  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d'une 
'Oaison  Néerlandciise,  ne  j>aieronl,  ;i  r.iison  de  leur  com- 
fflerce,  d'autres  drutls  ipi  un  droit  de  pnlente  de  8  thalers 
par  année  au  maximum  dans  chaque  Elal  du  Zoilverein. 

il  est  toutefois  bien  entendu  que  dans  tous  les  cas, 
ou  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etals  du  Zoilverein  le  droit 
légal  de  patente  actuellenienf  «existant  pour  les  suj»'ts 
Néerlandais  *  st  moins  de  b  tlialers,  ce  droit  ne  pourra 
pas  être  augmenté.  /  " 

Art.  25*  Le  transit  des  marchandises  venant  des 
Pfi)[S-fias  ou  y  allant,  passant  par  tes  territoires  ci-aj>rès 
désignés  du  Zoilverein,  sera  soumis,  au  maximum,  a  uq 
droit  d'un  demi  Silbergros  par  quintal  (Zoll-Zentner); 

b)  pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  par  terre  sur 
la  frontière  entre  le  Zoilverein  et  les  Pays-fias,  et  qui 
de  Cologne,  ou  de  quelque  port  du  Rhin  au  «dessous 

,  de  Cologne  sortent  du  Zoilverein  sur  le  Rhin,  soit  en 
amont  soit  en  aval; 

b)  pour  toutes  les  marchandises  qui  entrent  sur  le  Rhin 
par  Emmerich  on  Neobourg,  et  qui  de  Cologne  ou 
d'un  autre  port  du  Rhin  au-dessous  de  Cologne  sont 
exportées  par  terre  ^ur  la  j(ron^ère  entre  le  Zoilverein 
et  les  Pays-Bas} ,    .  /   i     '  . 

c)  pour  toutes  les  marchandises  qui ,  touchant  le  terri- 
toire du  Zoilverein  sont  expédiées  des  Pays-Bas  pour 
la  Belgique,  de  la  Pelgioue  pour  le§_  Pays-Bas  et  des 
Pays-Bas  pour  les  Pays-Bas. 

Il  est  convenu  en  outre,  que  le  transit  des  marchan- 
dises venant  des  Fa^s-Bas  ou  y  allant,  passant  par  le 
lerrUoire  du  Zoilverein,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  et  ne  [)ayera  d'antrt  .s  ni  de  plus 
forts  droits  de  transit,  que  le  transit  des  uiarchanclises 
venant  de  Belgique  ou  y  ^ill.int,  passant  par  le  territoire 
du  Zoilverein.  loutelois  il  est  bien  entendu,  que  cette 
disposition  n'est  applicable  qu'aux  mêmes  modes  de 
transport  et  (pi'en  eonsécjuenre  elle  s'appli(|uera  au  transît 
ar  le  chemin  de  ier  à  elablii  entre  le  Zoilverein  et  les 
ays-Bas  aussitôt  que  ce  cbemin  de  1er  sera  achevé. 

'  U  s'entend  du  reste,  que  dans  tous  les  cas  précités  il 
sera  perçu  des  marchandises  transpoftées  sur  le  Rhin, 
Mx»  le  droit  do  transit,  le  droit,  de  navigation  du  Khin, 
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eo  tant  <|ae  la  perceptioo  da  oo  dfoil  sera-  enoora  •  p«r« 
mise  aoi  termes  de  ce  traité. 

Art.  26.  La  franchise  de  tout  droit  de  transit  par 
les  Pays-Bas  est  essorée  pour  toutes  les  marchandises 
ou  objets  de  commeroe,  sans  distinction  d'origine^  venant 
des  Etats  do  ZoUverein  oo  y  allant,  quel  que  soit  le 
pays  de  leur  provenance  oo  de  leur  destination. 

Cette  disposition  s  applique,  sans  distinction  aucune, 
è  toute  sorte  de  voie  ou  de  moyen  de  transport  employé 
pour  le  transit  par  les  Pays-Bas. 

Art.  27.  Le  gouvernement  Néerlandais  s'engage  à 
construire  ou  à  faire  construire  à  Rotterdam  aux  bords 
de  la  Meuse  un  entrepôt  franco,  accessible  aux  navires, 
dans  l'enceinte  duquel  les  marchandises  de  toute  espèce 
venant  du  Zoliverein  ou  y  allant,  soit  (iulIIcs  passent 
par  les*"  Pays  -  Bas  ou  qu'elles  soient  destinées  ultérieure- 
ment à  la  consommation  intérieure,  peuvent  être  chargées, 
décharj:^ées,  transbordées,  provisoirement  déposées,  em- 
magasinées ou  manipulées,  sans  être  pesées  ni  examinées 
en  détail  et  sans  être  assujetties  à  d'autres  formalités  que 
celles  rigoureusement  requises  pour  la  répression  de  la 
fraude. 

Cet  entrepôt  franc  sera  établi  aussi  près  que  possible 
de  la  station  du  chemin  de  fer  de  Rotterdam  à  Utrecht 
et  relié  h  cette  station  par  une  voie  ferrée;  il  sera  exé- 
cuté de  manière  h  être  au  plus  lard  mis  à  la  disposi- 
tion du  commerce,  lorsque  le  dit  chemin  de  fer  sera  mis 
eo  exploitation. 

11  ne  sera  perçu  des  droits  de  magasinage,  de  quai, 
de  grue  autres  ni  de  plus  torts  que  ceux  fixés  par  l'ar- 
ticle 0*i  de  la  convention  de  Mayence  du  3î.  mars  1831. 

Art.  '2S.  Les  produits  de  la  pêche  Néerlandaise  et 
les  produits  de  toute  espèce  des  Colonies  Néerlandaises, 
iniporlés  dans  le  Zoliverein,  que  l'importation  ait  lieu 
dneclement  des  dites  Colonies  ou  pat  l'intermédiaire  des 
ports  et  places  de  commerce  et  des  Pay!>-Has.  par  mer, 
sur  les  fleuves,  ranaux  ou  autres  eaux  intérieures,  ou 
par  tt  ires,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  nue  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  imposés  à 
l'avenir  sur  (es  produits  similaires  de  toute  autre  nation 
la  plus  favorisée. 

Toute  réduction  des  droits  d'entrée  du  Zoliverein 
sur  ces  objets,  soit  générale,  soit  en  faveur  d'une  autre 
nation  quelconque  s'appliquera  à  l'instani  même  de  plfMo 
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droit  ét  sans  équivuient  aux  produits  similaires  des  Co» 
loflies  Néerlandaises. 

Art.  29.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de  l'indu- 
strie  des  Etats  au  ZoUverein  importés  dans  les  Pays-Bas, 
que  nraportation  ait  lieu  par  mer,  sur  les  fleuves,  canaux  ou 
antres  eaux  intérieures,  ou  par  terre ^  ne  seront  assujet- 
tis à  d'autres  ni  de  plus  forls  droits  aue  ceux  qui  sont 
ou  qui  seront  imposes  à  l'avenir  sur  les  produits  simi« 
laires  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée. 

Toute  réduction  des  droits  aentrée  des  Pays-Bas  sur 
ces  objets,  soit  générale  soit  en  faveur  d'une  antre  na- 
tion quelconque,  s'appliquera  à  l'instant  même  de  plein 
droit  et  sans  équivalent  aux  produits  similaires  du  sol 
et  de  l'industrie  des  États  du.  ZoUverein. 

Art.  30*  Les  sujets  des  Etats  du  ZoUverein  jouiront 
dans  les  colonies  Néerlandaises  de  toutes  les  faveurs  qui 
sont  ou  qui  seront  accordées  aux  sujets  de  tout  autre 
Etat  européen  le  plus  favorisé. 

Art.  31.  Les  navires  du  ZoUverein  ainsi  oue  leurs 
cargaisons  seront  traités  dans  les  Colonies  Néerlandaises 
sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux  et  leurs 
cargaisons,  sans  égards  au  pays  d'où  les  na\i[es  ou 
leurs  cargaisons  viennent  ou  pour  lequel  les  navires  ou 
leurs  cargaisons  sont  destinés: 

1)  par  rapport  aux  droits  posant  sur  la  coque  des  na- 
vires à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour  ou  à  leur 

.  sortie,  nommément  tous  ceux  qui  sont  désignés  à 
l'artiele  1  du  présent  traité; 

2)  par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et  d'exporter  des 

f iroduits  et  objets  de  commerce ,  conformément  à 
article  2  du  présent  traité. 

3)  par  rapport  aux  droits  aueleonques,  imposés  ac- 
tuellement on  à  imposer  a  l'avenir  aux  produits  et 
objets  de'  commerce  importés  ou  exportés  confor* 
mément  à  l'article  3  du  présent  traite. 

De  même  les  stipulations  contenues  dans  les  ar- 
ticles 4  à  9  s'appliqueront  au  commerce  et  à  la 
navigation  avec  les  Colonies  Néerlandaises  ou  vi- 
ce versâ. 

Le  cabotage  dans  les  Colonies  demeure  réservé  aux 
navires  Néerlandais. 

Art.  32.  Les  produits  de  toute  espèce  du  sol  et  de 
l'industrie  des  Étals  du  ZoUverein  importés,  de  quelque 
pays  que  ce  soit,  dans  les  Cokmies  Néerlandaises ,  ne 
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seront  assujettis  h  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
ceux  qui  sont  ou  qui  seront  imposés  à  Tavenir  sur  ie$ 
produits  similaires  de  toute  autre  nation  la  plus  favonBée. 
loute  fav^eur  accordée  a  cet  égard  ainsi  que  par  rapport 
à  Texportatbn  des  produits  coloniaux  ou  antres,  soit 
pour  le  commerce  en  général  soit  à  quelque  antre  aa* 
tion  en  particulier,  sera  acquise,  h  rinstani  même  de  i 
plein  droit  et  sans  équivalent,  au  ZoHverein. 

Il  est  fait  exception  à  cette  régie  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  faveurs  spéciales,  accordées  oo  à  ac- 
corder par  la  suite  aux  nations  asiatiques  pour  Timpor- 
tation  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industne  ou 
pour  leurs  exportations. 

En  outre  lo  (lOiivernement  Néerlandais  s'engage: 

a)  k  assiniilei-  dans  r*^s  colonies  des  Indes  Orridenla- 
ies  tous  les  produits  du  sol  et  de  1  industrie  du  ZoH- 
verein aux  prodoits  du  sol  et  de  Tindustrie  des  Pays- 
Bas,  quand  ils  seront  importés  dans  tes  colonies  par 
navires  Néerlandais  ou  du  Zollverein  on  sous  tout 
autre  pavillon  assimilé  au  pavillon  national; 

b)  en  ce  qui  concerne  les  cotonies'  dés  Indes  Orientales, 
les  produits  c^apres  énumérés  dn  sol  et  de  Pindo- 
strie  dn  Zoliverem,  transitant  par  les  Pays-Bas.  char- 

és  dans  un  port  des  Pays  >  Bas  sur  un  bâtiment  I 
éerlandais  ou  du  Zollverein  ou  sous  tout  autre  pa-  . 
Villon  assimilé  au  pavillon  nahonal  et   importés  en  ' 
droiture  d*nn  port  des  Pays-Bas  dans  un  port  situe 
aux  Indes  Orientales  Néerlandaises,  ne  paieront  dans 
ces  colonies  que  les  droits  fixés  par  le  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur  pour  l'importation  directe  desPajfS- 
Bas  de  ces  objets,  savoir: 
Bois  et  marchandises  en  bois^  à  Tezception  de 
futailles 

ad  valorem  6  p.  CL 
Bougies  de  spermaceli,  de  compositions  eta  le 

Kiloçr.  12  Cents; 
Comestibles,  k  l'exception  de  ceux  spéciale* 

ment  désignés  au  tarif 

ad  valorem  1*2  « 

Drogueries  et  médicaments  „      „        G  „ 

Eaux  minérales  en  cruches  ou  en  bouteilles  les 

cent  cruches  ou  bouleilles  0  florins: 
Etoffes  en  soie  y  compris  lo  velours  ad  valorem  6  9 
Matériaux  pour  la  construction  et  l'armement 
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des  navires,  à  l'excepUon  de  cordage  et  de 

toile  à  voiles  ad  valorem     6  p*  CU 

Mercerie,  y  compris  la  bijouterie  fausse  et 
verroterie  ad  valorem     6  .«» 

Poudre  et  armes  a  feu  »       «         6  n 

Ooiocailierie  (GalauterieiwaareD) 

«1»       12  » 
Savon  f»      «        6  „ 

TabaCy  'tant  en  feuillet  que  préparé  le  Kiloffr. 
8  Cents; 

Tous  les  objets  non  énumérés  an  tarif  d'im- 
portation en  vigueur  aux  Indes  Orientales, 
produits  de  l'Europe,  de  rAmeriaue  ou  du 
cap  de  Bonne  espérance  aa  valorem     6  „ 

Toute  réduction  ultérieure  par  rapport  à  ces  objets, 
faite  en  faveur  des  provenances  des  Pays-Ras  sera  ac- 
quise à  rinstant  même,  de  plem  droit  et  sans  équivalent 
ani  produits  similaires  du  sol  et  de  l'industrie  du  ZolU 
versin  aux  mêmes  conditions  que  celles  énoncées  ci* 
dessus  tous  b. 

Art  33.  Si  une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aecordatt  par  la  suite  à  quelaoe  autre  État  des  faveurs 
60  matière  de  commerce  ou  de  douane,  autres  on  plus 
grandes  que  celles  convenues  par  le  présent  trmté,  les 
mêmes  faveurs  deviendront  communes  à  Tautre  Partie, 
qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite, 

00  en  donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  con- 
dilionelle,  en  quel  cas  Téquivalent  fera  l'objet  d'une  con- 
vention spéciale  entre  les  Hanter  Parties  contractantes. 

Art.  34.    Il  sera  loisible  à  tout  Etat  de  l'Allemagne 
qui  fera  partie  du  Zollverein,  d'adhérer  au  présent  traité* 
Art.  3d.    Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au 

1  janvier  1854,  et  à  moins  que  six  mois  avant  Tcxpi* 
ration  de  ce  terme  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'ait  annoncé  par  une  déclaration  officielle 
son  intention  d*en  faire  cesser  réflet,  le  traité  restera 
en  vigueur,  k  partir  du  1  janvier  1854,  pendant  douze 
mois  après  que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
aura  déclaré  à  l'autre  son  intention  de  ne  plus  vouloir 
le  maintenir. 

Art.  36.  Le  présent  traité  sera  immédiatement  soumis 
à  la  ratification  de  tous  les  Gouvernements  respectifs, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  dans 
Tespace  de  trois  mois,  à  compter  du  Jour  dé  la  signa- 
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ture  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  Il  sera  publié  d«  ^pé» 
après. rechange  des  ratifications  et  immediateii^pl  mis 

à  exécution.  .  .      i»    *    •    -  . 

Eb  ft)ï  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l  ont  signe  et  y 

ont -apposé  le  cachet  de  leurs  armes.     '  "* 

Fait  à  la  Haye,  le  trente-un  décembre,  lande  grâce 
gràœ  mil  buil-oent  ciaquante-uo, 

(signé:)     Koenigsmarh    ,    ^  pan  Sonjbeek:  , 
^  °  ÇL:S.y  (L.  S.) 

,  i^an  Bosse.  Pahud. 

'.y,     (14.  S.)         .  (L.  S.)  ... 


-  r  i 

Tarif  spéçial . 

dea 

droite  de  navigation  d«Blûi  qui  .ewnt  p€i!»oi  .«r  la  dietanoa  dep, 

la  Lauter  jusqu'à  Bnimeufoli,  ppur  le»  ot^Jets. transportes  boub  pavUl 
.  -Dw.— tna  «.lUmands.  AU  80U8  pavillon  Néerlanda 
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iL'ft  Loater 
Heuboorg 
Maanheim 

Mayenôe 

Canb 

Aiuiernach 

Linz 

Cologne 

Dusseldorf 

Bvlirort 

Wesél 


1 1 


Neubourg 

Neubourg 

Mannheîm 

Neubourg  1 

Mayenee 

Mannbeim  1 

Caub 

Mayenee  1 

Coblence 

Caub 

Andemach 

Goblenea 

Linz 

Andenueb 

Cologne 

lins 

Dusseldorf 

Cologne 

Bahrort 

Dusseldorf  1 

Wesel 

Ruhrort 

k  la  frontière 

Wesel 

entre  la 

Prusse  et  les 

Pays-Bas 

près  de 

SchenKen» 

sobntHi*  ' 
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2 
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V 
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14. 


B  pour  fl-^  TTiRroliandises  imposées  à  la  to^Blè  dn  droit, 
'     'lorsqu^ellea  quittent  le  Rhin  pour  entrer  d«h«  la  Lslm. 

Caub  !La  Lahn      Caub  6 

[La  Labn  [Coblence 
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Protocole  appartenant  au  Irai  té. 

Les  négociations  ontro  la  Prusse  (^t  los  .nttres  Etats 
do  Zollverein  d'une  part  et  les  Pays-Bas  d'antre  part, 
ayant  amené  la  conclusion  d'un  trailé  de  commerce  et 
de  navigation,  les  Plénipotentiaires  des  Hautes  Parties 
contractantes  se  sont  réunis  pour  la  signature  de  ce  traité. 

Ert  précédant  à  cet  acte  les  Plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  arrêté  les  dispositions  suivantes,  qu'ils,  ont  oon- 
B^oées  dans  le  présent  protocole. 

•    i.  >  rartiaé  ib.  -  ' 

Cetté  stipulation/ en  ne  faisant  ancune  exception  des 
voies  d'eau  navigables  dans  les  Pays-Bas,  comprend  de 
même  l'Escaut  oriental  et  occidental. 

I 

§.  t>.  à  l'artK  le  11. 
Le  cabotage  niantuDt  dans  les  Pays-Bas  étant  ouvert 
à  la  navigation  sous  pavillon  étranger  aux  mêmes  con» 
ditions  qu'au  pavillon  national,  les  luniies  du  Zollver- 
ein  conserveront  le  droit  d'exercer  le  cabotage  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume  des  Pays-Bas  sous  les  mêmes 
conditions.  Tous  les  ports  praticables  pour  des  navires 
de  mer  leur  seront  ouverts  a  cet  effet,  soit  qu'ils  y  paj  - 
vieanent  inimêdiatement  p|ir  mer  ou  par  d'autres  voie^^ 
d'eau  quelconques. 

8.  3.  à  Tarlicle  14. 

Les  dispositions  sub  I.  a-e  servent  à  assimiler  le 
pavillon  Néerlandais  ao  pavillon  Prussien  sur  la  partie 
Prussienne  du  Rbin^  il  sera  communiqué  la  liste  des 
objets  d'origine  notoirement  non  allemande)  ils  paieront 
le  même  droit  qu'ils  soient  transportés  par  navires Pms- 
nens  ou  Néerlandais. 

U  s'entend  en  ootre^  que  les  avantages  que  les  Etats 
riverains  aUemands,  )Biutres  que  la  Prusse,  aecordent  ao*- 
taeilement  aux  navires  Néerlandais  et  h  leurs  cargaisons, 
soDt  maintenus. 

Le  gouvernement  Néerlandais-  ^priaoe  l'eépotr  iqoe 
les  Etats  du  Zollverein  continueront  leurs  efforts  pour 
l'abolilton  entitee  des  dr^ts  de  navigation  dn  Rbin,  afin 
que  lé  coinmeroe  et  la  navigation  ebenane  ^ooistont  ég»* 
lement  de  la  fmcbise  totale  sur  toute  la  partie  AUe» 
mande  do  flenve. 

4»  À  l'article  16. 
Jl  est  hieo  entendu  que  par  cette  stipulation  il  nWi 
pas  dérogé  h  celle  renfermée  dans  le  paragraphe  troî- 


Digitized  by  Google 


234  Pays^Baê  ei  Zollperein^ 

sième  de  rartîcle  neuf  da  traité  de  Londres  du  dix-neuf 
avril  mil  huit  cent  trente-neuf  pour  les  navires  du  Zoll- 
verein  tjui  se  rendent  par  l'Escaut  occidental  de  la  Belgique 
à  la  pleine  mer  ou  vice-versâ.  Il  s'entend  de  même,  que 
cette  stipulation  ne  s'applique  pas  aux  droits  de  tonnage 
maritime,  de  pilotage,  de  fanaux,  balises  et  bouées^  de 
canaux,  écluses  et  ponts,  en  autant  que  ces  droits 
existent  également  pour  les  bâtiments  Néerlandais  et  en 
autant  qu  us  ne  sont  pas  réduits  ni  abolis  par  le  présent 
traité.  Une  augmentation  ne  pourra  avoir  lieu  et  chaque 
réduction  s'appliquera  de  plein  droit  aux  navires  du 
Zoliverein. 

S.  5.  h  l'article  18. 

La  disposition  faite  par  cet  article  dans  le  but  de 
dégrever  le  commerce  et  la  navigation  du  Rhin,  ne 
derop:e  en  rien  aux  prinr  ipes,  énoncés  ailleurs  de  part  et 
d'antre  par  rapport  à  l'aboluion  de  l'obligation  de  pren- 
dre et  ae  payer  des  pilotes. 

§.  G.  à  l'article  Î9. 

Il  s'entend  que  les  avantages  mentionnés  h  l'alinéa  1 
de  ret  article  ne  s'appliquent  pas  aux  règlements  de 
police  ni  à  la  iurisdiction  exrtntionneHe  établis  par  la 
convention  de  Mayenre,  quand  les  navires  auront  quitté 
le  territoire  fluvial  rhénan  des  Pays-Bas.  Ouant  à  l'alinéa 
2  on  s'est  référé  au  rèp;!ement  d'Anvers  du  lîO  mai  184t^, 
pour  ne  pas  devoir  citer  spécialement  toutes  les  facilités 
mentionnes  dans  ce  règlement.  Il  s'entend  que  ces  fa- 
cilités sont  garanties  aux  navires  du  Zollverem  et  à 
leurs  cargaisons  aussi  pour  le  cas  inattendu  que  ce 
règlement  serait  aboli  en  tout  ou  en  partie  ou  même 
temporairement  II  est  convenu  de  même,  que  cha^e 
facilité  oltérieure  accordée  ou  à  accorder  aux  navires 
nationaux  ou  aux  navires  Belges  s'appliquent  de  plein 
droit  aux  navires  du  Zoliverein  et  à  leurs  cargatsons* 

S.  7.  à  l'article  23. 

Les  Plénipotentiaires  Néerlandais,  en  communiquant 
le  plan  daté  de  la  Haye  du  18  janvier  1850  et  qui  sert 
de  base  aux  travaux  d'art  mentionnés  dans  cet  article, 
ont  fait  observer  que  les  fonds  nécessaires  pnt  été  allonés 
pour  Péxecution  de  ce  plan  de  la  part  des  Etats  généraux 
pour  les  années  1851  et  1852  et  que  ces  fonds  y  ont 
été  employés  pour  l'année  1851;  ils  expriment  de  même 
la  conviction  qu'on  continuera  à  en  agir  ainsi  d'année 
en  année. 
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8.  a  a  rartioie  24. 
On  s'entendra  par  rapport  aux  preuves  à  fournir  de 
la  part  des  sujets  respectna,  q^ui  jouiront  des  avantages 
atipuiés  dans  les  alinéa  2  et  soivants  de  cet  artioie.  Les 
dispositions  n'entreront  en  vigueur  qa'aa  1  mai  1852. 

§.9.  à  l'article  25. 

Par  les  mots  .Jes  mênries  modes  de  transport"  on  a 
voulu  exprimer:  selon  que  le  transport  se  fait  par  terre, 
par  chemin  de  fer  ou  par  eau,  le  tout  de  et  vers  les 
mêmes  frontières  du  Zoliverein. 

Il  s'entend  de  même  que  la  faveur  de  transit  accordée 
à  la  Belgique  pour  le  transit  de  la  Belgique  en  France 
ou  vice-versé  ne  pourra/ k  cause  de  la  situation  géo- 
graphique, s'appliquer  aux  Pays-Bas. 

Il  est  convenu  du  reste,  que  les  droits  de  transit 
réduits  sur  les  roules  traversant  le  territoire  du  Zoli- 
verein, dites  ^kurzo  Slrecken",  tels  que  ces  droits  sont 
ou  seront  établis  dans  les  Etats  du  Zoliverein  d'après 
la  troisième  section  de  la  troisième  division  du  tarif  du 
Zoliverein,  s'appliqueront  également  et  de  plein  droit 
au  transit  des  marrfiandisos  venant  des  Pays-Bas  ou  y 
allant,  passant  sur  les  dites  routes  par  le  territoire  du 
Zoliverein. 

1. 10.  à  l'article  26* 
Il  n'existe  plus,  selon  la  législation  actuellement  en 
vigueur^  des  prohibitions  de  transit  dans  les  Pays-Bas. 

$.11.  à  l'arlicle  27. 

Le  gouvernement  Néerlandais  fera  commencer,  aus- 
sitôt que  possible,  les  travaux  nécessaires  pour  rétablis- 
sement de  l'entrepôt  franc. 

A  cette  occasion  il  a  été  observé  de  la  part  des 
Plénipotentiaires  Néerlandais  «  que  les  marchandises  mises 
en  entrepôt  k  Rotterdam ,  en  vertu  de  l'article  6.  de  la 
convention  de  Mayence  du  31  mars  1831  y  paient  ac- 
tuellement déjà  des  droits  inférieurs  à  ceux  indiqués  à 
l'article  69.  de  ladite  convention» 

j       •  «.  12.  à  l'article  28. 

Dans  le  cns  où  le  présent  traité  —  comme  les  Hautes 
Parties  contractantes  I  espèrent  —  restera  en  vigueur  au- 
detà  du  l  janvier  1854,  les  produits  du  sol  et  de  I  in- 
dustrie du  Koyanme  des  Pays-Bas  seront  traités,  a  dater 
du  1  janvier  1854»  lors  de  leur  imporlatioa  dans  le 
ZoHverein  sur  le  même  pied^  que  le  seront,  è  partir 
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de  ladite  époque,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
similaires  de  la  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  droits  de  sortie  du. 
ZoUverein  vers  la  Belgique. 

Sera  expressément  excepté  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent l'article  fer,  comme  du  reste  n  étant  pas  produit 
du  bui  iSeei  landais.  ^  ..c 

13.  h  Tarticle  31. 

Pour  ce 
commerce  el 

daises,  il  est  entendu,  que  selon  la  législation  en  vigueur 
aux  colonies,  les  marchandises  sauvées  sont  soumises  au 
droit  d'entrepôt  général  en  cas  de  réexportation, 

S.  14.  à  l'article  32. 
Il  s'entend  que  ce  n'est  qu'une  siniple  consénuence 
de  la  stipulation  générale  contenue  dans  cet  article  que 
les  vins  de  toute  espèce  originaires  du  ZoUverein  ne 
aif  l  ont  lors  de  î  ur  importation  dans  les  colonies  Néer- 
andaises  de  quelque  pays  que  ce  soit,  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  que  les  vins  de  France.  Ces  droits  ne 
pourront  être  augmentés  au  préjudice  des  vins  originaires 
du  ZoUverein. 

Seront  compris  dans  les  produits  indiqués  à  l'article 
32  les  objets  suivants,  sans  que  pour  cela  d'autres  pro- 
duits rang'es  par  l'usap^e  ou  par  la  loi  sous  les  termes 
désignés  seraient  exclus  de  ravaritai^e  en  (piestion: 
T.  Comestibles:  les  Iruits  sers  de  toute  espèce; 
2.  Mercerie  (Kramer}'en)  les  ouvrages  dits  de  Nu- 
remberg; la  bimbeloterie  de  Nuremberg  ou  les  jouets 
d'enfants  de  toute  espèce,  en  tant  que  l'or  et  l'argent 
n'entrent  pas  dans  leur  confection  comme  partie  princi- 
pale; les  petites  voitures  ou  calèches,  suspendues  on 
non,'  destinées  à  conduire  des  enfants  en  tant  qu'elles 
pourront  être  uniquement  traînées  k  bras;  les  petits 
miroirs  encadrés  en  papier  on  en  bois;  les  tableaux  dits 
de  Nuremberg  peints  sur  irerre,  eneadrés  ou  non;  les 
menus  ouvrages  composés  ou  travaillés' de  papier,  de 
bois  et  de  verre;  les  ardoises  à  éoeire,  encadrées  on 
non;  les  nécessaires  en  bois  et  en'  pepieiwiBîadbé;  les 
tabatières  en  bois,  pepier^macbé,  corne  on  fer  blanc; 
tuyaux  (ébstiques  et  aotrei)  et  pipes;  lunettes;  fil  léonàift 
et  eordes  de  piana;  perles  en  verre,  sonnette^  clochettes 
el  grelots;  peignes;  cardes;  étais 'd'épingles^  cbandellas 
de  veille;  .él«8  de  icigarres;  oomets  el  parohemins;  ikbn 
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jets  d'opd'qiie,  y  compris  do  petites  lunettes  d'approche 
en  papie: -mâché  et  en  étain  ;  échecs  et  dominos  ca  bois 
et  en  os:  marchandises  de  toute  espèces  en  os;  les 
horloges  dites  de  Schvvarzwald ;  clefs  de  montre  ordii- 
naires;  biosses  d'iiabit,  de  cheval,  à  dents  ou  de  tète; 
chapelets  en  bois,  os  ou  en  verre;  or  et  argent  eu 
feuilles,  clinquant  d'or  et  d'argent,  paiicttes  en  or  et  eu 
argent,  le  tout  faux;  de  même  les  orii*  menls  en  fer 
blanc,  étain  <ju  inw  dores  ou  broncés,  dites  laux-bronzes 
diserlulin;  les  clavettes  et  fermoirs  en  métal,  jaunes  et 
blancs;  les  bordures  imitées  en  soie,  f^n  or  ou  arp;ent 
faux  et  les  galons  de  ce  ^enre;  les  boulons  de  toute 
espèce,  excepte  en  or,  en  argent,  en  cuivre  ou  eii  acier; 
les  ornements  et  autres  parties  de  voilures  en  métal  dit 
Neu-Siiber  :  les  hameçons;  les  portelVnilles,  porlemon- 
naies,  poches,  oecââsaires  et  atùii^  oi^jf^ts  aÎBiiUires  âa 
cuir  ouvragé. 

§.15.  à  l'article  3-). 
Celte  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  cas  où  les 
Etats  du  Zollverein  voudraient  diminuer  ou  remettre 
entièrement  les  droits  généraux  de  leur  tarif  vis-ii-vis 
d'autres  pays  alleroAiKU»  y  ooiupris  ^empire  d'Autcklie 
aiosi  que.  la  Suiase. 

f.  16.  à  l'article  HO. 
Aussitôt  que  le  présent  traité  entre  en  vigueur,  le 
traité  de  navigation  conciu  le  3  juia  iÔ37  entre  la  Prusse 
et  les  Pays-Bas  cessera  ses  effets* 

%.  lî. 

Les  Plénipotentiaires  «ont  convenus,  que  le  présent 
protocole  aura  la  même  durée  que  le  traité  «  qu'il  sera 
sonmis  en  même  temps  aux  Hautes  Parties  èoniractantés 
et  que  len\  dispositions  qui  y  sent  contenues  seront  cei^ 
aées  avoir  obtenu  la  ratiGcation  des  Gouvernements  re* 
spectiCs  dés  que  celle  du  traité  même  aura  eu  lieu. 

11  a  été  procédé  ensuite  à  la  lecture  des  deux  exem^ 
4)laires  du  traité,  lesquels,  ayant  été  trouvés  conformes, 
ont  été  signés  par  les  Plénipotentiaires  respectifs  et 
scellés  de  leurs  cachets. 

Faii  k  la  Haye^  te  31  décenbre  mil  ktttt-*ceiit  ,oîn* 
quantc-un  (1851). 

i^igne);  Koemi^smark»    twi  Sonsbeeck,  '  vM  Bosse. 

(l:  s.)  (L.  s.)  (L.  s.) 

Hahud* 

(L.  S,)  .     ^  i 
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23d  ,  ZoUuer^in  0i  JB^lgiqu^^ 

Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  de  la  Frusie  aux 
PlénipotenHairea  des  Pays-Bas. 

Pour  satisfaire  au  désir  exprimé  dans  le  courant  des 
négociations  de  la  Haye  par  les  Pienipotentiaires  Néer- 
landais relativement  au  transit  des  marchandîsea  i  trs- 
Ters  les  Etats  du  Zoitvereiii,  le  Soussigné  est  autorisé  ii 
ffeire  la  déelaralîon  suivante: 

Il  serait  cmitraire  aui  principes  adoptés  par  le  ZoH- 
verein  de  soumettre  le  transît  de  et  vers- les 'Pays-Bas  à 
un  traitement  différentiel,  préjudiciable  à  ce  pays  en  com- 
paraison de  celui  du  tratisit  de  et  vers  un  autre  pays 
situé  sur  la  mer  du  Nord.  Une  pareille  mesure  n'entrant 
pas  dans  les  intentions  du  Zollverein,  le  Soussigné  n'hé- 
site pas  à  donner  Tassurance,  que  le  transit  des  mar- 
chandises venant  des  F*ays-Bas  ou  y  allant  à  travers  le 
territoire  du  Zollverein ,  ne  sera  pas  soumis  à  des  con- 
ditions plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  que  I»  transit  des  marchandises  venant  d'un 
autre  pays  situé  sur  la  mer  du  Nerd  entre  le  Rhin  et 
l'Elbe,  y  compris  Hambourg,  ou  y  allant  à  travers  k 
territoire  du  Zollverein,  bien  entenao  toujours  [iar  rap- 
port aax  mêmes  modes  de  transport. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  etc.  eto»  etc. 

La  Haye  le  31.  Décembre  18dl. 

(signé)        Koenigamarck. , 


XLI. 

Concentiou  additionnelle  au  Traité  de  eonmeree  et 
de  nacig€tti(m  dtk  septembre  i844^  eiUre  tA$- 
sociation  de  douanes  et  de  commerce  Allemande 
êwne  pari  et  la  Bel^gue  d'autre  part;  siçnée  à 
Berlin,  le  18  février  1852*);  mime  d?tm  probh- 
cole  et  d'une  déclaration  du  minisire  des  affaires 
étrangères  de  Pnisse  en  date  du  5  a/eril  i852. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Pnisse  agissant  tant  en  "Son 

♦)  L*échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  5  avril  1852.— 
Cette  convention  et  le  tnité  prineip&l  ont  cessé  d'être  en  vis«ev 
le  l**  janvier  ia54* 
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nom  «4  ponr  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souverams 
eompris  dans  Son  système  de  douanes  el  d'impôts,  savoir: 
Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du  Grand- 
Duché  de  Mecklembourg  —  Rossowt  Netzeband  el  Sehoeo- 
— 9  1a  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand -Duché 
d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Ânbalt-Coetbent  d'Anhalt- 
Dessau  et  d  Anhalt-Bernbourg,  les  Principautés  de  Wal- 
deck  et  Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe,  et  le  Grand 
Bailliage  de  Meisenbeim  du  Landgraviat  de  Hesse,  qu'au 
nom  oes  autres  Membres  de  rAssocialion  de  douanes  et 
de  commerce  Allemande  fZoUverein),  savoir:  la  Couronne 
de  Bavière,  la  Couronne  de  Saxe  el  la  Couronne  de  Wûrt- 
temberg,  le  Grand  Duché  de  Bade,  TElectorat  de  Hesse, 
le  Grand-Duclie  de  Hesse,  tan!  pt)i]r  lui  que  pour  le  bail- 
liage de  Hombourii:  du  Laiidgiaviat  de  Hesse;  les  Etals 
formant  l'Association  de  douanes  et  de  commerce  de 
ThQringe,  savoir:  le  Grand -Duché  de  Saxe,  les  Duchés 
de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Allenbourg  et  de  Saxe-Co- 
biirg  et  Golha,  les  Principautés  de  Scbwarzbourg  -  Kou- 
doUladt  et  de  Schwarzbuurg- Sondershausen,  de  Heuss- 
Greitz  el  de  Heuss-Schleitz;  le  Duché  de  Brunswick,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Francfort  d'uoe 
part,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  d'autre  part,  continuant 
à  être  animés  du  désir  de  conserver  les  rapports  d'amitié 
entre  les  Etats  du  Zollverein  et  la  Belfrique,  et  voulant 
pour  leurs  relations  commerciales  deternii[ier  dès  à  présent 
on  rép:ime  de  transition  jusqu'à  i'epoque  où  il  sera  pos- 
sible de  négocier  sur  des  bases  larges  et  permanentes^ 
ont  nomme  des  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Othon  Baron 
de  Manteuffel,  Président  du  Conseil  des  Ministrefl, 
Ministre  d'Etat  et  des  atlaires  étrangères,  etc.  etc.  et 

Sa  Majesté  le  Hoi  des  Belges  le  Sienr  Jean-Baptiste 
Nothomb,  son  Ministre  d'Etat,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S«  M.  k  Hoi  de  Prusse 
etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  -  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme  >  sont  convenue  des  ar- 
ticles suivants: 

Ârt.  1.  Le  traité  du  1  Septembre  1844,  ainsi  que 
la  convention  pour  la  répression  de  la  fraude  du  26  Juin 
1846  sont  mamtenos  en  vigueur  jusou'au  1  Janvier  1854 
«ma  les  clauses»  conditions  ei  modincatioas  suivantes. 
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440  ^  'ZoUpifirm  et  BeigifmJ 

'  Art.  9.^  Le  pavillon  4es  liMits  du  ZoHvmm  ^uîm*ffc 
Piiii|W»rtatidn  par  mer  -  en  Déiçique  de»<  oiaMbanëises  de 
toute  es(lice,  do  régime  Moordé  au  pavillon  de  la  Grande- 
-Bretagne  par  le  traité  da  27  Octobre  1851  ou  "à  lui  ac- 
corder à'  r-âvenlr.  •  Seront  également  étebdoeS'  mx.  im- 
portations provenant  des  ports  •  do  Zoliyerain  tontes  les 
abolitions  on 'droit  eiitraoraiiiaire  de  provenance,  accor- 
•dées  à  la ' Grande •* Bretagne  par  le  dit  traité,  où  qne  )a 
Belgique- pourrait  accorder  nltériearement  âox  provenancés 
des  entrepôts  Bntanniques. 

li  est  convenu  en  outre  que  le  ' sel  gemme  brut  (Slein- 
salz)  originaire  du  Zoilverein  sera,  lors  de  son  importation 
en  Belgique,  soit  par  le  Rhin  et  l'Escaut,  ou  le  Rhin  et 
la  Meuse,  sous  pavillon  d'un  des  Etals  du  Zoilverein,  soit 
par  le  chemin  de  ter  belge  -  rlictian ,  également  reçu  au 
droit  de  1  fr.  40  centimes  par  100  Kilograiiinies,  sauf 
les  mesures  à  prendre  piti  1  ininnnisiralioii  Beige  pour 
prévenir  la  Irinide.  I.es  conditions  réglementaires  im- 
posées aux  navHes  Belges  seront  également  applicables 
aux  navires  du  Zoilverein. 

Art.  3.  Les  navires  Belges  seront  aiïranchis  du| droit 
extraordinaire  de  pavillon,  mentionné  à  l'article  séparé, 
qui  fait  suite  à  l'article  5  du  traité  du  1  Septembre  J844. 

Les  marchandises  de  toute  es[)  rt'  sans  distinction 
d'orioine,  inj[jn!  tées  dans  les  ports  Belges  et  de  là  réex- 
pédiées dans  le  Zoilverein  par  la  voie  du  chemin  de  for 
belge-rhénan  ou  des  taux  intérieures  dos  Pays-Bas  ou 
de  la  Meuse,  seront  admises  dans  le  Zoilverein  aux  mê- 
mes droits,  que  si  elles  étaient  directement  importées 
dans  un  port  du  Zoilverein  sous  pavillon  du  Zoilverein. 

Art.  4.  Par  extension  de  l'article  18  du  traité  du  1 
Septembre,  la  prohibition  qui  frappé  encore  en  Belgicjue 
le  transit  de  quelques  arlieles  est  levée  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Ltat  ;  sauf  en  ce  qui  conferne  la  poudre  à 
tirer  et  les  fers,  et  l'expédition  vers  ia  France  des  iiis  et 
tissus  de  lin  et  de  la  houille. 

Les  fers  venant  du  Zoilverein  par  le  chemin  de  fer 
belçe- rhénan  ou  par  le  Hhin  et  l'Escaut  ou  par  ie  Rhin 
et  la  Meuse  pour  rentrer  le  Zoilverein  par  an  port  dii 
Zoilverein  ou  par  un  port  de  TEms,  du  Weser  ou  de 
TEIbe,  seront  admis  à  transiter  par  la  Belgique,  en  ex-* 
emption  de  tout  droit,  sans  préjudice  des  mesures  de 
contrôle  à  prendre  de  commnn  accord. 

Pottr  ce  qm  regarde  les  marobandises  sounîsen  èt  l'ae- 
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dM^  les^^tpédileérl  iRârbnt  h  «e  cofifomier  aux  înéistireÉ 
fmchte^  o\i  k  pi^èiscrife  pap'raidimniMintkMi  Bénf(m4 
•mpêcher  la  friaude  de  Taccidé.  '    ^   ;  ! 

'^'  iArt  5^  L'article  17  do  >  Iràité  do  1  Septombre  eal 
MiHirtioé^i j^r  lea  diëpdèilioÉis  atthrciitetf. 

Le  tranail  des  maroliaiidtees  vèiiaiit  de  la  Belgique 
Y  allant^)  pMsaiit 'par  les.  territoioM.-.ei* après  désignés 
de  MU«emft,.,-aera  soumis,  au  maaaaioBiy  au  draita  «iîf> 
faato  par/cpiotid  (Zoll-Zentiiea)t.  mî  fb  u)i 

%,fQw  toutes  les  marchandises  qui  se  difTgepii,  .  p^r  le 
Aj  ' jerritpire  du,  ,ÎSolJ[yerein,  de  la  Belgique  vers  la>FraQjQ(9| 
,  de  lé^  Be^lgique  ven  lea  Faya-Baiif  et  de  la  Belg^qi^ 
_^^eri^  la  Belgique,  oo  vice  wraA,  qn  demi  ailbecKTOs; 
^  .pour  iovftea.  les  marchandises  qui  de  la  frontière  oeLj^ 
fiiimnjL^  'sur  là  five  ^oche  do  Rhin,  vers'  on  dSi| 
porta  oe  ce.  .fleuve^  oo  vice  ver^  on  d^mi  silbergros; 
3]  p(mr  :tout^8  .I^.j^  gqi|  arrivée^  à  Cologne 

.3^,m  ïe  <iiiei|ï,n  <j|e  fer  belge-rbiâian,  sont  exportée^,;  ^ 
-mS  P^r.  Rhin,  le  Mein,  leiCanal  ^o  panobe  et^dd 
^_f|  llein,  et  le  panobct  oo  vice  venft,  on  demi 

bergros;  ,  i  .  i 

iu'^i).  tPV  M  ^^^^         Bieberich,  Mayehci»,  oi^.  jpori 
rhénan  plus  en  amont,  oo'.vera.  on  , port  do^  Mein 
et  da  Neckar,  et  qoi  enaoile^'  tranaportéea  par  terre^ 
tiraVeMUt  la  ligne'  de  frontière  énfre  Neqboorg  et 
^f<*«mièn^dld,  oo  vice  versâ,  7f  pfenns;  " 
^Vc)  par  ie  Bihin  veA;Bieberteh,,  Maffencév  nn  odrt 
"^'^^^rhénan  {Moa  en'  amont,  oo  véfs  on  port  db  ineiii 
'*«t  do  Nedtar,  et  qui,  tMinapdrtmia  pAir  terrb,  Iravèr* 
^««iuttant  l»  ligne  ida  iHNitiève  #ntn  Mkteiiwald  ^et  le 
^  f^TiiDa^be^'M  ivîee  ^mà,  Iran 'èilbergros^     w  î 
4)  '^onr  t«loM?lea  «iMdiandiaM  «qoi  aai«ent.dea>AreGtiom 
autres  que  cellea  indiquées  plos  haut  et  qui ,  sans 
i  '  «éanmoins  franobtr  «la  l^fM  îde  «YOder,  traversent  le 
'    territoire  du  Zottverein,  cinq  ailbetgros. 

Il  est  convenu  en  outre,  que  le  transit  rdêf.Viar- 
chandises  venant  de  la  Belgique  ou  y  allant,  passant  par 
le  territoire  du  Zollverein,  ne  sera  pas  souipis  a  des  con* 
ditions  plus  onéreuses  et  ne  payera  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  transit,  que  le  transit  des  marchandises 
venant  des  Pays-Bas  qu  y  allant,  passant  par  le  territoire 
du  Zollverein. 

^  Âri.  6.  Est  réduite  de  moitié  la  faveur  différentielle 
aocqrdseiÀ  ia  J3elgiq«e,  par  les  SS-  a-ii^t  h.  (te  Tactiiale 

Nmm.  lUtmU  gh^   Tmi*  XVh  Pmi,  XI.  Q 
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}9i  du.fir^.  c|u,,l.,Si^^iobr^  pour  Je»,,(er0;dé9igiié$  9cm« 
Ias  l^itUlA^  ^  ,tjEiô(  du,  2ollvereiD  et  iip'portés  daB« 
les  Étais  du  Zollverein,  spit  par  la  (rQp^ièilB  de  ^  Um 
entre  Jies  deux  pays,  soit,  pari  le  ))urea,M  d'Emmeriob  par 
la  voie  de  la  Meua9.)f)V.4«^  QM^Ji.dQiJ^ifQieTj^^:^ 
r6f^Ulieiil«i(>eawiv,,Jwyiéi!i9Hi^  ji^.,:, 

^  Arti  7.  '../b'airaMHiiëiit-  ari^té  <^ous  4a(|  date  du/  26 
ibn  'ldl6  wMam  de  raétiQb^4rdu.<traitàiUii* 
mites  do  même  jonr  contiiMiéra^àiètre  bbeàvfé.'^  Mimt 
^<  'Lée  ^llieiB6ès,  ';aiittM8 -ijtai^"^^^  origi» 
Aâii^es  \dii  ZdHvèMîn-;  aeront  *  admises  en  Belgiqqè'*^  la 
MNNtîé  'iâo'  idrttit  d'entrée  actuellement  en  vip:ueur. 

Art.  8.  Dès  que  le  Gouvernement  Belge,  en  vertu 
de  la  loi  du  20  Décembre  1851  aura  assuré  Texécution 
du  chèmin  de  fer  de  Luxenilunufr-Beloo,  le  (îouvernement 
Prussien  de  son  côté  s'otc  upera  des  moyens  propres  à 
fdiVoriser  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Sarre- 
bfuck  à  la  frontière  du  Grand- Duché  de  Luxembourg; 
et  s'il  y  a  lieu  les  deux  Gouvernements  s'entendront  pour 
obtenir  du  Gouvernement  Grand -Dùcal  la  jonction  dans 
le  Grand-Duché. 

On  s'entendra  de  même  par  ràp[^'or(  aux  droits  de 
transit  à  réduire  sur  la  dite  route.  /'^  *  '  ' 

j</  ,Art.,9.   Les  deux  Hautes. fartié^i  cjNdlp'^fiq^ljss  se  ré- 
servent la  fapplté  t  de.  dénoncer  tà  pri^9f)n^',!G0^]reDtîon 
fmatre.mois  avant  la  fin  de  l'année  1852f  ep  )ffi  ca||  le 
\r«té  ;rfP  'liS^J^t^'M'e..  ^844 .  et^  la  prése^^^ 
««•W»*.  W  *ors  de  .vigqeuji  le  31.  DéflcBbFe  J8^^ 

(À  JLa  ; ifixémaHQ, .convention  ! easit  iiÉmM^ieDiénlrsoamise 
à  ia  ratification  sdéLsIonsrJss  gouvernements  n^af^ectifs,  et 
in8.iraiii6atiifaiS(ieni<8erôptK4ettiingéea:i)b  SéÂi.  le  ^l  i^iffi 

an.  filas s^rdfc  mrô  yrU-^  •:  -.iî;.''n  ri'.l'  }    i..  r. 
'J  >Ett'.fbiriie,fipioi*)lesi>Pléi«^  y 
ont  apposé  le>oacliel'(de*leiirs'an»eé;  v  .  (.    .  .  >  :  >j 

Fait  à  Berlin  le  18  Février  1852.        •    v  I! 

''''   '''  r'  ^  (L.  S.y  '  Manteuffél  ^  :  . 

h  ?  h         ■!!■'  "I   '  :    •  7^:    .  •      ,       'I;  .;,•;.) 

Froioèoiè  appartetumi  à  la  eatwenhoff»^.., 

Les  négociations  entre  la  Belgique ,  d'iiiie  part,^  ^t  la 
Pirusae  et  les  autres  États  di^  ZoUxer^iny  d'autre  parl^ 


ayant  amené  la  conçlusion  d'upe  conventipD  adj^i^i^fpelle 
au  traité  du  septembre  f844,  lès  pléDipotebtiaires.dlat 
Hautes  Parties -^ontraetantes  m  aont  rounia  poitr  h  sig- 
oatore  de  oeito  conveotiOD. 

El»  piocédaiilà.^Vlwie,'  les  plénipotontiiariBS  reppec- 
tîfii  ont  arréie  lés  di8po8Îtioi|s  soivantès,  qu'ib  ont  con- 
sigoées  dans  le  présenl  protocole* 

S.  1.  —  Le  8.  1.  de  l'art.  24  du  traité  du  1.  sep- 
tembre 1844  stipulant  que  les  ouvrages  dits  de  Nurem- 
berg compris  au  tarif  des  douanes  Belges  dans  la  caté- 
orie  des  «merceries'*  seront  classés  séparément  au  droit 
e  5  pour  cent  ad  valorem,  et  l'énumération  insérée  dans 
le  premier  procès-verbal  d'échano;e  du  19  octobre  1844, 
n'étant  qu^énonciative,  le  gouvernement  Belge,  à  qui  une 
liste  desdits  ouvrages  a  été  communiquée,  appliquera  le 
droit  de  5  pour  cent  à  tous  ceux  de  ces  objets  qui  sont 
compris  d'après  le  tarif  Belge  sous  la  rubrique:  mercerie, 
uincaillerie  et  jouets  d'enfants.  En  conséquence,  ledit 
roit  de  5  pour  cent  ad  valorem  s'appliquera  oon-seule- 
ment  aux  articles  énumérés  dans  le  protocole  susmen- 
tionné dtt  19  octobre  1844,  mais  aussi  siix  «rtides 
suivants: 

Lnnettes  en  Cmix  métal  (sassi  argenté)  et  moalées  ea 
oonie;  —  Crayons;  —  Bottes  k  ooadre  en  bois  el  en 
carton;  ~  Perles  en  Terre  (fausses  perles);  —  Peignes 
en  ooroe^  de  pieds  de  boeuf,  de  bois  et  d'ivoire;  — p 
Gratte  •  brosses  en  laiton*  et  en  aoîer;'  —  Trompes 
(guimbardes);  Aigoilliersen  bois  et  en  verre;' —  Mècnes 
pour  lampes  de^  nuit  sqr  papier  el  sur  bois;  veiHëusés; 
-^''Souvenirs,  pèrtèleuilles ,  éldis'h  tigares*  ainsi  que 
toutes  les  sortes  d'oqvrages  en  peau  ;  ^  Pains  k  cacheter 
(oublies);  —  Câmets  (tablettes)  en  parchemin;  —  Cha'» 
pelets  en  bois,  en  os,  èu  vorrè;  U—  Poiiltes  (rouleaux)  en 
niton  et  en  fer  fondues  et  battues  (frappées  au  marteau); 

Fermoirs  en  métal  jaune  ou  blanc;  Boftes  de  fer- 
blanc,  de  corne,  de  papier  mâché,  pour  tabac  en  poudre 
(tabatières)  el  à  fumer;  —  Couleurs  et  encre  de  Chine 
en  petites  boites;  —  Objets  travailles  en  os;  Com- 
presses, petites V  — ^  Métal  battu  jaune  et  blanc;  —  Clin- 
quant jaune  et  blanc;  —  Hameçons;  —  Jeux  d'échecs 
et  de  dominos  en  bois  et  en  os;  —  Jetoos  (ou  marques 
de  jeu)  en  laiton;  —  Tuyaux  élastiquDs  »i  autres  pour 

Q2 
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ril  d  archal  en  cuivre  dore, 
ctoftime  cuîvrd  fli  :'.  .  .  .  .  .  . 'lès  100  kilog.,  fr,  9/ 

Llocnettes  et  balances  en  lai-     .  •  • 

ton,  confime  cuivre  ouvre  ...  ad  valorem.  6  p7 

•  Fa>^iei^''p(iur'cor^^^^  '  ' 

-pMbrcb'mfiiè  acier,  fil  :  : . .  'lés  mrmg.,  •  1.  ta; 

li  .,Ii«}îe8,,.coj)^me.  acier  Quyrj^..  b§  Yalorçj?), .  .    Jp  Pf^.ç. 
^,  Ouvrages  d'optique  et  étuis     ,,'.;/  hr.  *n  -  'ii:r>,î  c. 
de  fliatbéniîiMques,  comme  in- ,  ,  ,  .  .        !  ?  •    ,/ m  î 
slrumonts  de  mathématiques  .  aç|  y^jpr;^i3j^  ;  ;  /  !  , ,  ^j.tPfrQ. 
!  BabncetSy  Xommp  fer^ 

tge»  :.  j  r  .  ,      é.  ^«  .'<•>./;;..>  .<t(  )Le&  100)  kiiog^,     2ô  ') 
Clefo 'de  iflÇtttVè'd^i*'*t  d'ar--  '^l      '    i  Roiq  /^  f  ;  .  «.  ■» 
^m,  cornni0(>r€ftairg^koimé.>â'A  fàlonijfri,^  -i'  iii5..i^<rr> 

-^'^àltofeok^^ltresîiéslâinéé»,- .'' 

-é^i^mè'pâfefeérti'éHleriè  de  laine.  M  fBO^kiîot.,  ;250 'V"* 

Pinceaux,  brosses  a  cheveux,  ^  ^^^^^^  ^ . 

à  habits,  brosettes  à  dents,  corn-  ' 
«ler'iirdi^eriè  .  .  v  ;    .  .  ; -i    ad  Vai^irii      •    6  „ 

Têtes  de  pipe  do  terre,  comme  v"  'V 

ouvrages  ,,de  quatre  espèces,  f»  •  î'» 
terre  .  \'  T  '.  l  '  "  .  les  100  kilog.,  8, 12, 18,27 
,    Glaces  vertes  et  couyertes  de  ^      |;;  . 

4rf?fcheter„^t,:^.-:,KUitî).{t  tj'^lcflfl,vt»mffi)  ?,a*i{J» 
fi^  («^râliio^K  LihSi'â  de;l*Él*rail  jIb  d^M)dl9i  »UlSëpr 
îlanfaiNiiiâM  éD^<^  miàmèà  i6D«€0!«^iqja*i|  /otiiipren,^ 
faVini)  iMitoirrages  >Mimàà^ik9i^dMw  floni iki^r fr^lnges 
«ihit()«priiea  dàns  da»'fhàlÉftV.oii.  «jttil  \vnm  tÎ9«»ii^ 
IfiéiicliàlM  'MM  Un«ietliin-»iame;avM^j!fri)nges  trjBg^A^ 

40fi  parties  dtiiKéraes  aoat  réonieà  pif  la  cm^dr».  ^ 

î§.  3.  ^Le  paragraphe  dernier  do  tnême  article  fa'îap- 
^^iie  aux  crirchons  contenant  '  Teau  î  minérale  tavési  IbiéR 
qti-fj  Fea!w«  minérale.    '  '  '  '  H 

S.  4.  —  £n  ce  qui  ooacerne  le  |«2  de  TarL  2'^<i|i 
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conven^on  additioqnçPe  Ap  çe  jpur,  ofx.  ^  çppsl^^é  e)^,^^^ 
rêté  ce  qui  suit:  '  ,     .'i*  ! 

Il  e^^  bje^Q  entendu  que  les  seU  bruts  originaires  ^u 
ZoUvjer^in»  introduits  pac  n^r  sous  pavillon  Belge  dans 
les  ports  de  la  Belgique,  y  jouiront  des  mêmes  avantages 
que  les  sels  bruts  de  la  nation  la  plus  favorisée,  y  en- 
trant par  mer  sous  pavillon  Belge. 

Le  sel  brut  importé  par  mer  sons  pavtlloi^  Belge  .éiant^ 
d'après  la  législation  existante  en  Belgique,  exempt  de 
tout  droit  d'entrée,  la  dispo^itiop  ci -dessus  aura  pour 
effet,  dans  TétÉ^t  actuel  des  choses,  d'assurer  au  sel  gemme 
du  Zollverein  importé  par  mer  S(^\l8^  pavillou  Belge, 
franchise  de  ,tj9^^  droit  cl'eptrçe.    ^^  ,  |    '  .  .  j  -  ' 

.  Du  sel  chargé  dans  un  entrepôt  (^^erlan^aîs  et  ii^r, 
porté  de  là  en  Belgique,  sous  pavillon  Belge,  paf  lea^ 
eaux  intérieures  des  Pays-Bas,  me  serait  pa^  ,daps  ie  qas^ 
prévu  par  la  législation  beJge.  ^  • ^ii-^,  .  .1  .  (ir.  .mo  ) 
Les  sels  bruts  arrivant  des  Etats  du  Zeilverem  parlei 
Bhin  et  ses  afOuents  dans  un  port  Néerlandais,  pour  y 
être  traosbordés  sous  pavillon  Bçlge,  être  expédiés  soqs 
ce  pavillon  par  la  pleine  mer  et  entr^r^  aJn^i  {(elg;iqué^ 
y  jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  ,^els  ,  pruts^  d^ 
la  nation  la  plus  favorisée  y  çntfont  sous  paviflon  ^çlge 

par  la  même  yoie,'  .j,  t„w;n:-.!*  •  m:-"..,  h.;!..-,  f.m 
HMi  fl.es  pavillons  des  Hautes  Parties  contractantes  dçn^u- 
reronl  ?i8simif*?s,  pour  les  impqrtations  fluyiatês,  aux^l^^^^^ 
mes  de  l'art.  12  du  traité  du  1.  septembre  îS44!  ' 

Si  le  droit  de  fr.  1  —  40  était  réduit  en  faveur  des 
importations  du  royaume- unj ,^e  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  cette  réduction  sertiit  immédiatement,  de  plein 
drpit  et  sans  équivalent,  acquiiçe  au  Zollverein  Vpur  rirr\- 
poi-tation  du  sel  gemme  brut  originaire  du  zollverein, 
soit  par  le  Hhin  et  l'I^scaut  on  le  Rhiq  et  la  Mieusev  soit 
pfir^  (e  ch^^ïjrtin  çle  fer  belgc-^hénap\        v»   *  \^^  \  > 

J.  5.  —  Les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le 
présent  protocole  aura  la  même  durée  et  vigueur  qde  h 
convention,  qu'il  sefea  soumis  éW\  roêtile  temps  aux  Hautes 
Parties  contractantes,  et  que  les  dispositions  qui  y  sont 
contenues  seront  censées  avoir  obtenu  la  ratification  des 
gouvernements  respectifs  dès  que  celle  de  b  bonvention 
màme  aura  -eu  lieu.  i;.  i.n><  jiifrm.:'  i.'l  vi!^  -f  h  l  - 
Il  a  é  té  procédé  en&HÎt^J  i  flaiMec4ure  -  ^  dfeux  eiw 
emplaires,  lesquels,  ayant  été  trouvés  conformes,  ont  été 
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signés  par  les  plénipotentiaires  respectifs  et  scellés  'âë' 
leurs  cachets.  '  ' 

Fait  à  Berlin,  le  18  février  mîT  huit  ceni  cihquânlfe-d4ux. 


(L.  S.)    Nothomb,         (L.  S.)   Othon,  oaron  de 

Manteuffel. 


Déclaration  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse 
j  remise  ap  Plénipotentiaire  de,  la  Belgique,       •  /[> 

"  te  soussigné  a  Thonrieur  de  déclarer  à  M.  Nothomb, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  ce  qui  suit:  *  '      j  '  "  ,  ' 

La  législation  du  Zollverein  ne  fait  aucune  distinction' 
entre  les  droits  d'entrée  perçus  sur  les  produits  du  sol 
et  de  l'industrie  de  pays  étrangers.  Des  exceptions  à 
cette  règle  n'ont  été  faites  jusqu'ici  par  traité  en  ce  qui 
concerne  les  pa^s  hors  de  l'Allemagne,  que  vis-k-vis  de 
la  Belgique.  Néanmoins,  plusieurs  articles  importants  du 
sol  et  de  l'industrie  du  Zollverein  sont  traités  en  Belgi- 
que, moins  favorablement  que  les  articles  similaires  pro- 
venant d'autres  pays  étrangers.  Les  Etats  du  Zollverein 
se  croient  fondés  à  demander  que  le  gouvernement  Belge 
renonce  à  ce  régime  d'inégalité  et  de  faveur,  et  ils  ont 
fait  valoir  déjà  cette  demande  dans  le  cours  des  négo- 
ciations qui  ont  amené  la  conclusion  de  la  convention 

additionnelle  du  18  février  1852.    En  égard  cependant 

 .M'>  I  «b  iwrn 

'        YTTT  '  '*'^<">"Hlu3tirai 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prmie 
en  son  nom  et  pour  les  autres  Etats  du  Zollverein 
d'une  part  et  la  République  de  Mexique  d*autre 
part;  signé  à  Mexico ,  le  iO  juillet  1855;  suivi 
M  {  tJi  /^M.  >r<,rt.    d'un  protocole*).^  I 'm^  ^imHfi  Mioo 

roi»"  ■  ./m  Namen  der  hochheiligen  Dreieinigkeit,  ^ 

Nachdem  die  Erfahrung  und  die  gegenseitigen  Han- 
delsbedûrfnisse  zwischen  den  Kônigreichen  Preussen  und 

rrrr  ~  ti  ,  _ 

•)  Les  ratifications  ont  été  échangées,  à  Mexico,  le  31  décem- 
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aax  motifs  exposés  par  le  gouvernement  Belge,  fl«  oÀ't 
résolu  d'admettre  préalablement  un  régime  de  transition, 
en  prolongeant,  sous  certaines  clauses,  conditions  et  mo- 
di6cations,  le  traité  du  I.  septembre  1844  jusqu'au  I. 
janvier  1854,  à  quel  jour  le  traité  et  la  convention  ad- 
ditionnelle du  18  février  1852,  cesseront  d'être  en  vi- 
gueur  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  les  dénoncer.  Les  Etats 
du  Zollverein  ont  le  ferme  espoir  que  la  Belgique  se 
décidera  à  traiter  leurs  produits  sur  le  même  pied  que 
ceux  des  autres  Etats.  C'est  surtout  aussi  dans  cet 
espoir  qu'a  été  admise  dans  la  convention  additionnelle 
la  clause  du  premier  alinéa  de  l'article  9,  et  le  sous- 
signé croit  devoir  ajouter  expressément  que  le  renouvel- 
lement du  traité  entre  la  Belgique  et  la  France,  du  10 
août  1852,  sans  application  au  Zollverein  de  l'art.  7  de 
ce  traité  ou  de  telles  autres  concessions  qui  pourraient 
être  faites  à  la  France,  serait  pour  le  gouvernement  Prus- 
sien un  motif  de  dénoncer,  dès  le  Y.  septembre  1852, 
la  convention  additionnelle  du  18  février  1852,  en  sorte 
qu'alors  le  traité  du  1.  septembre  1844  et  cette  conven- 
tion additionnelle  expireraient  déjà  à  la  fin  de  l'année 
présente.        ,    :   '  ^'       V*  /      '^'J'^-  '1^;;"^ 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  à 
M.  Nothomb,  l'assurance  de  sa  haute  considération.  /^  \ 
Derhn,  ce  ô  avril  IpoA  i    .   •  ,  i 

Manteutiel,  . 


'    "     "■  J  i 


•I!       *;   :  •■      .:•  •   /  :     XLII,     •  "  • "'i!!  '•"':•.! 
'  .         *  .  .  ,  *  .•■  .  ,.(;  M 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse 
eri  son  nom  èt  pour  les  autres  États  du  Zollterein 
d'une  part  et  la  République  de  Mexique  d'autre 
part;  signé  à  Mexico^  le  iO  juillet  1855;  suivi 
•    •  •    âun  protocole*),  "•'      *  ,  ' 

•  .1    '  :.,!:  ri  «Il  li 

•'^  '   En  et  nombre  de  la  Santissima  Trinidad.  '  ''^^^ 

Habiendb  mostrado  la  esperiencia  v  las  liecesidades 
reciprocas  cpmerciales  entre  la  Repûblica  Mejicaha  de 

bre  1855. 
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Sachâen,  einerseits,  und  der  Republik  Mexico,  anderer- 
seits,  die  Nothwendigkeit  einer  Ërneuerung  der  im  Jahre 
von  ihnen  abgeschlossenen  Verlràge  und  ihrer  Aus- 
dehnung  auf  dieienigen  souverainen  Staaten  des  deutschen 
Zollvereins,  welche  noch  in  keinen  Vertragsverhallnissen 
mit  Mexico  stehen,  dargethan  haben,  hat  es  nùtzlieb  er- 
schienen.  die  gegenseitigen  Inleressen  vermiltelsl  eines 
neuen,  jene  souverainen  deutschen  Staaten  mitumfassen- 
den  Freundschafts- ,  Handels-  und  Schifffahrts- Vertrages 
zu  erweitern  und  zu  befestigen.  >'hiH  P'^i^nc  ^«^6 

9ii  »<Zu  dem  Ende  haben  zu  Ihren  Bevollmâchtigten  ernannt: 

'f  '^^^lSeine  Maiestât  der  Kônig  von  t^reûssen  sowohl  fur 
Sich ,  als  in  Vertretung  der  nachbenannten  souverainen 
Lander  und  Landestheile  :  des  Grossherzogthums  Luxem- 
burg,  der  Grossherzoglich  Mecklenburgischen  Enclaven 
Rossow,  Netzeband  und  Schônberg,  des  Grossherzoglich 
Oldenburgischen  Fiirstenthums  Birkenfeld,  der  Herzog- 
thiimer  Anhall-Dessau-Kôthen  und  Anhalt-Bernburg,  der 
Fûrstenthumer  Waldeck  und  Pyrmont,  des  Fiirstenthums 
Lippe,  des  Landgraflich  Hessischen  Ober-Amts  Meissen- 
heim,  sowie  der  folgenden  Mitglieder  des  deutschen  Zoll- 
vereins: der  Krone  Bayern,  der  Krone  Sachsen,  der  Krone 
^iirtemberg,  des  Grossherzogthums  Baden ,  des  Kurfûr- 
stenthums  Hessen,  des  Grossherzogthums  Hessen,  zugleich 
das  Landgraflich  Hessische  Amt  Homburg  vertretend  ;  und 
der  folgenden,  dem  Thiiringischen  Zoll-  und  Handels- 
verein  angehôrigen  Staaten:  des  Grossherzogthums  Sach- 
sen, der  Herzogthiimer  Sachsen- Meiningen,  Sachsen -Al- 
tenburg  und  Sachsen -Coburg  und  Gotha,  der  Fûrsten- 
thumer Schwarzburg-Rudolstadt  und  Schwarzburg- Son- 
dershbusen,  Reuss-Greiz  und  Reuss-Schleiz,  des  Herzog- 
thums  Braunschweig,  des  Herzogthums  Oldenburg,  des 
Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

den  Herrn  Emil  Cari  Heinrich  Freiherrn  von  Richt- 
V  hofon,  x\llerhôchst  Ihren  Geheimen  Kriegsralh  und  Mi- 
nister  -  Residenten  bei  Seiner  Durchiauchtigen  Hoheit, 
dem  Prâsidenten  der  Republik  Mexiko,  Ritter  des  rothen 
Adier- Ordens  dritter  Klasse  mit  der  Schleife,  Com- 
mandeur erster  Klasse  des  Kôniglich  Sachsischen  Or- 
dens Alberts  des  Beherzten,  und  des  Herzoglich  Braun- 
schweigischen  Ordens  Heinrichs  des  Lôwen  und  Com- 
^  thur  des  Mexicanischen  ausgezeichneten  Guadalupe- 
Ordens,  und 
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jvna  iM\rter  y  .lo«  RflinoB  da  PràBta  y  Sijooièk^ 
qoe  I06  Tratados  celebrados  en  1831  debiaiE'cpovi 
.ti^^Qt^  aer  repojkf^^-  dai^kfi  ^aleiu^  k  Iqa  Eiitadoa 
âwejÇfiDoa  diB,  la  .  Liga  achiaiierii  abmaiia  'q»»"fia  :!loa 
tieiien  ooq  MéixicQ,  ba  pareddo  otîl  eatandir  y  (oifSfMitar 
|o8i  reciprocoa  iatereses  por  medio.de  un  Baeyq  .Ti#ido 
de  amistad,  coratercio  y  oavegacioii,  tomando  parle  ;e|k  él 
los  mencioDados  Soberanoa  Eslados  de  Alemania,  '  * 

Coo  este  fin  han  •  nombrado  Pleoipotenoianos  au^os 
respectivamente  : 

i;s>^So  Alleza  Seréiîisinië  ^1-General  l^resideote  de,  la  Re- 
fAfiur  UégÊ^  •  '  . 

'^*iit  Eimb  Sr.  Doctor  D6n  Mânod  Diez  de  Bonilla,  Sé- 
^  :||m{|ano  de  Estado  y  del  Deapachp  de  Relacionea.  este- 
^  i^oi^eay  (^ballero  (vran  Cruz  de  la  Maciônal  jl  distin^ 
iidâ  Ordeo  de.  Goadalupep  Vice-rPreaideDte  detConsejo 
l'^'^tte^fikado,  Con  con  ïa  aedaHa.  de  •  1.  clase 

^^nétyêtmà  ji^  Imienda^  lMiniairo  bonorarîb  del  Sapremo 
'^?TnboML  de  Jasticia  dé  laNacîoa,'  Aatîguo  Miniatro 
^'^^^^éîiipmèiieiafîo*  en  diversas  Maèîones,  etc.  etc.  eta 

y  Su  Magestad  el  Rey  de  Prùsia  para  si  y  en  re- 
presentacion  de  los  siguientes  Soberanos  Estados  Aleroa- 
nea  en  totalidad  6  parie,  à  saber:  del  Gran  Ducado  de 
Luxeinburgo  :  de  los  Distritos  (les  Enclaves)  de  Rossow 
jNçize(^d  y  Schoenberg,  correspondientes  é  los  (iran 
Diqe^os  de  Mecklenburgo,  del  Principado  de  Birkenleld, 
oorf|9a|Uj»ndiente  al  Graa  Ducado  de  Oldenburg:  de  los 
Ifucados  de  Ajohall-Dessau-Coetb^o ,  y  AnbaluBernburg: 
de  los  Principados  de  VValdeck  y  Pirmont:  del  Princir 
pado  de  Lippe:  de  la  Jurisdiccion  saperior  de  Meissen- 
iieim  del  Landgraviado  de  Hessen  :  asi  como  de  las 
i^îguîeates  partes  de  la  liga  aduanera  alemana  Clamada 
el  Zollverein,  à  saber:  de  la  Corona  de  Baviera;  de  la 
Corona  de  Sajonia:  de  la  Corona  de  Wurttemberg^j del 
Gran  Pucado  de  Baden:  del  Electorado  de  Hessen;  del 
Gran  Ducado  de  Hessen;  representando  â  la  vez  la  iuris- 
diçcipp  .^^  ^on^^t^rg  del  Landgiçayiado  de  Hessen 9  de  los 
Estados i  ?ean^ 08  en  la  asociacion  adqanera  y  comercial 
^Ê^Thfirmf^^  k  sah^i  M  Gran  Pucado  de  Saionia:  d^ 
l^Jg^àosi  '  de  Saionia  Meiningen  :  Sajonia  Altenbnrg^ 
éj^fipi^a  Coburg  y  uoù^t,  de  los  Principadoa  ^e  Schwarar 
DQfÇ'-Rodolsjkadt  y  Schwarzburg-SondorshausQii,  daj 
mm?  Jbî4fl  .^«»T)Sqbmfî.4ei.  Oiifs^do  df^  .#r^ 
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Seine  Durchiauchtige  Hobeit  der  Gei^eral  -  Priisidènt 
der  Republik  Mexico:  '  ' 

Seine  Excellenz  den  Herrn  Dr.  Don  Manuel  Diez  de 
'  •  BortUIa,  Hochst  Ihren  Slaats-Minister  und  Minister  der 
''•'èuswârtigen  Angelegenbeilen,  Grosskreuz  deg  National- 
f  '  und  aUsgezeichneten  Guadalupe-Ordens,  Vice-Prâsident 
'   des  Staatsralhs,  Inhaber  der  ersten  Kiasse  der  Finanz- 

Medaille,  Ehren-Mitglied  des  obersten  Justiz-Tribtinals, 
»  «  .und  frtibem  bevollmacbligteo  i  Minister  bei  mebreren 

Nalionen  u.  s.  w.  u.  s.  w.  i 
.welche,  nacbdem  sie  sich  gegenseitig  ibre  VoUmacbten 
mitgetheilt  und  selbige  in  guter  und  gebôr|g]er  Form  bar 
foodeo  ba|)an>;ûberipl^eiida  ArùM  ûbereipgf^ôjfia^eia  i|ind  : 


Art.  1.  Es  wird  zvvischen  Thren  Maiestâten,  Kônig- 
lichen  Hoheiten,  Hoheitcn  und  Durchlauchten,  den  Souve- 
rainen  der  contrahirenden  deutschen  Staaten ,  und  dem 
boben  Sénat  von  Frankfurt,  sowie  den  Unterihanen  und 
Bûrgern  derselben,  einerseits,  und  zwischen  Seiner  Dufcb- 
laacntigen  Hobeit  dem  Prasidenten  der  Republik  Mexico 
und  ihren  Bûrgern,  andererseiU,  best&ndige  freqndschaft 
besieben.  "  '  •    ^'  : 

Art.  2.  Zwiscben  den  Bewobnem  der  'cotntrabirendei 
L&nder  wird  einé  gegenseitige  Verkebrs  -  ùnd  Handelf^ 
freibeit  statt  finden;  dieselben  werden  Yoj[lkomiiàei|  Fret» 
^eit  und  Sicberbéit  gtiiliesmi,  um 'zq'  irêiaën  ùnd  sic)i 
tnit  ibren  Gûtern,  Scpifen  andLadurigen  nach  allen  Or- 
len,  Pâfen  und  Fldssen  odèr  naeh  jedem  anderen  Ponikté 
^  begebenv  wo  Fremden  '  gegén^Srtig 'd^r  Zu^tog  ge- 
Mttei  iët,  oder  in  Zukunft  gestàttet  werden  wird. 

Desgleichen  sollen  die  Kriegsscbiffe  beider  Theile  g^ 
ftenseî^ig  die  Befugnîss  haben,  ohn^^- Hinderntss  ùnd  sibbelr 
m  '^flen  H^ifen,  FItissen  und  Orten  zu  landen,'  '#0''d^n 
[riegsschiffén  anderer  Nation^n  i^as  EinUufçi^'jeegiBhwârtiff 
^tâttét  îst,  oder  kûnftig  wfrd  gestaltet  werdeH ,  Jedobb 
UtihÂ*werfiing  tinter  die  dàsewst  bealbAépâén  Geàét^ 
ttiia'iyirohlntin^^^^     '   '      '  -  ^       '  \- 

*  IVbfér'  der  Béfugiiiss  ziiitt  Eiiilaufenilt;4ié  ith  jgëi^^ 

èmrâhnten  OHe;^  H$feh  iÈtiâ  Flflaw  M 
m-  Kedktf  die  inîtgebracbib  Ladung  thlèilwéiiè  'in;  Ték 
«bUedisi^lni  Hftfen'  ter  déti'  Hand^  sa  'Idiichen'fcioltoen^ 
dé  «8cà(a)  tind  das  fieijbt,  W  éhéto  KMiéhbQhklé  Cttter 
«(^f^éBkn^n  ;ifàd^  M' iiMli  ëlti^  éndereii'«pëii(>iiâlilè 
^MiaiMif  ÎSeUeM  ràireifârëîi  (cabota^)  dchfinbegriffifet. 
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Commerce  et  napigation.  Hjl^ 

del  Ducado  de  Oldenburç:  de)  Dpcado  de  Nassau  y  .  de 
al  Ciudad  libre  de  FrankloH:  '    '      '  j. 
'  al  Sr.  Emiliô  Carlos  Enruiue  Barori  de  Richthofeh,  de( 
"  Gonsejo  intimo  de  c'nrrra  de  S.  M.  y  su  Ministro  re- 

*  sidente  cerca  de  8.  A.  S.  el  Présidente  de  la  Repû^ 

*  blica  Mejicana,  Caballero  de  la  Orden  Real  de  llgf 
'  Âguila  Roja  de  tercera  clase  con  distincion  de  lazo^ 
''^'Comendador  de  primera  ctase  de  las  ôrdenes  de  la 
'  Real  de  Alberto  cl  Animoso  de  Sajonia,  y  de  la  dé 

EniHque  el  Léon  de  Brunswick ,  y  Comendador  de  la 
diilinguida  Orden  Mejicana  de  Guadalupe,        '  ^• 
loscuales,  despues  de  haberse  communicado  mutuamentê^ 
ras  pifeiiqs  poaeres,  j  habiendolos  encontrado  en  buena  y 
debida  forma,  se  han  convenido  en  los  articulos  siguientes. 

Art.  1.    Habrâ  entré  Sù  AHeza  Serenisima  el  Fmi-^ 
lente  de  la  Repûblica  Mejicana  y  sus  cindadancte  j^oroAa 
iéMe,  y  Sus  I^a^stades  y  Altezas  flealeé  y  SerenisitnaH 
lé^  Soberèribg  dé  los  Estadds  Alemanes  contratantes,  y 
Alio  Sehadd  de  Frankfart,  asf  como  sàbditoë  y  cMàS 
làiiQiil  p6r  la  ëCra,  uhé  âtoistad  tiferpeliiK  ^  *         ^  fi 

Art.  2.  Habrâ  libertad  reciproca  de  trâfioo  y  oo* 
inercîo  entré  los  habitantes  de  los  paîses  coiltratantes, 
quienes  gozlirin  de  plena  Kbertad  y  flègoridad  para  viajar 
trasladarse  o6n  sqs  bienes,  buquéé  y  cargamentos  A  tooos 
los  lugares,  pnertos,  rios,  -6  cnaloaier  otro  panto,  en 
donde  otros  estranieros  tienen  actDatinentey  6  timeren  en 
Mêlante  la  fscnltad  de  entrar. 

T^almente  los  baques  de  ga«rra  de  ambas  partes 
teadran  reciprocamente  libertad  para  arribar  sîn  estorba 
1  con  segundad  à  todos  'Ios  puertos,  nos  y  lagares,  en 
oond|e  lo^  bnqaes  de  guerp*a  de  cualqniera  btra  Nadon 
tienëb  6  tntieren  ed  lo  sacesivo  libertad  de  entrar;  so^ 
mètieçdosq,  sin  embargo,  k  las  leyes  y  ordenan^  de 
(Nitre  ambâs. 

jBa  el  deredip  dei  entrar'  en  todos  los  Ingai^s,  pueHos 
j  nos  méndonados  en  el  présente  articnio,  no  se  com- 

{raide  el  de  poder  hacer  el  coroercio  de  escala  y  ca- 
otaje,  el  cual  estâ  reservado  à  los  buques  nacionâfes. 

*  '  •        I  .   "  .  î    .    »•  /        .  •    .  .  :  i:        î  i  il 


r 


o»,  Art.  3.  Die  jedem  der  contrahirenden  Theile  zuge^ 
hôrigen  Schiffe  sollen  in  dem  Gebiele  des  anderen  Theils 
hinsichtiich  der  Lasten-  oder  Tonnengelder,  der  Leucht-, 
Hafen-,  Lootsen-,  Quarantaine-Gelder,  ferner  des  Berge- 
lohns  im  Falle  von  Havarie  oder  Schifl'bruch,  sowie  hin- 
sichtiich andcrer  ahnlichen,  seien  es  allgemeine  oder  ôrt- 
Ilche  Lasten,  keinen  anderen  oder  hoheren  Abgaben  un- 
teirworfen  werden,  als  deneu,  welche  die  nationalen  Schiffe 
dprt  gegenwartig  enlrichten  oder  kiinftig  entrichten  werden. 

'  Art.  4.  Es  sollen  in  den  mexicanischen  Hiifen  fiir 
die  Ein-  und  Ausfuhr  von  was  immer  fiir  Waaren  auf 
Schiffen  der  contrahirenden  deutschen  Slaalen  und  eben 
so  in  den  letzteren  fiir  die  Ein-  und  Ausfuhr  von  wa^s 
immer  fiir  Waaren  auf  mexicanischen  Schiffen  keine  an- 
deren oder  hoheren  Abgaben  erhoben  werden,  als  die- 
jenigen,  welche  von  denselben  Waaren  erhoben  werden, 
wena  solche  auf  Nalionaischiffen  eingefûhrl  werden;  und 
die  Produkte  und  Waaren  mexicanischen  Ursprungs,  ein- 
gefûhrt  auf  nicht  mexicanischen  Schiffen,  sofern  nach  den 
beslehenden  Geselzen  deren  Einfuhr  erlaubt  isl ,  solleq 
angesehen  und  behandelt  werden,  als  waren  sie  einge- 
fiihrt  auf  mexicanischen  Schiffen,  eben  so  wie  die  Pro- 
dukte und  Waaren  mit  Ursprung  aus  den  contrahirenden 
deutschen  Slaaten,  sofern  nach  den  beslehenden  Gesetzen 
deren  Einfuhr  erlaubt  ist,  eingefûhrl  in  den  Hafen  von 
Mexico  auf  nichl  diesen  Slaaten  zugehôrigen  Schiffen  so 
^ngesehen  und  behandelt  werden  sollen,  als  wâren  sie 
3uf  Schiffen  dieser  Slaaten  eingefiibrt,  vorausgesetzt,_()ass 
eben  dieselbe  Gleichstellung  von  Scfiiffen  und  \y^*^ea 
irgend  einer  anderen  begunsligten  Nation  gewahrt  werde. 

Jede  W'aare,  welche  fur  ihren  Consum  oder  Durch- 
gang  gesetziich  auf  den  Schiffen  der  begiinsliglesten  Nation 
in  aie  Hafen  der  contrahirenden  Theile  eingefuhrt,  oder 
von  dort  ausgefiihrt  werden  darf,  soll  in  gleicher  Weise 
gegenseitig  auf  Schiffen  der  beiden  contrahirenden  Theil^ 
eingefuhrt  und  ausgefiîhrl  werden  diirfen,  was  auch  im- 
mer ihr  Ursprung,  ihrc  Hostimmung  oder  dçr  jOrt.,^^!^ 

von  dem  sie^ausgefiihrt  wird.  ^7'^^  l'M'''Ju 

Art.,  5.  Die  beiden  contrahirenden  -Theile  smd  uber- 
eingekomraen,  gegenseitig  als  Schiffe  derselbcn  idiejenigen 
anzusehen  und  zu  behandeln,  welche  als  splche  in  den 
Landern  und  Slaaten ,  denen  sie  angehôren ,  zufolge  der 
dort  beslehenden  oder  kiinftig  noch  ergchenden  Geselze 
und  Bestimmungen ,  —  von  welchen  Gesetzen  und  Be- 
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lM*!làk  pkHis  ébiitr«taQtes  eb  dl  ietrilorb  de  II  dira; 
bfroir  fl/îjttai  d«reehdli/de  lonéliida',  firnàl,  'eliidl(p 
1héntbi"de;'pti^Hô,  pràisticoi  coàrenfenà,  dèfecho  de  idK 
Yatiëpto"eii"ceeo  ide/àverii^'é'ûaQfrajio,  ni'DflMi  tgat^ae 
selitojêntei!,' 'séant  ^érales  rf  io6b)es,  ni  niUgmi  ddr^htt 
diverao  ô  mas  crecido,  que  el  que  los  baques  nacioiÎMtt 
fwgaÉi'iyi  qwiaaliiiiinto  é  pagare»  «D"'k»  edieaîve*  '  : 

*»:   •••  «  ;  ;    .    ,t    •..         »       :.     i.  .i»: 

Art.  4;  4i09  baques  de  Iob  Bsladoe  Alemanea  êoiH 
iratantes  no  pagarâti  en  los  puertos  de  Méxioo, -^pOr  >là 
imporUcion  o  exportacion'  de  cualesquiera  meroaneias^ 
diversos  6  mas  crecidos  derechos  que  los  que  estas  nws^ 
mas  mercancias  pagaon  é  pagaren  en  lo  siu  esrvo  en  los 
respeolivos  paises  cuando  son  o  scan  importadas  por 
buqnes  nacionale^;  y  los  productos  y  mercancws  'de 
origen  Mejicano  importados  en  los  Estados  Alemanes  con* 
(ratantes,  en  buques  que  no  sean  Mejicanos,  suponicndo 
su  importacion  permilida  segun  las  leyes  vigenles,  seran 
cpnsiderados  y  traUidos  como  importados  por  buques 
Mejicanosy  lo  roismo  que  lus  productos  y  mercancias  de 
Qrigeo  de  los  Estados  Alemanes  contralantQS,  importados 
los  puertos  de  Mexico  en  buques  que  no  scan  de 
aquellos  Estados,  suponiendo  la  importacion  permitida 
por  las  leyes  vigentes,  serân  considerados  y  ttatadoS;, 
como  importados  en  buques  de  aquellos  Estados,  siempre 
que  esta  niisme  igualucion  de  buques  y  mercancias  fuere 
wpç^icU^  j)  .fîuj4f)^iera,.pli;0  Nacifjn.  flias^iay|9repida.j,.  .  ; 

ifodia  mercancia  que  para  su  consumo  6  Iransitp 
pueda  ser  legalmente  importada  por  los  buques  de  la 
Nacion  mas  favorecida  en  los  puertos  de  las  parles  cdii- 
Iratantes,  ô  que  pueda  sér  exporlada  de  los  mismos  por 
los  mismos,  pbdra  ser  igual  y  récipt^ocamente  inip/ortadà 
y  exporlada  për  los  buques  de  ambâs  partes  contratantes, 
cualesquiera  que  seaa  origen,  deslino  6  el  lu^ar  db 
donde  salgan.  -    ,  :  î 

AW.  5.  Las  dos  partes  contratantes  se  han  COnve- 
ttido  en  considérer  y  tralâr  reciprocamenle  como  buques 
de  las  partes  contratantes,  todos  aquellos  recoilocidoS 
como  taies  en  las  posesiOnes  y  Estaaos  à  quienes  per- 
leriërebn  r^spe^tivattvertte  èn  \irtMd  de  las  ieyCs  y  rcgla- 
mènlôfi  esdiateiites  ^  qae  lee  'promttlg^n'^eo'  io  'Mieéaifc^ 
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3timmungen  ein  jeder  Theil  deqa  anderen  zur  f^ehôrigen 
Zeit  Mittneilung  machen  wird  —  anerkannt  sind  ;  voraus- 
jgesetzt,  dass  die  Fiihrer  jener  Schiffe  deren  Nationalitât 
durch  Seebriefe,  welche  in  der  gebrauchlicben  Forra  ab^ 

fjefasst  und  mil  der  Unterschrift  der  betreffenden  heimat- 
ichen  Bebôrde  versehen  sind,  nachzuvveisen  im  Stande 

Art.  6.  Es  sollen  in  den  contrahirenden  deutschen 
Staaten  auf  die  mexicanischen  Erzeugnisse  des  Bodens 
und  des  KunslQeisses,  und  eben  so  in  Mexico  auf  die 
Erzeugnisse  des  Bodens  und  des  Kunstfleisses  der  con- 
trahirenden deutschen  Staaten  keine  anderen  oder  hôhe- 
ren  Eingangs-  oder  Durchgangs-Abgaben,  als  diejenigen, 
welche  von  anderen  Nationen  fiir  dieselben  Gegenstande 
gegenwarlig  zu  enlrichten  sind.  oder  kiinftig  zu  entrichten 
sein  werden,  geiegt,  auch  soli  derselbe  Grundsatz  hinsicht- 
lich  der  Ausfuhr  beobachlet  werden.  m- 

Ingleichen  soll  bei  Gegenstanden  des  gegenseitigen 
Handels  der  beiden  contrahirenden  Theile  kein  Einfuhr- 
und  Ausfuhr  -  Verbot  stalt  finden,  welches  nicht  gleich- 
massig  auf  aile  anderen  Nationen  erslreckt  wird. 

Art.  7.  Die  beiden  hohen  contrahirenden  Theile  eF- 
kcnnen  als  ein  unveranderliches  Princip  an,  dass  die 
î'Iaç^ge  die  Waare  deckt,  das  heisst,  aass  die  Effecten 
una  Waaren,  welche  Biirgern  und  Unterlhanen  einer 
Macht  gehôren,  welche  sich  im  Kriege  befindet,  frei  von 
der  Wegnahme  und  Confiscation  sind,  wenn  sie  sich  am 
Bord  neulraler  Schiffe  befinden,  ausgenommen  die  Kriegs- 
Contrebande,  und  dass  das  Eigeulhum  der  Neutralen, 
welches  sich  am  Bord  eines  feindiichen  Schiffes  befindet, 
Kriegs-Contrebande  ausgenommen,  der  Confiscation  nicht 
unterlie^en  soll.  .       •         i  '      i  î 

M  ArL  8.  Aile  Handeltreibende,  Schiffspalrone  und  an- 
dere  Unterthanen  der  contrahirenden  deutschen  Staaten 
sollen  in  der  Republik  Mexico  vollkommene  Freiheit  haben 
sich  dort  aufzuhallen,  Hauser  und  Magazine  zu  miethen 
oder  zu  kaufen,  zu  reisen,  Handel  zu  treiben,  Producte, 
Metalle  und  Mùnzen  zu  verfùhren,  und  ihre  eigenen  Ge- 
schafle  entweder  selbst  zu  betreiben,  oder  deren  Fûhrung 
nach  Gutbefmden  einem  Andern,  er  sei  Commissionair, 
Courtier,  Agent  oder  Dollmetscher,  anzuvertrauen,  ohne 
gezwungen  zu  sein,  zu  diesem  Behuf  andere  Personen, 
.fi^b  diejenigen,  d.^ren  die  Inlander  sich  bçdie^eQ,  zu  ge- 
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de  las  cuales  leyes  y  reelamentos ,  la  una  de  las  partes 
darâ  communicacion  à  la  otra  à  su  debido  tiempo,  en 
fa  inteligencia  de  que  los  Comandantes  de  dichos  buqucs, 
podràn  probar  siempre  su  nacionalidad ,  por  cartes  de 
mar,  eslendldas  en  la  forma  acostumbrada  y  rëvestidas 
de  ,1a  ûrma  de  las  autoridades  compétentes  de)  pais  à 
ffàe  pertenezcan  dicbos  buques.  ^  j'^ 

:  îoQipi^iiçim  ^       Çstados  Alemai^ 

contratantes  à  Ifji  prod^cci(]^  lialipiffjiQli./o.içdMSlrMlliff 
de  HMritq^  i|i  Mésicp.  â^las  pro^uc^jonpi^  d«A  aaelo  é 
A».,U..i|Mlt|firia' de  .)o^  Esladea,  .coplni(a»hMli 
BN^^SH-  dmcbo  de  îfpportaciqn  6:,ti^iisito.'dijfef«i^V^  19 
W8 /çro^l^  qiie.lo9i.qve,ot^  nacio^  pagarep 
m  edWante.  .por.  |pf  .mîaaiaB  ar^icplosv  ;0AMfV9iidf|i^  .#1 
ipim^/iwilijaipio  coa  respeçlo;i  1^  .e]^portaçM|i|iti  . 

•  •  * 

De  la  misma  mènera  en  el  comercio  reciproco  de 
ambas  partes  contratantes  no  habrâ  ninguna  prohibieion 
de  importa r  6  exporter  caalesquiera  articulos,  io  cuai  no 
se  eetienda  igualmente  à  todas  las  demas  naciones. 

Art.  7.  Las  dps  altas  partes  contratantes  reconocen 
como  principio  invariable  que  la  bandera  cubre  la  mer^ 
cancia;  es  decir,  (jue.  lo^  efectos  6  mercancias  pertene- 
cientes  i  subditps  o  ciadadanos  de  una  potencia  quç  se 
Wcaentra  en  guerrà',  son*  libres  de  <iaptura  y  confiscacioi^, 
coando  se  haïlen  à  bordo  de  bôques  itentrales,  èscepto 
Il  cootrabandd'/ de  ^uerrà  ;  jr  qftie  la  propiedad  de  10s 
neihrdlesV  ^neîintrâda  à  bordo  de'  tl^'  buque  leneitiij^^^  n6 

dé  ffhefnU  *  *   *•  '  ' 


.  ,ÀiiU  8.*  Tifd'os  Ijos  cbmeroSànleç,  'pfitrçiies^.âé  Ifarcbf 
I  d^as  sabc|^tos  de  lois  Es(a4^3  Alema«fés  oonJj^alaiiteB» 
gp^aran  eD,,l}i  E(épût>Iica  Mejjcàhà  ûna  ôoi^plQtsj  l!bérta4 
para  residir  en  éf  pais,  alqui)ar.  ô  cpmprar  casas  y  àl- 
foacenes,  vifjar/cpmêrçiàr^^jlraiisppriar  produçoioneSvioe^ 
taies  y  monedas ,  man^ar  '  ellos,  ojisii^és i^u^  propio^ 
asuntos,  ô  ençargarsetos  â  quïen' m'ejpr  les'pareacaj  ^e^ 
comisipnado ,  corredor^  agente  6  interprète ,  y  nô  se'  les 
obligarâ  â  servirse  para  el  efeclo  de .  otras  perspnas  quf 
aquellas  de  quienes  se  sirven  los  mismos  nacionales^  111 
4  da^^  màjpf  salario  ô  recompensa  que  la  que  eatos 
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256  *Zolherein  et  Mexique, 

brauchen,  oder  dafiir  mehr  Lohn  odcr  Vérgilituhg  zu  ent- 
richlen ,  aïs  die  Inlander  entrichten ,  jedoch  AlleS;  diesel 


unter  Unterwerfung  unter  die  bezûglichen  Lan( 
und  VérordnQngen  der  conlfahirenden  Theile. 

'  068gleièhén  soll  es  jedem  Verkâufer,  oder  Kâufer 
kommen  rrëisièhen ,  in  alIen  FâlIeh /  unter  Béôbacbton(j 
der  Gesetze  and  Gebrâuche  des  Landes,  den  Preié  déir 
ehi^efÛbrUtl  odef  tfàszufiihWiiidëdi  'Wttal%|l''jedef  Èàt^niA 
BéhebMi-zu  iMtiMiiieti  iktté  'feiNkii^^  '  '  *  V  ' 

J)îtf  Aa«tucMi)Mieii  Bûrger  «lolkii  'ilël^ 
fliid  tinter  gleielren  Bedin^ungen  in  dlisn  béirtMbiréMMi 
^eotocfaeti  Staaten  theilhafti^  sein.  In  der  ^ftl^îM, 
Waaren  im  Grossen  einzufûhren  und  zu  verkaufen,  isl 
diejenige,  Gegenstânde  der  Krregs-Contrebande,  oder  an- 
dere  ouroh  die  beidersefti^en  Tarife  verbotene  i  Waaren 
einzufûhren  oder  zu  verkaufen,  nicht  inbe^riffen. 

Obgleich  durch  gegenwartigen  Artikel  die  Bûrger  und 
Unterthanen  jedes  ider  tcontrahiranden  Theile  nur  deo 
GrosshandeL.oejkFeiiieBi-  dArfio »to  isind»  dieselben^  dook 
dahin  ûbeireiogekoainMn,  sie  aaeh.^tgeB8eilig:dRiiài;ifiki» 
handel  unter  denjenigen  Bedioguégeft  gOiiferstalteiir'Ba^ 
)weicbi)il  diet^i^gUchei^  f^\^  .n^^sW^^fK  Vi^rd* 
râf^Sêiçi  dies.fQr  die,  A^ngehprigMi, .4^i|,  ij^gûn^tijg^s^n 
Nfiion  zugelas^en...  ;  *    ..j  .  .j,     '  • 

Art;  9.  'In.  Alkm^Nwaa.  aaf:  dî^  ;,H|i(^ii,7;Poltt^^  aof 
Ladung  und  Lôschung  der  Schiffe  uadr  âdf  Sichenuiff 
der  Waaren  Bezug  hat,  sollen  die  Unterthanen  und 
Bûrger  der  contrabirenden  Theile  gegenseitig  den  Ce- 
setzen  und  Local- Verord nu ngep.idies.X^ndl^  «icb 
^auPialten,  unierworfen  sein.  .  • 

Besagte  Unterthanen  und  Bûrger  sollen  von  iedem 
unfreiwilïigen  militairischen  Dienste  zu  Wasser  und  Lande 
frei  sein,  aber  nicht  yom  PoHzeidienste  in  den  Fâllen, 
in  Wëlchen  fur  die  3ichéi^heit  de^  Eigedi^tims  und  der 
Per^onen  ihre  Hûlfe,  und  lediglièh  'fôf  die^'Zeit  dieèfli 
\}rihgenden  Bedûrfriisses  pôthi^  sein  m'ôchte^  kèm  ^ 
â^Wuïigenes  Anlehen'  àoll  eiaf  i^ie  beàbhdeiiB  gelegi  ,  tind 
ibVIBigenthaïki  isoU  fceineo.'  Mdëi^n  t^ïtbit  ;  'Réqotttf^ 
AulTagen' qntemdifèU  Werdytl  i  âb  tt^Ml»  ^w4iM 

'  *  Art/  ltt  Die  Unterthanèft  tihd'Bbrgér  d«Fë^^ 
rendèn  Theile  sollen  gegenseitig  fûr>ihre  Personen,  inre 
Hâuser  und  Gûter  des  vollstandigsten  und  unverânder- 
tiûhsten  «Schutzee  geniessen.    Sie  sollen  zur  Verfoigoog 
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les  dan,  sujetos,  sin  embargo,  à  las  leyes  y  reglamentos 
de  cada  una  de  las  parles  contraianies. 

k 

■ 

Cada  vcndedor  6  comprador,  disfrutarà  de  plena  li- 
bertad  para  regular  y  fîjar  en  todos  los  casos,  segnn  le 
paresca  el  precio  de  las  mercancias  importadas  6  expor- 
tadas  86a  cual  fitere  su  nAiuraleza,  conforaMundoae  à  Im 
Iqfes  .y  costumbres  del  paiiL: 

\m  ciodadanos  mejicanos  ^earân  de  las  niismas 
pnrroffativas  y  bajo  las  misinaa  condicioMS  eo  loa  Ëalai- 
dos  Alamanaa  oontratantes. 

En  la  faoaltad  de  introdaoir  y  Tender  por  mayor,  nO 
se  comprende.  la  facoltad  de  iatrodadr  y  vender  arti^ 
cqIos  de  contrabando  militar,  6  de  alguna  otra  merQancia 
prolitbida  por  los  araiicelcs  respcclivos. 

Aunque  por  el  présente  articulo  los  ciudadanos  y 
sùbditoii  de  cada  nna  de  las  partes  contralantcs  no  pueden 
ejercer  sino  el  comercio  por  mayor,  sin  embargo;  estân 
conformes  en  pcrmitir  reciprocamerUe  eî  comercio  al 
menudeOy  bajo  las  condiciones  que  las  respectivas  leyes 
y  têglamentos  locales  concedierea  à  los  naiuralea  de  las 
nacîoAes  mas  favorecidas* 

Art.  9.  En  todo  lo  respective  a  policia  de  puertos^ 
al  cargo  y  descargo  de  los  buques  y  &  la  segundad  de 
las  mercanciaa»  los  sùbditos  y  ciudadanos  de  las  partes 
contratantes  se  someteràn  respectivamente  a  las  leyes  y 
ordenanzas  locales  de  loa  Paises  en  que  resîden. 

Dichos  subdltos  6  ciudadanos  estaràn  exentos  de 
todo  servicio  mililar  forzoso  en  el  ejercito  à  armada; 
mas  no  del  do  poli(  ia  en  los  casos,  en  que  para  segu- 
ridad  de  las  propiedades  y  personas,  fuere  necesario  su 
aaxiiio,  y  por  solo  cl  tiempo  de  esa  urgente  necesidad: 
nîngan  impitesio  forzado  tampoco  les  serà  impuesto  ea 
particular;  y  sua  propriedades  na  estaran  snjetaa  k  jàa*^ 
gnnaa  otras  eargas,  reqoîsictones  6  impoestoa,  que  laa 
qae  ae  eiigen  à  loa  natuildea  del  miano  pais* 

Art.  IO4  Loa  aabdîtos  6  cindadaaoa  de  ha  partes 
eentratantea  goaarèn  fior  noa  parte  y  otra,  para  aos 
personas,  casas  jr  bianes^  la  mas  compléta  y  eonalanta 

proteccion.    Tendràn  libre  y  facil  acceso  en  los  trilMK 
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«nd  Yerlheidigung  ihrer  Gerechtsame  freien  und  leichten 
Zugang  vor  den  Gerichtshôfen  haben,  sich  der  Advoka- 
ten ,  Prokuratoren  oder  Agenlen ,  welchc  zu  erwâhlen 
sie  angemessen  finden,  frei  bedienen  dûrfen,  und  iiber- 
baupt  in  Angelegenheilen  der  RechtspQege,  sowie  in 
Allem,  was  die  teslamenlarische  oder  andere  Erbfolge  in 
-personlirhes  Vermôgen ,  ingleichem  was  die  Befugniss, 
.ûber  persônliches  Vermôgen  durch  Verkauf,  Scbenkung, 
Tauscn,  letztwillige  Bestimmung  oder  auf  irgend  eine 
«ndere  Weise  zu  verfCigen,  anbelangt,  mit  den  £inge- 
4}0rnen  des  Landes,  wo  sie  sicb  aufnallen,  ^leiche  Prâ- 
rogative  und  Freibeiten  haben,  und  in  keinem  dieser 
FâTle  oder  Varbâllnîase  stftrkéren  Auflagen  und  Abgaben 
ciiiterw4^ilao  werdeû,  als  es  die-  Eingeooimen  jind* 

Diéser  Scbute  der  Personen  sdbKesst  das  Recht  tilchi 
aus,  welchea  die  Regierungen  der  beidéïi  contrahircfttdeii 
Thetle  -bésitzen,  um  in  qem  Territorinm  derselben  die- 
jenigea  Personen  nicbt  zozolassen,  ôder  ans  démselbeii 
Attszuweiseik  9  wéiche  llacb  ibrer  notorischen  Vergangen- 
heit,  nnd  Oblèm  Vérbalten  :  gefôbriicb  flir  den  rriedeii, 
-die  ^ôffentliche  Orddung  und  die  guteil  Siitén;  nach  dem 
l^rtbeile  ilei^  dbersten  BlehOrden  in  dem  Oebîete  der 
contrahirenden  Theile  erscheineh. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  die  in  dem  Ge- 
biele  eines  der  contrahirenden  Theile  Grundstûcke  besitzt, 
dièse  Grundslûcke  nach  den  Landesgesetzen  einem  Bûrger 
oder  Unterlhan  des  anderen  Theils  etwa  zufallen,  dieser 
âber,  wegen  seiner  Eigenschaft  als  Fremder,  sie  zu  be- 
sitzen  nicht  fàhig  sein  sollte,  so  soll  ihm  eine  ange- 
raessene  Frist  bewilligt  werden,  um  dieselben  zu  ver- 
kaufen  und  den  Ertrag  davon  ohne  Hinderniss  und  frei 
von  allem  Abzuge  von  Seiten  der  Regierung  des  betref- 
fenden  Staates  zu  beziehen.  ' .  / 

.  AcU.M.  .Oie. in  der  Rejrablik  Mttnco  N^ndUohn 
UnferdMOfin  der  cenirabîrendén  dentsebelt  S(f alen.  soiett 
anfi  keiae  Weiae  ^^egen  threr  Rpligion  b^lBstîjtft  <kder 
heonri^bi^  iverden,  ivorvosgesetzi,  dass  iie  dis  nebgton, 
flowie  aucb  die.Vier&ssliAg^  dis  GeseUe  ond  GebfftocAB 
des  Landes  achten;  dieselben  sollen  des  scbon  darcn 
die  '  frttheren:  VerMge  mit  den.  Ktaî^jreiebeB  PMssen 
nnd  Seehsen  bewlligtei^  Vorredits  geniewen,  die  in  4m 
seoannten  RepaUik  mît  Iode  AbgebeDden  datt-'lniiiii 
Mëlimmlsn.  Urien  beekdigeB  m  dOrfini^  tind  mder  die 
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Datés  para  là  reclamacîofî  y  fiefensa  de  sus  deréchosi 
podrân  valàrse  dé  ioa  ab6gados,  procuradorès  6  agentes 
que  pizguen  à  proposito^  de  çualqiîieira  espede  qua 
leBli  ;  y  en  gênerai ,  -  en  la  admiiiistracioû  de  la  Juaticia, 
eofAo  asi*  niamo  en  todo  lo 'centiemiente  A  socesioiies 
de  propriedades  personaJes ,  por  lestamento  ô  dé  otro 
modo,  y  en  lo  relativo  â  la  facnltad  de  disponer  de  la 
propriedad  personal  por  venta,  donacion,  permuta,  ùltima 
volantad ,  é  de  cualqiïiera  otra  manera,  gozarân  de  las 
mismas  prerooativas  y  liberladcs  que  los  naturales  del 
pais  en  que  residan;  y  en  nin<j:iin  caso  o  circtinstancia 
tendràn  que  satisfacer  mas  crecidos  impuesios  6  dçrecbos 
que  loa  naiaralea  del  paijf. 

Eeta  proteccioD  personal  no  escloye  el  derecbo  qné 
fienen  toe  Gobiémos  de  las  respectîvas  partes  contratantes 
panr  no  admitir,  é  pèra  expeler  del  territorio  de  cada 
onaV  A  aqueRas  peraenas  que,  por  sus  notorios  malos 
anfecèdentea  y  mala  condacta;  se  éonsîderen  pen^ictosos 
<  ta 'pas,  érden  publico  y  â  las  buenas  costambres, 
segon  ei  juicio  de  las  Supremas  autondades  de  cada 
una  de  las  dos  allas  paries  contratantes. 

■  ♦ 

'Asi  mismo,  si  por  muerte  de  alguna  persona  que 
poseia  bienes  raioes  en  el  lerritorio  de  nna  de  las  dos 
partes  contratantes,  recayesen  a(juellos,  sepun  las  leyes 
del  pais ,  en  un  ciodadano  6  subdito  de  la  otra'  parte^ 
y  este,  ann  en  el  ^aso  mismo  de  que  por  su  caltdaa 
de  estranjero  Aieab  inbébil  p^ra  poseer  diobos  bienes, 
sei'le' ooncedérA  an  |illazo  proporcionado  para  venderlos 
y  ièèoger  sa-  yalor,  siii  'obstacold  nihganb,  y  estari 
exeble  tod^  derecho  de  retencion'  por  pàrte  del  Go- 
biémo  de  tds  ësladôe  reftieûUvds. 

'  Art.  11/  Los  subditos  de  los  Estadbs  Âlemanes  con- 
tratantes, que  se  hallan  en  la  Repùblica  Mejicana  nO 
seran  molestados  m  inquietados  de  ninguna  manera  con 
respecte  é  su  religion,  en  la  inteligencia  de  que  respe- 
tarén  la'  del  pais  como  tambien  su  constitucion,  leyes 
y  costnmbres;  gozarcm  i'j;iialmpntp ,  del  privilégie  que 
ya  en  los  iratados  anieriores  con  los  Reinos  de  Prùsia 
T  dé  Sejonia  se  han  concedido,  de  d^r  sepultora  en  los 
lugares'  sefialados  à  este  fin  à  Ids  què  faliezcan  en  la 
dma  ^RépAblier^t^  y      ftinerries  tfo  sertn-  pertttrbados 
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B(M&rdigung8-Feierlicbkeiten,  nocb  die  Grâber  aollen  in 
^einerlei  Art  und  unter  kemem  Vorwande  gestôrt  oder 
beachSdigt  werden. 

Falls  dièse  Concession  in  Zukunft  bis  zu  einer  gânz* 
lichen  oder  theilweisen  Toieranz  fûr  Nichtkathoiiken  aus- 
gedehnt  werden  sollte,  so  sind  in  dieser  Ausdehnung 
ohne  Weiteres  auck  die  deaUchea  Lalerthanen  einbe- 
liTen. 

Die  contrahirenden  deulschen  Staaten  gestallen  in 
ihrem  Territorium  den  sich  daselbst  authallenden  mexi- 
canischen  Biirgern  die  ùtlcnlliche  Ausûbung  ihrer  Reli- 
gion, sowohl  in  den  hierzu  be^iœmien  Kircben,  aU  m 
ibren  W  ohnun^en. 

Art.  12.  Im  Kriegsfalle  sollen  die  Angehôrigen  der 
beiden  contrahirenden  Tbeile,  welche  im  Gebiete  des 
anderen  angesessen  sind,  ihre  Bescbâftigungen  und  ibren 
Handel  ohne  irgend  ein  Hinderniss  fortsetzen  dûrfen,  so 
lange  sie  sich  friedlich  benehmen,  und  sie  sich  dieser 
Gunst  durch  keine,  den  Interessen  des  Landes,  in  dem 
sie  sich  aufhalten ,  nach  dem  Llrlheile  der  huciisten  Be- 
horden  desselben,  zuwiderlaufende  tiaodiung  uowurdig 
machen. 

Ihr  Eigenthum,  sei  es  welcher  Art  es  wolle,  darf 
weder  mit  Bescljlag  belegt,  noch  scqueslrirt  werden, 
noch  dùrten  ibneu  andere  Aullagen  und  Sleuero  au%e- 
iegt  werden,   als  deu  Iniandern. 

Ingleiclien  durfen  Privai -Schuldforderungen,  ôffent- 
liche  ronds  oder  Gesellscharts-Aktien  nicht  mU,  Baachlag 
belegt,  sequeslrirt  oder  contisort  werden. 

Art.  13.  Sollle  der  Fall  eintreten,  dass  einer  der 
contrahirenden  Theile  mit  irgcnd  einer  Macht,  Nation 
oder  irgend  einem  Staate  im  Kriege  ware,  so  durfen 
die  Unterthanen  oder  Bùrger  des  anderen  Theiles  ihren 
Handel  und  ihre  Scliiflïahrt  mit  eben  diesem  Staate  fort- 
setzen, ausgenoonmen  mit  den  Stâdten  oder  Hâten,  welche 
zur  See  oder  zu  Lande  blockirt  oder  belagert  wâreo. 

Aus  Riicksicht  jedocb  auf  die  Entfernung  der  reuipao 
liven  Lânder  der  beiden  contrahirenden  Theile,  und  auf 
die  daraas  h^rvorgehende  Ungewissheit  dber  die  môg- 
licber  Weise  staltfindenden  B^ebenheitea,  ist  verabredet 
worden,  dass  ein,  dem  einea  vo|i  ihnen  zugebôreodet 
Handelsschiff,  welches  nach  einem  zur  Zeit  seiner  AtiK 
fahrt  Yoraiîssetzlich  biockirUn  Hafea  besiimint  ist,  den» 
noch  njcht  iiyageo  eine$  nn^n  V^mttchjBSf  in  dan  frag* 
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ai  Ios  sepulcroB  ^ados  de  ningini  modo  ni  bojo  .pre* 
iMlo  aittgono. 

En  el  caao  que  en  adelante  estas  ooncesiones  se 
cstendieren  basta  ana  tolerancia  religiosa  parcial  6  gênerai 
â  no  eatélicos,  los  sÂbdifeoa  atemanea  qoedarto  deide 
kego  oompmididos  ea  ella. 

Los  Estadea  Alemanes  eontratantea  coneeden  en  ens 
toiritorioa  k  los  mejîcanos  résidentes  en  ellos,  el  culto 
(Mbblico  de  su  religion  en  los  temples  desiinados  al 
fhciOf  y  en  sus  casas  partioalarea» 

m 

Art.  12.  En  caso  de  guerra,  los  sùbditos  de  ambas 
partes  contratantes,  establecidos  en  el  territorio  de  la 

olra,  lienen  el  privilegio  de  permanecer  en  ella  si^uiendo 
en  sus  ocupaciones  à  comcn  io  sin  ningun  obstaciilo, 
mientras  que  vivan  p  a  ci  fi  c  a  mente  y  no  se  hagan  des- 
merecedores  de  esa  gracia  por  cuaiquier  acto  contrario 
à  ios  intereses  dei  pais  en  que  residan,  à  juiciu  de  las 
respectivas  autoridaaea  Suprêmes. 

Sus  propriedades,  sean  de  la  naturaleza  que  fueren, 
BO  seran  embargadas  m  secuestradas ,  ni  suirian  otra 
carga  ô  contribncion  que  las  que  sufrau  los  naturales 
dei  pais. 

Asi  mismo,  las  sumas  debidas  por  los  particulares, 
los  fondes  pûbiicos,  6  acciunes  de  companias,  no  podràn 
jamàs  ser  enibariradas,  secuestradas  ni  confiscadas. 

Art.  IH.  Si  llegare  â  suceder  que  una  de  las  parles 
contratantes  esté  en  giierra  ron  alî^tina  potencia,  nacion 
6  Estado,  los  snbditos  de  la  otra  podrân  continuar  sa 
comercio  y  novejzacion  con  eslos  mismos  Estados,  esrppto 
COQ  las  Cindades  y  piiertos  que  estén  bloqueadoso  siUados 
for  mar  à  por  tierra. 

Sin  embargo,  en  vista  de  la  orpan  distanria  i  qne 
se  hallan  los  respectivos  paises  de  las  dos  partes  con- 
tratantes, y  la  incertidumbre  que  résulta  de  cslo,  con 
respedo  à  ios  diferentes  sucesos  que  puedan  ocurrir, 
se  na  convenido  en  que,  si  un  buque  mercante  pertene- 
eieole  é  una  de  elles,  se  ballase  destinado  à  un  puerto 
eue  se  supone  bioqaeado  en  el  momento  de  la  salida 
ae  dicbo  boqne,  no  aerà  sin  embargo  apresackr  6  eon« 
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lichen  Hafen  einzulf^ifen ,  genommen  oder  verurtheilt 
werden  soll;  es  sei  denn,  dass  bewiesen  werden  kônote, 
dass  gedachtes  Schiff  wâhrend  der  Fahrl  die  Forldauer 
der  Blockade  habe  in  Erfabrung  bringen  konneo  und 
miissen;  dagegen  sollen  diejenigen  Scbiffe,  welche,  nacb- 
dem  sie  bereits  einmal  zuriick^ewiesen  worden,  es  wôh- 
rend  derselben  Reise  zum  zweiten  Maie  versucben  solU 
ten,  in  denselben  blockirten  Hafen  wâhrend  der  Fortdauer 
dieser  Blockade  einzulaufen,  der  ÂnhaltuDg  und  Con- 
demnation  unterworfen  sein.  Es  verstehl  sich,  dass  in 
keinem  Falle  der  Handel  mit  Gegenstanden ,  welche  fûr 
Kriegs- Contrebande  gelten,  erlaubt  sein  soll;  z.  B.  mit 
Kanonen,  Môrsern,  Gewehren,  Pistolen,  Granaten,  Zûnd- 
wûrsten,  Lafetten,  Wehrgehângen ,  Pulver,  Salpeter, 
Helmen  und  anderen  zum  Gebrauche  im  Kriege  verfer- 
tigten  Werkzeugen  irgend  einer  Art.         '  . 

Art  14.  Jeder  aer  contrahirenden  Theile  soll  bei 
dem  anderen  diplomatische  Agenten  jedes  beliebigen 
Ranges,  und  zum  localen  Schutz  des  Handels  an  den 
Orten  ihres  Aufenthaltes ,  Consuln,  Yice-Consuln  und 
Consular-Agenten  ernennen  durfen,  welche  in  dçm  Ge- 
biete  des  anderen  residiren. 

Bevor  aber  irgend  ein  Consularbeamter  seine  consu- 
larischen  Functionen  ausûben  darf,  muss  derselbe  von 
demjenigen  Gouvernement,  in  dessen  Gebiet  er  residiren 
soll,  in  hergebrachter  Form  anerkannt  und  zugelassen 
worden  sein.  Jedoch  behalten  die  contrahirenden  Theile 
sich  das  Recht  vor,  von  der  Niederlassung  der  Consuln 
diejenieen  einzelnen  Punkte  auszunehmen,  woselbst  sie 
es  nient  fiir  angemessen  erachten,  selbige  zuzulassen 
oder  zu  behalten,  vorausgesetzt,  dass  sien  diess  allge- 
mein  auf  aile  dortigen  Consular-Agenten  bezieht. 

Die  diplomatischen  Agenten  und  Consuln  Mexico's  in 
den  contrahirenden  deulsehen  Staaten  werden  aller  der- 
jenigen  Prârogative,  Freiheiten  und  Yorrechte  theilhaftig 
sein,  welche  den  in  gleichem  Range  stehenden  Agenten 
der  begûnstigtesten  Nation  zustehen  oder  in  Zukunit  ein- 
gerâumt  werden  môchten;  und  umgekehrt  werden  im 
Gebiete  von  Mexico  die  diplomatischen  Ageqten  und  Con- 
suln der  contrahirenden  deutschen  Staaten  dieselben  Prâ- 
rogative, Freiheiten  und  Yorrechte  gepiessen,  welche  den 
mexicanischen  diplomatischen  Agenten  und  Consuln  in 
den  contrahirenden  deutschen  Staaten  zustehen,  oder 
Doch  zueestanden  werden  môchteo.   ,     <  » 
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denado,  por  haber  procurado  por  primera  vez  entrar 
ea  dickQ  puerto;  à  menos  que  no  pueda  probarse  que 
dicho  biique  pudo  y  debiu  saber,  durante  la  navegacioo, 

3ae  el  eslado  de  bioqpeo  de  la  plaze  de  que  se  trafa, 
araba  todavia;  pero  los  buques  que  deapues  de  haber 
ttdo  dflspedidoa  uoa  vez,  procuraa^  aegunaa  vez,  dorante 
ei  ffiismo  viage,  «niràr  en  el  miaioo  puerto  bloqaeado, 
quedarin  sujetoa  a  fler  delenidoa  y  oondeftado^.  .  En  la 
inieligencia  de  qaa  en  mogim  oaao  aera  lîeito  <el  comereio 
da  loa  arlmloa  repoUidoa  oontrabando  de  guem,  eoiM 
oataMSt  lodrloiHW,  foaika,  pistêUts;  granadaa,  aalofaî* 
obonea,  cureSa»,  eorreages,  polvom,  aalHra,  ndorraiMies 
y  demaa  instnrmentoa  euaiesquiera  qa^  aean»  (abricadoa 
para  el  uâo  de  la  guerra. 

J 

Art  14.  Cada  una  de  las  partes  contratantes  podrà 
nombrar  agentes  diplomaticos  de  cualquier  rango;  y 
para  la  proteccion  local  de!  comercio  en  los  îup^ares  de 
sa  raaidenoia,  Consuies,  Vice  Coqsules  y  Agenlea  Coih- 
nlaiiSi  À  fin  da  raidir  aobre  el  lecriM^rio  da  la  .oira» 

lias  antes  qua  un  Consul  poeda  qercer  las  funcionea 
da  latf  doberA  aer  aprobado  j  admitido,  an  la  forflua 
aooilaiiibrada,  por  al  Gobierao  /^n.icayo  tavritorio  baya; 
da  rasidir.  Caqa  ana  da  laa  partes  coaUalmtaa  aa  re* 
stm,  ain  anbargo,  al  daracbo  da  aao^ptuar  da  'in 
residencîa  de  los  Conaules,  los  puntos  parlieularea  en 
los  cuales  no  juzgue  conveniente  admitirlos  6  conservar- 
io8,  siempr^  que  eslo  se  esUenda  â  loa  demaa  Agentea 
Coosulares. 

Los  Agentes  diplomiUicos  y  Consules  de  Mexico,  en 
los  Estados  Alemaaes  contratantes,  ^ozarân  de  todas  iaa 
piarogaUvaat  aaoanpioœa  é  îmmuoidades  que  se  con- 
eodan  à  aa  concadiaran  :iil^orinante  à  l9p,agaaiea  d^t 
igaal  (nndp  4a  ia  nacion  mas  favorecida;  y  raoiproaa^ 
tnenta  los  Agentaa  diplomaticos  y  Consules  de  los  £aiad^: 
Alaii^lias  ooftiraiantaa,  j^ozaràn  toi»  al  tarriMn^  do  Misico 
da  ha  nismaa  >praragatiyaa,  afoaneioaaa  é  immanidadat 
de  qaa  goaen'  6  gozaran  los  Âgantea  diploiiiâtioCMi  y: 
C(mâules  mejicanos  en  los  dioboa  JËstados  Alemanes* 


Digitized  by  Google 


264  Zolh$r€Uê^  ét  Mexiquê. 


Doch  «oHe»  dte  Coosato,  welche  zngleîch  Handel 
treiben,  m  dîeser  Eigenschaft  kdigiîch  den  Gesetzen  des 
Landes,  in  welehem  sie  restdîinen,  aoterworfeii  setD. 

Die  beiderseitigen  Consoln,  Vioe-Consoh  ond  Cou* 
salar-Agenten  sollen  bei  dem  Absterbeii  eines  îhrer  Na* 
tionaleD  berechtîgt  sera,  aaf  Ansochen  der  betheiligten 
Psrtfaeien  oder  aach  von  Amtswegen ,  dea  von  der 
petenten  Bebôrde*  aaf  die  Effecten,  Meobeln  and  Papiers 
des  Verstorbenen  gelegten  Siegeln  die  ihrigen  binsozii-' 
fOgen,  in  welcbem  Fa  Ile  dièse  doppelten  Siegel  niehi 
aoders  ab  im  gemeînschaftiichen  Einverstiindnisse  gelôset 
werden  kônnen.  Dieselben  werden  der  bei  Abnahnie 
der  Siegel  erfolgenden  Inventarisation  des  Nachlasses  bei- 
wohnen,  und  es  soli  ihnen  durch  die  betreiïende  Behôrde 
eioe  Abschrift,  sowohl  des  Invenlars,  als  der  etwa  hin- 
terlassenen  letzlwilligen  Disposition  des  Verstorbenen  er- 
theilt  werden.  Wenn  die  Consuln ,  Yice-Consuin  und 
Consiilar- Agenten  von  Seiten  der  gehôrig  legitimirten 
Erben  mit  Vollmacht  in  gesetziicher  Form  versenen  sind, 
so  soll  ihnen  der  Nachlass  sofort  ausgelielert  werden, 
den  Fall  der  Einsprache  eines  einheimischeli  oder  frem* 
den  Glâubigers  ausçenommen. 

Die  Consuln,  Vice -Consuln  und  Consular- Agenten 
sollen  als  solche  das  Hcxfjt  haben,  bei  Strcitigkeilen 
zwischen  den  Kapitainen  und  der  Mannscbaft  von  Scbiffen 
derjenigen  Nation,  deren  Interessen  sie  wahrnehmen,  als 
Schiedsrichter  zu  dienen.  ohne  dass  die  Lokal-Bebôrden 
einschreiten  durfen,  solern  nicht  das  Betragen  des  Kapi- 
tains  oder  der  Mannscbaft  etwa  die  Ordnun«r  oder  Bune 
des  Landes  stort,  oder  wenn  nicht  die  Consuln,  Vice- 
Consnln  nnd  Consular-Agenten  zur  Ausfûhrnn;^  oder  Auf- 
rechthaltung  ihrer  Enlscheidungen  das  Einscbreiten  jener 
Behôrden  nachsuchen;  jedocb  versleht  es  sich  bierbei, 
dass  diese  Art  von  Entscheidungen  oder  schiedsricbter- 
licben  Ausspriichen  die  streitenden  Partheien  nicbt  des 
ihnen  zustebenden  Recbts  beraubt,  nach  ihrer  Heîmkebr 
den  Rekurs  an  die  Gericbtsbeiiôrden  ihres  Landes  za 
ergreifen. 

Die  gedachfen  Consuln,  Viee-Consuln  oder  Consnîar- 
Agenten  sollen  ermachtigt  sein,  znm  Zwecke  der  Aus- 
DQitteiung,  Ergreifung,  Festnahme  und  Verhaftung  der 
Deserteure  von  Kriegs-  und  Handelsschiffen  ihres  Landes 
den  Beistand  der  Orts-Behôrden  anzurufen;  sie  werden 
lu  dem  Ënde  an  die  competenten  Geriobts-Behdrden, 
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Sîn  embargo,  los  Consules  que  â  la  vez  son  comer- 
cîantes,  quedaràn  en  esta  calidad  enteramente  aujelos  a 
las  leyes  del  pais  en  que  residen. 

Los  Consules,  Vice  Consules  y  Ageotes  Consulares 
raspectivos»  podrân  al  fallecimiento  de  caalquier  individuo 
db  so  naoion  erazar  eon  sus  sellos,  sea  a  demanda  de 
las  partes  interosadas,  sea  de  oGcio,  los  sellos  que 
bayaiï  sido ,  poestos  por  la  autoridad  compétente  sobre 
los  efectosy  mneUes  y  papeles  del  dîfontô;  y  en  este 
easo  ya  no  ëe  podrân  levantar  entre  ambos  seilos  sino 
de  oomon  acnerdo.  Cuando  se  levanten^  asistirin  aquel- 
los  al  inventario,  que  se  haga,  à  la  sacesion;  y  se  les 
entregarà  por  la  autoridad  compétente  copia  tanlo  del 
inventario  como  del  teslamento  que  hubiere  dejado  el 
difunto.  Reclamarân  despues  de  haber  manilestado  sus 
poderes  légales  si  los  tienen ,  de  las  partes  interesadas 
necesarias  a  este  efecto,  y  se  les  entrcprarâ  la  sucesion 
inniediatamente ,  y  ia  cual  no  se  les  podrà  negar,  sino 
en  el  etîsof'  de  oposicion  ezistente  de  parte  de  algun 
aereedor  naoional  é  estranjero. 

Los  Consoles,  ¥îoe  Consoles  y  Agentes  Consalaresr 
tendrân  dereebo  eomo' laies,  de  servir  de  jueoes  érbîtros 
én  laS' contestaoiofies  que  pudieran  soscîtarse  entre  bs 

capitanes  y  tripulaciones  de  los  buques  de  la  nacion 
cuyos  intereses  cstan  a  su  cargo,  sin  que  las  autoridades 
locales  puedan  intervenir  en  ello;  i  menos  que  la  con- 
dacta  del  Capitan,  6  la  Iripulacion  no  turbase  el  ôrden 
6  la  tranquitidad  del  pais;  ô  a  menos  que  los  dichos 
Consules,  Vice  Consules  o  Agentes  Consulares  no  recla- 
men  su  intervencion  para  bacer  ejecutar  6  sostener  sus 
deoisiones;  en  la  iDteBgencia,  de  qoe  esta  especîe  de 
jotcijo  0  arbitracion  no  podra  sin  embargo  priver  i  las 

rlês  en  litiçio,  del  derecho  aue  tienen,  i  SU  voeltA, 
recumr  i  las  aoloridades  jodieiales  de  su  pais* 
'  ►  « 

Los  dtchos  Consoles,  Tioe  Consoles  y  Agentes  Con* 

sulares  estaran  autorizados  para  requérir  la  asistencia  de 
las  autoridades  locales  a  fin  de  buscar,  arrestar,  detener, 
y  encarcelar  d  los  desertores  de  los  buques  de  guerre 
y  tnercantes  de  su  pais;  y  se  dîrijiran  para  esto  à  los 
tnbunalesi  jueoes  y  oficiales  compétentes,  y  reciamaréa 
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Bichter  «iid  Beamte  sich  wendes  und  die  erwâfanten 
Desert6iir«  schrifllich  reclaHuren,  wobei  sie  durch  Mit» 
theilung  der  Schiffsregistor  oder  Mutter-RoUen,  oder 
durch  andere  aiDtltche  Documeiite  den  Beweis  zu  fûhreo 
haboDf  dass  dièse  Individueo  zu  der  betreffenden  Scbifis-^ 
Mannsohafi  geh<)rt  habeo,  nach  welcber  Beweisffilvraiig 
die  AiisKeferang  nicht  verweigert  werden  soll. 

Soiche  Deaerteurs  aoUen  naoh  ihrer  Ergreifong  zur 
Dispoeilioii  der  Consuln^  Vîoe^Goimh  lud  Coimlaiv 
Agenten  gestellt,  kdniiaB  auob  auf  Ansochen  und  Kaiteii 
des  reclamirenden  Theik  in  den  dffiBntliohen  Geftngniiaen 
iBâlgebahen  werden,  om  aodann  den  Schiflent  denen  aie 
angeb6rlen,  oder  anderen  Scbîlbn  denselben  Nation  an* 
gesendet  zu  werden;  wttrde  aber  dieae  Debersendung 
nichi  binnen  dreier  Monate,  ?oni  Ta^  ibrer  Verhaftung 
an  gerecbnel,  erfolgen,  so  aoHen  m  in  Freibeil  geaeUli 
qnd  wegen  deraelben  Ursacbe  .  niebt  wieder .  mbaftet 
werden  dûrfen. 

SoHte  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrecben  oder  Ver* 
eehen  in  dem  L4inde,  in  welchem  er  festgenommen  wird, 
begangen  haben,  so  kann  seine  Auslieferung  ausgesetzt 
werden ,  bis  der  betreffende  Gerichtshof  sein  Urtheil  aus- 
gesprochen  und  dièses  vollstreckt  sein  wird. 

Wenn  mnerhalb  des  Seegebioles  emes  der  contrahi- 
renden  Theile,  welches  aui  eine  Eiilfernung  von  vier 
englischen  Meilen  vom  Ufer  festgeselzt  wird,  auf  den 
Handelsschiffen  irgend  ein  schweres  Verbrechen  oder 
Conlrebandô  begangen  wird,  so  soll  dies  durch  die 
Geriofate  desjenigen  Landes  unlersuchi  und  bestradt  wer* 
den,  dem  das  betreffende  Seegebiel  angebôrL 

Art.  15.  SoUte  einer  der  conirahirenden  Theile  in 
der  Folge  anderen  Nationcn  irgend  eine  besondere  Be- 
gfinstigung  in  Bi  ziehunjj;  auf  Handel  oder  Schiiffahrt  zu- 
geslehea,  so  soll  dièse  Beo^iinsligung  sofort  auch  dem 
anderen  Theile  mit  eu  Gule  kommen,  welcher  derselben 
ohne  Gegenleislung ,  wenn  das  Zu^eslandniss  ohne  eine 
solrhe  erfoigt  ist,  oder  aber  unter  Gewahrung  derselben 
Vergeltung,  an  welche  das  Zugestândniss  geknùpft  ist, 
geniessen  soll.  Die  Vereinbarung  in  diesem  Artikel  soll 
jedoch  die  Repriening  der  Rtpublik  Mexico  nicht  hin- 
dern ,  besondere  Vortlieile  und  Freiheiten  in  Bezug  auf 
Handel  iind  ScbifTiahrt  an  die  neuen  Slaaten  des  ame- 
ncanischen  Continents  zu  bewilligen,  weiche  friiher  spa- 

niacbe  Coionien  waren*  mil  Bftekaicht  auf  die  Qi^Sàkào 

4  ' 
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por  escrito  loft  dmitores  mencîonadofl^  ^robandot 
idmUo  de  la  cornu nicacioD  de  loa  regialm  de  los 
l^uques  ô  rolea.  de.  |a  teipulacion,  6  por  otros  dMimao* 
toa  d^'O^cio,  aamejaniea  iadividuca  hacian  parta  da 
diehan  IrifHilacianaa  ;  y  eata  reelamaeion  una  vtz  aai 
probada»  oo  ae  nagaré  la  extradicioo  de  loa  deaartoM» 

Eftoat  iHiaiida  .aaan  amatadoa,  aa«6ii  pqaaioa  à  la 
d»pQiiîçioa  da  dicboa  CoBauka,  Vice  Conauna  d  Ageotaa 
Goaankres,  y  po<)rén  aar  deteDÎdoa  ao  laa  carcelaa 
pàblioaa  é  demanda  y  f  eapanaaa  de  loa  que  loa  racla- 
0B€^  fMMPB.  aer  isani^doa  é  loa  buqoaa  à  que  paiteDoeidn, 
d  A  oIroB  de  la  .mîaiD^  nacion;  pçro  ai  no  aoft  remiiîdoa 
en  al  téroaina  de  traa  meaea^  A  conlar  deade  al  dia  da 
au  arresto,  aerAn  puaatoa  «n  ttberlad,  y  no  aa  laa  roU 
verà.  é  arrejstar  por  la  miama  caoaa^ 

Sin  embargo,  ai  el  deaertor  hnbiaae  cometido  algun 
crimen  6  deliio  en  el  pais  en  el  que  se  le  arreste,  podrà 

sobreseerse  en  su  extradicion,  hasta  que  el  tribunal  que 
eniiende  en  el  negûcio,  haya  dado  la  sentencia  y  esta 

se  haya  ejecutado. 

Si  denlrû  de  las  aguas  del  mar  territorial  de  cada 
una  de  las  partes  conlratantes,  el  cual  se  fija  é  la 
eslencion  de  cuatro  léguas  inglesas,  del  litoral,  se  comc- 
liere  algun  delito  grave  6  ae  contra bando  en  buques 
mercanles.  sera  juzgado  y  castigado  por  los  tribunales 
del  pais  û  que  peiienece  el  dicho  mar  terriloriaL 

Art.  15.  Si  uaa  de  las  partes  conlratantes  concède 
en  lo  sucesivo  a  otras  naciones  alguna  gracia  particular 
en  materia  de  comercio  6  navegacion,  esta  gracia  se 
harâ  al  pimto  comun  A  la  otra  parte,  que  gozarâ  de 
ella  gratuitamente ,  si  la  conccsion  es  ^ratuita,  6  con- 
cediendo  la  misma  compcnsacion  si  la  conccsion  es  con- 
dicional.  Lo  convenido  en  este  articule  no  impide  aue 
el  Gobierno  de  la  Rcpùblica  mejicana  pneda  conceaer 
beneticios  y  escenciones  especiales  relalivas  â  comercio 
y  navegacion  Ô  los  nuevos  Estados  del  continente  Ame- 
ricano,  antes  Colonias  espanolas  por  los  sentimientos  de 
mutua  benevolencia  de  peculiar  simpatia  y  de  conve- 
liiencia   polilica,    que  naturalnaente  oeben  existir  entre 

àiobaa^Qacianaai      amibargi»,  Aapodran  baacMrae  esiaa 
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gegenseitigen  Wohîwoîlens,  besonderer  Sympathie  und 
polilischer  Convenienz,  welche  natûriicher  Weise  zwischcn 
den  gedachtf'n  Nationen  beslehen  mOssen  ;  doch  sollen 
solche  Bewilligun^en  nicht  gemachl  werden  dùrfen,  obne 
dass  dieselben  mit  den  Ubrigen  Staaten^  mit  denen  Meiieo 
Vertrâge  hat,  die  diesem  Vorbehalte  eDtgegeDstehen,  von 
her  fest  geregeit  werden. 

Art.  16.  Beide  Theile  behalten  allen  deotschen  Staatea, 
welehe  în  der  Folge  in  den  deatachen  Zollvereiii  antreten, 
daa  Recht  vor,  dem  geçenwârtigen  Vertrage  bdtatttiai. 

Art.  17«  Gegenwârtiger  Vertrae  aoll  aebt  Jabte  Imi. 
durch,  angerechnet  vom  Tage  dcr  Katifications-Auswecb- 
selung,  guUi^  sein,  und  wenn  zwôlf  Monaite  vor  dem 
Ablaufe  dièses  Zeilrauraes  keiner  von  den  conlrahirenden 
Theilen  dem  anderen  mittelsl  einer  olticiellen  Erklaning 
seine  Absicht,  die  Wirkuno:  des  Verlrages  aufhôren  îu 
lassen,  kund  thun  soilte,  so  soli  leizterer  noch  ein  Jahr 
ùber  diesen  Zeitraum  hînaus,  apd  so  fortdauerad  bis 
zum  Ablaafe  von  zwôlf  Monafen  nach  einer  aoieheo  En 
klârung,  zu  weieher  Zeii  auch  dièse  erfolgen  mag,  w- 
bindlicD  bleiben. 

Art  18.  Der  gegenwSrtige  Vertrag  éolï  ralifidri  ond 
die  Ratification  in  der  Hanptstadt  Mexico  spSIesteBS  im 
Aftcbsten  Monat  December  ausgetauscbt  werdén. 

Bis  dahin  bleiben  die  VertrSge  Mexico's  mit  der  Krone 
Prcusscn  vom  18.  Fébniar  1831  und  mit  der  Krone 
Sachsen  vom  4.  October  desselben  Jahres  in  GoUigkeiL 

Zu  Urkond  dessen  haben  die  obengenannten  Bevoll- 
m&chtigten  den  gefj;enwârtigen  Vertrag  unterscbrieben 
und  mil  ihren  Wappen  untcrsic^elt  in  der  Hauptstadl 
Mexico  am  zehnten  Tage  des  Monats  Juli  des  Jahres 
Eintausend  achtbundert  und  fânf  und  fûnfzig. 

(sig.)  Emil  Cari  Beînrich  Freiherr  von  Michthofea. 

(Li*  S») 

(sig.)  Manuel  Diaz  de  Bonillom 


Protokoll  der  heute  am  iO.  Juli  1855  stwUchen  dem 
wUmàchHgten  Seiner  Majestât  des  Kônigs  ton  Fremm 
imd  der  Republàk  MexUfO  SMi  gehabien  CkmferewL 

Die  unterzeichneten  Bevollmâchliglen  Seiner  Majestât 
des  KôDÎgs  von  Preq^sen  und  der  Republik  Mexico  wareo 
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concesiones  mientras  no  ne  arreglen  delinitivaraenle  con 
las  demas  Potencias  con  quienes  la  Repi'ihlica  mejicana 
ba  celebrado  traiadoft  Â^que  pudiere  opooerse  la  raserva 
ooQveiiida. 

Ali.  16.  Las  dos  paiieB  contratantes  resenran  é 
todos  los  Eatados  Aleipaiies  que  en  adebnte  antrasco 
8D  la  liga.  ajoanera  alemana,  la  facitltad  de  adhmne 
al  preaeate  Tratado. 

Art  17.  El  présente  Tratado  siibaiatiri  en  vigor 
durante  ocho  anos,  que  se  contarân  desde  el  dia  en  que 
se  verifique  el  cambio  de  las  ratificaciones  ;  y  si  doce 
meses  antes  de  espirar  aquel  térnmino,  una  de  las  dos 
partes  contratantes  no  anunt  la  à  la  otra  por  una  dccla- 
racion  oficial  su  intencion  de  hacer  cesâr  el  efecto  de 
dicho  ïraUdo^  este  permanecerà  obligalorio  durante  un 
9m  mà%  que  aqoel  térmkio^  y  asi  en  adelanie^  haata 
espirar  loa  doue  meses  que  han  de  segeirae  é  semejante 
declaracioD)  en  coalquier  época  en  que  aa  wifiqve. 

Art  El  présente  Tratado  mk  ratifieado,  ^  las 
ratificaÔQMi  senAn  canbiadaa  en  la  Capital  de  Meiica 
é  mas  tarder  en  el  mes  de  Dîc^mbre  pmximo  ventdenK 

Entre  tanto,  quedaa  en  fuerza  y  vigor  los  Tratados 
de  Mexico  con  las  Coronas  de  Prùsia  de  18  de  Febrero 
de  1831  y  de  jSajonia  de  4  de  Ootubie  del  mismo  ano. 

En  fee  de  lo  cual,  los  IMempolenciarios  arriba  nom- 
brados  firmaron  el  présente  tratado,  y  pusieron  los  selles 
de  sus  armas  en  ia  Capitàl  de  MéjLÏco  el  dîa  diez  de 
Julio  del  afio  de  mil  odwoienlos  Mcnaata  y.<eiaoo. 

(siff.)  Manuel  Oiaz  de  Bonilla* 
.         (L.  S.) 

(siff.)  Emiliç  Car  loa  Enrique  Baron  de  Richthojen* 

(US.) 


frotocoh  de  la  conferencia  hahida  hoy  iO  de  Julio  de 
i855  entre  loe  PUnipoteneiario»  de  la  RepébUca  Mesneana 

y  de  8.  H.  el  Rêy  de  Muia, 

Reunidos  en  conferencia  diplomética ,  los  infrascritos 
PjMÎpfileBoiariâa  de  ia  hepûbUca  me|icaaa  y  de  S.  M.  el 
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heule  in  diplomatiscficr  Conferenz  znm  Âbsciiluss  eines 
Freiindschafts- ,  Schitîlafirts-  wnd  Handels-Vertrages  zwi» 
scheo  beideo  Natiooen  yod  verschiedenen  Deut&cben 
Staaten  zusammen  getreten,  und  sind  ûbereingekMifneo, 
hierûber  die  folgende  Erkl&rong  abzafasMn  and  za  unter- 
zeiebneQ  : 

Nacbdem  dte  Freundscbéftë^,  Schifffahrto^  Qnd  flan- 
defakVwiriItte,  wèlohe  das  KiHiigretbh  Pr^dsmlÉi  mn  18lM 
Febrottr  1831  lind  ^  Kdntgr^icb  •  S«obflèn  "«in  4tiB 
October  desselben  Jabres  mit  der  RispdMUi  MèSriMf  'alf^ 
geschlossen  baben ,  ihrem  Ablawfe  nahe',  und  di«  ge- 
dachten  hoben  îMachte  gegenseilig  von  dém  Wonsche 
erfdllt  sind,  dass  durch  diesen  Umsfand  tlie  poliHschen 
und  Handels-Verbindunçen,  welch^  so  glucklicrl''2wis€hen 
denselben  besteben,  keine  Slôrun^  erleiden,  vielmehr  im 
Ge^entheil  ^ede  Entwickelung  und  Bestàndigkeit  erhalten, 
deren  sie  labig  sind,  sind  ste  durcb  gemeinscbafltiches 
Eioveivt&ndnisa  ûber  die  Angenieasenbeit  dbereinjg<èkoiih 
mea,  sofort  txm  AbschiuM  eines  neaeii  Vertregto  ëmf 
Art  zu  schreiten.  '  . .  » 

Und  nacbdem  der  diesftlligen  Eînladnng  Seiner  Ma- 
îestl^  de»  K6nigs  von  PrenMen  én  Seine  -DarcbiMobtige 
mknik  deo  Oe«enil**Prflridefiteh  der  RepnUik  'Méneo  n 
ehier  Avsdebnnng  der  Beziehungen  Mexiko*»  m^Dealeeb- 
laod  auf  diejenigen  Staaten  und  Landestbeile ,  deren 
Souveraine  Sich  aem  Preussischen  Zollsyslem  angeschlos- 
sen  und  noch  keine  Vertrâsre  nnit  Mexiko  haoen,  io 
Anbetracht  der  gegenseiti[zen  Niitzlichkeit  dieser  Erwei- 
terung  entsprochen  worden  war^  haben  lu  Ibren  BevoU- 
aaàchligten  ernannt: 

Seine  Maiestât  der  Kônig  von  Preussen^  sowobl  fur 
Sicb  «al»  in  YertriUMg  der  -  ^edaehten  Deutschen  Soavi» 
raine,  welche  in  der,  von  i>^iner  Majeatât  dem  Kdaiga 
am  lOten  April  dièses  Jabres  zu  Charloitenburg  vollzo- 
genen  Vollqiacbt  spçcieU  aufgefûbrt  sind: 

den  Unterzeicbneten ,  Ajlernôcbst  Derô  Minieter-Rid* 
denten  bei  der  obersten  Kegiening  von  Mezico 
und  Seine  Darchiaocbtige  Honeit  der  General  •PrNident 
der  Republik  Mexiko  durch  von  Hôchstderaselben  im 
National-i^alast  von  Mexiko  ain  iosten  Juni  dièses  Jabres 
vollzogene  Vollmachl:  '  '  '  .        •  i  ■ 

den  Unterzeichneten,  Hôchst  ïhren  Staatsnrtinister  uûd 
Minister  der  auswarligen  Angelegenheilen, 
wel^she,  aac^den      ibire  VoUmacfateo  a««geiaiiacli(  oad 
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Rey  de  Priisia  para  la  celebracion  de  un  Tralacîo  de 
amistad,  navegacion  y  comercio  entre  ambas  naciones  y 
diferentes  Estados  Alemanes,  han  acordado  redacUf  y 
innar  la  dedaracioa  siguiente: 

Estando  para  œsàr  loa  afecloa.da  loa  tratadoa  de 
•miatad»  navegaoion  y  comercio  que  la  Repâblica  dé 
Mixieo  oelebrô  ooi»  el  Reino  de  Prosia  en  18  de  FebreiV» 
de  1831,  y  con  el  de  Sejonia  en  4  de  Octubi^  dd 
mtsmo  afio,  y  anintadas  reciprocamente  las  dicbas  allas 
polencias  del  dcseo  de  que  por  la  iiiisnia  circiinstancia 
DO  sufran  alteracion  alguna  las  relaciones  politicas  t 
comerciales,  que  felizmente  exi  sten  entre  ellas,  si  no  que 
aoies  bien  obtengan  todo  ei  désarroi lo  y  estabilidad  de 
que  son  susceptibles,  de  comun  acuerdo  han  creldo 
coDveDiente  se  procéda  desde  iaego  À  la  celebracion  de 
an  noevo  tratado  de  esta  claae. 

Asi  mismo,  accediendo  à  la  invitacion  que  S.  M.  el 
Rey  de  Pràaia  babia  becho  é  S,  A.  S«  el  General  Prési- 
dente de  li  Repàbitca  Mejicana,  y  eônaiderando  la  ntilidad 
raeiproca  de  que  se  estiendan  las  relaciones  de  México 
en  Alemania  é  los  Estados  y  Disiritos  de  les  Soberanos 
adheridos  al  sislema  Prusiano  de  Aduanas,  que  no 
(ienen  lodavia  tratados  con  México 9  han  nombrado  con 
este  fin  Plenipoiencîarios  suyos: 

\ 

S,  A.  S.  el  (ieneral  Présidente  de  la  HepûMica  Meji- 
caoa,  por  plenopoder  hrmado  de  su  mano  en  el  Palacio 
Naemsai.  de  México  el  dia  26  de  Juoio  pimittio  pasado, 

al  infrascrilo,  sa  Hinistro  de  Etedé  y  de  Relaciones 
^rteriores; 

y  S.  IM.  cl  Hey  de  Prusia  tanto  en  su  Real  nombre 
cuanto  en  representacion  de  los  diohos  Soberanos  Ale- 
nianes,  que  detalladamente  se  cilan  en  el  plenopoder 
reapeclivo  firmado  por  S.  M.  en  Charlutenbi^i^  el  dia 
10  de  Abril  proximo  pasado, 

al  infrascrilo»  su  Ministro  Résidente  oeroa  del  Supremo 
Gobierno  de  México, 

los  ciiale%  deapues  de  haber  cambiado  suâ  pianos  poderea 
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selbige  ia  gpter  und  f;elidrifl:er  Fonn  befenden  hahi, 
in  den  seit  einiger  Zeit  zu  diesem  Bebuf  mit  aller  Be- 

dâchiigkeit  im  National-Palast  von  Mexiko  Statt  gehabten 
Conferenzen  iiber  diejenigen  Ârtikel  ûbereingeKommen 
sind ,  welche  aus  dem  Vertrage  sich  ergeben ,  den  sie 
heule  unterzeicbnet  und  mit  ihren  Wappen  besiegelt  baben. 

ObwohI  die  Stipulationen  dièses  Verlrages  so  klar 
und  deullich  sind,  dass  sie  im  Allgçmeinen  keiner  noch 
naher  erl&uternden  Interprétation  oder  Dekiaratioa  .be- 
dûrfen,  ao  bat  doch  der  Bevollmachtigto  Sainer  Darch* 
lauchligen  Hoheii  zum  Behuf  der  Vermeiduog  apllenr 
Weiierungen  fur  aeine  PAichl  gebalten,  in  diesem  Pro- 
tokolle  za  erkl&ren  :  . 

lafcQfia  dasa  die  Worte  im  Artikel  IV: 

Mvoranigeaelzt»  dasa  eben  dieaelbe  Glejchatellong 
von  Scniffen  und  Waaren  irgend  einer  aodereo 
begiinsligtesten  Nation  gewàhrt  werde", 
sich  dIoss  auf  den  diesen  Worten  vorhergeheoden 
Absatz  von  den  Worten:  „und  die  Produkte"  ab  bis 
zum  Ende  der  Phrase  beziehen;  und  dass 
^ens  in  Uebereinstimmung  mit, den  durcb  die  Régie- 
niBg  der  RepuUik  seit  ihrer  politiscben  £iistenz 
angenommanan  Grundsatzen,  den  Consular-Agentea 
jeden  Ranges,  welche  im  Gebieie  der  Repubhk  resi- 
diron,  joùo  beaonders  denen,  welche  zudeich  Handel 
treiben,  keine  andere- Vertretnng  oder  Einmischoog 
ab  die  anomgânglicbe  bei  den.  Lokal^Aotorittteo 
ihrea  respectiven  AntHilbalta  gestattel  warden  kann, 
femer  dass  man  in  ihnen  keine  Art  von  VertreUing 
bei  der  obersten  Regierung  der  Repubhk  anerkennt, 
die  ledighch  fur  diplomatische  Agenten  vorbehallen 
wird,  80  wie  dass  in  Folge  dessen  die  Reçieruog 
von  Mexiko  auch  keine  hierùber  binauseeneaden 
Befugnisse  fur  ihre,  in  den  Gebieten  der  kontrahi- 
renden  Deutschen  Staaten  residirenden  Consulen  be- 
ansprucht,  nnd  dass  dies  der  Sinn  der  Worte  im 
Artikel  XIV.  sein  soll: 
„und  zom  lokalen  Schotz  des  Handeia  an  des 
Orten  ibrea  Ànfenthalts.^* 
Waa  die  allgemeine  Vertretnng  der  bontrahireiideD 
Regierungen ,  virelcbe  keinen  dintomatischen  Agentea  ia 
Mexiko  baben,  betrifft,  ao  wilt  die  Regierang  der'Re* 
publik  fortfahren,  den  Reprâsentanten  derieiiigen  Maehtr 
welche.  einen  solcben  Agenten  halt^  oder  derjanigio, 
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y  habiendotos  eiiconlrado  en  bucnd  y  debida  fortnà,  eh 
ras  conferencias  que  hace  algun  liempo  detenid-miente 
se  han  celebrado  con  e^e  objelo  en  el  Palacio  National 
de  Mexico,  han  conveindo  en  los  articulus  que  constan 
del  Tratado  nue  hoy  han  firmado  y  seilado  cou  lo9  sellos 
de  STJs  armas  res^)e('ti vas. 

Aunque  las  eslipuLu  lones  del  Tratado  son  tan  çlaras 
y  manilieslas  que  en  lo  gênerai  no  cxigen  ningiina  infer- 
prelacion  6  declaracion  mas  esplicita,  el  Flenipotenciario 
de  S.  A.  S.  con  el  lin  de  evitar  conteslaciones  nlleru^res, 
ha  çreido  de  su  deber  declarar  en  este  prdlocoloi  ,  rr 

F  que  las  palabras  en  ei  Art.  lY.:  ' 

.  «WP^P^        esfa  .  mii^ma  ifl^       d|e.  biques 
' y.  ^e^cai^cias  faera  cQ|iic6f|iaa  i&  çua|qiHm»,,^a 
.  oactOQ  mas  favorecida.^  -  , 

se  refieren  al  parrafo  anterior  a  ellas,  desde  las 
palabras  »y  los  pioducloâ'*  basta  el  ûa  de  la 
irase;  y  .  -       ♦    ,.       .       -  i 

2P  que  conforme  con  los  principios  adoptados  por  el 
Gobierno  de  la  Repùblica  desde  su  existent  la  poli- 
lica,  00  se  permite  à  los  Agentes  Consulares  de 
coalquîer  clase^  résidentes  en  el  territorio  de  la 
Repùblica,  y  sobre  todo  à  los  que  à  la  vez  son 
comerdaotes,  oingona  otra  representacion  à  inter- 
vencion  que  la  indispensable  cerca  de  las  autori- 
dades  locales  de  su  respectiva  residencia,  no  reco- 
Dociendo  en  ellos  ningunô-  clase  de  representacion 
cerca  del  Supremo  Gobieroo  de  la  Hepûblica ,  resçr» 
vadà  exclusivamente  â  los  agentes  diplomâticos;  y 
que  de- «OMigoieiite,  el  Gobieiiip  de -Méiioo  no» 
ezHe.Aampoco  mas  lacultades  para  sas  propios  Con* 
sul^s  '  résidentes  en  los  terfitorios  de  los  Estadoa 

'  Alemanes  contratanles^  y  que  tal  debe  aer-èl  w&n^ 
tido  de  las  palabfâs  en- al  Art;Xilll.  siquîentess 

„y  para  la  protaccîon  local  del  comercio  en  lot 

luâ:ares  de  su  residencia** 

.  if       •  •> 

£n  cudnto  la  .nsprésenltcnKi  en  gênerai  de  los 
Goimmos  Gontratantes^  que  no  tiened  Ageirta^  di|>lonié« 
tico  en  Méaiooy  .ek  GolHamo  de  la  Repàbliea  contiimaiii 
admitiendo  el  de  otra  potencia  de  ellas  que  la  tenga  6 
en  adelante  la  tavieren*  sienpra  que  de  farte  de-  las 

Noup.  Recueil  gén.  Tome  XVI.  Part  IL  S 
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Mâchte,  welche  solche  Agenten  halten  werden,  dazo 
zuzulassen,  vorausgeselzl ,  dass  von  Seiten  der  Ersteren 
dieser  Wunsch  in  gehôriger  Form,  und  unter  Bezeich- 
nung  der  Person ,  welche  dièse  Verlretung  ubernehmen 
soll,  ausgesprochen  wird,  in  welchem  Falle  die  Regie- 
rung  der  Republik  sich  vorbehàlt,  unler  denselben  Be- 
dingungen  die  Heprasentation  ilirer  diplomalischen  Agen- 
len,  welche  jetzt  bei  den  konlrahirenden  Deutschen  Slaaten 
angestelll  sind,  oder  weiler  angestellt  werden  môchten, 
auf  denselben  Deulschen  Staat  auszudehnen. 
'  Die  gegenwarlige  Deklaralion  soll  als  integrirender 
Theil  des  Verlrages  betrachlel  und  am  Ende  desselben 
zum  richtigen  Verstandniss  der  Artikel,  auf  welche  sie 
sich  bezieht,  inserirt  werden.  ^  ^ 

<  •  Zu  Urkund  dessen  haben  die  Unterzeichneten  des 
gegenwarlige  Protokoll  in  Deulscher  und  Spanischer 
Sprache  in  doppelten  Exemplaren  unterschrieDen  und 
besiegelt  im  Geschïiflssaale  des  Staats-Minisleriums  der 
auswàrligen  Angelegenhcilen  zu  Mexiko,  am  zehnten  Tage 
des  Monats  Juli  des  Jahres  Eintausend  achthundert  fùnf 
und  funizi^. 

(sig.)  Enul  Cari  Heinrich  Fi  eiherr  von  Biclithofen, 

•  S.) 

(sig.)  Man{iel  Diaz  de  Bonilla, 
■  (L-S.) 


:  I 


.  . . .  :  XLin. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Prusse 
en  son  nom  et  pour  les  autres  États  du  Zollverein 
d'une  part  et  la  République  orientale  de  V Uru- 
guay d'autre  part,  signé,  à  Montévidéo ,  le  23 
'  '  "  •      juin  1856 


Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen,  sowohl  fur 
Sich  und  in  Verlretung  der  Ihrem  Zoli  -  und  Sleuersy- 
steme  angescblossenen  souverainen  Lnnder  und  Landes- 
tbeile,  namiich  des  Grossherzoglhums  Luxemburg,  der 

h'éQ.hAage   d«s   ratifications  »  eu  lieu   à  Montëvidéo,  le  3 
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primeras  se  manifieste  este  deseo  en  debklii  formai  teAh 

Idfido  la  persona  en  quien  deba  recaer  esta  represeo- 
tacion,  reservandobe  en  este  caso  el  Gobierno  de  la 
Repûblica  eslender  sobre  el  roismo  Estado  Aleman,  y 
bajo  las  mismas  condicioiies ,  la  represenlacion  de  su8 
Agcntes  diplomâticos  que  son  6  sean  en  adelante  acre- 
ditatos  en  uqo  û  otro  Estado  de  los  coairatantea. 


La  présente  declaracion  se  considerarâ  como  paria 
intégrante  del  Tratado^.y  86  insertari  al  fin  del.miflino 
para  la  debida  inteligencia  de  los  articulos  é  que  se 

renere.  '    /       •  •  " 

En  fee  de  lo  cual,  los  infraacritoa  han  firmaoo.  j. 

sellado  el  présente  protocolo,  por  duplicado  en  îdîoqa^ 

castellano  y  aleman,   en  la  Sala  del  Despacho  de  la 

Secretaria  de  Rpbn  iones  esteriores  de  Meiico  à  los  diez 

dias  dei  mes  de  JuUo  del  ano  de  mil  oetiocientos  ;  cia<> 

cuenta  y  cinco.  ^         :  . 

(sifij.)  Manuel  Diaz  de  Bonilla, 

•.       (L.S.)  •  . 

(sig*)  Emilio  Carlos  Enriaue  Baron  de  Jhchihoferu 


TraUé  de  commerce  eê  de  naeigaUon  eàtre  la  Prmse 

en  non,  non^  et  pour  les  autres  Etais  du  Zollcerem 
dfmé  pari  et  ia  RépubUgne  orientale  de  l'Uru^, 
guay  dautr^  fortj  signé,  à  Mmtévidéo^j,  le  23 

juin  isssy.  ' 

.    Trxle  espagnol.  ,  ,  . 

Sa  Maje^téd  el  Rey  de  Prusia^  por  «  y  4  nombij  f 
representacion  de  los  Paiaes  Soberanos  y  Parle»  de  Pai* 

sesSoberanos  agregadoft  A  an  aîMeniiQ  aduanero,- à.aaberi 
el  Çr^a  Ducado  4ti  Luxein(burg,  Iqs  terrilori^  MackM- 
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GAMhfr»>^<^  Ehidayeb  RÔMÀW;  1^ 

2ëbftfld  àna'^SçhÔnberp;,  oes  Grossherzoglicf)  Ofdeniinr- 
gischen  Fûrstenlhums  Birkenfeld,  der  Herzogthûmer  An- 
nalt-Dessau,  Kôthén  und,  Anhalt- Bernburg,  der  Fûrslen- 
thumei*  Waldeck  und  Pyrmbnt,  des  Fûrstenlhums  Lippe 
und  des  Landgràflicli  Hessischen  Oberamls  Meisenheiûi, 
ais  auch  im  Namen  der  ûbrigen  IVîitgfiedcr  des  deàl- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereins,  namlich  der  Krone  Bayera, 
der  Krone  Sachsen,  der  Krone  Hannover  und  der  Krone 
Wurttemberg,  des  Grossherzogthums  Baden,  des,  Kurfûr- 
stenlhums  Hessen,  des  Grossh'èrzogtbums  Hessen,  çugfeipb 
das  Landgrâflich  Hessisché  Aiht*Homburg  verlretend;  der 
déo  HhQringiscUëfi  ZoH-  bnd '  Batidëlévereiii  bitdendjb 
Staaten,  —  namendichs  .des  Grossherzogthifins  Sadbsen, 
der  mi^ôktH&m^'âaetisëtfiMéiAin^^  Stfchséo-!|lteh)liiirg 
tintf  Séc)i3efl(-C6lKirg  and'  GoAï;  dïf^  FUmtefatBâmer 
Scl^warzbuf^'RcrddlMadl  nnd  ScHi^arzburg-Sondershausen, 
Reuss  5lterer  und  Reuss  jûngerer  Linie,  —  des  Herzog- 
tbums  Braunschweig,  des  Herzoglhums  Oldenburg,  des 
Herzogthums  Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankiurt  ei- 
nerseils,  und 

der  Prâsident  der  Orientalischen  Republik  del  Uru- 
guay andererseils ,  von  dem  Wunsche  beseelt,  die  Han- 
oeisbeziehungen   zwiscbea  den  Staaten  des  Zollvereiiis 
und  der  Orientalischeo  Reptiblik  del  Uruguay  auszudeh- 
oen  und  zu  befestigen,  baben  es  fur  zweckmâssig  sud 
angemessen  erachtct,  Unterbandlungen  zn  erôffnen  und 
zu  gedachtem  Behufe  einen  Vectrag  abzuschliessen,  nad 
haben  tu  dem  Ende  zu  BetUhÉi&cfatigten  emannt,  n&mlich: 
,§^>,Majef4&i  d^r  KAoiç  von  Prei^^Bii: 
den  Herm.  Herrmantf  Heii>ort  Fifedrich  von  Golich, 
AHerhôchstIbrèn  Geschâftslrâger  und  GeneraJ-Konsul  und 
Se.  Excellenz  der^  Pr^aideni  der  Orientalisciiefi  K«fNir 
blik  del  Uruguay: 
lien  Dr.  jur.  Don  Joaquin  Requena,  Ibren  Minîslerder 
auswârligen  Angelegenneiten, 
welche,  nachdem  sie  ihre  Volimachten  sicb  mitgetbeilt  und 
solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  baben^  ûber 
ilaohstelieDdB  Artikel  ûbereiDgekemmèn  sindr 

Art.  1.  Zwiscben  den  Stdaten  des  ZoHfërems  Qod 
der  Orientiliiehen  RepubKit  ét\  Uregiiay  umt  zwwoleB 
ihren  respectiven  Unterthanen  und  Bflrgem  soll  fortdaoen- 
der  Frieoe  und  Freundscbaft  beslehen* 
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hurgueses  Rossow,  Nelzeband  y  SchÔnberg,  el  Principado 
Oldenburgûes  Birkenfeld,  los  Ducados  Anhalt- Dessau- 
Koethen  y  Anhalt- Bernburg;,  los  IVincipados  Waldeck  y 
Pyrmonl,  el  Principado  Lippe  y  el  Oberaml  Meisenheim, 
dependéncia  del  Langraviado  de  Hessen;  como  lambien 
en  el  nombre  de  los  olros  miembros  del  Zollverein  y 
Handelsverein  alemân,  es  decir:  la  Conma  de  Baviera, 
la  Corôna  de  Sajonia,  la  Corôna  Hannover  y  la  Corona 
Wuertemberg,  el  Gran  Ducado  deBaden,  el  Electorado  de 
Hessen,  el  Gran  Ducado  de  Hessen,  y  el  Amt  Hombur^, 
dependéncia  del  Lançraviado  de  Hombure,  dependéncia 
del  Sangraviado  de  Homburg  representado  jûot  el  Gran 
Ducado  de  Hessen;  en  nonnbre  ae  los  Ëstaaos  que  for- 
man  el  Zoll-y  Handelsverein  de  Thueringen,  saoer:  el 
Gran  Ducado  de  Sajonia,  los  Ducados  Sachsen-Meinin- 
gen,  Sachsen- Allenburg,  Sachsen - Coburg  y  Gotha,  los 
Principados  Schwarzburg  -  Rudolsladt  y  Schwarzburg- 
Sondershausen,  Reuss  linea  mayor  y  Reuss  Hnea  raenor, 
el  Ducado  de  Braunschweig,  el  Ducado  Oldenburg,  el 
Ducado  Nassau  y  la  libre  ciudad  de  Frankfort,  por  i^ûa 
parle,        i  •       -,  -r  ,  '      ..  .r,  ' 

y  por  la  otra,  Su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Repûblica  Oriental  del  Uruguay,  aniniados  del  dcseo  de 
extender  y  confirmar  las  rclaciones  de  Amistad,  de  Co- 
mercio  y  de  Nave^acion  entre  los  Eslados  del  Zollverein 
y  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay,  ban  juzgado  opor- 
luno  y  conveniente  negociar  y  concluir  un  Tralado  que 
llene  este  objeto;  y  al  efect^(^.  baa  ii6m))ra^o,  por,,.j^i^^ 
Plenipotencianos,  à  saber:  u,^,  crnnn\i^.f-«ï/.x 

bu  Majestad  el  Key  de  rrusia,  *»  • 

al  Senor  Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Gu||pl|^^^  i^p 
Encargado  de  Negocios  y  Cônsul  General,  y  - 

Su  Éxcelencia^^ef  Preffiae^te  de  la  Repûblica  Qfje^t^ 
del  Uruguay,  .  » 

al  Doctor  Don  Joaquin  Requena,  su  Ministro  Secre- 
tario  de  Estado  ^ei\  ^ep^rtanjei^lo  ^  de^  Bje^ciones 
Exteriores,      '  -  \ 

los  cuales,  despues  de  haberse  comunicado  sus  respec- 
livos  Plenos  Poderes,  que  fueron  hallados  en  buena  y 
debida  forma;  ]ian  ^^a^c^ordado  y  coAvçnido  Ijjs^^^^jc^^o^ 
siguientes: 

Art.  1.  Habrà  paz  y  amistâd  perpétua  entre  los  Es- 
tados  del  Zollverein  y  la  Repûblica  Oriental  del  Ufuguays 
y  entre  sus  respeclivos  sùblidos  y  ciudadanos. 


y  Google 


278   ZotM^em  et  République  tUruguay. 


Art.  2.  Zwischeti  ddn  Sfaaten  des  Zollverems  und 
allen  Gebieten'  dei*  Orientalischen  Républik  del  Uruguav 
soit  gep;en8eitige  Freiheit  des  Handels  stattfinden.  Es  sofl 
den  Unterthanen  und  Biir^ern  der  hohen  verlragenden 
Theile  gcstatlet  sein,  mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen 
frei  und  in  aller  SIcherheit  in  diejenigen  Platze,  Hafen 
und  Flùsse  zu  kommen,  deren  Besuch  andcrr  n  Auslân- 
dern  gegenwârtig  gestattet  ist,  oder  kiinftig  gostattet  wer- 
den  n)6chte,  in  dieselbcn  einzulaufen,  und  injedem  Hafen 
der  gedachten  Gebiete  zu  verbleiben,  oder  sich  daselbst 
aufzuhalten,  auch  Hauser  und  îSiederlagen  fûr  die  Zwecke 
ihres  Handels  zu  miethen  und  zu  benutzen.  Ueberhaupt 
sollen  die  Kaufleute  und  Handeltreibenden  jedes  der  kon- 
trahirenden  Theile  in  dem  Gebiete  des  andern  den  Voll- 
standigsten  Schutz  und  die  vollstândigste  Si(  hor  lieit  fur 
ihren  Verkehr  ^eniessen,  hierbei  jedoch  den  Gesetzen  und 
Verordnungen  des  Landes  unterworfen  sein. 

'  In  gleicher  Weise  soll  es  den  Kriegsschiffen  der  ver- 
tragenden  Theile  gestattet  sein,  frei  und  sirher  in  aile  die- 
jenig;cn  Hiifen  ,  Fliisse  und  Platzc  in  dem  (iebiete  des 
einen  oder  des  aiideren  Tlieils  zu  kommen,  deren  Besuch 
anderen  aiislandisehen  Kriei^sschiften  gegenwarlig  gestattet 
ist  oder  kilnflig  gestattet  werden  wird,  und  sie  sollen  in 
dieselben  einlaufen,  daselbst  Anker  werfen,  verbleiben  und 
sich  wieder  ausrusten  dùrfen,  dabei  jedoch  den  Gesetzen 
imd  Verordnungen  des  Landes  unterworfen  sein. 

Hierbei  wird  ausdrucklicii  prkiart,  dass  die  Bestinti- 
mungen  des  ^e^zicnwârtigen  Artikeis  die  KustenschifTfahrt 
zwischen  einem  und  anderem  in  demselben  (iebiete  be- 
legenen  Hafen  nicht  einbe^reifen  ;  es  soil  jedoeh  als  Kû- 
stenschifiTahrt  niclit  an^esehen  werden ,  wenn  ein  von 
ûber  See  hergekommenes  Schiff  in  verschiedenen  Hâfen 
des  Gebietes  Ëines  der  kontrahirenden  Theile  seine  La- 
dung  allmâlig  vervollstândigt  oder  seine  mitgebrachte  La* 
dung  in  verschiedenen  Hâfen  allmâlig  entlôscht.  Wenn 
in  Betreif  dièses  Panktes  Seitens  des  Orientalischen  Frei- 
staates  irgend  welcher  anderen  Nation  mit  Ausnahme  der 
an^renzenden  oder  Nachbarstaaten  weiter  gehende  Fréi- 
heiten  beyiliigt  wiirden,  so  sollen  dièse  als  auch  den 
Unterthanen  und  Schiffen-  der  Staaten  dâs  Zollvet'eîns  be- 
willigt  betrachtet  werden* 

Art.  3.  Zwischen  und  nnter  den  Unterthanen  und 
Bfirgem  der  kontrahirenden  Theile  soll  gegenseitige  Frei- 
heit des  Handels  und  der  Schifiîahrt  bestehen  »  and  die 
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Art.  2.  Habrâ  entre  los  Estados  de!  ZoIIveré}rt"  y 
UxloB  Ibs  territorios  de  la  Repi^blica  Oriental  del  Uiti^a^, 
nna  reciproea  libertâd  de  comercio.  Serâ  pe^pHidd  à 
km  sobditos  y  ciudadaiios 'l[|e  las  dos  Altas  Pàiî^^  (doîi- 
ire^teSt  Uegar  librè  v  con  lodii  s^gundad  èbn  sns'  bo- 
(jues  T  cargamèAttis^-  a  fèdos  #^'dlos  parajes^  paéirt^  Y 
noÉ,  a  les  eaales  ;aea'  acta^lmeli(è,  ô  pbéda  i^eîr  ^ifériniffido 
es  àdëlalMe  i.  dirok  exiranjerod  llegïir;  entraf  èn  los  tnis- 
mos ,  permanecer  y  residir  en  cualquier  puerto  de  los 
dicbos  territorios;  tambien  alquilar  y  ocupar  casas,  y 
almàcenes  para  los  objetos  de  su  comercio;  y  general- 
mente  los  comerciantes  y  trâficantes  de  cada  una  de  las 
Partes  contratantes ,  disfrutart^n  en  los  territorios  de  la 
otra,  de  la  mas  compléta  proteccion  v  seguridad  para 
su  comercio , .  con  sujecipo  aiempre  in  jjas  lej^  V  uigla* 
metttoa  del  Paîa.  "  '     .  '      •         '-  '^  '  ... 

Del  iniamo '|Dodo,J08  bnques  de  gtiérra  de  last  Pàt** 
tes  Qontralanteav  tendr&n  libertéd  para  llegar  „iMnca  j 
ae^rai^eiite  â  todos  los  paertoÉ,  riôs  j  Itigares'  én^  coa(- 
i|iiiera  de  los  dos  Paisèi  H  los  càales  es,  o'  serâ  '^rinf- 
tido  a  lôs  baqads  de  guerra  de  btrÉn  néddnes  extfaiijé- 
ras  llegar;  y  les  sera  permitido  entrar  en  los  mismos, 
anclar,  permanecer  ailî  y  repararse,  sujetos  siempre  â  las 
leyes  y  estatutos  de  los  dos  Paises  respectivamento,  que 
en  las  estipulaciones  del  présente  articulo,  no  estâ  com- 
prendida  la  navegacion  ae  cabotage  entre  un  puerto  y 
olro  situado  en  el  mismo  territorio;  pero  no  se  considé- 
rarà  como  cabotage»  si  .un  buque  de  Ultramar  compléta 
panlaUnamente  su  cai^a  eh  varîos.  puertos  del  territorio 
de  nna  de  las  Partes  contratantes si  desdlrgà  ' pàul^- 
tii|àmente  en  Varios  puertos.  Si  sobre  este  punto  fuesé 
coniciedtda  una  mayor  franqotcia  pOr  parté  dé  la  Repà- 
bfica  Oriental,  caalqaiera  otra  nlicilbn  qde  no  sei(  d^  las 
limitrofas  6  vecipas,  se  eptend^ra  (Ooncédid[a  '  &  ios,  sàlk 
ditos  y  bdtfnea  de  loa'Cslàdos  der  ZblKtèM^^^     . '  ^.  . 

«  .  •  .  'i   •  . 

•  î  '  '  .  .:.'•!•  \iUt:  '* 

,  I  • 

Art.  3«  Habrà  reciproca  libertâd  de  comerçio  y  nar 
veg$cion  entre  los  subdîtos  y  ciudadanos  de  tas  Fai-les 
contratantes  $  y  los  snbditos  y  ciudadanos  de  las  dos 
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pnterthaneR  and  Biirger  der  vertragenden  Theile  sollen 
in  den  Hafen,  Rheden,  PliiUen  und  Sladten  in  jpjdemder 
ko[[)frabirenden  Staaten  ohne  Aiisnahme  k^if^e  andereo 
pder  hôheren  Abgaben,  Taxen  oder  Auflagen,  unter  wel- 
cner  Benennung  sie  auch  beslehien  und  begriffen  seio 
jn008n,  zu  entnchiep^.lidliijBn,  als  ^iejeoige^  welcbe  da^lj^ 
von  ,,ifleii^  Uptertbano^  i^^.  Bûrgern  per  b^iUistigtefîiii 
Nation  gezaiUt  werîkn^  .iii^d  die  Unterlhancn  imd  fiûr^ 
der  kontrahirenden  libeile^  soUepi ^djeselben  R«yehto»  Pmi*- 
leçi^p,  Freiheitei^,  BegQp8%an^^,.  IfÉiouiiiUoi^.iti^d  'Bli- 
mw^gen  ia  Hapdek-,  u(pd  Schw«qiis*Angeli^ 
njessen,  àie  ïs^  dem  ;^ineii  .oder  4ein.  aocd^rA^  der'kojOtijir 
hire^dep  âtaaten  oea  Cbterthanen  um)  BUrgera  der 
gûDstîgtesten  Nation  zugestanden  sind,  ud^r  kiii^ftig  zu- 
^standen  werden  môchlen. 

'Es  soll  von  Erzeugnissen  des  Zollvereins,  bei  dereo 
Einfuhr  zur  See  oder  zu  Lande  in  die  Orientalische  Re- 
publik  oder  von  Erzeugnissen  der  lelzteren  bei  deren  Ein- 
luhr  zur  See  oder  zu  Lande  in  den  Zoliverein  keine  bô- 
bere  Zoilabgabe  pd^r,.  Auflage  erhoben  werden ,  als  die 
Abgabe  pder  Auflagje^  welcbp  vqa.WaaiTQ^  çierse|bQn  Art» 
die.  daa  Erzeugniss  irgehd\eiaes  andern.  Lanaaa^^d 
yça  da  eingewbrt  werden,  zur  Ërhebung  kpnunt. 
^  Die  Staaten  dea. Zollvereins  und  die.  Orientalische  Re* 
pablik  del  Uruguay  macken  sich  hienoit  aabeUchjg,  ^ 
deii  .Uniertbfiiien  odêr  Bûrgera  eiiie^  i|^dem  S^ip^  ^ 
.w&lirtea  p,(Jljer .  kfinfllig  zu  gewâbreaden  B^fitîstigqqg^ 
Vorrechte  oder  Abgaben  -  Befreiungen  in  Handels-  oder 
Schifffahrts-Angelegenheiten  ohne  Verzug  auf  die  Unter- 
thanen  des  andern  kontrahirenden  Theils  auszudehoen, 
und  zwar  unentgeltlich,  wenn  das  Zugestandniss  zu  Gun- 
sten  dièses  andern  Staates  unentgeltlich  erfolgt  isl,  oder 
gegen  Gewâhrung  einer  Entschâdigung  von  môgliçhât 
gleichem  Werthe  in  d^fx^  ^alie»  d<|^  .qitô  ZagealaiidoMi 
eûpL  bedpgtes  war. 

Die  NiveUirung  oder  Assimilirong,  welche  durch  djiesen 
Artikel  festgesetzt  wird,  begreift  nicht  die  F&lle,  Wo  den 
Grenz-  und  Nachbarlandero  oder  den  Bûrgern  und  Ud- 
ierthanen  dieser  LSnder  Begûnstigungen,  Privilegien  oder 
Befreinngen  in  Handels-  ooer  ScbiSfanrts-AngelegenheiieQ 
bewilligt  wfirden.  Aber  wenn  irgend  einem  andern  nidil 
ZQ,  der:  bezeicbnaten  Kategorie  gehdronden  Lande  der 
Vdrtheil  bewillifft  wOrde,  ohne  die  in  dèin  gegenwârtigen 
Yerlrage  enthaltene  Beschranl^ung  als  die  pegù^sligtesle 
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f  aH|MI  <rQi)iiectiFsnentey  no  pagarin  en  onalquiera  de  loa 
pueiti»^  ..radas  lugar^a  y  aoijadea  de  cada  11110  de  lot 
CAtados  contratantea,  sin  eacepcioo  alguna,  otroa.  ai  tfM 
fUloa  de^echosr  Irîl^toa  é  impoestos  baja  coaleaqaîera 
DOB^itirea  eGaîstentes  o  eoipproQdidos,  (jue  los  aue  pa^aa 
alUlpaifubditos  y  ciodadanos  de  la  nacipa  mas  fajvonçtcida, 
y  loa  anbditos  y  ciadadanos  de  las  Parles  oontratanleSt 
gozarân  I08  mismos  derechos  privilejios,  Ubertadei^  fayo- 
res,  inmunidades  y  exenciones  en  asantos  de  coipercb 
y  navegacion,  qae  son  6  jpuedan  ser  en  adelaole  Qptn« 
cedidos  en  uno  û  otro  de  los  Esta  dos  contratantes^  â  los 
âub4iloâ  0  ciudadânos  de  la  nacion  mas  favorecida. 


Nh  se  impondra  mas  alto  dererho  de  Adwana  \i  otro 
impuesto,  â  las  mercadoria??  y  productos  del  Zollvercjn, 
a  su  importacion  por  mar  0  tierra  en  la  Hepi'iblica  Orien- 
tal del  Uruguay,  6  â  las  mercadenas  y  productos  de 
esta  uittma,  â  su  importacion  por  mar  ô  tierra  en  el 
ZoUverein,  (jue  el  que  paguen  las  mercaderias  de  la 
misma  especie  y  productos  de  caalquiera  otra  nacion,  â 
SB  itnporiaeioB  -eo  uno  de  k»  Paises  meadonados* 

Sos  Estiridos  del  ZoHverem  y  la  Repqblica  Oriental 
del  Urogaay  se  pomprometen  por  este  Tratado'  à  cotice- 
derse  motuàmeii^  y  a  hacer  extensivos  sîn  demora  é 
sns  respectivos'  sàbaîtos  y  biddadaiios,  tûdos  los  favoreSf 
privilejios  6  exenciones  de  impaestos,  en  asuntos  de 
eomercîo  y  navegacion,  que  sean  actualmente  d  puedan 
en  to  faluro  ser  concedidos  â  Jos  snbdttos  y  ciadadanos 
de  (i^iiélqoier  otro  Estado;  gratpHa^ente  aria  concesion 
en  favor  de  aguel  otro  Estado'  hnbiese  éio  gratuita,  6 
dando,  lo  mas  aproxîmadamenie  lA'misfna  compensaeloD 
6  équivalente  en  caso  que  la  concèsbn  hnbiese  sido  con- 
dicional.  ' 

La  nivelacion  6  asiroilacion  que  se  establece  por  este 
articule  no  comprende  los  casos  en  que  sean  acordados 
favôres,  privilejios  y  exenciones  en  asuntos  de  comereio 
y  navegacion  a  los  Paises  limiirofes  y  vecinos,  o  a  ios 
subditos  y  cindadanos  de  esos  Paises.  —  Pcro,  si  se 
hubiese  acordado  6  se  acordarc  a  enalquier  otro  }\iis, 
que  no  sea  de  los  refendos ,  la  ventaja  de  ser  conside- 
rado  6omo  la  nacion  mas  favorecida, .  sia  ta  lii^UaGiQj^ 
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Nation  betrachtet  zu  werden,  so  wtrd  dieser  Vortheil  zu- 
gleich-  ais  aaéli  den  Staaten  des  Zollvereios  bewilligt  an- 
Çesehen; 

Art.  4.  Es  sollen  in  keînem  Hafen  der  kontrahîrenden 
Staaten  von  den  SchifTen  des  andern  hohere  oder  andere 
Abgaben  oder  Zahiangen  an  Tonnengeld,  Leuchlthurm- 
ebûhren,  Hafengeldern,  Lootsengebuhren  oder  Berg^geld 
ei  Havarien  oder  Schiffbruch,  oder  an  Lokdlaoflagen  als 
dîejeni^en  erhoben  werden,  welche  in  diesen  Hâfen  auch 
von  nalionalen  Schiffen  zn  entrichten  sind. 

Art.  5.  Von  allen  Handels-Artikeln  ohne  Untdrschied 
des  Ursprungs  sollen  bel  deren  Einfuhr  in  die  Gebiete  der 
Orientafischen  Republik  del  Uruguay,  die  namlichen  Ab- 
aben  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  derselben  mag  in 
chiffen  der  gedachten  Repnblik  oder  in  Schiffen  eines 
zuni  Zoliverein  geliorenden  Staates  erfolgt  sein;  and  eben 
so  soUen  von  allen  Handels-Artikeln,  ohne  Unterschied 
des  Ursprungs,  bei  deren  Einfuhr  in  den  Zoliverein  die 
namlichen  Abgaben  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  der- 
selben mag  in  Schiffen  eines  zum  Zoliverein  gehôrenden 
Staates  oder  in  Schiffen  der  gedachten  Repnblik  erfolgt  sein. 

Auch  sollen  von  allen  Handels  -  Arlikeln ,  die  Natur-  ■ 
oder  Gewerbs-Erzeugnisse  des  Zollvereins  sind,  bei  deren 
Ausfubr  die  nâmlichen  Abgaben  gezahlt  und  darauf  die 
namlichen  Ausfnhr- Ver^ùlungon  und  Riickzolle  bewilligt 
werden,  die  Ausluhr  mag  in  Schiffen  der  Orientalisrhen 
Republik  oder  m  Schiffen  eines  zum  Zoliverein  gehôren- 
den Staates  crfolgen,  und  eben  so  sollen  von  allen  Han- 
dels-Artikeln, die  Natnr-  oder  Gewerbs-Erzeugnisse  der 
gedachten  Republik  sind,  bei  deren  Ausfubr  die  namli- 
chen Abgaben  gezahlt  und  darauf  die  nâmlichen  Ausfubr» 
Vergûtungen  und  Riickzolle  bewilligt  werden,  die  Aus- 
fubr mag  in  Schiffen  eines  zum  Zoliverein  gehôrendea 
Staates  oder  in  Scniffea  der  ^dachten  Republik  erfolgeo. 

Art.  6.  (Jm  jedem  Himverstândaias  âber  die  Yor- 
schriften  zu  be^ejgnea^  nach.  welchen  zu  beurtheileii  i8t« 
welche  Schifife  im  ffégeniBeîtigen  Verkebr  als  Schiffe  èînes 
zum  Zollvereine  genOrenden  Staates  und.  èls  Schiffe  der 
Orientalischen  Republik  del  jUraguay  zù  betràôhten  sind, 
so  wird  hiennît  verelnJ^art^  dass  aile  Schiffe,  welche  zur 
Fûhmng  der  Flag^e  eines  zum  ZoUverèin  gehôrenden 
Staates  nach  den  Gesetzei^  dièses  Staates  berechtigt  sind, 
àis  Schiffe  eioes  solchen  Staates,  und  aile  Schiffe,  welche 
zor  Fahning  derFiagge  derOrientaKschen  Republik  nach 
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que  conticne  el  présente  Tratado,  esa  ventaja  se  repu- 
tarà  coQoedida  a  los  £slados  del  ZoUvereia. 

Art.  4.  1^0  se  impondrâ  en  alguno  de  los  Puerto» 
de  los  Estados  contratantes,  sobre  los  buques  del  otro, 
otros  ni  mas  allos  derechos  o  pagos  por  razoïi  de  tonc- 
lada,  fanal,  puerto,  pilotage,  salvamento  en  casa  de  ave- 
ria  à  naiilragio,  ni  alp:un  otro  derecho  local,  que  los  que 
se  pagaren  en  aquellos  puerlos  por  los  buques  naeiooafes. 

Art.  5.  Se  pa^aràn  los  mismos  dcrerhos  sobre  todo 
arliculo  de  comercio,  sca  cual  iuore  su  nrijen  à  su  im- 
portacion  en  los  lerritorios  d(*  la  Kcpùhlica  Oriental  del 
Uruguay;  ya  sea  que  esta  imporlacioii  se  hajra  en  bu- 

gues  de  dicha  Hcpnblica  à  en  buqnes  de  alprnno  de  los 
slados  del  ZoUverein;  y  los  mismos  dereclios  se  paga- 
ran  sobre  todo  articulo  de  comercio,  sea  cual  fuere  su 
orijen,  â  su  in]|)ortacion  en  el  Zoliverein;  ya  sea  que 
esta  importacion  se  haga  en  bt](|ues  de  al^iino  de  los 
Estados  portenecienles  al  Zoilverein  o  en  buques  de  la 
RepuLdica  Oriental  del  Uri]<^uay.  Asi  mismo  se  pa^aràn 
los  mismos  derechos  y  se  coucederan  las  mismas  t^ra- 
tificaciones  y  devoluriones  de  derechos  sobre  todo  arli- 
culo de  coiuprcio,  frulo  o  producto  de  indiistna  de  los 
Estados  del  Zollverein  â  su  exportacion  de  los  dichos 
Estados,  ya  sea  que  esta  exportacion  se  haga  en  buques 
de  la  Bepûblica  Oriental  6  en  buques  de  alguno  de  los 
mencionados  Estados;  y  se  pagarân  los  mismos  derechos, 
y  se  concederan  las  mismas  gratificaciones  y  devolucio- 
nés  de  derechos^  sobre  todo  arlicaio  de  comercio,  fnito 
6  producto  de  indnstria  def  la  meadonada  Kepùblica  à 
Bà  ezportaciôii  jde  ella,  sea  que  esta  exportactoo  se  baga 
en  buques  de  alguno  de  los  Estados  pertenecienles  al 
Zollverein  6  en  buqaes  de  dicka  Repûbiica. 

Art.  S.  Para  etitàr  cualqoîera  duda  6  mala  inteK- 
(^cîa  con  respécto  à  las  reglas  que  detehnmen  respee* 
tivamente,  coales  buques  seràn  canficados  y  consîderados 
como  de  un  Estado  del  Zollverein  ô  de  la  Repàblica 
Oriental  del  Uruguay,  cuando  sean  empleados  en  co* 
mercio  entre  eitos  Paises,  se  conviene  por  el  présente 
Tratado,  que  todo  buque  autorizado  por  las  leyes  y  dis- 
posiciones  dé  âlguno  de  los  Estados  pertenecientes  al 
Zollverein  para  user  de  la  bandera  de  este  Estado,  seni 
oolisiderado  como  tal,  y  que  todo  buque  antorizildo  por 
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derea  Gesatseii.  bavBohtigt  sia^,  als  Sobifb  dieier  tRepo? 
blik  angesebea  w^r4ê|i  sollep;  Bie  Dô|niiii«ate«  welc|i« 
ZQm  NachweÎBo  dieser  Berechtîgung  nach  deo  GeMtzeo 
«Nl^  jjeded  d0r  batbeiUgtMi  SUM^kaii  .arfoidQriicb  aindf^irird 
mm  Mb  gegepaeîtig  wltbeileB»  .  > 

Art.  7»  Ea  «oP  deo  UnierUiane»  der  StaatoB  dça  ZoU- 
vefpina  voUkonamen  freiataheD,  in  deo  Gabjetéa  derOries^ 
iafiwjiM  Rapablik  àé  Uruguay  ibra  GMcbftflle  nnd  Ange- 
legenbeiten  aelbat  zu  betreiben,  oder  dereo  Besorgung 
aiiiQhao  Paraosfo  ala  MaUer,  Eaktoran,  AgentoD  «oder 
IMImtfober  za  Obertragen,  dia  aie  bierza  ««aerneb^ii, 
umI  aie  aoUea  iMcbt  verpflicbtet  aein,  in  dkaan  Eigèo}' 
aebafli6D  andere  Penonen  «la  diejenigen  zu  yerwenaeii» 
welche  dazu  aoch  von  den  Pûrgera  der  Orientaiiacben 
Republik  del  Uruguay  verwendet  werden,  und  aie  soUen 
in  der  Wahl  der  Personen ,  wetche  sie  in  diesen  Eigen- 
schafien  zu  vertreten  haben,  nicht  beschrjinkt  werden, 
auch  nicht  gehalten  sein,  denselben  andere  oder  bôhere 
Lôbnung  oder  Gebûhren  als  diejenigen  zu  zahlen,  welche 
in  gleichem  Falle  auch  von  den  Bùrgern  der  gedachlen 
Republik  zu  zahlen  sind,  auch  soil  Kaufern  und  Ver» 
kaufern  in  allen  Fallen  die  uneingeschrankteste  Freiheit 

eewàbrt  werden,  den  Preis  aller  Ërzeugnisse,  Waaren  und 
ûler,  welche  in  die  Orientalische  Republik  del  Uruguay 
ein»  oder  aus  derselben  ausgefiihrt  werden,  nach  eigenem 
Guldiinken  zu  behandein  und  zu  bestimmen,  insofern  sie 
hierbei  die  Gesetze  und  die  hergebrachten  Gewohnheiten 
des  Landss  beobachten.  Dieselben  Vorrechte  und  zwar 
unter  denselben  Bedingungen  sollen  die  Bùrger  der  Orien- 
taliscben  Republik  del  Uruguay  in  den  Staaten  des  ZolU 
vereins  geniessen.  Die  Unlerthanen  und  Biirger  der  kon- 
trahirenden  Theile  sollen  in  den  Gebieten  des  andern  vollen 
und  volikommenen  Schutz  fur  ihre  Person  und  ihr  Ei- 
genihum  erhallen  und  geniessen;  sie  sollen  zur  Wahr- 
nehmung  und  Verlheidigung  ihres  guten  Rechls  freien 
nnd  offenen  Zutritt  zu  den  Gerichtshôfen  der  vertragen- 
den  Theile  haben,  und  es  soll  ibnen  in  allen  Fallen  frei- 
stehen,  sich  derjenigen  Advocalen,  Sachwalter  und  Agen- 
len  jeder  Art  zu  bedienen,  die  sie  fiir  geeignet  halten, 
und  sie  sollen  in  dieser  Beziehung  dieselben  Kechte  ^nd 
Privilegien  geniessen,  wie  die  eingeborenen  Bùrger. 

Art  8,  In  AUem,  was  auf  die  Hafcn  -  Poiizei ,  das 
t^^adeo  und  Aualaden  der  âcbilfe»  die ,  Sicberbait.  der 
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las  leyes  y  disposiciones  de  la  Repûbîica  Oriental  del 
Uruguay,  para  usar  de  su  bandera  seni  considerado 
como  cfe  dicha  Rcpublica.  —  Los  (iobiernos  ^especlivos 
se  conmunicaran  muiuaniente  los  docomentos  requeridos 
por  las  Leyes  y  disposeciones  de  cada  nno  de  los  Esla- 
dos  conlratantes  para  patentizar  esta  «iiiiorizacion. 

Art  7.  Los  sûbditos  de  los  Estados  del  Zolîverein 
lendran  [)lena  liberlâd  en  todos  los  temionos  de  la  Re- 
pûbîica Oriental  del  Uruguay  para  njaiiejar  por  si  mis- 
nios  sus  propios  négocies,  6  para  enrargar  su  mnnpjo 
à  quien  mejor  les  parezca,  como  corredor,  factor,  agente 
6  interprète,  y  no  serân  obligados  â  emplear  olras  per- 
sonas  para  con  estos  fines,  que  aqnellas  empleâdas  por 
los  ciudadanos  de  la  Repûbîica  Oriental  del  Uruguay;  y 
no  serân  limitados  en  la  eleccion  de  las  pers^onas  que 
los  representen  en  los  mencionados  Qnes;  ni  sert^n  ob» 
ligados  à  pagarles  algun  otro ,  ni  mas  alto  sueldo  6  re- 
muneracion  que  la  que  en  iguales  o  semejantes  casos 
se  pao:;a  por  los  ciurladanos  de  dirha  Repûbîica:  y  se 
concédera  la  mas  al).soluia  liberlâd  en  todos  los  rasos  al 
comprador  y  vcndedor  para  contralar  y  fijar  el  precio 
de  cualquier  produt  lo,  articuio  o  morcancia  que  se  intro- 
duzca  en  la  Repûbîica  Oriental  del  Uruguay,  6  Se  ex- 
traiga  de  ella,  segun  lo  crean  conveniente,  conformandose 
siempre  côn  las  leyes  y  costambres  establecidas  en  et 
Pais.  Gozaràa  los  mismos  privilegios,  bajo  las  mismas 
coDdiciones,  Tos  ciudadanos  de  la  nepâblîca  Oii^tal  del 
UroKoay  en  los  Estados  del  Zolîverein. 

Los  sàbditbti  y  ciudadanos  de  las  Partes  conlratantes 
respect! va toente  en'  ei  territorio  de  la  oCra,  teodrén  y 
goxarân  de  plena  y  perfecta  proieccion  en  sus  pefsonas 
y  propiedadeSf  y  tendrén  libre  y  fâcii  acMo  â  los  Trî- 
Donales  de  loftticia  eA  éichos  Paises  respeelivain^eiMtf, 
para  la  prosecncion  j  defenaa  de  sa  buen  dereebo,  y 
aeràn  Kbres  pirra  empiear  en*  tôdas  sas  causas  fôs  'abo« 
^dosv  pToetiradores  d  agentes  de  caaiquiera  clase  qite 
ju2gaefl  cofivèmieftte;  y  gozarén  é  este  respecto  los  mis- 
mos derechbs  y  privilqioa  que  disfràtan  los  siUMlHkri»  é 
ciudadanoa  nautoa. 


Ah.  s.  Bd'  tedo  lo"  relatiyo  »  b  policia  de  toe'  piaef- 
tos',  à  la  éarga  y  éeacarga  de  baqoee,  é  lé  eegtfridaé 
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W^areOi  Gûter  and  Effecten,  die  Ejrbfolge  ondi  Enrw- 
bnng  bewegliciien  oder  liegenden  Eisentbnbis  jédar  m 
und  Ëenennung  mittelst  létztwilliger  Vérfûgung  oder  âb 

intesiato,  Verkaufs,  Schenkung,  Tausch  oder  in  irgend 
einer  andern  Art  und  VVeise,  sowie  in  Allenti,  was  auf 
die  Rechtspflege  Bezug  hat,  sollen  die  Unterthanen  uod 
Burger  eines  ieden  der  kontrahirenden  Theile  in  deo 
Gebieten  und  Landern  des  andern  dieselben  Privilegien, 
Freiheiten  und  Kechle  geniessen,  wie  eingeborne  Unter- 
ibanea  und  Bûrger,  und  sie  soUen.  in  keiner  dieser  Be- 
ziebungeîi  mit  hôheren  Auflagen..  oder  Abgaben  belegt 
werdep,  als  diejenigenf  /woipbe  ,  gegenwârtig  oder  am 
kûnftiç  von  Eingeborneni  zu  enlficbien  sind.  Sie  habeo 
sich  bierb^^  wie  sicb  yon  seibst  versteht,  nacb  den  ôrt- 
Ùcben  Ges^tzen  ond  Vorschriiten  dér  bettieffeipiden  Lânder 

sa  ncbtenu         .      .  .  •  .  • 

Es  ist  ferner  vereinbart,  dass  die  Unterthanefi  ond 

Bùrger  der  kontrahirenden  Theile  in  allen  deren  Gebieten 

und  Landern  die  vollste  und  vollkommenste  Freiheit  habeo 

und  geniessen  soiien,  soweit  es  ùberhaupt  nach  den  Ge* 

setzen  zulassig  ist,  uber  ihr  Eigenlhum  und  die  ihnen 

gehorip;en  Gegenstande  aller  Art  und  Benennung,  wo 

auch  dieselben  beiegen  sein  mo^n»  m^UeUt  Testament3 

zu  Qunsten  deijenigen.  Pi^rsonen  and  in  d,enQyc)oigen  Ver- 

b&llnisse  zu  verfOgen,        Bir  eigenec  frejéç^  WiUe  dÎM 

ibnen  eingiebt.  '  *     .   *  . 

Im  Fatie  ein  Unterthan  Oder  Bûi^er  eines  der  koa* 
trahirenden  Tbeile  in  den  Gebieten  oder  L&ndera  des 
^dern  Theilea  al^  intestato  veralîrbt,  sq  aoB  dei;  GeDCMvl* 
Konaul,  oder  der  Konaul,  oder  in  dessen  Abweaenlieit 
der  Stellvertreter  des  Ceneral-Konsuls  oder  Konsuls,  so- 
weit die  Gesetze  des  Landes  dies  gestatten,  das  Rechl 
haben,  Kuraloren  zu  ernennen,  welche  die  Obhut  ûber 
das  Eigenlhum  des  Verstorbenen  zum  Beslen  der  gesetz- 
lichen  Erben  und  der  Glaubiger  desselben  ùbernehmea 
und  zwar  ohne  Einmischung  der.  Landesbehôrde,  denen 
iedoch  hiervon  gehôrige  Anzeige  zu  jinachen  und  eioe 
beglaubi^to  ^tt^brifl  der  Inventarien ,  Taxationen  oder 
Liquidationen  einznreicben  ist,  damii  di9.,Recbla  des 
Fiscus  gewahrl  bleiben. 

Entsteht  bierbei  eine  Differenz  Aber  die  Erbschaft  oder 
iiber  Eines  oder  Einige  der  Gflter  ans  denen  aie  beateht 
odcf  ûber  ^rQotbahen  od#r:  eine  Sj^pld  der  Erbsçbaft 

imd.  :'Uai|n  diei^e  durcb  Scbiedaciciilap;  iiidbî  .geftchlichtel 

'  •  •    •  * 
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de  las  merrancîas,  hiencs  y  efectos,  â  la  siicesion  y  ad- 
quisicion  de  propriedades  muebles  6  raices  de  toda  oUsa 
y  deoGmioacion,  por  ultima  voluntad  6  ,ab-intesUto,  por 
venta,  permuta,  donaclon  6  de  cualijuier  otro  modo;  y 
en  todo  lo  referente  i  la  adminisiraoïon  de  Jiisticia.,  lo& 
sùbditos  y  ciodadanos  de  cada  una  de  las  Partes  con- 
trataotesy  Çozaràn  los.  dominios  jr  ' territorios  ^dç  ,1a 
otra,  los  mismos  privilegtos,  lîbertades  y  deredxrài,,  qûè 
los  sAb'ditos  y  ciudadanos  naturales  y  no  se*  lés  cargarà 
en  ninguno  de  cstos  cases,  algunos  impueslos  6  dere- 
chos  mas  altos  que  los  que  sean  6  puedan  ser  pagados 
por  los  nacionales,  conformandose,  bien  entendido,  à  las 
leyes  y  jegias  locales  de  Ule$  domio^p?  6^  territofios. 


il       r  >    '  « 

Y  Qowvî^ne  àdemés,  que  l<w  silbdiu»  y  .diidadAiaos 
de  lus  Pail€iB  contrétaDte^  lendrén  y  goasaréA-  ien  todos 
los  "domiiiios  y  terrttorios  de  icada  una  de  ellas,  la  tnas 

plena  y  perfecta  liberlad  para  legar  o  disponer  de  sus 
propiedades  y  eleclos  de  cualquiere  (  lase  y  denomina- 
cion,  y  en  donde  quiera  que  fuesen  siluados  por  ulhma 
disposicion  6  testamento,  à  favôr  de  taies  persan  as  y  en 
la  proporcion  uue  su  propia  y  libre  voluntad  les  pueda 
sujenr,  d^uiro  oe  las  iacuiiades  que  las  leycs  les  parmiatti 

Si  algunî  sAbdtto  6  dudadano  de  cuatqaiera  d^  las 
Partes  C0|ntratanteb  muriese  en  los  donàinios  é  lerrftorios 
de  la  otra,  sin  haber  hecho  su  ultima  disposicion  6  tes- 
tamenlo  (ab-intestalo),  el  Consul  General  6  Consul,  6  en 
su  ausencia,  el  représentante  de  tal  Consul  General  6 
Consul  tendra  el  derecho  de  nomhrar  curadores  que  se 
encarguen  de  los  bienes  del  ddunto,  segun  las  leyes  del 
Pais  lo  pérmitan,  en  beneficio  de  los  herederos  y  acree- 
dores  légales  del  difunto,  sin  inlervencion  alguna  de  las 
aatoridades  del  Pais,  pero  dândoles  el  debido  aviso  coi» 
copia  aotorizada  de  los  in ven  taries,  tasaciones  6  liquida^ 
cieiiesi'sin  perj^iiieia  de  los;  derechos  fiscales*^ 

i  .   .  , 

En  caso  de  cuestion  sobre  la  herencia  6  sobre  al- 
gano  6  algunos  de  los  bienes  que  la  componen,  6  sobre 
algtto  ci'^4ito  a.cii>;5>  6  pa^v^     U  sifc^sjioai  no  pudiendo 
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werden.  90  fallt  sie  der.ËnUcheiduog  der  Genchte  des 
Landes  anbeim. 

Art.  9.  Die  Unterthaneh  émés  zum  Zôllverëin  gehô« 
rîgen  Staates  ,  welche  sich  in  den  Gebieten  der  Onéa- 
taiischen  Repablik  del  Uruguay  wohnhaft  aufhatten,  imd 
die  BûrgeVder  gedachten  Republifc/  wéichè  siçh  in  éin^ 
îam ''ZoilVereia  gebdrenden'  Staatd  wohnhàft  éafiidReu, 
soilen*^  v6iD;Zwang8*Mifitârdiéiist  allér  ArtV  20  Landle^fipd 
2ui^  See,  so  wie  von  allen  Zwangs-Antehen  und  mitiUri* 
schcn  Requisitionen  befreit  bleiben. 

Auch  sollen  dieselben  unter  keinerlei  Vorwand  çe- 
zvvungen  werden,  hôhere  Auflagen,  Requisilionen  oder 
Abganen  als  diejenigen  zu  zahlen,  welche  jetzt  oder 
kùnftig  von  den  Unterthanen  oder  Biirgern  derjenigen 
Gebiete,  in  welchen  sie  sich  wobnfaaii  auihalten,  zu  enl- 
ricbten  sind. 

Art.  10.  Es  soU  ertiem  jeden  der  kontrahirendei 
Stéatèn  frei  sCehen,  znm  Scnutz  des  Handels  Konsnh 
2«i-*be8tellen,  weldM^  sich  in  den  Gebieten  .  und  Lâridem 
4ef  andern  Siaates  woknbaft  anflivlten^'  keîn  KôMiil  jeéodi 
darf  •  anitlich^  Handlungen  Tornehmeh,  b^vort^ei^  nicht 
fan  der  Regierung,  an  wekhei'er  ^bgesenrieti  worcka, 
iH  'def  -g^KrOniiKcfaen  iV>rfiii'-an«rkimiii>atid  zugelaMW  ist, 
mà  jeder  der  konirahirenden  Theile  kann  von  der  Resi- 
défvz  der  Konsuln  diejenigen  Orte  auâschhessen'^  die  tr 
hierzu  fûr  angemessen  erachtet. 

Die  Konsuin  der  Orientalischen  Repubhk  del  Uruguay 
in  den  Slaalen  des  Zollvt  reins  sollen  aJle  Vorrechte. 
Immunilaten  und  Beirtinnpen  genie<î«;en ,  ^velche  den 
Agenten  desselben  Ranges-,  die  der  begunsùgtesten  Natioc 
angehoren,  jetzt  oder  kdnftig  .dasi^ibsi  zqffestaii4eo  «nd, 
und  in  ^eicber  Weise  sollen  die  Konsuin  eines  jeden 
zuiD  Zoliverein  gehôrenden  Staates  in'  den  GebietiMh.^ier  I 
Orienjlalischen  Republik  del  Uruguay  ,naçh.  der  slrengstea 
Bi9?iprozilil  allot  Vomiich^i  Iflç^unit&ten  «nd  Befretui^ea 
gaiûeaaen,  welche  Jetzt  oîder  kfiiiifili^  den  Konsuin  der 
maiatbegÇnstigten  Nation  gew.|brt  werf}eiu 

Art.  11.  Zu  grôsserer  Sicberbçit  des  Handels  zwi- 
schen  den  Unterthanen  der  Staaten  des  Zollvereins  und 
den  Burgern  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay 
wird  vereinbart,  dass  wenn  zu  irgend  einer  Zeil  eine 
Unterbrechung  des  friedlichen  Verkehrs  oder  unglûck-  1 
licher  Weise  ein  Bruch  ^ischert  den  resp.  Staaten  éîn- 
treten  aolité  ,  den  Unterthanen  oder  Bûtgern  eines  jedeo , 
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ser  dlrimidç  poi'  ârbitro's,  quadé^  ftp^elida  â 

Aillés^  ail      ^  • 

''I^Ai^  Loi  subditos  dé  alguno  de  M  Estados  ilel 
ZoAvéï^in*' ifédidênt^ii  ^^^^^^  dé  la  RcpubCca 

Ofténial  del  Oruguay  ,  y  tés  çiadadanos  de  dîclia  Repu- 
bKc^'  rosidèntes  en  aiguho  delos  Stades  del  Zdllverein, 
eét|iirân  éxentoè  de  todo  servteîo  militilr  forloso  dé  ciUbU 

Î|uiéi^  éspecie,  de  mar|'d  .dé  Uerra,  y  dé'  todo  èndprestido 
oi;zoso     eiaciûoiieâ  y  i^quîsîcioiiés  militareé. 

'  'Nb  ^érin  çômpdîdoa  à  pagar,  bajo  ningun  pretoxto, 
nàayoSre^  iiiîpdestos,  requiaiciohés  i  oottlribucioAes  oùé 
Un  li^ae'aèan  d  puedao  ser  ^a^adas  por'subditos  6  çiu- 
dadànèis  uiÀlWôis  de'foft  temionoa  en  que  résidait. 

H  -  I  t: .  •    •  •  ...        /     ».  .... 


'  Ak'  10.*|' Cftda  una  de  fas  Partes  contratantes  ten- 
d^&  ia  libèrtiid  de  iit>nibrar  Cdnsules  para  aii  comercio; 
los'jddâleiB  resi^iràn  eti  lo8  territoriôs  de  h  ôtra  Parie; 
perb  antéâ  <p]ê  ningun  Consul  entre  en  el  ejercicio  de 
sus  fuodiones  boum)  taT,  debera  ser  aprobado  y  admitido 
eéî*'fa  ' ferma  a(SOstumbl*adà  por  el  Gobierno  a  quien  se 
dirijë;  y  cbblqtiiera^de'  làs  Parte^  'contratantes  puede 
éscepraàr  de  la  residéncia  de  les  Cônsules,  aqucilos  pun- 
tos  particulares  en  que  no  lenca  por  conveniente  ad- 

milinos.       r  ^  •   '  *  

Los  Cônsules  de  cada  uno  de  los  Eslados  del  Zoll- 
verein  en  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  gozarân  de 
todos  los  privilégies,  innumidades  y  exenciones  concedi- 
das  6  que  se  concedieren  allî  â  los  Agenles  de  igual 
range  de  la  nacion  mas  favorecida;  y  del  luismo  modo 
los  Consoles  de  la  Repûblica  Orienlal  del  Uruguay  en 
los  Est&dos  del  Zollverein,  gozardn  con  la  mas  rigorosa 
reciprocidad  de  lodos  los  privilegios,  inmunidades  y  ex- 
enciones côncedidas  6  que  se  concedieren  alli  à,  los  Con- 
aulés  de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  11.  Para  mayor  segnridad  del  comercio  entre 
lod  sûbditos  de  tos  Estados  del  Zollverein  y  los  ciuda- 
danos  de  la  Kepûblica  Oriental  del  Uruguay;  se  estipula 
que  si  en  algun  tîempo  ocurriese  una  inlerrupcion  de 
las  relaciones  amistosas  <5  sobreviniese  desgraciadamente 
un  rompvmienlo  entre  los  Paises  respeclivos,  se  conce- 
derà  à  los  sûbditos  6  ciudadanos  de  cada  una  de  las' 

Hmm.  OecmeU  ^im.    Tonu  XYU   Ftwk  IL  T 


L  i^iu^od  by  Google 


<2ÇP    Zolherein  et  République  de  l  Uruguay, 

der  kontrahirenden  Theile,  welche  sich  innerhalb  der 
Gebiete  des  andern  Theils  befinden,  eine  Frist  und  zwar, 
wenn  sie  an  der  Kùsle  wohnen,  von  vier  Monalen  und, 
wenn  sie  im  Innern  wohnen,  von  neun  Monaten  gestaltet 
werden  soll,  um  ihre  Rechnungen  abzuschliessen  und 
ûber  ihr  Eigenlhum  zu  verfiigen;  und  allen  denjenigen 
der  vorgedachten  Personen,  welche  es  vorziehen  môch- 
ten,  das  Land  zu  verlassen,  soll  freies  Geleit  gewàhrt 
werden,  um  sie  in  den  Stand  zu  selzen,  sich  unbelâstigt 
in  demjenigen  Hafen,  welchen  die  Regierung  des  Landes 
bezeîchnet,  einzuschiffen.  Es  wird  ùberdies  ferner  ver- 
einbart,  dass  aile  Unterthanen  und  Biirger  eines  jeden 
der  kontrahirenden  Theile,  welche  sich  zur  Zeit  einer 
Unterbrechung  der  freundschaftlichen  Beziehungen  zwi- 
schen  denselben  in  den  Gebieten  oder  Landern  des  an- 
dern Theils  zur  Ausùbung  ihres  Gewerbes  oder  einer 
bosonderen  Beschiiftigung  niedergelassen  haben,  das  Recht 
haben  sollen ,  daselost  zu  verbleiben  und  das  fragliche 
Gewerbe  oder  die  fragliche  Beschàftigung  fortzusetzen, 
und  zwar  so  lange  sie  sich  friediich  verhalten  und  keiner 
Yergehungen  gegen  die  Geselze  schuldig  machen,  ohne 
aile  Storung,  und  in  dem  vollen  Genuss  ihrer  Freiheit 
und  ihres  Eigenlhums;  und  ihre  Waaren  und  EfTecten 
aller  Art,  dieselben  môgen  sich  in  ihrem  eigenen  Ge- 
wahrsam  befinden ,  oder  andern  Personen  oder  dem 
Staate  anvertraut  sein,  sollen  weder  der  Wegnahme  noch 
der  Séquestration,  noch  auch  andern  Laslen  und  An- 
sprùchen,  als  denjenigen  unterliegen,  welchen  auch  ahn- 
liche  Effecten  und  ahniiches  den  eingebornen  Unterthanen 
oder  Biirgern  gehôriges  Eigenthum  unterliegt.  Frivat- 
forderungen,  Eigenthum  in  den  olTentlichen  Fonds-  und 
Geselischafts-Actien  sollen  nie  konfiszirt,  sequestrirl  oder 
mit  Beschlag  belegt  werden,  in  dem  unglùcklichen  Falle 
des  Krieges,  auf  welchen  sich  dieser  Artikel  bezieht. 

Art.  1*2.  Die  Unterthanen  der  Staaten  des  Zolivereins 
und  die  Biirger  der  Orientalischen  Republik  del  Uruguay, 
welche  sich  in  den  Gebieten  des  andern  Theils  wohnhaft 
aufhalten,  sollen  beiderseits  in  ihren  Hàusern,  Personen 
und  ihrem  Eigenthum  den  Schutz  der  Regierung  geniessen 
und  ferner  in  dem  Besitz  der  Yorrechte  verbleiben,  deren 
sie  sich  cegenwartig  erfreuen.  Sie  sollen  um  ihrer  Re- 
ligion willen  in  keiner  Weise  gestôrt,  belastigt  oder  ge- 
krankt  werden,  sondern  voile  Gewissensfreiheit  geniessen,, 
insofern  sie  die  Religion  des  Landes^   in  welchem  sie 
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hrics  «SOBlrktaÂles  eo  lot  lérrikirios  la  otfa,lu  tfer-^ 
flMiki  dd  cuatro  «neses,  â  nsiden^  e»  bs  eoitaa«  jr  de 
Mcm  meads  ai  reaiden  an  al  interior,  para  airaglar  aoa 
aegooioa  y  diapoaar  de  ai»  propiedàdea;  y  â  todaa  aqnal- 
laa  personas  arriba  mancîonadaa  qaa  «fouiaran  *.  aalir  del 
FaÎ6,  ae  lea  darA  «d  aalvocondoolo,  para  que  ae  eoibar*' 

rD'  an  el  Puerto  que  al  Gobîenio  del  Paia  designarei.i 
aatipala  adeinas,  oue  todoa  loa  aâbditos  y  dadManoa' 
de  cada  ma  de  laa  rartea  contraiMites ,  que  al  Uempa 
de  tal  interrupcioA  de  laa  relacîoiiea  aosiatoaaa  entre  ak 
laa  9  eatimeaen  ealablecidoa  en  ei  ejeroioio  «de  algua:trà-> 
fico  6'  ranao  eMMcial  en  los  dominioa  é  femtorioa  de  la 
otra^  tendran  el  privilegio  de  qoadar  y  coatinnar  alli  tal 
trafîco  é  ramo^  sip  que  aa  lea  aainrbeda  inaneca  alguna 
en  'el  goce  absoluto  de  su  libertâd  y  de  sus  bienes,  iiii* 
entras  se  conduzcan  pacificamente  y  no  comeiao  ofensa 
aiguna  contra  las  leyes:  y  sus  bienes  y  effectos  de  cual- 
quiera  clase,  sea  que  estén  bajo  su  propia  custodia  6 
conBâdos  à  otros  individuos  6  al  Estacio,  no  estarân  su- 
jetos  à  embargo  ô  secuestro,  ni  â  algunas  otras  cargas 
ù  imposiciones  que  las  que  se  impôngan  con  respecio 
â  semejantes  efeclos  é  propiedades  de  sùbditos  6  cmda- 
danos  naturales.  Las  deuaas  entre  individuos,  propieda- 
des en  fondos  pûblicos  6  acciones  de  companias,  tém- 
poco  seràn  confiscadas,  embargadas  ni  detenidas  en  el 
desgraciado  caso  de  guerra  à  que  se  refiere  esle  ariicuio 


Ai*t  12.  Los  sàbdîtoa  del  Zollverein,  y  los  oiadada» 
nos  de  la  Repùblica  Oriental  del  Uruguay  respectÎTa- 
menle  résidentes  en  los  territorios  de  la  otra  Parle,  go- 
zarén  en  sus  casas,  personas  y  propiedades  de  la  pro* 
teccion  del  Gobierno,  y  continuaràn  en  la  posesion  de 
los  privilejios  que  al  présente  gozan.  No  seràn  inquie- 
tados,  moiestados  6  incomodados  en  manera  alguna,  a. 
causa  de  su  religion,  y  tendràn  perfecta  libertâd  de  con- 
ciencia,  con  tal  que  respelen  debidamente  la  religion  des 
Pais  en  que  resiaen,  como  tambien  la  Constitucion,  leye  < 
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sich  «Bfbakwi ,  '  sowie  die  .Verfaskin^^  dia  fietetB».'  wté 
die  LandcrnebriMcke  raapeetiraii*.  Hianohtlîch  ddr  ftmr 
des  6dttit£eBtta  Jwdk  ^deiii  Kliia  Énd  den  GebifiiiokcA 
îhref  Kîfohe,  sei  îii  ihmi.  cigeiién  .Privirtb&ttstni^  mî 
ès^  MB  '  Uirea  .  eigeneti .  «  bemidern  Kiichsii  îind  .  Kapellen, 
hiofiohtUdi  der  Éefagniiis  sur  Bd»iiine  imd  D&teckal- 
tuDg  jolober  Kir^hen  ond.Kiipclleii^.  eonlioh  UofichdkJi 
darlSefogiiiss  sur  Anle^ng,  iJnterhahuBÇ  and  fiaqolBung 
vop  «g^tten:  BejBfrftbuMplâtieft  .  8oUe&  <  deli  UAterlhaneii 
utid  Bfirgera  «um  'ieden  der  IkontrabipendeOitiTheile, 
welche  4Stk  in  den  Gebieten  dee^^nden  Tbeib^nlbelteii, 
die  nSsiKcben  Freiheiten .  und  Reclitè  suflehe».  und  der 
nfitnliohe  Solralz  gewftbrt  werden^  twie  .den.Cglkerlbaiieii 
und  Bfirgem  der' «m  meieten  begûnsCigton  iiatio*.<  .  - 

Art.  13.  Zwischen  den  hohen  vertragenden  Theilen 
îst  vereinbarl  und  slipulirt  worden,  dass  behufs  Ergrei- 
fung  und  Auslieferung  Ton  Deserleuren  der  Kriegs-  oder 
Handels- Marine  durch  die  kompetenlen  Orlsobrrgkeiten 
der  betreHenden  Lander  jede  li^ndesgesetzlicb  zulassige 
Hûlfe  geleislel  werden  soll,  sobald  die  gedachten  Obrig- 
keiten  zu  solchem  Zwe(  ke  vod  dem  Konsul  derjeûigen 
Nation,  welcher  der  Déserteur  angehôrt,  desfalla- in  An- 
spruch  eenommen  und  durch  das  Srhiffsregister,  die 
IVlusterrolle  oder  andère  Shnliche  Documente  nachgewiesen 
wird,  dass  die  gedachten  Deserteure  Theil  der  Mann- 
schaft  sol(!h(  i  Scniflfe  waren ,  und  dass  si©  von  Sclnffen 
desertirt  sind,  welrhe  sich  in  den  Hâfen,  Kûstcn  oder 
Gewassern  des  Landes  fandeOy  von  deaseo  Ortaobrig- 
fceiten  aie  reclamirt  werden. 

Waa  die  Fealhaltung  der  Deserteure  in  den  Landes* 
gefôngnissen  und  die  Zeit  anlangt,  wâhrend  welcber  eie 
unter  Einwirkung  der  Ortsobrigkeilen  verbleiben  niQaaen« 
80  8oH  von  dem  Augenblicke  an,  y/o  sie  ergriffen  wor- 
den sindf  ;Uin  zur  Verfûgung.dea  recUniinpden  Konsab 
gehalten  und  dep  S^biffen  ib^er  Nation.  KurOok^tellt  z^ 
werden  y  das  :Von  d^n  respectiven  Geaei^n.  emes  jeden 
Landes  vorgesobriebeoe  Ver&hipen  b^obacbtel  ,werden« 

Es  îst  ferner  vereîffbart  worden,  dass  aile  anderen 
Zugeslundnisse  oder  Begiinsligungen ,  welche  bezfiglicb 
der  Wiedererlangung  von  Deserteuren  beide  konhabiren- 
den  Theile  einem  andern  Staate  gemacht  oder  in  Zukunft 
machen  môehten,  gerade  so  als  auch  dem  andern  kon- 
trabirenden  Tbeile  zugestanden  betrachtet  werdep  solieu^ 
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y  costumbres  de  él.  Con  respectd  a  la  celebraeion  del 
cuHo  conforme  à  los  rilos  y  ceremonias  de  su  propia 
Tglesia,  ya  sea  dentro  de  sus  casas  parUculares  ù  en 
â»s  Yplesias  6  Capillas;  con  resper  to  à  la  facultéd  de 
edifiear  y  sôslener  taies  Yglesias  y  Ca pillas;  y  finalmente, 
con  respecto  à  la  facuitàa  de  adqoirir,  ocUpar  y  mante- 
ner  silios  para  sus  propios  cementerios,  los  sûbditos  y 
ciudadanos  de  cada  una  de  las  Fartes  contratantes,  que 
residan  en  los  dominios  6  territorios  de  la  olra,  gozaran 
de  ias  mismas  libertades  y  de  los  mismos  derechos:  y 
se  les  concederâ  la  misma  proteccion  que  à  io&  aubdùos 
Y  ciudadanos  de  ia  nacioii  mas  iiavoreeida. 

.1  .       A  '  '  •  '  '  ■ 

Aîrt.  '13.  Se  ha'  o6nîveiiid<i  y  esttpaiadô  ùdir  las  AU 
tas  Partes  coiitraiaiites,  que  se  prestaré  por  las  aatori* 
daifes  locales,  éompetentc»  de  los 'réspéctivos  Fàises,  todp 
èl  anxilîo  qab  9ea  cétiforme  é  sus  leyes,  para  la  apre^ 
tîènsion  y  entrega  de  desértères  del  servicio  naval  ihili- 
tar  6  de  la  marina  mercanle';  Mîempre  que  dichas  au- 
toridadeS'  çeap  requitidas  con  este  objeto  por  el  Cénsol 
â^'la  nacâdn  A  que  bertenezcàl  ef  'desertér,  y  se  compro- 
bafé  jpKÎr  et'iregiptHl^flç  los, truques,  roi  de  isf  tripulacton 
à  oiros  docoftienl^  ^^iéinfejaiiltés ,  que  diehos  éeaeitdres 
eran  pairie  «le  la^inpillmâll  de'  iales  buqwM  y  que  han 
dbsertado  de  buques  quâi  sè  ballaban  eû  los  Paertos, 
costas  6  aguas  d^/Raia  «nte  oajwi  autoridades  locales 
se  redaoïan. 


En  (^rden  é  la  detencion  de  desertores  en  las  prisi- 
ones  publicas,  y  al  tiempo  que  deban  permanecer  bajo 
ta  accion  de  las  autoridades  locales,  una  vez  aprehen- 
didos,  para  ser  entregados  'k  la  disposicion  del  Consul 
que  los  reolamare  y  remitidos  6  bugues  de  su  naoion, 
se  obsrrvarén  las  reglas  que  estabiecierea  las  le^es  dc^ 
cada  Pais^  respectiy^inaente.      '  .    .   .  . 

i 

I  ■ 

..HaiL'4!ioiimîdo  adenaés^  en  Que  cualqnier  otro  fam 
à  concesioil  que  respeptp  al  recooro  de  desertores  bayan 
becho,  6  lo^cesivo  hicieren  ambas  Partes  contra-' 
tantes  è  oualquier  oMo  £alado,  a^ra  ^conoedido  tambieii 
é  la  otra  Parle  c^ntratante*'  ooiaci  si  tal  fav6r  6  e09o4- 
non  se  babiese  estipulacljs      M  .présente  Tratadoi^  . 
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wie  wenn  solche  Begûnsligungen  oder  Zugestândnisse  io 
dem  gegenwârtigen  Vertrage  vereinbart  worden  wâren. 

Art.  14.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll  fiir  die  Dauer 
von  acht  Jahren  von  dem  Datum  desselben  an  gerechnel 
und  dann  ferner  bis  zum  Âblauf  von  zwôlf  Monaten  be- 
stehen,  nachdem  einer  der  kontrahirenden  Tbeile  dem 
andern  die  Ânzeige  gemacht  bat,  dass  es  seine  Âbsicht 
sei,  denselben  nicht  weiter  forlzusetzen,  wobei  jeder  der 
kontrabirenden  Tbeile  sich  das  Rec^t  vorbebiilt,  dem 
andern  Tbeile  dièse  Anzeige  ^bei  Ablauf  der  gedacbteo 
acbtjàhrigen  Frist  oder  zu  jeder  spateren  Zeit  zu  macben. 

Und  es  >vird  biermit  zwiscben  ibnen  vereinbart,  dass 
bei  dem  Ablauf  der  zwôlf  Monate  nach  dem  Empfang 
einer  solchen  Anzeige  der  gegenw&rlige  Vertrag  una  aile 
Bestimmungen  desselben  gaozlich  aufhôren  and  eaden 
sollen.  ,  , ,  ... 

Art.  15.  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll  ratiBzirt  und 
die  Ratifikationen  sollen  so  bald  als  môglicb,  spâtestens 
binnen  acbtzehn  Monaten  vom  Datum  desselben  ab  in 
Montevideo  ausgetauscht  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  baben  die  beiderseiti^en  Bevoll- 
mâchligten  den  Vertrag  unterzeicbnet  und  ibre  Siegel 
beigefûgt  in  Montevideo  den  drei  und  zwanzi^sten  Juni 
Eintausend  acbt  Hundert  und  secbs  und  fûafzig.  , 

Herrmann  Herbort  Friedrich  von  GiilicJu 
■      ■       .  (L.  S.)  . 

•  Joaquin  Requena.  '"' 

(L.  S.) 


Séparai- Artikel  i,  ' 
•  •      (Zu  Artikel  3.  des  Vertrags.)      ,  , 

Die  Bcstimmungen  im  Artikel  '\.  des  beute  zwischen 
den  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Orientalischen  Re- 
publik  del  Uruguay  ab^eschlossenen  und  unterzeicbneten 
Vertrages  finden  auf  die  Abgaben,  welcbe  die  Kôniglich 
Hannoversche  Regierung  unter  der  Benennung  des  Bruns- 
hauser  (ebemals  Stader-)  Zolles  zu  erbeben  bat,  in  der 
Weise  Anwendung,  dass  die  Schiffe  der  ^edachten  Re- 
publik  und  deren  Ladungen  binsichtiich  dieser  Abgabeo 
ebenso  behandeit  werden  sollen,  als  die  eigenen  Schiffe 
ilannovers  und  deren  (^adungen. 
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Art.  14.  El  présente  Tratado  estara  en  vig6r  por  cl 
termino  de  ocho  anos  contados  des  de  la  fecha,  y  en 
adelante  por  doce  meses  n^às,  despues  que  una  de  las 
Partes  contratantes  diere  aviso  à  la  otra  de  su  intencion 
de  terminarlo;  reservéndo  se  cada  una  de  las  Partes 
contratantes  el  derecho  de  dar  à  la  otra  tal  aviso  é  la 
expiracion  de  dicho  término  de  ocho  anos,  6  en  cual- 
quier  tiempo  despues. 

T  por  esto,  se  estipula  entre  ellas  que  à  la  expira- 
cioo  de  doce  meses  desques  que  tal  aviso  baya  sido  re- 
cibido,  este  Tratado  y  todas  las  estipulaciones  de  él  ce- 
saràn  enteramente. 

Art  15.  El  présente  Tratado  seré  ratiûcado  y  las 
ratificaciones  serân  canjeades  dentro  del  plazo  de  diez  y 
ocho  meses  de  su  fecha  en  Montevideo,  ô  àntes  si  fuere 
posible. 

En  fé  de  lo  cual,  ambos  Plenipotenciarios  lo  ban  fir- 
mado  y  sellado  con  sus  sellos  respectives  en  Montevideo 
à  veinte  y  très  de  Junio  de  mil  ochocientos  cincuenta 
y  seis.  ....       -  \ 

Herrmann  Herhort  Friedrich  von  Giilich,  \ 

■    f-s-)  .       .   .  .■ 

Joaquin  Requena.  i  j. 

(L.  S.)         •   .  •.  . 


Articula  separado  L 
(al  articulo  III.  del  Tratado.)  " 

Las  estipulaciones  del  articulo  III.  del  Tratado  cete- 
brado  y  firmado  boy  entre  los  Estados  del  Zollverein  y 
la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  son  tambien  exlensi- 
vas  é  los  derechos  que  el  Gobierno  del  Reino  de  Han- 
nover  tiene  â  cobrar  bajo  la  denominacion  de  derechos 
de  Brunshausen  (antes  Stade)  de  una  manera  tal  que  los 
huques  de  la  mencionado  Repûblica  con  sus  cargamentos, 
serân  tratados  del  mismo  modo  con  respécto  à  estos 
derechos,  que  los  propios  buques  del  Reino  de  Hannover 
con  sus  cargamentos. 


m  *  '  * 


Der  çegenw&rtige  Séparât- Artikel  soll  dicselbe  Kraft 
ond  Gûltigkeit  haben,  ab  ob  derselbe  Wori  fflr  Wori  io 
deiQtbepte  ni)ler?Q|obDeUfi  yertra|;e,aiirgmon^ei^.)[^are. 

.  Déroba  JoU  :  ratificiii  und  die  RaVpc^ôf/Bii,,fK4l^ 
zn  gleiclier  2eit  «usgewecbaelt  w^^rd^i^.       ...       ;î  ;.. 

Urkoade  deasen  unterzèicbjieQ  und  be^iégato,  dieâ 
die  betreffendea  Bev<}lli|i&chtigteD  in  MQpteviae^i,  dejLi  dra 
und  zwanzigsten  Jaiui  EinUiiaaii^  apht  Hiiofiert  und  seiç^ 
und  fûpfzig.  •  ,  ,  , 

H^rrmann  Herbort  Friedrich  pon  Giilichm  , 

(L.  S.) 

•    '•       Joaquin  Requenoi       ''  ' 

•  ■  ■  (I-  S.)  •     .  ••  •      •  • 

•  •  *.  «••il* 

r  .l»"'  il» 

Séparai- Artikel  2,    «'     ;  '  .;  .  / 
'  (Zu  Àrtikai  9.  dea  Yertragea^  >  *>'  * 

Nachdem  im  Ârtikel  9.  des  heute  zwischen  den  Staa- 
ten  des  Zolivereins  und  der  Orientaliscbea  Republik  dcl 
Uruguay  abgeschlossenen  und  unlerzeichnelcn  Vertrag^» 
feslgestellt  ist,  dass  die  Unlertbanea  der  SUaLen  des 
Zolivereins,  welche  sich  in  der  gedachten  Republik  wobn^ 
haft  aullialten,  unler  keinerlei  Vorwand  gezwuogen  wer- 
den  sollen,  hôhere  Lasten,  Requisitionen  und  Abgaben 
als  diejenigen  zu  tragen,  welcbe  jelzt  oder  kûnftig  von 
eingebornen  Bûrgern  zu  trdgen  sind ,  und  da  in  Ge- 
mâssheit  eines  Gesetzes  der  Orientalischen  Republik  del 
Uruguay  ein  Ausiânder  fiir  die  Erlaubniss,  einen  Ver- 
kaufsladen,  oder  eine  andere  in  den  Bestimmungen  des 
edachten  Gesetzes  begriffene  Anlage  zu  erôffnen,  einen 
ôhern  Betrag  zu  enlrichten  hat,  als  ein  eingeborner 
Biirger,  so  wollen  die  Staaten  des  Zolivereins,  unge- 
achtet  der  Bestimmungen  des  obeUgedacbien  ArlikeU,  auf 

3er  Abscbaiïung  dieser  UnterscbeiduUg,  so  lange  als 
ieselbe  mit  Riicksicbt  auf  die  Untertbanen  und  Bûrger 
jeder  auswârtigen  Natipn  gleichm^^ssig  beobâcbia^  .wird« 
oictit  besteben. 

Und  die  Orientalische  Republik  del  Uruguay  vei*- 
pflicbtet  sicb  Ibrerseits,  dass,  wenp  kunflig  zu  irgpnd 
einer  Zeit  der  von  Untertbanen  der  Staaten  des  Xoll- 
vereins  fiir  eine  solcbe  Erlaubniss  zu  zalilende  Betrag 
erbobel  werdea  solite,  gleicbzeitig  au(}b.QiiiAieoUf>ra(iieiida 


Digitizod  by  Google 


.  '  'Commerce  et  rihi^igation,  297 

V  El  présente  articule  separado  tendrà  la  misma  fnerza 
'  y  Validez  que  si  estuviera  rnsertado  palabra  por  palabra 
en  cl  Tratado  firmado  en  esta  feclia.  •'  "■ 1  'i 
f  Seré  ralificado  y  las  ralificaciones  seran  canjeadas  al 
fflismo  liempo;  '  •    '  '  •    ,r  *  '   •  "  '"^ 

i^n  fé  de  le  cual  lo  firman  y  seflan  los  "résplecCivos 
Ptenipotenciarios  en  Mônlevidéo  &  veinle  y  très  de  Junio 
de  mil  ochocientos  cincuenta  y  seis. 

uTm'I..  r-  ^   


 =•».•:  • 

"  "  Herrmann  Herhort  Friedrich  von,Giilich,  ' 
"  V"  (L.  S.)        •     '  • 

M  .  ..    ,1 .  n    Joaquin  Rtquena.   y,  ,    >  \>  .  »t 
..I   .  ;•  .  ;     .                   (L  S.)  •  .    .  1 

•    *•.     ■'  |.(-''  — I  r^.-^ — »,  r-r.    i    '     ••  .«.'i.'  )  ':»t'i 

.      n  •■  '    •  •••  •  's» •  •  iP'.' 

n'i»'  i:  ■     Ârticulo  separado  IL        -  '    1  I 
,  (al  articulo  IX.  del  Tratado.)    '•       '  •'  " 

Por  cuahto  en  el  articolo  IX.  del  Tratado  coficluidb 
y  firmado  en  este  dia,  entre  les  Estados  del  Zollverein 
y  la  Hepûblica  Oriental  del  Uruguay  se  estipula  que  les 
sûbditos  de  los  Estados  del  Zollverein  résidentes  en 
dicha  Repùblica,  no  seran  compelidos  bajo  ningun  pre- 
texto  à  pagar  mayoreis  cargas,  requisiciones  y  contribu- 
ciones  que  las  que  son  o  seran  pagadas  por  los  ciuda- 
danos  nativos;  y  siendo  de  ley  en  la  Repûblica  Oriental 
del  Uruguay,  que  un  extranjero  pague  por  la  patente 
para  abrir  una  tienda  û  Otro  establecimiento  de  los  corn- 
prendidoB  en  dicha  ley,  una  cantidad  mayor  que  la  pa- 
gada  por  un  ciudadano  nativo;  los  Estados  del  Zollver- 
ein se  comprotneten ,  no  obstante  las  prevenciones  del 
anledicho  artioulo ,  é  no  exijir  la  aboiicion  de  esta  dis- 
liacioa,  coo  tal  que  ella  subsista  imparcialmente  con  res- 
pecto  à  los  sûbditos  6  ciudadanos  de  toda  otra  nacion 
cxlrahgerâ. 


•  • 


Y  la  Repûblica  Oriental  del  Uruguay  se  conrïpromete 
or  su  parte  à  que,  si  en  algun  tiempo  en  lo  succsivo 
a  canticjad  pagadera  por  los  sûbditos  de  los  Estados 
del  Zollverein  por  tal  patente,  fuese  aumentada,  un  au- 
mento  correspondiente  serà  al  niismo  tiempo  ihecho  é  la 
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EiMkQDg  das  von  ^«gebornen  Bikrgeni  dir  Rmiblik  zq 
«riegêndea  Batrags  eiotr^ten  80II»  so  dasi  das  Verh&ltDisii 
z^schen  dem  von  den  Unterth^^n  der  Staaten  des  Zoll- 
Ireraînt  ùnd.  dom  von  BOi^gm  dtr  RepuUik  del  Uruguay 
so  zablenden  Betrage  zam  Naditheil  der  entoreii  nie 
^eitndert  werden  eoH. 

Wenn  bezfigfiiA  dee  PonktaSf  von  welchem  diçw 
Arttkel  bandeit,  mit  einem  andern  Staate  irgend  eioe 
Vereinbarung  getroffen  wlire  oder  in  Zukunft  getrofTen 
werden  môcbte,  welcbe  fôr  dessen  Angebdrige  eine  den 
Landeskindern  gieicbe  Bebandlung  ausmacnt,  se  soll 
dieser  Vortheil  als  auch  den  Unterthanen  und  Bûrgem 
der  Staaten  des  Zollvereins  zugestanden  angeseben  werden. 

Der  gegenwartige  Zusatz  - Artikel  soll  dieselbe  Kraft 
und  Giiltigkeit  haben,  als  ob  derselbe  Wort  fur  Wort  in 
dem  hcute  unterzeichneten  Vertrage  aufgenommen  ware. 

Derselbe  soli  ratificirt  und  die  Ratificationen  sollea 
zu  gleicber  Zeit  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  unterzeichnen  und  besiegein  dies 
die  beireffenden  Bevollmâchtigten  in  Montevideo  den  drei 
und  zwanzigsten  Juoi  Eintausead  acbl  Huodert  und  secbs 
und  (unfzig. 

Herrmann  Herbort  Friedrich  von  Giilich, 

(lu»  S*^ 

Joaquin  Requeruu 
(L  S.) 


XLIV.  ' 

Article  %épmrè  au  Traité  de  commerce  et  de  itoe»- 
goHon  cùncht,  à  Naplesy  le  37  jantder  i847^ 
entre  la  Prusse  en  son  nom  et  pour  les  autres 
ÈkUs  du  ZoUeerem;  rnshi  éhme  dédaraêkm  des 
Plénipotentiaires  respectifs ,  en  date  du  27  janvier 
i847f  et  ê^um  déclaratio»  du  PlémpoteidkUre  de 
la  Prusse^  signée  le  SS  Janmer  i847^J. 

1. 

ArHele  séparé. 
Les  Plénipotentiaires  cbargés  de  |a  n^ciafioo  et  de 

•)  Voir  Toflift  la  p.  4dfw 
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cantidad  paradera  por  los  ciudadanos  nativos  de  la 
Repûbiica;  de  modo  que  laproporcion  entre  la  cantidad 
paeadera  por  los  siibditos  de  los  Estados  de!  Zollverein 
y  la  paradera  por  los  ciudadanos  de  ta  Repûbiica  Orien- 
tal del  Uruguay  respectivamente,  nunca  seré  variada  en 
peijuicio  de  los  primeros. 

Si  relativamente  al  punto  de  que  trata  este  articule, 
se  bubiere  hecho  5  se  hiciere  con  otro  Estado  alguna 
estipulacion  que  coloque  é  sus  sûbditos  â  la  par  de  los 
hijos  del  pais;  esa  ventaja  debe  entenderse  acordada  à 
los  sôbditos  y  ciudadanos  de  los  Estados  del  Zollverein. 

El  présente  articule  separado  tendrà  la  misma  fuerza 
y  valôr  que  si  hubiera  sido  insertado  palabra  por  pala- 
bra en  el  Tratado  fîrmado  en  este  dia. 

Serà  ratificado  y  las  ratificaciones  serén  canjeadas  al 
mismo  tiempo. 

En  fé  de  lo  cual ,  ambos  Plenipotenciarios  lo  han 
fîrmado  y  sellado  con  sellos  respectives  en  Montevideo 
é  veintitres  de  Junio  de  mil  ochocientos  cincuenta  y  seis. 

Herrmann  Herhort  Friedrich  uon  Giilich, 
-1  (L.  S.)  M 

'    '       Joaquin  Requena, 
(L.  S.) 


la  conclusion  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  de 
ce  jour  entre  les  Etats  de  l'Association  de  douanes  et  de 
commerce  Allemande  d'une  part,  et  le  Royaume  des 
Deux  Siciles  d'autre  part,  sont  convenus  de  l'Article 
séparé  suivant,  qui,  sans  être  destiné  à  la  publication, 
aura  néanmoins  la  même  force  et  valeur,  que  s'il  était 
inséré  textuellement  dans  le  dit  traité. 

Article  séparé. 
Les  Hautes  Parties  contractantes,  sont  convenus  que 
dans  le  cas,  où  S.  M.  le  Roi  du  Royaume  des  Deux 
Siciles  croirait,  à  la  suite  de  considérations  politiques, 
ne  pouvoir  plus  accorder  l'assimilation  des  ports  situés 
aux  embouchures  des  fleuves  entre  l'Escaut  et  l'Elbe, 
y  compris  ces  deux  fleuves,  aux  ports  du  2^1lverein 
mêmes,  comme  elle  est  stipulée  dans  l'Article  6.  du  traité 
patent,  et  en  ferait  la  déclaration  aux  Etats  du  Zoll- 
verein,  ces  Etats  auront  le  droit  de  dénoncer  le  présent 
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traité,  qoi  cessera  ses  effets  six  mois  après  que  cette 
dénonciation  aura  été  notifiée  au  Gouvernement  da 
Royaume  des  Deux  Siciles. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  font 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Naples,  le  jour  vingt  sept  du  mois  de  janvier 
de  Tan  de  grâce  mil  nuit  cent  quarante-sept 
.  "•         (signé:)    B**  de  Brock/iausen.         ,   i  ' 

.  i     î;  ^       .    .    '  (L.  S.)         :  ... 

!     (signé:)    Giustino  Fortunato, 
:  ^    ^  (L.  S.)  ,     '  . 

(signé:)    M.  Principe  di  Comitini. 

(L.  S.) 

•  •.    (signé:)   Antonio  Spinelli,  ... 

(L.  S.)     ■       '    :    •  'î 
!  i     I"  -.ir.  *  ••'■*'  '■.     1 1 ■ — —  ■ — —     •■!  , 

%  ' 
Déclaration  des  Plénipotentiaires  respectifs. 

Pour  meilleure  entente  des  stipulations  contenues  dans 
rArticle  14.  du  traité,  et  afin  de  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  le  sens  et  la  portée  des  concessions 
réciproques  contenues  dans  le  dit  Article,  les  Pléaipo- 
lentiaires  respectifs  sont  convenus  de  déclarer  qu'il  est 
bien  entendu,  .  '^  • 

1.  Que  la  concession  du  dix  pour  cent  sur  les  droits 
établis  par  le  tarif  de  douane  au  Royaume  des  Deux 
Sicites,  se  rapporte  également  'à  tous  les  changements 
qui  pourront  avoir  lieu  par  la  suite  dans  le  dit  tarif,  el 
que  le  Zollverein  est  placé  à  cet  éeard  sur  le  même 
pied  que  le  pavillon  national  des  Deux  Sioiles  et  la 
Nation  la  plus  favorisée.     i .  i       ..  . 

2j  '0ue:la  diminution  du  vingt  pour  cent  accordée 
par  le  Gouvernement  prussien  sur  le  tarif  du  Zollverein 
aux  huiles  en  cercles  ne  se  rapporte  qu'au  tarif  actuelle- 
ment existant  et  ne  pourra  pas  s'étendre  au  delà; 

Mais  en  même  temps 

Le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  est 
antôrisé  à  déclarer  au  nom  de  son  Gouvernement,  que 
celui-ci  s'engage  à  ne  point  faire  subir  pendant  la  durée 
du  présent  traité  aux  droits  sur  l'huile  en  cercles  du 
Royaume  des  Deux  Siciles,  aucune  augmentation  au-dessus 
du  tarif  actuel,  moins  les  vingt  pour  cent  concédés  par 
le  dit  article,  el 
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de  même  il  promet  au  nom  de  son  Gouvernemenl, 
u'à  l'égard  des  droits  sur  Thuile,  le  Gouvernement  des 
Icux  Siciles  sera  pendant  cette  même  époque  conslam- 
ment  traité  par  le  Gouvernement  prussien  et  le  Zoliverein, 
comme  la  Nation  la  plus  favorisée,  c'est-à-dire,  qu'il  ne 
sera  accordé  aux  huiles  d'aucune  autre  Nation  une  di- 
minution de  droits  quelconque,  à  laquelle  ne  participe- 
raient aussitôt  les  huiles  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 

Fait  à  Naples  ce  vingt -sept  janvier  mil  huit  cent 
quarante -sept. 

(signé:)    B»"  dp  BrocLhausen.        .  /  . 

•      •        _  (L.    S.)  ;   .  . 

(signé:)    Justin  Portunato^ 
(L.  S.) 

(signé:)    Prince  de  Comilini,.  ,  . 
.  :    (L.  S.)        ^   ::.  . 

(signé:)    Antonio  Spinelli» 

(L.  S.)       ...  i  . 


3. 

Déclaration  du  Plénipotentiaire  de  la  Prusse.  , 

Pour  meilleure  entente  du  troisième  alinéa  de  l'article 
14.  du  traité  et  atin  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute 
sur  le  sens  et  la  portée  de  la  concession  dont  il  y  est 
Question,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  avant  la  signature  du  traité,  a  déclaré  au  nom 
de  son  Gouvernement: 
^ue  pendant  la  durée  du  traité  les  droits  d'entrée  sur 
1  huile  en  cercles  du  Royaume  des  Deux  Siciles  ne 
pourront  subir  d'augmentation  quelconque  au-dessus  du 
tarif  actuel  moins  les  vingt  pour  cent  concédés  par 
le  présent  traité;  '  •  •  •        iit  i  -       ,|  ;  .; 

et  de  même:  '  •  !  >> 

S u'à  l'égard  des  droits  sur  l'huile  le  Gouvernement  des 
leux  Siciles  sera  pendant  cette  même  époque  con- 
stamment traité  par  le  Zoliverein  comme  la  nation  la 

f)lu8  favorisée,  cest  à  dire  qu'il  ne  sera  accordé  par 
ui  aux  huiles  d'aucune  autre  nation  ane  diminution 
de  droits  quelconque,   à  laquelle  ne  participeraient 
aussitôt  les  huiles  du  Royaume  des  Deux  Siciles. 
Fait  à  Naples  ce  28  janvier  1847.  •» 
(L.  S.)        (signé:)    BruckiMuaen,    i.  »    -  ..  : 


•  ,  XLV,        •  .  • 
Déclaration  échangée  entre  ta  Frmse  en  son  nom 
et  pour  Jes  OMdrès  ÊU»i$  4u  Zolherem  d'une  pari 
et  le  Royaume  des  Deux  -  Siciles  d'autre  part^ 
relatioB  au  traUement  de  la  mmgatêon  mdkecte; 

signée  le  7  jaiUet  i856» 

Le  Gouvernement  de  Prasse  agissant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  pays  et  parties  de  pays  souverains 
compris  dans  Son  système  de  douanes  et  a'impùts  s  ivoir: 
le  Luxembourg,  rÀnhalt-Dessau-Coethen ,  rAnfialt-Bern- 
hourg,  le  Waldeck  et  Pyrmont,  le  Lippe  et  le  Meisen- 
heim;  qu  au  nom  des  Gouvernements  des  autres  Llats 
du  Zoliverein,  savoir:   la  Baviurc,  la  Saxe^,  le  Hanovre 
(y  compris  la  Principauté  de  Schaumburg  -  Lippe  ) ,  le 
Wurtemoerg,  le  Bade,  la  Hesse- Electorale,  la  Hesse- 
Grand-Uucale,  y  compris  le  Baillage  de  Hombourg,  les 
Etats  formant  l  Association  de  douanes  et  de  commerce 
de  Thuringe,  savoir:  la  Saxe -Grand -Ducale,  le  Saxe- 
Meiningen,   le  Saxe -Alten bourg,   le  Saxe-Cobourg  et 
Goiha,  le  Schwarzbourg-Roqdolstadt  et  le  Schwarzbourg- 
Soodershausen ,  le  Reuss-Greitz  el  le  Reuss-Schleitz,  Te 
Brunswick,  ruideabourg,  le  Nassau  et  la  ville  libre  de 
Francfort,  d'une  part  elle  Gouvernement  des  Deux-Siciles 
d'autre  part  anmiés  du  désir  constant  de  favoriser  de 
plus  en  plus  et  d'étendre  les  relations  commerciales  qui 
existent  entre  les  Etats  du  Zoiiverem  et  le  liovaume  des 
Deux-Siciles,  sont  (ooovdnas  d     ooaû(mun  accord  d'établir 
ce  qui  suit: 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  étendre  à  la 
navigation  indirecte  le  traitement  jusqu'ici  accordé  à  la 
navigation  directe,  en  sorte  que  par  rapport  aux  droits 
de  navigation  et  aux  droits  de  douane  dans  leurs  porls 
ils  ne  ieront  plus  aucune  distinction  entre  les  navires  de 
Pautre  partie  et  les  navires  nationaux.  Par  consé(;|uent 
les  dispositions  des  articles  2.  4  et  14,  du  traite  de 
commerce  et  de  navigation  entre  les  Etats  du  ZoUverein 
el  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  du  27  janvier  1847, 
seront  appliquées  également  aux  navires  des  parties  con- 
tractantes et  à  leurs  cargaisons  qui  viendront  des  [)orf3 
de  pa^s  tier&  daos  les  portg  de  l'une  des  parties  coa- 
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traetantc»  on  qai  tortironi  en  destinaâoB  pour  des  porto 
de  pays  tiers  des  ports  de  Tune  des  parties  contractantes^ 

3ueile  que  soit  Torigiiie  *  la-  provenanoe  on  la  dMlûiatioii 
es  cargaisons. 

La  stipulaiion  qui  précède  aura  la  même  durée  que 
le  traité  cia  27  janvier  1847 ,  et  elle  n'apportera  aucan 
cèangeoieat  an  stipulations  de  Tailiole  5  de  oe  traité, 
fShms'  au  cabotage. 

La  présente  Déclaration  faite  par  le  Soussigné  Envoyé 
Extraordinaire  el  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté, 
le  Hoi  de  Prusse,  sera  échangée  contre  une  Déclaration 
semblabie  de  Son  Excellence  Monsieur  le  (Commandeur 
Cdraia  de  iraelio,  Chargé  du  i^urtefeuille ,  du  Ministère 
des  Affirirt^  EtraRgères  de  Sa  Majesté  le  Bai  d»  Ro^onie- 
dfls  f>éaM*Si€iiles  et  le  traitement  réciproqoé  d<Mit  il  est' 
qeestion  dans  ta^  .présente  Déclaralioii'  oonunencera  à  être 
en  vigueur  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  deux  Dé- 
clarations. 

Naples  le  7  joillet  1856.. 

(signé:)     C.  B.  CaHiU. 


'  *  -  f 

r 

XLVL 

IVvtfé  âamtUi  H  de  eommeree  entre  ■  Ut  Pmste  et 
let  auire9  ÊiaU  dit  Zolkerem  d'une  pmri  et  la 

Perse  d'autre  part,  signé  à  Paris,  le  25  juin  i857*J; 
suici  de  de^x  noies:  des  négociateurs  relatives  au 
BrmdUiemer  ZoU,  m  dtUe  du  ^  et  Si3  jum  ië$f. 

1.       .     .  :  " 

Tr»iU. 

Au  îiom  de  Dieu  ciément  et  miiérioordietiœf 

Sa  Majeslé  Is  Roi  de  Prasse  agbsant  tant  en  Son 
nom  et  pour  les  autres  Pays  et  parties  de  Pays  souve* 

rains  compris  dans  Son  système  Je  douanes  et  d'impôts, 
savoir:  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  enclaves  du 
Grand- Duché  de  Mecklembourg  —  Kossow,  Neizeband 

•)  h»  i»tii«atioiit  om  été  édnnaéM  h  Pute»  la  SI  nm  ISftS. 
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et  Schoeoberg  —,  la.Prinbipaulé  de  Birkenfeli  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhall-Ûesaau-Coethen 
et  d'Anhalt- Bernbourg,  les  Principautés  de  Waldeck  et 
Pyrmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand  -  Baillage 
de  Meisenheim  du  Landgraviat  ae  Hesse^  qu'au  nom  des 
autres  membres  de  l'association  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande  (Zollverein) ,  savoir:  la  Couronne  de 
Bavière,  la  Couronne  de  Saxe,  la  Couronne  do  Hanovre 
et  la  Couronne  de  Wurttemberg,  le  Grand -Duché  de 
Bade,  l'Electorat  de  liesse,  le  Grand  -  Duché  de  Hewe, 
tant  pour  lui  que  pour,  le  Baillage  de  Hombourg  du  Land- 
graviat  de  liesse  ;  les  Étals  formant  l'association  de  doua- 
nes et  de  commerce  de  Thuringe,  savoir:  le  Grand-Duche 
de  Sax.e,  left  Duchés  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Alteo- 
bourg,  de  Saxe-Coburg  et  Gotha,  les  Principautés  de 
Schwarzbourg-Rudolstadt  et  Schwarzbourg-Sondershauseo, 
de  Reuss,  ligne  aînée,  et  de  Heuss,  ligne  cadette;  le 
Duché  de  Brunswic,  le  Duché  d'Oldenbourg,  le  Ducbè 
de  Nassau  et  la  Ville  libre  de  Francfort; 

et  Sa  Majesté  dont  le  soleil  est  l'étendard,  le  Sacré, 
l'Auguste  et  Grand  Monarque,  le  Souyerain  absolu  et  l'Em- 
pereur des  Empereurs  de  tous  les  Etals  de  Perse, 

également  et  sincèrement  désipeux  d'établir  des  rap- 
ports d'amitié  entre  les  susdits  Etals  et  la  Perse,  ont 
voulu  les  consolider  par  .on  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce réciproquement  avantageux  et  utile  aux  sujets  des 
Hautes  Puissances  contractantes;  à  cet  effet,  ont  désigné 
pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  Le  Sieur  Maximilien 
Frédéric  Charles  François  Comte  de  Hatzfeldt-Wlldenbourg- 
Schoenstein,  Son  Conseiller  privé  actuel.  Son  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire.  Chevalier  de  l'Or* 
dre  de  rx\igle  Rouge  de  I^russe,  première  classe  avec 
feuilles  de  chêne,  Chevalier  de  la  Croix  d'Honneur  de 
Hobenzollern  première  classe  etc.  etc.  etc. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toute  la  Perse;  Son  Ex- 
cellence Ferrokh  Khan  Eminol  Molk,  Asyle  de  Grandeur, 
le  favori  du  Roi,  Grand  Ambassadeur  du  Sublime  Em- 
ire  de  Perse,  Porteur  du  Portrait  Royal  et  du  Cordon 
leu  et  de  la  Ceinture  de  Diamants  etc.  etc.  etc. 

Et  les  deux  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  ë  Paris, 
ayant  échangé  leurs  pleinspouvoirs  et  les  ay^nt  trouves 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 
•    Art.  I.    A  dater  de  ce  jour,  il  y  aura  amitié  sincère 
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ét  «ine  constaole  bonne  intelligence  entre  la  PruîM6  iôt 
les  autres  Etals  du  Zollverein  et  tous  leurs  sujets,  '0l 
l'Empire  de  Perse  et  tous  les  sujets  Persans, 

,  Art.  2.  Leâ  Ambassadeurs,  iMiiuâtres  plenipol^ttaires 
01  «tiras.  Agents  diplonmliques,  qu'il  plairait  à  clilaciMie 
4m  HAiles  PaissanoM  oonlivctantoa  d'en^oj^er  d*eolK6^ 
tefiir  aapcès  de  l'autre,  seront  reçM*  et  trailéat  «ux  "M 
tout  le  personnel  de  leur  mission ,  comme  sont  reçds  'i^ 
traités,  dans  les  pays  respectifs,  les  Ambassadeurs,  îVfinU 
sires  plénipotentiaires  ou  autres  Agents  diplomatiques  des 
nations  les  plus  favorisées,  et  ils  y  jouiroDt,  de  tout  point, 
des  mêmes  prérogatives  et  immunités.  ■  •<  ' 
'  Art  X  Xea  sujets  des  Haales  Partiss  'oonfrâctântsi^ 
voyageurs,  négociants,  industriels  et  autres,  soit  qu'ilë  sè 
déplacent,  soit  qu'ils  résideDi  sar  le  territoire  des  toutes 
Parties  contractantes  seront  respectés  et  efficacement 
prntépés  par  les  Autorités  du  pays  et  leurs  prdpres 
Agents,  et  traités,  à  tous  égards,  comme  le  sont  les  8u- 
jeU  de  la  nation  la  plus  lavonsee. 

Ils  pourront  réciproquement  apporter,  par  'tèrre  et 
ptr  mer  «  dans  la  territoire  des  Havies  Parties  Métrac» 
tentas  et  en .  exporter  toute  espèce  de  OMirchandiaM  'al 
de  produits,  les  vendre,  les  échanger,  fes  acheter,  lès 
transporter  en  tous  lieux  snr  le  territoire  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  les  sujets  des  iiauteâ 
Parties  contractantes  qui  se  livreraient  au  commerce  in- 
térieur, seront  soumis  aux  lois  do  pays  où  ils  font  h 
QOramerce.  ^ 

Art»  4.  Les  •  marchandises  importées  oo  exportées 
par  les  sujets  respectifs  des  Hautes  Parties  enntractantes, 
ne  payeront  dans  les  ttots  des  Hante»;  F'nrties  conlractantes, 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  qut  It  s  méiius  droits  que 
payent  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  dans  les  Etats  des  Hautes 
Psities  oontraotaotasv  les  marchandises  et'  pmdmts  im» 
portésr  et  exjporlés  pak*  lès  marchands -et  sujets  de  lana* 
tien  la  -  pluS'  févonséei  el  noilp  taxe  «içeeptiorieHe  né 
pourra,  sons  aucun  nom  et  sous  aucun  prétexte,  être 
réolamée  dans  les  Etats  du  Zoliverein  comme  dans  la  Perse. 

Art.  5.  Les  procès,  contestations  et  disputes  qui 
dans  l'Empire  de  Perse  viendraient  à  s'élever  entre  su- 
jets des  £tats  du  Zoliverein,  seront  référés,  en  totalité, 
Vfakrrét'iet'n  •  la  décision  de  lenr  Agent  ou  Coirsol  q[ur 
réflidera  dans  la  pfcvinoe*  ob.  ose  proeèa,  oonIsëtatioAÉ 
JVmmw  JtMwil  $ém,   Tmm  XVL  U  U 
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et  disputes  auraient  été  soulevés,  ou  dans  la  province  la 
plus  voisine.    IL  en  décidera  d'après  les  lois  de  leur  pays. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en 
Perse  entre  des  sujets  des  Etals  du  Zoliverein  et  des  su- 
jets Persans  seront  portés  devant  le  tribunal  Persan, 
juge  ordinaire  de  ces  matières  au  lieu  où  résidera  ao 
des  Agents  ou  Consuls  des  Etats  du  Zoliverein ,  et  dis* 
cutés  et  jugés  selon  l'équité ,  en  présence  d'un  Employé 
de  l'Agent  ou  du  Consul  sus-roentionné. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés  en 
Perse  entre  des  sujets  des  Etats  du  Zoliverein  et  des 
sujets  appartenant  à  d'autres  Puissances  également  étran* 
gères,  seront  jugés  et  terminés  par  l'intermédiaire  de 
leurs  Agents  ou  Consuls  respectifs.  .  ■  ... 
». .  En  Prusse  et  dans  les  autres  Etats  du  Zoliverein  les 
sujets  Persans  seront  également  dans  toutes  leurs  con* 
testations^  soit  entre  eux  soit  avec  des  sujets  des  susdits 
Etats  ou  étrangers,  jugés  suivant  le  moa[e  adopté  dans 
les  Etats  du  Zoliverein  envers  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Quant  aux  affaires  de  la  juridiction  criminelle  dans 
lesquelles  seraient  compromis  des  sujets  des  Etats  du 
Zoliverein  en  Perse,  des  sujets  Persans  dans  les  Etats 
du  Zoliverein,  elles  seront  jugées  dans  les  Etats  du  Zoli- 
verein et  en  Perse  suivant  le  mode  adopté  dans  les  pays 
respectifs  envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  6,  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets 
rçsp^tifs  sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hau- 
tes  Parties  contractantes,  sa  succession  sera  remise  inté- 
gralement  à  la  famille  ou  aux  associés  hJu  défunt,  s'il 
en  a,  Si  le  défunt  n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa 
succession  dans  les  pays  des  Hautes  Parties  contractant 
tes,  serait  remise  à  la  garde  des  Aofents  ou  des  Consuls 
respectifs,  pour  que  ceux  «ci  en  fassent  l'usage  conve- 
nable,  conformément  aux  lois  et  coutumes  de  leur  pays. 
.(,(  Art.  7.  Pour  la  protection  de  leurs  sujets  et  de  leur 
commerce  respectifs  et  pour  faciliter  de  bonnes  et  équi- 
tables relations  entre  leurs  sujets,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  réservent  la  faculté  de  nommer  chacune 
trois  Consuls  dans  les  Etats  respectifs.  Les  Consuls  des 
Etats  du  Zoliverein  résideront  à  Téhéran,  à  Tauris  et  à 
Bendrr  Bouchir.  Les  Consuls  de  Perse  résideront  dans 
les  Etats  du  Zoliverein  partout  où  se  trouvent  des  Con- 
suls d'une  Puissance  étrangère.     •  . .      t.:  •    .   •  .  .  • 
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Ces  Consuls  des  Hautes  Puissances  contractantes  joui- 
ront réciproquement  sur  le  territoire  respectif  où  sera 
établie  leur  résidence,  du  respect,  des  privilèges  et  des 
immunités  accordés  dans  les  Etats  des  Hautes  Parties 
contractantes  aux  Consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  de  Prusse  et 
des  autres  Etats  au  Zoliverein ,  ne  protégeront,  ni  publi- 
quement ni  secrètement  les  sujets  Persans.  uniTn.l 

Les  Agents  diplomatiques  et  les  Consuls  Persans,  ne 

f)rotégeront  ni  publiquement  ni  secrètement  les  sujets  de 
a  Prusse  et  des  autres  Etats  du  Zoliverein.  ' 

Les  Consuls  des  Hautes  Parties  contractantes  qui, 
dans  les  Etats  respectifs  se  livreraient  au  commerce,  se- 
ront soumis  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  usages  aux- 
quels sont  soumis  leurs  nationaux  faisant  le  même  com- 
merce. ' 

Art.  8.  Le  présent  traité  de  commerce  et  d'amitié 
sera,  Dieu  aidant,  fidèlement  observe  et  maintenu  pen- 
dant huit  années,  à  dater  du  jour  de  sa  signature,  et 
plus  tard  encore  pour  une  durée  de  douze  mois,  après 
que  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  fait  con- 
naître à  Tautre  son  intention  de  ne  plus  laisser  subsister 
le  traité.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se 
réserve  le  droit  de  pouvoir  dénoncer  le  traité  après  huit 
ans  de  durée  ou  plus  tard. 

Il  est  également  stipulé  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes, que  le  présent  traité  et  toutes  ses  dispositions 
cesseront  totalement  et  n'auront  plus  de  valeur  douze 
mois  après  la  réception  de  la  notification  par  laquelle 
le  traite  sera  dénoncé.  ^ 

Art.  9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratificar 
tiens  en  seront  échangées  à  Paris  ou  à  Constantinople 
dans  le  délai  de  douze  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes  ont  signé  le  présent  traité 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Paris  en  quatre  expéditions  dont  deux  en 
français  et  deux  en  persan,  le  vingt -cinq  Juin  de  Tan 
du  Christ  mil  huit  cent  cinquante -sept  et  le  deux  du 
mois  Zigadeh  de  l'Hégire  mil  deux  cent  soixante  -  treize. 

'    •   (L  S.)  signé:  C\  M.  cVHatzfeldt.^   •  -, 

'•'(L.'S.)  signé:  Feroulh  Khan. 

 •         •  - 

•  •  .11.         .    V      •  .  • 

U2 
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Noie  dn  PiéttipQientimire  de,  la  Prusse, 
r       '      '  Parit  k^aO  juiii  J857, 

Le  Soussigné,  chargé  d»'8ig06r9>U|Pl  «v.  noin.  de  Sa 
Majesté  le  Roi ,  dq«  Prusse ,  qu'en  celui  dies  aulm  »E(tati 
du  Zpllvierein,  mi  Tçai^é  d'amitié  et  de  cominerce 
la  Perse,  a  l'honneur  de  faire  à ^;S^.tÇ«.f«i*oukh-iKbam 
Eminol  Molk,  chargé  de  mner  ie^  ^)èl^^.  Trai|é,ao-BpQi 
.de  Hajjesté  i'EmpfireiH'  de  taule  la  Perse,  la  déclara- 
tipo  aiMvan^e,  p^r  . rappopl  à  l^^i;tieli».'  4  dp  ndi| .  Irnitii) 
savoir  que  lef  ijiay^ee  Pera^pf.;  et  Imt^-  chargements  re- 
f^vrcuit.  le»  .mj^me  traiteaieut  qpip  if^i' naviran  tHaoomena 
ei  Ieur3  p|)«\rgier|n(|nl^  pouT/^çe  qui  ^ncsi^\0\Ap^.ifim' 
.eus  par  ie  fiçuverikenaeot  jde  Hj|iip«re  QO^ime  péage,  jkhi^ 
IV  nom ,de .«Brui^slij^u^er  («iifMiBiii^^ 

Le  Soussigné  saisit  etc. 

(signé)  ÇçmU  .</e  l^ate/Te/A* 
r    A  Son  Ext  ellerx  o,  Feroukh  Khan,      ' jv*i<l  ^mna 
!    ,    \-    Ambassadeur  etc.  elc  «Mt;  Inrib 

5  '         Notif  du  Plénipoieiliiaite  (h  la  P^^e! 

^  .U  Soussigné,;  cbir^  dç  Vigiier  au  jionî  de  Se  Majer 
slé  1  Empereur  de  toute  la  Pçrae^  ttD^  Treille  .d'^mitié  jçt 

■  ■  I    II       '    '  . 

V.,  ■       •  f  XL  VIL  ■  •  • 

Traité,  d'amUaè^  de  commerice  èi  de^  naeigaêion 
eft^r^  /«  Prusse  et  les  autres  Etats  du  Zollcerein 
d'me  pari  et  là  ConfédéralioH  Argentine  d^autre 
.party  signé  à  Plarahdi  le  19  JSjq^fen^^  i857  *J. , 

Seine  Majestiit  der  Kônig  von  Preussen  sowohl  fur 
Sich,  als  in  Verlretung  der  Ihrem  Zoll-  und  Steuersy- 
sleme  angèschlossonen  souverainen  Lândér  und  Landes- 
theile,  liâmlich  des  Grossherzogthuitis  Luxémburg,  der 
Grossherzoglich  Mecklenburgischen  Enklavén  Rossow, 
Netzeband  und  Schônberg,  des  Grossherzoglich  Oldeti* 
bargischen  Fûrstenthums  Birkenfeld^  der.Herzogthûmer 
Anhaii-Dessau-Kôtbeo  und  AnbaU-Ber/iihMrg^  der»  rûrsten- 

*j  Lss  ratiiicatioQs  out  été  échangées,  à  raraua,  le  3  jain  I9ô9. 
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drçèimDerce  avec  la  Prusse '«t  lés'^^tetrdl  ECàts' du  Zori^ 
meîiii,  a  éu  Thonnéiir  de-  r^veir  \é  rtete-  dû  2t)  Jdiii 
i(M  -Sed  Exe.  Mr.  le  Comte^'de  Hatzfeld^,'  ^bérgé 
Signer  le  •'mêm  Tfaité,  tant  ae 'iiotti  de  Sa  Malèsté  le 
Roi  de  Prusse  at/en  eehi  des'  aati^  EtM»  da'Zoll^r* 
eÎD  Vioî  a  fail  liNMinewr  de  l«  adreiner  et  par  laqaelle 
Son  Excellence  Iw  a  Int- obeéTrèf  <iiië  littir  rapport  è 

Les  nvmmhsmÀn  êi  leorir  èibal<ffetiieHa  Ireoemat 
•  .b  même  traltëmem  que  le»  navires  nttÉbYAiitfs  â 
ieoiii  obargemeats  pour  ee  qui  concerné' les  diroito 
perçus  ^  par  lé  €bnverD«inenf  '  Hano«tè  tsomme 
péagev'Stos'Ie  nom  de  BfohiAaeBSer  taneiennement 
Slader)  ZnH;        î       •  •  '  • 

Le  SoMsîgné  a  noDWMr  dë  déchbW  è  Si' ford'  Mi^. 
le  Gle.  de  Hâtafridi  ^\  m  d^acteoHf  iftec  lés 'susdites 
dMefMims  /par  irappoh  t  VaHMe*4  àa  Traité  d'amitié 
et  de  oonmMraeb'  ^'     •  - 

Le  SMisInié  saiélt' eétte 'eiMsasion -éoifr  exprimer  à 
Son  Ezcellenne>Mr/'le  Gomiè  ide  HAtsfeldl  l'assurance 
de  sa  pUm  haolle  'ooifsidéràtidn*'  •       *  ' 

'    Paris  23  Juin  1857.  "      ;  '^"î  - '^'^  •       •  /»• 

(signe.)  FerouijlifA^Ufm^    •■    *    '  ■•  -, 
A  Son  Excelienefi  Mf     CmUsï  dsiHatiieldt'lëte*^  ètf^v 

.'   •  •:   •  ■  i  •■  XLVII.  '-  ■■■■■    '<■■■■  '■   >■■  '• 

>  ...  *| 

ifaAé  d'amUiéy  de  commercé  et  dè\  .ffomgathn 
ento  <tt  IMmm^  M  idt  mfristt'Éllak  ^'  ààkérem 

d'une  pari  et  la  Confédération  ^  Argentine,  d'qutre 
part,  âîgné  à  Param^M  i9  ^féembra  i8^7^J. 

Su  Majestad  el  Roy  de  Prusia  por  si  y  â  nombre;  y 
en  represenlacion  de  los  paises  soberanos  y  partes  de 
paises  soberanos  agregados  â  .su  sisten)^  ac|uanero  à 
saber:  el  Gran  Ducado  de  Luxemburg,  los  territorips 
Weckîemburgueses  Rossow,  Nelzeband  y  Schôhbei'g,*  èl 
Principado  Oldenburgues  Birkenfeld,  los  Ducados  Anhall- 
Dessau-Koetben  y  Anhall-Bernburg,  los  Principa(ios  Waf- 

Princîp^adp  JLipî»^  y.     Ob^apat  Mei- 

*)  lies  ratiâeationB  ont  été  échanges,  i  Paraqi,  le  3  lSd9. 
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ihiimer  Waldeck  iind  Pyrmont,  des  Furstenthums  Lippue 
und  des  LandgraOich  Hessischén  Oberamts  Meisenherin^ 
als  auch  im  Namen  der  ubri^en  Mitglieder  des  deutschea 
Zoll-  und  Handelsvereins,  nâmiich  der  Krone  Bayern,  der 
Krone  Sdchsen,  der  Krone  Hannover  und  der  Krone 
Wiirtemberp,  des  Grossherzoglhums  Baden,  des  Kurfûr- 
stenthunns  nessen,  des  GrossberKogthums  Hessen,  zugleîch 
das  Landgrâflich  Hessische  Amt  Hombarg  verlretend,  der 
den  Iburingiscben  Zoll-  und  Handelsverein  bildenden 
Staaten,  namentlich  des  Grossherzo^thums  Sachsen,  der 
HerzoglhCmer  Sachsen-Meinin^en,  Sachsen-Alienburg  und 
Sachsen-Coburg  und  Gotha,  der  Ftirstenthumer  Schwarz- 
burg'Rudolstadt  und  Schwarzburg-Sondersbausen,  Reuss 
âlterer  und  Reuss  jungerer  Linie,  des  Herzogtbums 
Braunschweig,  des  Herzogthums  Oldenburg,  des  Herzog- 
tbums Nassau  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  einerseits, 
und  Seine  Excellenz  der  Président  der  Argenlinischen 
Confôderation  andererseits,  von  denn  Wunscbe  beseelt, 
die  Freuodschafts-,  Handels-  und  ScbiflTahrtsbeziebuogea 
zwiscben  den  Slaaten  des  Zolivereins  und  der  Argent!- 
niscben  Confôderation  auszudehnen  und  zu  befestigcn, 
baben  es  fur  zweckmassig  und  angemessen  erachtet, 
Unterbandlungen  zu  erôffnen  und  zu  gedacbtem  Behufe 
einen  Verlrag  abzuscbliessen  und  baben  zu  dem  £nde 
zu  BevoHmacbligten  ernannt,  nâmiicb:  '  •  I  n')-;  é-. 
Se.  Maj.  der  Kônig  von  Preussen 
den  Herrn  Hermann  Herbort  Friedrich  von  Gûlich, 
Allerhôchst  Ihren  Geschâftslrâger  und  Generalkon^ 
sul,  und  •  *     ^'   .  o  J^.iva 

-    Se.  Excellenz  der  Prâsident  der  Argeniinischèn  Con- 
.   fôderation  •  •    »  . 

den  Herrn  Dr.  Bernabe  Lopez,  Ihren  Minister  der 
.*.    auswârtigen  Angelegenheitén,  ^  *  '.  '^'^  ; 

welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  sich  mitgetheilt, 
und  solche  in  guter  und  gehôriger  Form  befunden  baben, 
uber  nacbslehende  Artikel  ûbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Zwischen  den  Staaten  des  Zolivereins  und 
deren  Unterthanen,  einerseils,  und  der  Argentinischen 
Confôderation  und  deren  Biirgern,  andererseits,  soll  fort- 
dauernde  Freundschaft  bestehen.    "  .    *  *        '  ' 

Art.  2.  Zwiscben  den  Staaten  des  Zolivereins  und 
sâmmtlichen  Gebieten  der  Argentinischen  Confôderation 
soil  gegenseitige  Freiheit  des  Handels  stattfindeo.  Die 
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Mabeinit  dependenda  del  Langraviado  de  Hessen;  comd 
tambien  en  el  nombre  dp  los  osiros  miembros  del  Zoll- 
verein  y  Handelsvercin  aleman,  es  decir:  la  Corona  de 
Baviera,  la  Corona  de  Baviera,  la  Corona  de  Sajonia,  la 
Corooa  Hannover  y  la  Corona  Wueitemberg,  el  Gran 
DoQMia  de  Bedea,  el  Electoradc  de  -flessen,  el<  Graè 
Duoedo  de-  Heeeen  y  el  Ant  Homburg,  dependelioia  M 
Langraviiido  de  Hookbaitt  representado  por  el  Grsn  Dik*^ 
cado  de  Hessen,  en  nomore  de  los  Eslados  qne  formen 
ei  Zoli  y  Handelsvereîn  de  Thueringen,  â  saber:  el  Gran 
Dacado  de  Sajonia ,  los  Ducados  Sachsca  -  Meiningen, 
Sacbsen>A1tenburg,  Sachsen-Coburg  y  Gotha,  los  Prioci- 
pados  Sobwarzburg-Rudolstadt  y  Schwarzburg-SonderS'* 
BaaMen,  Renée  linee  ntay  or  y  Reaee  lîâea  roeÉor^  el  Da< 
cado  iê»  Braanscbweig,  el  Ducade  OldealurD^  eM)«ioad<l 
Nassau  y  la  libre  eiBOad  Frankfurl,  por  una  parte^sy^-por 
la  otra.  Sn  Excelencia  el  PresidontR  de  la  Confederacioii 
Arjentina,  animados  del  deseo  de  extendrr  v  confirmer 
las  relacioiifs  de  amistad,  de  comercio  y  de  nave^cion 
eotre  loii  Eâlados  dei  Zoliverein  y  la  Confederacion  Ar^ii 
jentinay  ban  iuzgado  opertuno  y  coÉMeaienlei  Beffiniar  y 
coneloîr  «n  TraMo  qiie  llene  este  blq0Ul;ii7  il  efeoto 
ban  Dombrèdo  por  sos  plenipotbneiMios  à  Mben 

•       •  .  •  ■'  .h  ■•■>   ■  ' 

Su  Majestad  el  Rey  de  Piusia 

al  Seoor  Hermann  Herbort  Friedrich  yon^Q^li^li  sa 
EBcargiK)o  ,d4;Negooie«  y  CoMol  général,  )  , 
Sn  Exûefenoîa  el  Preaideote  de  la  ConMeraeiDii  Ar- 

gentina 

al  Exmo.  Sertor  Dor.  Don  Bernabé  Lopez.  Su  Mini-» 
stro  Secretario  de  Esiado  en  el  D^parMmfioU)  |dp 
Relaciones  Esleriores, 
los  cual&s  despues  de  iiaberse  comunicado  âuâ  re^pec- 
tîloe  PkiHMi  Foderes  que  faeroB  bellado^  en  i|iiena;y 
debida  forma,  baa  aoordado  y  «Onveo^o  lo^verlicalQ^ 
aî|$iMeiites: 

Art.  1.  Habré  amistad  perpétua  entre  los  Esladoif 
de!  Zoliverein  y  sus  subditos  por  una  parle  y  la  Con- 
£ederaoioa  Arjentioa  y       cind^d^nos  pof.  ia,.oit^#  partç. 

'  Art.  2,  Habrà  enU^  Uni  Çaiadpa  .df|.  Zoliverein  y 
todoe  loi  teriîinrioe .  de .  le  ConfdlflraiHOft^  ArjwtiM.  Pue 
Ûerted  reeîpfooa  de  cooefoio». .  Lot  e^Uilî»  9  €Mi4fl^ 
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Unterthanen  und  Biircer  der  vcrlragenden  Theile  sollen 
mit  ihren  Schiffen  und  Ladungen  frei  und  in  aller  Sicher- 
heit  nacfa  allen  denienigen  Plâizen,  Hafen  und  Flûssen 
eines  oder  des  anderen  Tbeils  kommen  durfen ,  deren 
Besuch  anderen  Ausiandern.  oder  den  Schiffen  oder  La- 
dungen  irgend  einer  andern  fremden  Nation  oder  eines 
andern  fremden  Staates  gegenwârtig  gestattet  ist,  oder 
kiinftig  gestattet  werden  môchte,  sie  sollen  in  dieselbeo 
einlauien  und  in  irgend  einem  Theile  derselben  bleiben, 
sicb  daseibst  auflialten,  Hâuser  und  Waarenlager  zum 
Zweck  ihres  Aufenthaltes  und  ihres  Handels  miethen 
und  benutzen,  und  mit  rohen  Erzeugnissen,  Manufaktur- 
und  Fabrikwaaren  aller  Art,  soweil  es  die  Gesetze  des 
Landes  gestatten,  Handel  treiben  durfen,  und  sie  sollen 
Oberhaupt  in  allen  ihren  Angelegenheiten  den  vollstan- 
digsten  Schutz  und  die  vollstândigste  Sicherheit  genie- 
ssen,  wobei  sie  jedoch  den  allgemeinen  Gesetzen  und 
Gebr&uchen  des  Landes  unterworfen  bleiben. 

In  gleicher  Weise  soll  es  den  Kriegs-,  Post*  und 
Passagierschiffen  der  vertragenden  Theile  gestattet  sein, 
frei  und  sicher  in  aile  Hafen,  Fliisse  und  Platze  zu  kom- 
men, deren  Besuch  andern  KriegsschifTen  und  Packet- 
booten  gestattet  ist  oder  kûnftig  gestattet  werden  môchte, 
und  sie  sollen  in  dieselben  einlaufen,  darin  vor  Anker 
gehen,  daseibst  verbleiben  und  sich  wieder  ausrOsten 
durfen f  wobei  sie  jedoch  den  Gesetzen  und  Gebrâucheo 
des  Landes  unterworfen  bleiben. 

Art.  3.  Die  beiden  vertragenden  Theile  kommen 
dahin  tiberein,  dass  jede  Begiinstigung  und  Befreiung, 
80  wie  iedes  Vorrecht  und  jede  Immunitât  in  Handels- 
oder  Scnifïïahrtsangelegenheiten ,  welche  einer  derselben 
den  Unterlhanen  oder  ^Btirgern  einer  andern  Regierung, 
eines  anderen  Volkes  oder  Staates  gegenwârtig  bereits 
zugestanden  hat,  oder  kûnftig  zugestenen  môchte,  bei 
Gleichheit  des  Falles  und  der  UmstSnde  auf  die  Unter- 
lhanen und  Bûrger  des  andern  Theils  ausgedehnt  wer- 
den soll,  und  zwar  unentgelllich ,  wenn  das  Zngestând- 
niss  an  jene  andere  Regierung,  Volk  oder  Staat  unent- 
geltlich  gemacht  worden,  oder  gegen  Leistung  einer  ent- 
sprechenden  Ausgleichung,  wenn  das  Zugestândniss  be- 
dingungsweise  erfoigt  war. 

Art.  4.  E«  sollen  auf  die  Einfuhr  von  Nalur-  und 
Gewerbserzeugnissen  der  Lander  eines  der  vertragenden 
Theile  io  die  des  andern  Theils  keine  hôhere  oder  an- 
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4aBM  dè  lat.dok  partes  tooniraUintes  poiiran  libi^enté 
y  o<lDi.to4ft'-»àftgiindad  tr  ccm  sus  buques  j  étirgas  à 
iodof  aquéllos  parajes^  '|Mlertos  y  rios  de  la  una  6  de 
h  otra  parte  h  donde  sea  6  fuese  permitido  llegar  a 

otro5  exlranjeros  6  â  los  bnqoes  6  cargas  de  cualquiera 
otra  nacion  6  Estado,  potlran  entrar  en  los  mismos  y 
permanecer  y  residir  en  cualquier  parte  de  ellos,  podran 
alqalar.  y  boapm.  cam  y  «Imaceîies  piafa  sa'  residenvi* 
y  oOflMrcio;  podrën  nagooiar  en  toda  clase  de  prodnc» 
toa»-iMUiiifaotaraa  y  meimaioias  de  toda  clasev'sajetba  a 
bs  leyes  del  pais,  y  jeneraimente  disfrutaran  en  todns 
sas  cosas  la  mas  compléta  proteccion  y  la  mas  com- 
pléta seguridad  con  sujecion  aiempre  a  <  las  ieyes  y  reg*^ 
lamenlos  del  pais.  '  -  •  '  »'  ' 


Del  misino  modo  los  boques  de  guerra,  los  baquet 
de  comercio,  correos  y  paqnetes,  de  las  partes  contra- 
tantes  poran  llegar,  lioremente  y  con  tnda  seguridad  à 
todos  los  puertos,  rios  y  puiUos,  a  donde  és  ù  sea  en 
adelante  permitido  entrar  a  los  buques  de  guerra  y  pa- 
qoetea  de  cualq^uiera  ôlfar  Naeion,  podran  éntrar,  «nclar 
pefOiârieoar  V  repararse,  'SojeUMi  aiempre  A  laa  leyea  y 
eostombreside)  paia. 

Art.  ^.  Ln<>  dos  partes  contratantes  conviprun  en 
qae  cualquier  f^ivor,  exencion,  prrvilejio  ô  inninnulnc]  que 
ona  de  eilas  baya  concedido  6  concéda  ma»  acleianta 
an  minto  de  comercio  d 'hanrefincion  à  loa  'aàbdiîèa  6 
ciodmianoa  dc'  cnalqaier  tftro*  GoDÎenio,  NacioD<-  éBatado^ 
serÀ  extenaivo  en  igualdad  de  caaoa  y  oirconataneiaa  a 
los  sûbditos  y  ciudadanos  de  la  otra  parte  eontratante, 
eratnilamente  .  si  la  concesion  en  favor  de  ese  otro  Go- 
bierno,  Nacion  à  estado  ha  sido  gratuita  6  por  una 
compensacion  équivalente  si  la  conoeaion  fuese  con- 
dicional,    -  "     '  «•  '  •  •  '  ..  * 


Art.  4.  No  se  impondran  ningunos  otros  ni  rnayo- 
res  derechos  en  los  territonos  rie  cualquiera  dp  l;is  dos 
partes  contratantes  à  la  importacion  de  los  arùculos  de 
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gleicharligeii  Natur-  oder  GewerUeraei^iHSivli  anderer 
Lftnder  gegenwartig  oder  kOnftig  va  entriobten  sind: 
auch  soll  in  den  Lândern  keine*  der  vertragenden  Theiie 
die  Auafiilir  irgend  welcher  QègensUinde  in  die  Lânder 
des  aDderen  Theib  mit  anderen  oder  hftiieren  Zôllen  und 
Abgabeiu  ala  mit  denjenigen  belegt  werden,  wekihv'beî 
der  Ausfuhr  glaiehartiger  Gegenatânde  naoh  anému 
fremden  Lândern  za  entriobten  aind;  ebeo  fo  wenig  aoll 
die  Ëinfabr  oder  Aoafobr  irgend  welcbep'  GegeMMndet 
die  daa  Natar*.  oder  GewerbtMnengiiiaa  der  Lteder  einee 
der  tertragenden  Theile  aînd,  aua  oder  naoh  den  Lin- 
dem  dee  anderen  Theils  mît  eineni  Verbot  belegi  irar- 
den,  welobea  nicht  gleiohni&ssig  auob  anf  die  gleielnr* 
tigen  Erzeugniaae  jedea  andem  fremden  Lândea  Anwen- 
dons  findet 

Art.  5.  An  Tonnengeldem,  Leiiobttbunngeb(ihren« 
Hafenabgaben ,  Lootaengebflhren  ond  Bergegeldern,  in 
Eftilan  der' Havane  und  dea  SebMRbrooba^  aom  an  drt» 
lichen- Abgabenf  aollen  in  den  Hftlen^  euee  jeden  der  ver^ 
tragenden  Theile  von  den:'Sohifl!bn  dee  andean  Tbaîla 
beine  anderen  odèr  hôberan  Aoflageo  ala  dieîenigen  er* 
boben  mrdenv  welobe  in  denadben  Hftfièn-  am  von  den 
eigenên  Schîffen  zu  entriebten  aind.  • 
'  Art  6.  Bei  der  Einfobr  und  Aosfobr  von  Waarai 
und  Erzeugniaaen  aller  Art  aus  den  Staaten  dee  ZoU- 
vereina  nacb  den  Gebieten  der  Argentinischen  Confôde- 
ration,  ingleicben  aua  den  Gebieten  der  letztern  nacb  den 
Staaten  des  Zollvereins,  sollen  dieselben  Ab^aben  gezahlt 
und  dieselben  Riickzôlle  und  Prâmien  bewilligt  werden, 
die  Ein-  oder  Ausfuhr  roag  in  Schiffen  eines  Staates  des 
Zolivercins  oder  dor  Argentinischen  Confoderation  orfolgen. 

Art.  7.  Die  vertragenden  Tiieile  smd  dartibcr  ein» 
verstanden,  aile  diejenigcn  SchifTe  als  Schiffe  re&pekiive 
eines  Staates  des  Zollvereius  uiid  der  Argentini^chea 
Konloderalion  zn  betrachten  und  zu  behandein ,  welche 
von  den  zustandigen  Behôrden  mit  vollstandig  ausge- 
fertigten  Pâssen  oder  Beylbnefen  versehen  sind,  und  des- 
halb,  nach  den  zur  Zeit  in  den  beiderseitigen  Lândern 
bestehenden  V^orschriften ,  von  dem  Lande,  dem  sie  be- 
ziehunijsweise  an^ehôren,  vollstândig  und  bona  ûde  als 
nationale  SchitVe  betra(  litet  werden.      *  *  ' 

Art.  8.  Aile  den  Zolivereinsstaaten  angchôrigen  Kauf- 
laute,  Scbiilsiùhrer  uncj  aodere  Persooan  aollen  vollq 
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priMhiboiaé  nitinl,  InMlriii  é  fibnl^  de  lôs  temtôriot 
de  là  oto  palnke^tceàtifateate  oue^  tos  joa  te  paçam  d 
pagaren  por^iguafes  flPtiailoi^ad  caalqiiMr  Ptru  dm  éi* 
tranjarac  m  âe  '  irapéèdrèD'-  «Ém  ni  ma»  altoa  dereeboa 
M'Wtemlorkn  cle  oualqawrà  dé  h»  ^lartes  eontataii*- 
tes ,  a  la(  «iporlaoîoii  de  oualqoter  -  artieab  »  lo«  tarrUo* 
rios  de  la  otra,  que  los  qoe  se*  pagan  6  pagaren  por 
la  exportacion  de  iguales  articulos,  â  cualquier  oiro  pais 
extranjero;  ni  se  impondrâ  probi£»icion  alguna  é  la  im- 
portacion,  (3  exportacion  de  cualesqiiiera  articules,  de 
produccion  nalural,  iiidustrial  6  fabril  de  los  territorios 
de  la  una  de  las  partes  cont ratantes  i\  los  territorios  6 
de  los  territorios  de  la  otra,  que  no  so  extieiidan  tann- 
bien  à  igtiales  ariicuios  de  coalqaier  oiro  pais  eslranjero. 

s  »  * 

.!•:•..• 

ArL  5.  No  se  impondran  oiros,  ni  mas  altos  dcre- 
chus  por  tonelaje,  laro,  putrlu,  praolico ,  salvamento  en 
caso  de  averia  o  naufrajio,  ô  cualesquiera  utros  i;astos 
locales  en  ninguiio  de  los  puertos  de  cualquiera  de  las 
dos  partes  contratantes,  â  los  buques  de  la  otra,  que 
dqiiillos  que  se  pagani  ea  los  miâmos  puertos  por  sua 
propios  buques«  i 

Art.  6.  Se  pagaran  los  inismos  derechos  y  se  con- 
ocderan  los  misraos  descuentos  y  premios  por  la  impor- 
iacion  ô  exportacion  de  cualquier  articulo  al  territono 
de  los  Estaaos  del  Zollverein,  6  al  territorio  ù  del  terri- 
torio  de  la  Conlederacion  Arjeutina,  ya  sea  que  dicha 
importacion  ô  exporlacion  se  efectue  en  biiques  de  los 
Estados  del  Zollverein  6  en  buqucs  de  la  Coniederaoïoa 
Arjentina.      '    '  '  ' 

Art.  7.  Ambas  partes  contratantes  se  convienen  en 
(X)nsiderar  y  tratar  como  a  buques  de  uno  de  los  Esta- 
dos  del  Zollverein  y  du  la  Gonfederacion  Arjentina  à 
todos  aquellos  que  hallandose  mumdos  por  las  compé- 
tentes Butoridades  eon  patente  6  pasavante  extendido  en 
debida  forma  v  pueden  segun  las  levés  y  re^lamentos 
entoQces  existantes  ser  reconocidos  plenamente  v  bona 
fide  como  buqnes  naciooaieSy  poc  ai  pais  â  que  respect 
tivaiii6aifr!perteaa2caa.n    >;  - 

Art.  8,  Todos  los  comcreianteSv  comandantes  y  capi- 
taues  lie  buqtteft  y;.demaa  .paraonasiide.  los  i:^di)s  cki 
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FreiliQÎI.  geaMssdn,  in  .fl&MmUiehm  GebielMi:  An*  ' Argent 
tiniadieii  Gonfddenilion  ikre  Handeb*  ond  aooftigen  ,Gé« 
sebâilsangelegenbeiten  setbsl  m  iBlim^'  odtr  wiFtbt 
rung  deraelben  nach  eigener  .WaU  anderan-  Ponoaw, 
als  Mlklaro,  Geaohfiftifôlirérn;  Ageiten  oder  ûeléiat* 
sobern,  za  ûbertragen;  und  aie  aolien  màki  gehaken  aein, 
m  diaaen  Eigenaohal^n  andera  «b  aoloha  PailBoiwn  zo 
yarwendan.»  dmn  aicb  aiioh  die  Bifgar  der  Aifenlinf* 
aohen  ConiMeratîon  hadicaen^  oder  danéolbeB  aodm 
L5hne  nnd  Venrfilangett  ala  dîejani§paA  ro  zableo^  wekbe 
in  gleicJieD  F&UëQ  von  den  BfiiAern  der*  Argentsiiiaobaii 
CkMDfôderatîon^  geiahlt  werdaa.  Ktetarn  nnd  Verktobrn 
wA\  es  in*  allen  Fâllen  freiateben^  aaclk'  eignem  Gnlbefia* 
den  za  handeb  and  den  Prêts  der.  Erzengntaae',  GéImt 
nnd  Waaren,  welche  aie  in  die  Argentiniacne  ConMera» 
tion  ein-  oder  aus  derselben  aosffihren,  zu  bestimmen, 
wenn  sie  die  Gesetze  >nnd  die  bergebraobten  GeWobn- 
heiten  des  Landes  dabei  beobachten.  Die  Bûrger  der 
Argentinischen  Confôderation  sollen  in  den  Slaaten  des 
Zoilvereins  dieselben  Rechte  und  Privile^en  geniessen. 
Die  Unlerlhanen  und  Biirger  der  vertragenden  Theile 
sollen  vollstandigen  und  vollkommenen  Schulz  fur  ihre 
Personen  und  ihr  Eioenthum  erhalten  und  geniessen,  und 
zur  Verlolguiie;  und  Vcrlheidigung  ihrer  Rechte  freien 
und  offenen  Zutritt  zu  den  Gennblsliolen  m  den  beider- 
seitigen  Landern  haben  und  es  soll  ihnen  frei  steben,  in 
allen  Fallen  sich  derjenigen  Advocaten,  Sacbwalter  oder 
Agenten  zu  bedienen,  die  sie  bierzu  fur  gecignet  eracb-> 
ten,  und  sie  sollen  hierin  dieselben  Rechte  und  Privile- 
firien  jgenisssen,  wie  die  eingeborenen  Unterthanen  und 
ÎBûrger. 

Art  9.  In  Allem,  was  die  Hafenpohzei,  das  Beladen 
der  Schiffe,  die  Sicherheit  der  Waaren,  Gùter  und  Effek- 
ten^  80  wie  die  Erwcrbnng  von  Eigenthum  aller  Art  und 
jeder  Benennung  und  die  Verfugung  darùber  mitteist 
Verkaufs,  Schenkung.  Tausch,  Testament  oder  sonst, 
sowie  was  die  Gerechtigkeitspflege  betrifft,  sollen  die 
Unterthanen  und  Bûrger  der  verlragenden  Theile  gegen- 
seitig  die  nâmiichen  Privilee:!en ,  Freiheiten  und  Rechte 
geniessen,  wie  die  Unterthanen  und  liiirger  der  meist- 
begiinstigten  ÎSationen.  Sie  sollen  in  keiner  dieser  Be-» 
zienungen  mit  hôheren  Autlagen  oder  Abgaben  als  den- 
jenigen  betroffen  werden,  welche  von  den  eigenen  Unter- 
ibanen  und  Bùrgern  zu  entncbten  aind^  wpbei  sie  sich 
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ZisilimMi»  tendtin,  pkna  Kberlad  en  Aodoé  k»  tenitomè 
4»  la  GonMtoraciM  AijMiaa  para  AMnajar  por  m.  mî^ 
moa^os  negocios,  é  para  eonfiailas  â  la  direoaion  de 
quieA  mejor  les  parexoa,  oofloo  eùnrodor,  factor,  ajeata  é 
4ftt6rprèle«  y  ao  ieraii  obiigados  4  enplaaf  otra»  peiaa*- 
aas  para  dîcbos  obietos  que  aqueUas  empleadas  por  loi 
.etadadanoa  de  la  Confederacion  Arjentina;  ni  à  pagarles 
olra  remuneracion  6  salario  qoe  aqael  que  en  iguales 
casos  se  pagan  por  les  ciudadanos  de  la  Confederacion 
Arjentina.  ;  Se  concède  absoluta  libertad  en  iodos  los 
casos  al  comprador  y  vendedor  para  tratar  y  fijar  el 
precio  como  mejor  les  pareciere  de  <  ualquier  efeclo, 
rnercancia  o  jenero  imporLcido  a  la  ( "onlederacion  Arjen- 
tina 6  exportado  de  la  Loni'edcracKiM  Arjenlina  con  ub- 
servancia  y  uso  de  las  leyes  eslablccidas  en  el  pais. 
Los  mismos  derechos  y  pnvdejios  en  todos  respectos,  se 
conceden  en  los  lerrilonos  de  los  Eslados  dei  Zollverein 
à  los  ciudadanos  de  la  Confederacion  Arjentina.  Los 
aàbdiloâ  y  ciudadanos  de  ambas  partes  contralantes, 
recibiran  y  disfrutaran  reciprocamente  la  mas  compléta 
y  perfecta  proteccion  en  sus  personas,  bienes  y  propie- 
dades  y  iendrau  acceso  franco  y  libre  a  los  tnbunaies 
de  juslicia  en  los  respectivos  paises  para  la  prosecucion 
y  defensa  de  sus  juslos  derechos,  teniendo  al  rnismo 
tiempo  la  libertad  de  einplear  en  todos  casos  ios  abo- 
gados,  apoderados,  ô  ajentes  que  mejor  les  parezca,  y 
â  este  respecto  gozaran  los  mismos  derechos  y  phviiej* 
ios  que  ios  siibditos  ù  ciudadanos  nacionaies». 

Art.  9.  En  todo  lo  relative  â  la  puiicia  de  puerto, 
carga  y  descarga  de  buques,  se^uridad  de  las  mercade- 
rias,  jeneros  y  efectos,  â  la  adquisicion  y  modo  de  dis- 
poaer  de  la  propiedad  de  toda  clase  y  denommacion, 
ya  sea  por  venta,  donacion,  permuta,  testamento,  6  de 
cualquiet  oiro  modo  que  sea,  como  tambien  à  la  ad- 
minislracion  de  justicia ,  Ios  subditus  y  ciudadanos  de 
ambas  partes  contratantes  gozaran  reciprocamente  de  los 
mismos  privilejios,  prcrogativas  y  derechos  que  los  sûb^ 
ditos  o  ciudadanos  de  la  nadon  mas  favorecida,  y  no  se 
les  gravera  en  ninj^uno  de  esos  casos  con  impuestos  é 
derechos  -mayores  que  aquellos  que  pagan  6  pagaren  los 
sûbditos  6  ciudadanos  nacionales  con  sujecion  siempre 
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jedoch,  wie  sich  von  seibst  versteht,  d^n  ôrtHchen  Ge- 
setzen  und  Anordnungen  des  betreiïenden  Landes  zu  an- 
terwerfen  haben.  Verstirbl  ein  Untertban  oder  Bûrger 
eines  der  verlragenden  Theile  in  den  Gebielen  oder  Staaten 
des  andern  Theiles  ohne  Testament  oder  ietzlwillige  Ver- 
fOgang,  so  soll  der  Generaikonsul  oder  Konsul  des  Slaates, 
welchem  der  Verstorbene  angehôrte,  oder  in  Abwesenbcit 
desselben  dessen  Stellvertreter ,  soweit  die  Gesetze  des 
Landes  dies  gestatten ,  das  Recht  haben ,  an  der  Besitz- 
nahme  der  Verwaltung  und  der  gerichtiicben  Liquidation 
der  Yerlassenschaft  des  Verstorbenen  im  Intéresse  der 
Gl&ubiger  oder  der  gesetziichen  Erben  Theil  zo  nehmen. 

Entsteht  hierbei  eine  Diiïerenz  (iber  die  Erbschaft  oder 
tiber  Eines  oder  Einige  der  Giiter,  aus  denen  sie  bestebt, 
oder  liber  ein  Gathaben  oder  eine  Schuld  der  Erbschaft, 
und  kann  dièse  durch  Schiedsrichter  nicht  geschlichlel 
werden,  so  fàilt  sie  der  Entscheidung  der  Gerichte  des 
Landes  anheim.    >' 

Art.  10.  Die  Unterthanen  der  Zolivereinsstaaten^  welche 
sich  in  der  Argentinischen  Confôderation.  und  die  BOrger 
der  Argentinischen  Confôderation,  welche  sich  in  den  Zoll- 
vereinsstaaten  wohnhaft  aufhalten,  soUen  von  aliem  und  je* 
dem  unfreiwilhgen  Mihlairdienst  zur  See  und  zu  Lande, 
von  Zwangsanlehen,  Requisitionen  und  Kriegskontribulio- 
nen  befreit  bleiben.  Auch  sollen  sie  unter  keinerlei  Vor- 
wand  gezwungen  werden ,  hôhere  gewôhnliche  Auflaf^en. 
Hequisilionen  oderAbgaben,  als  diejenigen  zuzahlen,  welche 
von  den  eigenen  Unterthanen  oder  Bùrgernzu  entrichtensiod. 

Art.  11.  Es  soll  jedem  der  vertragenden  Theile  frei- 
stehen,  zum  Schutz  des  Handels  Konsuin  zu  bestelien, 
welche  in  den  Staaten  oder  Gebieten  des  anderen  Theils 
residiren;  bevor  jedoch  ein  Konsul  seine  amllichen  Funk- 
tionen  ausiibt,  soll  derselbe  in  der  gewobnHchen  Form 
Seitens  der  Regierung,  an  welche  er  gesendet  worden, 
bestiitigt  und  zugciassen  werden,  und  ein  jeder  der  ver* 
tragenden  Theile  kann  nach  eigenem  Ermessen  von  der 
Residenz  der  Konsuin  einzelne  besondere  Plâtze  aus- 
schliessen.  .  •  : 

Die  Archive  und  Dienstpapiere  der  Konsolate  der  ver- 
tragenden  Theile  sollen  als  unvcrletzlich  beirachtet,  ond 
es  soll  kein  ôffentlicher  Bearater  und  keine  Ortsbehôrde 
unter  irgend  einem  Vorwande  berechtigt  sein ,  dieseiben 
in  Beschlag  zu  nehmen  oder  zu  beeinlràchtigen. 
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k  \m  levés  t«g1<liieiitiM  oada  pais  respectivo.  Si 
«l^an  sobdito  4  ohubdanodd  eaalqaiera  de  uirdos  par- 
te» oontntantos  falleoiara  mieetado,  6  sin  ulfima  dispo- 
sicion  en  aignno  de  los  territorios  de  la  otra,  el  Cûnsul 
général  é  Consul  de  la  nacion  â  la  que  pertenezca  el 
nnado,  é  sea  el  représentante  de  dicho  Cûnsul  gênerai 
é  C<^n8al,  en  ausencia  de  estos,  tendré  el  derecko  de 
ioUrvenir  en  la  posesion,  adminiètraeion  y  liquidacion 
jndicial  de  (os-  bieBee  del  finedo,  eonforme^'a  ïas  leyes 
8,  en  beneficio  de -Bue  «erefaedores  j-'herederos 

En  caso  de  cuestion  sobre  la  herencia  0  sobre  alguno 
6  al|i;iinos  de  los  bienes  que  la  componen,  ô  sobre  algun 
crediio  acUvo  ù  pasivo  de  la  sucesion ,  no  pudiendo  ser 

dîninide  por  «rburos,  quedaré  sofnetida  â  'ios  irSisnalei 
dei'  paie. 

Art.  10.  Los  sûbditos  de  los  Estados  del  Zollvereiti 
résidentes  en  la  (>onfederacion  Arjmîina  y  Ins  rinH.THonos 
de  la  Confederacion  Arjentin«  K  siHintes  en  los  Estados 
del  Zolivereinf  seran  exenlos  de  todo  servicio  militar  ob- 
ligatoho  ya  eea  por  mer  d  jpor  lierre,  asi'oemo  de  todo 
emprtetiCo  forzoso^  requieîeiones  j  aezilioe  wilitaree;  ni 
eeraa  oompeKdoB  por  nHig;i»i  prétexte  qile  i^a,  &  eoportar 
oarga  algma  ordinaria,  reqnisicTon  ô  impuesto  mayor  qne 
los  qne  soportan  6  pn^ran  los  subditns  n  ciudadano»  Irt^ 
turdles  de  las  partes  conlralanles  n  sjx  (  ti\ am  nte. 

Art.  11.  (!ada  nna  de  las  partes  conlralantes  podrà 
nombrar  Consules  para  la  prolecoion  de  su  cornercio 
eo»  Midenei*  en  enalqaiera  de  loe'  tetriteîrioe  ^<ta  oira 
•  parte ,  pero  antes  de  fanoîbnar  como  taW^  'deberan  mk 
aprobaaoa  y  admitidoe  en  la  forma  de  Mttinibre  jpor 
el  Gobierno  cerca  dcl  cual  eslan  palenlados  y  cualqmera 
de  las  partes  rontratantes  podrà  exceptnnr  rie  h  resi- 
dencia  de  los  Consules,  aqueilos  pualos  particulares,  que 
juagoe  conveoiente  exceptuar. 

<  •       '  >  » 

Los  arobin»  y  pepelea  de  loe  ConaoMoe  de  laa 
partes  coatMMItee  eerân  inviolablemente  respetadee, -^r 
bajo  ningun  prelexto  podrâ  empleado  pûblico  alguno,  ni 
autoridad  loral  aloriina,  apoderarse  de  dichos  arrhivos  6 
papeiee  m  tener  de  modo  algono  la  mener  injerencia 
en  ellos. 
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Die  Konsuin  der  Argentinischen  Konfôderaiion  solleo 
in  den  zum  Zollverein  gehôrigen  Stâaten  allé  Vorrechte. 
Befreiungen  und  Abgabenfreiheiten  geniessen,  welche  deo, 
den  meistbegunsliglen  Nationen  angeliôrigen  Konsuin  des- 
selben  Ranges  gei^enwartig  zugestanden  sind,  oder  kûoAig 
werden  zugestanden  werden,  und  in  glcicher  Weise  sol- 
len  die  Konsuin  der  Zolivereinsstaaten  in  den  Gebieten 
der  Argentinischen  Coniôderation  nach  der  slrengsteo 
Reciprocilat  aile  Yorrecbte,  Befreiungen  und  Abgabefrei- 
heiten  geniessen,  weicbe  in  der  Argentinischen  Confôde» 
ration  den  Konsuin  der  meistbegunstigten  Nation  gegen* 
wàrtig  zugestanden  sind  oder  kiinftig  werden  zugestan- 
den werden. 

Art.  12.  Zu  grôsserer  Sicherheil  des  Handels  zwi* 
schen  den  Staaten  des  Zolivereins  und  der  Argentini- 
schen Confôderalion  wird  vereinbart,  dass,  wenn  zu  ir- 
gend  einer  Zeit  eine  Unterbrechung  der  freundschaflli- 
chen  Handelsbeziehungen  oder  un^liicklicher  Weise  ein 
Bruch  zwiscben  den  vertragenden  1  heilen  eintreten  solite. 
die  Unterthanen  und  Biirger  eines  jeden  derselben,  welche 
sich  in  den  Gebieten  oder  Staaten  des  andern  Theiis  wobo- 
baft  aufhalten,  das  Vorrechl  geniessen  sollen,  ohne  irgeod 
eine  Slôrung  daseibst  zu  verbleiben ,  und  ihr  Gewerbe 
oder  ihre  Beschuftigung  fortzusetzen ,  so  lange  sie  sicb 
friediich  verhailen  und  sich  nichl  einer  Uebertretung  der 
Gesetze  schuldig  machen ,  und  es  sollen  ihre  ECfekteo 
und  ihr  Eigenlhum,  es  mag  solches  Privatpersonen  oder 
dem  Staate  anvertraut  worden  sein,  weder  der  Beschiag- 
nahme  oder  Séquestration  unterliegen,  noch  anderen  Ad- 
spriichen  als  solchen  unterworfen  sein,  welche  auch  an 
gleichnamige  Eiïekten  und  gleichnamiges  Eigenthum  g^ 
macbt  werden,  das  den  Landeseinwohnern  der  respecli* 
ven  Staaten  gehôrL 

Art.  13.  Die  Unterthanen  der  Zolivereinsstaaten  und 
die  Bûrger  der  Argentinischen  Confôderation,  welche  sich 
beziehungsweise  in  den  Landern  des  andern  Theiis  auf- 
halten,  sollen  in  ihren  Hausern,  Personen  und  in  ibrem 
Eigenthum  den  vollen  Schutz  der  Regierung  geniessen. 

Sie  sotleo  ihres  religiôsen  Glaubens  wegen  in  keiner 
Weise  gestôrt ,  beiastigt  oder  gekrankt  werden,  sondera 
voile  Gewissensfreiheit  geniessen,  wobei  sie  sich  jrdoih 
eben  so  wenig  in  die  Religionsangelegenheiten  und  die 
Gebrauche  des  Landes,  in  welchein  sieïeben,  zu  naiscbeo. 
sondern  dieselben  zu  respektiren  haben. 
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Loft  Comwfas  de  la  CMCBdmoioii  HArjelBtilir'én  los 
tanmiorios  de -los  Estàdos  del  Zollf«reiny  fostftéil*'^ 
todofl  .'liM..piîvikîÎM,  i  annoioiies  -  é  inuMmidadèi  '<]«iftHMi 
o<(MicedeD'0-  se  eencedan  a*  lot  Gâlitiiles  del  itataiDtf  rairgq 
de  la  naeioa.mas  fororeoida,  y  de  igoal  modo  "los  CdiN 
sales,  de.  «ada  ono  de  les  Estadoe  del' ZeMTerein- en  h 
CenfedefaokMi  >  Ai^eo^,  gozaràn  ea»  la  nea  eaclBfiitfloaa 
reoiproàdad^  de  èodoa  los  privilejios,  èteneioiieè  é  lAititt- 
Brades  qoe  ae  conoedea  é>  se  eoimdan  en'  la  'CdillM&j 
racion.  Arfentina  é  bs  Génaules  delà  naeisto  naa^^  '  ' 
veaîda* 


.1.  .V 


.  A#t.  12^  Para  la  mayor  a^aricbd  de!  comercio  entre 
los  Este  dos  del  Zollverein  y  la  Confederacion  Ai^entrrta, 
se  estipuia  qae  en  cuali^uier  caso  en  que  por  desgracia 
acoDleciese  alguna  intcrrupcion  de  las  ami^ables  rela- 
ciones  de  comercio,  6  un  rompimiento  entre  las  dos 
parles  contratantes ,  los  sûbdilos  y  ciudadanos  de  cual- 
quiera  de  ellas  résidentes  en  los  Estados  ô  los  territorios 
de  la  olra  tendra n  el  privilejio  de  permanecer  y  conlimiai* 
su  Irafico  û  ocupacion  en  ellos  sin  intemipcion  alguna, 
en  tanlo  qae  se  condujeren  con  Iranquilidad  y  no  que* 
branlaren  las  leyes  de  modo  al<^uno,  y  sus  efectos  y 
propiedades,  ya  fuesen  cotiliados  â  particulares  6  '  al 
Estado,  no  eslarân  sujetos  à  embargo  ni  secueslro,  ni  a 
ninguna  otra  exaccion  que  aquellas  qae  puedan  hacerse 
é  igaal  cl  a  se  de  efectos  i  )  propiedades  perlenecieatea  à 
los  habitantes  oalurales  de  los  respeoiivos  Estados^  ' 

,  f.  '!'  ► 

\i  .  v         \  '  '  '* 

Art.  13.  Los  sùhditos  de  los  Estados  del  Zollverein 
V  los  ciudadanos  de  la  ('onfederacion  Arjentintî  rp«;pecti- 
vamente  résidences  en  ios  terntorios  de  la  otra  parle  con- 
Iratanle,  gozaran  eii  sus  casas,  ni  rsonas  y  propiedades 
de  la  proteccion  c()m[)lt  ia  del  Gobierno.  ' 

Non  seràn  inquietadus,  molestados,  ni  incomodados 
de  manera  alguna  con  motivo  de  su  reiijion  y  tendri^n 
nerfecla  libertad  de  conciencia  con  taî  nue  respeten  de- 
Didamenle  la  reiijion  y  las  costunibres  aei  pais  en  que 
residen  y  se  abstengan  de  tomar  injerencia  en  esa  relyton 
y  cosiumbrea»  '  '  '  i      .  • 

N0m».  Rmml  $ém.  TvmeXVL  Paru  li-  X 
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'  Jîinslchllich  der  1  tier  des  Ooltesdienstes  nach  dem 
Ritus  iind  dcn  Gehraiichen  ihier  Kirclie,  sei  es  in  ihren 
ei^enen  l*t ivalliausern,  sei  es  in  ihren  ei^enen  besonderen 
Kirchen  und  Kapellen,  hinsichtlich  der  Befugniss  zur  Er- 
bauung  und  Unterhallung  solcher  Kirchen  und  Kapi  llen, 
endiich  hinsichtlich  der  Befugniss  zur  Anlegung,  Unter- 
baltung  und  Benutzung  von  eigenen  Begràbnissplatzen, 
soUeo  den  Unterthaaen  und  Biirgern  eines  jedeo  der  ver- 
tragenden  Tbeîle, .  welche  sicb  in  den  Lândern  und  Ge- 
bieten  des  anderyi  Theils  «ufbalten,  die  nambcben  Recbte 
und  Freiheiten  zusteben  und  der  n&mliche  Schulz  get 
w&brt  igverden,  wie  den  Uaterlhanen  and  BOrgern  der 
meistbegunsligten  Nation. 

Art.  14.  Der  gegeowirtige  Vertrag  solivfurdie^Dauer 
von  acht  Jahren,  von  dem  Datum  detbciben  an  gerechnety 
und  daofi  Cerner  \m  zuni  Ahlaafe  von  zw^olf  Monaten- 
bestehen,  nacbdem  einer  der  verlragendeii  Tbeile  dem 
Andern  die  Anzeige  geoaacbt  bat,  daaa  es  seine  Absicbt 
sei,  denselben  nient  weiter  fortzusetzen ,  wobei  jeder  der 
vertragenden  Theile  sicb  das  Hecht  vorbehâlt^  denr  an* 
^eren  Theile  dièse  Anzeige  bei  AbJauf  der  ged^obtea 
acbtiâhrigeo  Frist  oder  zu  jeder  spatereii  Zeit  zu  niacben. 

Und  es  wird  biermit  zwisoben  ihnen  vereinbart,  dass 
mit  Ablauf  der  zwdlf  Monate  nach  dem  Empfana  einer 
solcbea  .Anzeige  der  gegeawfirtige  Vertrag  und  aile  Be- 
stimnnungen  desselbeo  gSnzUch  aalbôreo  unaendigensollea.. 

Art.  lô.  Der  gegenwiirttge  Vertfag  soU  von  den  ver- 
tragenden Theilen  ratifizift  and  es  soilen  die>Ratifikstio- 
nen  ini^eifbalb  4^9 .  Zeitmoms.  von  zmi  Jahren  àm.  Sitz 
der  Regierung  der  Argeotintschen  ConfôderatioQ  ausge* 
vrecbselt  weroen. 

Za  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseiiigen  Bevoll- 
m&cbti^eo  den  Vertrag  unterzeichnet  and  ihr  Siegel  bei- 
gerugt.ia\dbr  StadI  ParaiiA  den  nèiNizebntën  JSeptenikber 
Ein  Taoeend  aobihunderi-und  siëben  und  fttnfzig. 
(gez.)  Hetrauian  Herbari  Britdrioh  von  GiiUch, 

(L*  S.) 

(gez.)  Bernahe  Lope»» 

X  '(L*    S.)       •  »  : 

  1" 

« 

Séparât  -  Artikel 
'  zum  Artikel  3  des  ;y^rtrags.,     ^    „  ♦ 

Die  Bestimmungen  im  Artikel  3.  des  hente  iwischen 
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<  Cofi  mipâela;A  Ia:cekbraoiott  del  «rflo  Mifonne  é 

los  rit08:'y.  QBsrettibmas  4e  bu  propia  iglesia,  ya  sea  deotro 
de  ^saa  casas  particulares^  .6/ en  ans  propias  iglesîas  j 
<^ pillas;  con  respecto  à  la  facuUad  de  edidcar  y  sostener 
taies  iglesias  y  capillas,  y  finalmente  con  respecto  â  la 
facultad  do  adquirir,  ocupar  y  mantener  sitios  para  sus 
propios  cementerios ,  los  sûbditos  y  ciiidadanos  de  cada 
una  de  las  partes  con  (ratantes  que  residan  en  los  domi-» 
nios  y  territorios  de  la  otia  uozarân  de  las  misitias  liber- 
tades  y  de  los  nnsiiios  dercclios,  y  se  les  concédera  la 
misma  proteccion  que  û  los  aubditos  y  ciudadanoâ  de 
ta  nacioa  mas  favorecida*  i 

• 

Art.  14.  El  présente  Tralado  estara  en  vigor  por  el 
termine  de  ocho  aiïos  contados  desde  la  fecha,  y  en 
adelante  por  doce  meses  mas,  despues  que  una  de  las 
partes  coiilf alanles  diere  aviso  a  la  otra  de  su  intencion 
de  ternvinarlo,  reservandose  cada  una  do  las  partes  con- 
tratantos  el  dereeho  de  dar  a  la  otra  tai  aviso  a  la  espi* 
racion  de  dicho  terinmo  de  odio  aàoft  6  en  cualquier 
tiempo  .despues. 


■  I 


/  '  >  '  • 


Y  por  esto  se  esttpula  entre  ellas  que  à  la  espiraciofti 
de  doce  tneses  despues  que  tal  aviso  haya  sido  recibido, 
este  Tratado  y  todas  las  es^pulaciones  de  él  cesaran  y  se 
concluiran  enteramente. 

Art.  15.  El  présente  Tratado  sera  ratificado  y  làs 
ratiticationes  seràn  canjeadas  dentro  del  plazo  de  dos 
anos  de  su  fecha  en  ei  lugar  de  la  residencia  del  Go- 
bierao  de  la  Confederacion  Arjentma. 

£n  fé  de  le  cual  los  Flenipotenciarios  respectives  han 
firmado  este  Tratado  y  le  ban  puesto  sus  sellos  en  la 
emdad  del  Paranà  a  àiei  y  noeve  de  SeptieiAbre  de  «lil 
ocho  cientos  cincuenta  y  sîete.  . 
(firm.)  Bernabé  Lopez. 
(L  &) 

(jBnii.V  Merrmana  Jierbort  Friedrich  yon  fii^iiJim 

(L.  S.) 

^  .     -  *  ■         ■     -  -      ^  -   ■  <t  ^'«. 

Articula  separado 
al  articulo  3.  del  Tratado. 
Les  estipulacioiies  dei  articulo  3.  del  Tratado  cele- 

X2 
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den  Staaten  des  Zollvereins  und  der  Argentinischen  Con- 
fôderation  abgeschlossenen  und  unlerzeichneten  Vertrages 
finden  auf  die  Abgaben,  welche  die  Kôniglich  Hanno< 
versche  He^ierung  unter  der  Benennung  des  Brunshaoser 
(ehemals  Stader)  Zolles  zii  erheben  hat,  in  der  Weise 
Ânwendung,  dass  die  SchiiTe  der  gcdachten  Confôderation 
und  deren  Ladungen  hinsichtiich  dieser  Ab^aben  ebenso 
behandeit  werden  solien,  als  die  eigenen  Schiffe  HannO' 
vers  und  deren  Ladungen.  Die  Annahme  des  çegen' 
wârtigen  Artikels  Seitens  der  Argentiniscben  Regierang 
und  fur  die  Dauer  des  Vertrages  schiiesst  tibrigens  durch- 
aus  nicht  die  Anerkennung  eines  Pnncips  ein,  da  die 
Freiheil  der  Strôme  Eine  der  Grundiagen  des  Slaals* 
rechtes  der  Argentiniscben  Confôderation  ist._ 

Der  gegenwarlige  Séparai- Artikel  soll  dieselbe  Kraft 
und  Giiltigkeit  haben ,  als  ob  derselbe  Wort  fûr  Wort 
in  dem  beute  unterzeichnoten  Vertrage  aufgenommen  wâre. 

Derselbe  soll  ratificirt  und  die  Ratitikationen  soilen 
zu  gleicher  Zeit  ausgewechseit  werden. 

Zu  Urknnde  dessen  unterzeichnen  und  besiegein  dies 
die  betreffenden  Bevollmachligten  in  der  Stadl  Parané 
den  neunzehnten  September  Eintausend  acht  Hunderl 
UAd  sieben  und  funfzig. 

(gez.)  Herrmann  Herhort  Friedrich  von  GUlich, 

(L.  S.) 

(gez.)  Bernarbe  Lopez,    ,  ..j,. 

(L.  S.)  .  -  I-  ..•) 

•(il.    :  i>.   M    ..  '•-    '  u—  ~  •  -t  it' 

XLVIII. 

Déclaration  contenue  entre  la  Prusse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  États  du  Zolherein,  d'une  part 
et  la  Grande-Bretagne  d'autre  part,  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  du 
Zollverein  et  des  États  -  Unis  des  Iles  Ioniennes; 
signée  à  Berlin  le  i  i  novembre  i857  *J, 

Texte  ■lleoaod.  « 

Die  Preussische  Regierung,  sowohl  fûr  Sicb  und  in 
*)  Le  aënat  des  États-Unis  des  Iles  Ioniennes  »  consenti  à  cttte 
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brado  y  fîrmado  hoy  entre  los  Estados  del  Zoliverein  y 
la  Coniederacion  Anentina  son  tambien  extensivas  à  los 
derecbos  que  el  Gobierno  del  Reino  de  Hannover  tiene 
A  cobrar  oaje  la  denominacion  de  derechos  de  Bruns- 
hausen  (antes  Stade)  de  una  manera  tal,  que  los  buques 
de  la  mencionada  Confederacion  con  sus  oargamentos 
seran  tratados  del  mismo  modo  con  respecto  a  estos 
derechos  que  los  propios  buques  del  Reino  de  Hannover 
con  sus  cargamentos,  quedando  entendido  que  la  acep- 
tacion  de  este  articulo  por  parte  del  Gobierno  Arjentino 
y  por  el  termino  del  Tratado,  no  importa  en  manera 
alguna  el  reconocimiento  de  un  phncipio,  siendo  la  li- 
bertad  fluvial  una  de  las  bases  ael  derecho  publico  de 
la  Confederacion  Arjentina. 

El  présente  articulo  separado  tendrà  la  misma  fuerza 
y  validez  que  si  estuviera  insertado  palabra  por  palabra 
en  el  Tratado  firmado  en  esta  fecba. 

Seré  ratificado  y  las  ratificaciones  serén  canjeadas 
al  mismo  tiempo. 

En  fé  de  |o  cual  lo  firman  y  sellan  los  respectives 
Plenipotenciarios,  en  la  ciudad  dcl  Parana  a  diez  y  nueve 
de  Septiembre  de  mil  ocbocientos  cincuejita  y  siele. 

(firm.)  Bernahé  Lopez,^  ... 
(L.  S.) 

(firm.)  Herrmann  Herhort  Friedrich  von  Qiilich, 

'     (L.  S.)         '    •  '  • 


xLvm. 

Déclaration  convenue  entre  la  Prusse  en  son  nom 
et  pour  les  autres  Etats  du  Zoliverein^  d'une  part 
et  la  Grande  -  Bretagne  d'autre  part ,  concernant 
les  relations  de  commerce  et  de  navigation  du 
Zoliverein  et  des  Étals  -  Unis  des  Iles  Ioniennes  ; 
signée  à  Berlin  le  ii  novembre  i857*J, 

Telle  anglai*. 

The  Government  of  Priissia,  in  its  own  name ,  and 

convention  par  arrêté  du  6  février  1858< 
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Vertevliiftg^  dar  Ihrem  ZolU  und  Steuersystem  angeschlos- 
Bénen  soaverainen  Lânder  und  Landestheile nâmlich 
Luxemburgs,  AnhaU-De8saû>-Côiben8v  Atihalt-Bernburg^, 
W«ldecks  uod  Pylnnonts,  Lippe  uàd  Meisenheinarf^  als 
aitch  im  N«|iien-  der  ûbrigen  Staateh  des  Zolivereins, 
•Almlicb:  Bayems,  Sachsens,  Hannovérs  (ernschliesslioli 
des  FiirstentouiDs  Scheambarg  «  Lippe) ,  Wûrltetobergtf» 
iBadettS,  dès  KàifQrsienthmns  Hessen,  dés  Grossberzog- 
thums  flessen  (einscbliesslicb  des  Amtes  Homburg^,  'der 
iStaat^D  des  Thftriii^scben  Zoll-  und  Handelsvereba» 
nlimltohtfSacbseii-Weimar-Eisenachs,  Saohsen^Meining^Sf 
Saehsen-Altenburgs;,  Sacbsen-Coburg-Gotbaa,  Schwan- 
baig-Rudolstadts,  SckwarzInirg-SoRdershausen,  Reuss 
<\1terer  LÎDÏe  und  Reuss  jûngerer  Linie,  Braunscbweigs, 
.OldetibiMi^',  Nassaus  und  der  freieo  Stadt  Frankfart, 
einerseits,  und  die  Groasbritanniseb»' Regiemng  anderer^ 
seitSy  sind  ûbereiiigdkoiniiieii,  feslzosetzen,  wiis  foigt: 

Da  die  loriiscben  Insein  unter  dem  Scbutze  ïhrer 
Brilaniiisclien  Majestàl ,  stehen,  so  sollen  die  Unlerthaneo 
und  Schiffe  dieser  înseln  in  Hen  Gebielen  der  \orlie- 
nannten  Slaaten  dps  Zollvereins  aile  du  j!  riiL^en  Be^un- 
sti^ungen  in  Handeis-  und  SchifÏÏahrtsangclegenlieiten, 
wefche  daseibst  den  Unterthanen  und  Schiffen  von  (iross- 
britannien  bcwilligt  sind,  geniessen.  sobald  die  Hegie- 
rung  der  lonischen  Inseln  eingewilligi  haben  wird ,  den 
Unterthanen  und  Scliiffen  der  vorgedachten  Slaaten  des 
Zollvereins  dieselben  Begiinstigiintren  zu  gewiiliren, 
welche  in  diesen  Inseln  den  Unterliianen  und  Schiffen 
Grossbritanniens  bewilli^^t  sind;  es  v(  rsteht  sich,  dass 
zur  Vermeidung  von  Missbranchen  jodt  s  lonisrhe  SchifT, 
welches  die  Bestinimnngen  der  gegenvvarlj^^i  n  Ij  klai  iing 
in  Anspruch  nimnil,  mit  einem  von  dem  Lordobercom- 
missair  oder  dessen  Stelivartreter  unterzeicbaetea  Patenie 
v^rsebeo.  se^a  soiL  .   ■  :'    .y .    *  \ 

2m  Urhnnd  dessen  habon  dîe  Unièrzeicbiietoir'^  der 
HiniBterprâsident,  Mînister  der  aosw&rtigen  Angeleg^ea* 
heiteb  oeiher  Majestât  des  Kônigs  von  Preussen  und  der 
aasserordentlicbe  Gesandte  und  bevollm&^tigte  Mînister 
Ibrer  Majest&l  der  Kônigin  des  vereinisten  Kônigreicbs 
ron  Grossbrilannien  und  Irland  a  m  Hofe  von  Berlin, 
aof  Grund   erbaltener  Ermâcbtigung ,  die  gegenwâr- 
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representing  the  sovereign  States  and  territorics  united 
to  the  Prussian  System  of  Customs  and  Contributions, 
thaï  is  to  say:  Luxemburg,  Anhall-Dessau-Coelhen,  An- 
hall- Bernburg ,  Waldeck  and  Pyrmont,  Lippe  and  Mei- 
senheim,  —  as  well  as  in  the  name  of  the  Governments 
of  the  other  States ,  Members  of  the  Zoliverein ,  that  is 
to  say:  Bavana,  Saxony,  Hannover  (the  Principahty  of 
Schaumburg  -  Lippe  included)  Wurttemberg,  Baden, 
Electoral  Hesse ,  Grand  -  Ducal  Hesse  (the  bailiwick  of 
Homburg  included),  the  States  forming  the  Customs  and 
Commercial  Union,  called  the  States  of  Thuringia,  viz 
Saxe-Weimar-Eisenach,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Altenburg, 
Saxe-Coburg-Golba ,  Schwarzburg-Rudolstadi,  Schwarz- 
burg-Sondershausen,  the  elder  branch  of  Reuss,  and  the 
younger  branch  of  Reuss,  —  Brunswick,  Oldenburg, 
Nassau  and  the  Free  Town  of  Frankfori,  on  ihe  one 
part,  and  the  Government  of  Great-Britain  on  the  other 
part,  bave  agreed  upon  the  fotlowing  stipulation: 

The  Jonian  Islands  being  under  the  Protection  of 
Her  Britannick  Majesly,  the  subjects  and  vessels  of  tbose 
Islands  shall  enjov  in  the  dommions  of  the  above  ena- 
merated  States  of  the  Zoliverein  ail  the  advantages  in 
matters  of  commerce  and  navigation  which  are  there 
granled  to  the  subjects  and  vessels  of  Great-Britain,  as 
soon  as  the  Government  of  the  Jonian  Islands  shall 
have  agreed  to  grant  to  the  subjects  and  vessels  of  the 
aforesaid  States  of  the  Zoliverein  the  same  advantages, 
which  are  granted  in  those  Islands  to  the  subjects  and 
vessels  of  Great  -  Brilain ,  it  being  understood  lhat  in 
order  to  prevent  abuses,  every  Jonian  vessel  claiming 
the  benefits  of  the  présent  déclaration  shall  be  furnished 
with  a  Patent  signed  by  the  Lord  High  Commissioner 
or  by  his  Représentative.  •  .  . 

•  •  • 

I 

!n  witness  whereof  the  Undersigned ,  His  Prussian 
Majesty's  Président  of  the  Council ,  and  Minister  for 
Foreign  Affairs  and  Her  Britannick  Majesty's  Envoy  Ex- 
Iraordinary  and  Minister  Plenipotenliary  at  the  Court  of 


ZolUferêin  et  Sardaigne. 


tigo  ErkUÂniog  ;voUzogda  und  mit  ihrea  Wapp«a8iegBl& 

•  GesciiohiMi  tu  BerliD*  den  IL  Notember  1657^  ' 

....  .  '  [  . 

(gez.)         ManteuffeL  Bloomfield. 

,  (LS.)  ..(US.) 


>  XLIZ*  ' 

I 

CQfU^eniion  additionnelle  au  traité  de  ,commerce  et 
de  nàmçalkm  db  »3  jtm  1845  etUre  kë  ÉtaU  de 
VÀsBocifltion.  de  douanes  et  de  commerce  AUe" 
inondé  dftme  petrt  et  la  SoKdaigne  a  autre  pétri; 

signée  à  Berlin  ^  le  28  octobre  iS59*);  suivie 

d'uiè  protocole  final, 

'  Son  Altesse  Royale  le  Régent,  PriDce  de  Prusse,  an 
nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  agitant  tant  en 
Son  ndm  el  pour  les  antres  Pays  et  parties  Pays 
youTennha  compris  dans  Son  système  de  douanes  et 
d'impôts,  savoir: 

le  Grand -Duché  de  Luxembourg ,  les  enclaves  du 
Grand  -  Duché  de  Mecklembourg  —  Rossow,  Netzeband 
et  Schoenberg  — ^  la  Principauté  de  Birkenfeld  du  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg,  les  Duchés  d'Anhalt-Dessau-Coethen 
et  d'Aolialt- Bern bourg,  les  Principautés  de  Waldeck  et 
Pytmont,  la  Principauté  de  Lippe  et  le  Grand  -  Baitiage 
de  Meisenheim  du  I.andgraviat  de  Hesse,  qu'au  nom  des 
autres  Membres  de  l'Association  de  douanes  et  de  com- 
merce Allemande,  savoir:  la  Couronne  de  Bavière,  la 
Couronne  fl(  Saxe,  la  Couronne  <lc  Hanovre  et  la  Cou- 
ronne de  Wurttemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  TElec- 
torat  de  Hesse,  le  Grand -Duché  de  Hesse,  tant  pour  lui 

Sue  pour  Iç  Baillage  de  Hom bourg  du  Landgraviat  de 
(esse,  les  Etats  formant  l'Association  de  douanes  et  de 
QOmmtftoe  de  Thûringe,  safoirt  le  Grand-Duché  de  3axe» 
les  Dncbés  de  Saxe-Meîaingen,  de,Saze«Altepb0Ufg^  de 

r  4  t  I 
 1   M       '       V'  ■ 

I 

*)  Lob  raiiôcfttlons  ont  été  échangées,  à  BeiMa,  1«  81  déoem* 
bre  t85S. 
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Bflriiii  àih  duthorized^  bave  fig^d  Ike 'presèat  Decla- 
ntioo  anovhave  affixèd  IbeMAo  fbe  Seak-  of  .theié' Arma. 

Done  al  Berlin  ihe  elevenlh  day  of  November  i857. 
(gez.)        ManteuJfeL  Bloomfield^     .  . 


Saxe-Cobourg  et  Gotha,  les  Principautés  de  Schwarâ- 
bourg -Rudolstadt  et  Schwarzbourg-SondershaQSeDf  de 
Reuss,  ligne  atnée,  et  de  Reuss,  ligne  cadette;  le  Duché 
de  Brunswick,  le  Duché  d*01denbourg,  le  Duché  deNas- 
aaa  et  la  Ville  libre  de  Prankfort  d'une  part, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  (Pantre  part,  dé* 
tirant  étendre  de  plus  en  plus  et  favoriser  les  relations 
comiDerctales'  entre  les  Etats  du  2offverein  et  '  les  Etats 
Sardes  ont 'voulu  les  consolider  par  une  convention  ad* 
ditionelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du '23 
Juin  •  1845  et  è  la  convention  addîtionelle  andit^  traité, 
eondhie  à  Turin  le  20  Mai  1851;  ont  iloiMné  pour 
Leurs  nènipoténtiaîres: 

Son  Altesse  Royale  le  Régent,  Prinoe'de  Prusse:  le 
fiienr  Alexandre  Gustave  '  Adolphe  «Baron  '  de  Scbleinitz, 
Son  Minîatre  (d'EtiGit  et  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier 
de  Perdre  de  Faigle  rouge  de  la  deuxième  classe  avec 
la  plaque,  Chevalier  de  Tordre  de  St.  Jean  de  Jeru- 
saleai  etc.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne:  le  Sieur  Edouard 
Comte  de  Launay,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Minisire 
Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  Prusse,  Commandeur  de 
Son  ordre  religieux  et  militaire  de  St.  Maurice  et  de  St. 
Lazare,  Chevalier  de  l'ordre  de  Taigle  ronc^e  de  Prusse 
etc.  et  les  deux  IMenipotenliaires,  munis  de  pleins -pou- 
voirs, ont  arrèle  h  s  articles  suivants. 

Art.  I.  Les  Etals  du  Zollverein  s'engagent  a  réduire 
les  droits  actuellement  établis  sur  les  soies  Sardes  à  leur 
entrée  dans  les  Etals  du  Zollverein.  savoir: 

a)  pour  les  soies  écrues  retorses  de  11  écus  à  Vs  é(W 
le  quintal;  >  . 

b)  pour  toutes  les  soies  décrusées,  non  teintes  y  com- 
pris les  bourres  de  aoîe  filées  »  de  8  écus  à  V2  écu 
le  quintal  ; 

c)  ,  pour  les  soies  tantes  retorses,  y  compris. les  bourres 
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dé  Mie  Tstorses;  de  mène  qile  pour  les  fih  retore, 
mèlési  de  soie  et  de  ooloo,  de  11  éods-  à  S'  éétts 

le  nénUU/  •  ,      ;  f: 

Art<  IL  LjBi  Sardaigne  s'engage  à  admettre  tous  les 
spiritueux  et.  lee  èaux-de-vie  de,  la  production  des  Etats 
du  Zoliverêin,  à  leur  entrée  dans  les  Etats  Sardes,  au 
droit  suivant; 

(supérieurs  k  22  degrés   à  dix  francs  par 
en  cercies  îheclolitre  de, 22  degrés  et       dessous,  à  cinq 

/francs  et  50  centimes; 
en  bouteilles 9  à  dix  centimes  par  bouteille  qui  ne  dé- 
passe pas  le  litre. 

En  m  Orne  temps  le  Gouvernement  Sarde  garantit  que 
dans  aucun  cas  les  spiritueux  et  eaux -de -vie  des  Etats 
du  Zollvcrein  ne  seront  assujettis,  par  les  administrations 
communales,  à  des  droits  d'octroi  ou  de  consommation 
autres  ou  plus  élevés,  que  ceux  auxquels,  . seront  assii* 
jettis  les  spiritueux  et  eaux-de-vie  du  pays. 

Art.  ni.  La  présente  convention  sera  .mise  en  vigueur 
le  1.  Janvier  18G0;  elle  aura  la  force  et  la  valeur  du 
traité  du  23  juin  1845  et  de  la.  convention^  additioneUe 
audit  traité,  dont  elle,  formera  Pannexe. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangé»  à  Berlin  dans  le  plus 
court  délai. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé 
la  présente  convention  et  y  .ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Berlin  le  28.  jour  du  mois 
d'Octobre  de  l'an  mil-nuit-cent-cioquaote-neuf. 

(signé)  Schltinitz^  (signé)  Launay, 

(L.  S.)  (L.  S.) 


•  Protocoh  final 

Les  négociations  entre  la  Pnisse  et  les  autres  Etats 
du  Zollverein,  d'une  part,  et  la  Sardaigne,  d'antre  part, 
ayant  amené  la  conelusinn  d'une  convention  addition- 
nelle au  traité  de  ((munt  ire  et  de  navigation  conclu  à 
Berlin  le  2*^.  juin  lb45,  les  Soussignés  se  sont  réunis 
aujourd'hui  pour  la  signature  do  eette  convention.  Avant 
de  procéder  à  cet  acte»  le  Comte  de  Launay  s'étant  ré- 
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féré  à  rarticle  19  du  traité  du  23  Juin  1845,  les  sous- 
signés  sont  tombés  d'accord  qu'en  cas  do  formation  d'une 
ligne  douanière  entre  la  Sardaigne  et  les  Etats  de  l'Italie 
centrale,  ces  États  seront  considérés  comme  parties  con- 
tractantes de  la  présente  convention. 

Cette  clause  aura  la  même  force  et  valeur  <]^ue  si  elie 
était  insérée  dans  la  convention  conclue  en  ce  jour.  •  * 

Ensuite  lecture  a  été  faite  de  ladite  convention,  dres- 
sée en  double  expédition,  et  les  deux  exemplaires  ayant 
été  trouvés  conformes,  ils  ont  été  sig;nés  par  les  Pléni- 
potentiaires respectifs  et  scellés  du  cachet  de  leurs  armes. 

Berlin,  le  28.  Octobre  1859. 

(signé:)  Schleinitz.  (signé:)  Làunay. 


L. 

Rapport  du  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  la 
Cour  de  Danemark  sur  les  négociations  relatives 
au  rachat  des  droits  du  Sund;  en  date  du  22 

mars  1857, 

London,  March  22,  1857,. 

My  Lord, 

1  had  ihe  honour,  io  mj  despatch  of  ihe  15th  instant,  to 
transmit  to  jour  Lord»hip  the  General  Treatj  concluded  alCopen- 
hagen  on  the  previous  daj,  for  (he  rédemption  of  the  Sound 
due«:  and  in  the  hopc  ihal  it  may  he  useful  to  your  Lordship, 
I  »hall  now  draw  up,  as  briffly  as  I  can,  a  narratÏTe  of  the  cir-> 
comslances  under  whirh  the  ne^otialion  for  that  objecl  has  been 
carried  on,  sioce  the  (jovemment  of  Ihe  United  States,  in  1855, 
gare  notice  of  their  intention  to  terminate  ibeir  Commercial  Trea- 
ty  with  Denmark,  and  to  resisl  the  payment  of  Sound  dues  by 
American  vesseU  after  it  shali  have  expired,  ihere  being  no  othcr 
ConTenlioo  or  Treaty  between  the  two  counlries  ackoowledgiog 
the  right  of  Denmark  to  lery  thèse  does.  In  conséquence  of 
thèse  proceedings  on  the  part  of  the  United  States,  the  Danish 
Goveroment  ioyiled  Her  Majesly's  Government  to  aulhorize  a 
Delegale  from  Great  Britain  to  attend  a  Conférence  at  Copen- 
bagen,  for  the  purpose  of  con^idering  whcther  it  might  not  bc 
possible  to  abolish  the  Sound  dues  entirely  .  on  ihe  principle  of 
a  pecuniary  compensation  to  be  granted  to  Denmark  by  ail  ma- 
ritime States;  and  your  Lordship  baving  been  pleased  to  aelect 
me  for  thit  doty,  and  the  (îoTernments  of  Austria,  Helgium, 
Franco,  llullaud,  Oldeoburg,  Prussia,  Kussia,  Spain,  aud  oi  Swc- 
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Hen  and  Norway,  having  also  li^irncd  Doîfjra'og  fn  fal<« part  in 
lh«  proposed  oe^oliation,  ânH  thf  rjovcMidunts  oi  Haoov^r, 
M,eckl|enburgh ,  and  the  Haas  luwns»  havlug  inlimated  an  ÎDl^o* 
lion  tô  do  80,  Ihe  first  Cooference  waa  held  al  CopenhygeA  on 
Ihe  4lh  Januarj,  1856.        '    '        "  .* 

The  Danish  Gommissioner  on  lhat  '  oètwil^ii  explaioed  thaï 
the  reyenucs  of  the  Sound  Cu8tom-hou<te  were  of  two  kinds, 
namely,  the  Sound  duea  which  are  levi^d  un  merchandize,  ac« 
cordiiig  (0  the  revised  tarifT  of  1841 .  and  ihe  dues  ievied  upoo 
ahipping,  whieb  are  also  of  two  claaB^s»  tbe  ooe  onder.the  name 
of  Ligbt  dnes-beiikg  set  apart  for  lh«  maintenance  6f  tbe  Ugbt* 
houses  anè  bodys  in  tbe  Sound  and  Ikila»  »n4  tbe  ^ther,  called 
^Expédition  dups'*,  hoin^r  fr'P''  Icvii^d  for  the  purpose  of  dt-frajinfç 
the  expenies  of  ihe  Cii*tom-house.  For  ihc  ihf)filion  of  ihe  Is^t 
of  thèse  sources  of  revenue,  ihe  Danrsli  Coniiiii.-sionêr  staicJ 
lhat  bis  Gorernment  rould,  of  course,  ciaim  no  cuntpeusatiou,  as 
a  Coitoni'- bouse  eetablUbment  woold  do  longer  be  required  if 
the  ohjeet  of  ibe  negotiation  was  oblained.  Wilh  respect  to  the 
l.h^hi  dues,  he  proposed  that  the  charge  for  redeeming  tbem 
should  faîl  on  vnrh  ,  «crordîn<j  to  the  arerage  annual  a- 

mount  oi  Ligh'  ducs  whirh  ils  vesstiis  may  have  paid  in  ihe  years 
i8âl,  1862,  and  1853;  hul  with  regard  lo  the  Sound  dues  le?ied 
on  (Dercbandize,<  he  expreseed  an  opinion.  Ibat- «  ni«Qre  eiuiilable 
arrangement  wouîd  be,  tbàl  each  State  sboold  be  âkseissea  for  a 
•um  which  would  redeem  one.  bail  «f  thé  ayerage  annual  aeiount 
of  (hp  ihu's  levied  on  ît*»  pxporis,  and  one  ha'f  of  tho^c  Ipviod 
on  ils  iniports  daring  tbe  same  period,  on  Ibeir  passage  tbrougb 
the  Sound  or  Belta. 

^  The  Danish  Commîssiooer  havhig  ibus  explained  tbe  gênerai 
prÎBcipIes  of  the  arrangement  hy  wbicb  bis  uoremment  were  ef 
opinion  that  thé  rettenipfîon  of  tbe  Sound  dues  migbt  be  effected, 
he  placed  heforf;  ihe  Conférence  sereral  tables  compiled  from 
the  l)Ook!<  of  tho  Custorn  -  house ,  ghowîng  ihe  âvcrasfe  antiual 
amount  of  dnes  levied  ou  ihe  exporta  and  imporis  oi  each  State 
in  the  jears  1851,  1852,  and  1863;  and  also  ibe  average  annual 
amonnt  whkb  would-  be  obtalned  bjr  aanigning  to  eacb  4be  balf 
ef  the  da#8  leWed  on  ita  eiporta,  and  ihe-half  of  tboae  Jcitied 
en  its  imporlt  in  Ibe^e  yeara.  From  ibece  tables  il  appeared 
that  the  average  annual  amount  levied  on  imporis  to  Great  bri-> 
tain,  was  639,650  rigs-dollars,  and  npon  experts  from  Great  Bri- 
tain,  was  582,800  rigs -dollars;  and  lhat  were  the  Danish  pro- 
potal  «dopled  of  aiaeiai^*  eaek  Stiite  «ccerding  to  ene->balf  of 
né  dvee  letied  en  ila'tmpeils»  and  en  one-'half  ef  thoto  tened 
en  its  eiporta,'ilbe  annual  som  to  be  redeemed  iby  GreafliBriiain 
would  arnoiint  to  6î!  ,22  ï  rîti^  -  dollars.  From  another  table,  it 
apppnred  lhat  the  a^rage  annual  amount  of  the  àhipping  dues, 
iuciuding  those  for  fecs,  paid  by  British  Tessels  în  the  years 
1851  ,  1852,  and  1853,  was  70,493  rigi-doUari|  —  thus  making 
Ibe  létal  som  annnallj  levied  en  tbe  eemmeroe  ef  Great  Briiaia 
amount  to  6S1J18  rigs-dollara,  or  about  75J3(H.}  end  it  was 
•Itewn  that  if  the  dues  were  redeem ed  'at  4  per  ceni,  or  25 
years'  purchase,  the  capital  to  be  ro(eivcd  bv  Denmark  would 
amount  to  ()0,i^i3,225  ngs-doilarsj  and  the  ^ïiata  oi  ihiç  eem-* 
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peniation  money  chargeable  to  Great  Brilain  Tor  tbe  dues  levied 
on  merrhandise  in  Ihe  Sound  alone,  would  arnount  to  15,'^0,625 
rig'-dollars,  and  for  tho^e  on  ^hipping  to  l,76'i,325  rigf^dollars, 
making  togelher  17.042,950  rigs»toliani,  or  about  1,693,0001. 

As  thèse  8umii  were  declared  to  bc  exorbitant  by  some  mem- 
bera  oi  the  Conférence,  who,  from  thcir  instruitions ,  felt  them>' 
seires  st  liberly  to  express  an  opinion  on  the  subjeci,  (be  Danish 
Commissioner  explained  thaï  in  submitting  to  the  Conférence  the 
tables  wbirh  be  had  prepared  for  their  use,  be  had  made  no 
proposai,  hut  had  merelv  placed  before  them  information  on  ihe 
acruracy  of  wbich  they  miiiht  rely  as  the  basais  of  an  arrangr— 
ment  for  the  rédemption  ol  the  Sound  ducs.  Ile  proniised  aiso 
to  furnisb  otbiT  tables  ext<>n<iing  the  annual  average  of  the  Sound 
reTfnui'B  over  a  wider  range  of  years;  and  before  the  Confe» 
reore  si-paraied ,  he  inforini'd  them  lhat  be  would  be  ahie  to 
make  a  speritic  slatcment,  at  their  next  mpptin}{,  as  to  the  terms 
00  whirh  ihe  Danish  tjoTerninenl  wouid  consent  to  abolish  the  dues. 

The  Conleriiice  met  a^ain  ou  tlie  2nd  of  Kebruary,  tbd6.  ' 

From  the  new  tables  \>hich  were  subœitted  to  them,  it  ap—- 
peared  (bat  the  aT(>rage  annual  revenue  from  the  Sound  ducs 
levied  on  mcrcbandise  in  nine  yearo,  1842  to  1847,  and  1851  to 
1853  (the  interrening  years  haring  been  omitted  on  acrount  oC 
the  war  with  Pru^sia),  amountcd  to  2,098,561  rig»i -dollar» ,  and 
the  average  annual  &um  levied  durini;  the  same  peiiod  un  ship— 
ping,  88  Ligbt  dune,  amounted  to  iô0,0t8  rign-dollars,  or  toge~ 
Iher  to  •2,'i48,579  rig»-«iollars,  or  about  249,8441,  which  sum,  if 
redeemed  at  4  per  cent.,  or  25  yeartt'  purchase,  would  amoont 
to  56.214,475  righ-dollars. 

The  Danish  Comutissioner,  bowcver,  annourtced  the  readiness 
of  bis  Government  to  aorept  a  sum  of  35,000,000  rigs- dollars 
as  a  compensation  for  tbe  total  abolition  of  the  Sound  dues,' 
and  be  proposée!  that  each  Stale  rcpresonted  in  tbe  Conférence 
should  berome  rcsponsible  to  Denmark  for  tbe  portion  of  lhat 
amount  asaigned  (o  il  in  a  table  submitled  to  the  Conférence, 
and  of  ^hich  a  copy  is  inclosed  hcrewiih.  Ile  exprcssed  al  iho 
same  time  a  hope  that  the  Conférence  would  consider  thaï  the 
proportion  for  which  each  State  ought  to  be  asscssed  ,  had  been 
asrertaîned  with  sufficient  accurary  in  the  tables  laid  before  them 
at  their  previons  meeting,  showing  the  aotual  annual  amount  of 
dues  paid  on  the  imports  and  exports  of  each  State  in  the  years, 
1851,  1852,  and  1^53. 

According  to  this  proposai  of  ihe  Danish  Government,  the* 
share  of  the  compensation  to  be  provided  by  Great  Hritain  a-^ 
mounUid  to  l0,l  v6,85ô  rigs-dollar»,  or  1,125,2061;  and  with  regard 
to  the  correctness  of  the  data  on  nhich  this  catctilatiun  was 
made,  I  may  obnerve  that  i  have  bceo  as^ured  by  the  Danish 
Comminaioner  that  he  would  willingly  open  the  books  of  the 
Suund  Custom  bouse  for  examinalion  ;  and  I  have  al^o  ascertained 
that  two  Governmrnls  who  cailed  in  question  tbe  fairnesA  of  the 
sharcs  aFsi({ned  to  them,  were  ^ubrequcntly  aati^fied  with  the  ex-' 
planationa  and  ^tatementa  furni^hed  hy  the  Danish  Government 
in  support  of  the  accuracy  of  their  ^tatistics. 

Some  weeks  after  ihe  Danish  proposai  h«d  beeu  lubmitted  to 
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the  Conférence,  tiM  G<lvaniilM>ilf9  ùî  Rutlit^  Oldef^Wg»  «a^'Of 
Sweden  aod  Norway,  notified  tht^r  inlMli»o  f»  tée^pit  il  «t  a  Akir 

and  équitable  arrangement;  and  a«  il  soon  afterfrards  appeared 
probable  that  consitierable  delay  nii^ht  occur  belore  aojr  gênerai 
arrangement  cuuid  be  eulered  into,  the  Del*  gâtes  thèse  States 
figtt€ë  a  Protocol  imi  Ihe  Mi  of  May,  1856.  with  Um  OaaiiAi 
GooiniitaiMier,  reoofdiog  iheir  aceepUa^e  ol  tbe  proposai  of  iûa 
GoTernment,  aabject  lo  the  eonditioii  thaï  it  should  alao  ke  ac- 
ceptée] by  the  otber  Slales  represeBAed  tha  Coafemee  of  ike 
2«ld  ol  February. 

A  new  question  bad,  howerer,  arisfu,  in  which  HerMajesly's 
GoTernmeni,  and  Ihe  GoTernmenis  of  Hanover,  the  Hans>  Towna, 
and  lleeklenbiurgli,  took  a  warm  înlerftt,  aa  to  «rkelkw  the 
transit  duea  on  routes  between  the  Norlh  S^a  or  (he  Elbe  and 
the  Baliic  ought  not  to  be  reduced  or  abolished  sirouUaoeoiialy 
with  the  Sound  du*'^  ;  an<i  in  conformîly  with  instruru'ons  fron- 
jour  Lurdship,  I  iniurriied  ihe  Oaaisb  Minister  for  For eign  AfTairs 
tbat  lier  Majetilv's  Goverameut  .would  coasiJer  an  important 
modtfiealîon  of  the  transit  dnei  to  be  a  neceafarjr  eooae^iteoce 
of  the  redemplion  ofthoae  le«ied  la  tbeSoaad.,  The  ansurmem 
which -f  receÎT^d  in  reply  were  salisfaclory,  although  the  Daoieh 
Govcrnf7H>ni  were  not  di»poaed  io  admit  thaï  tko  tw«  quealioiia' 
weri'  { on fi cctfd. 

la  the  ineanwhile,  lier  Majesty's  Cjovernment  were  of  opinion 
that'  aerioua  objections  mighl  be  made  by  Parliaoïent  to  eoiploriog 
a  large  amn.  of  «looej  drawn  from  ike  gênerai  refenuea  or  tbe 
country  for  a  purpose  whirh  nii^ht  appear»  at  firat  sighl,  merely 
îiileuded  to  relievc  the  iiurtht>ns  incidcntal  to  a  parlicul^r  braaen 
of  Irade;  ntîd  ihey  «-ndeaToured  lo  a>cerlain ,  hefort»  entt-ring  on 
the  coasideiâiion  uf  tbe  Danish  proposai,  wheliitr  il  iui<;hi  not 
be  possible  lo  remove  some  of  the  inconveuieuces  incidentai  to 
tbe  Souqd  diit^s,  by  ananging  for  their  oellectioa  at  tbe  pori  of 
deliferj  or  of  shipment.  Il  wati  showo,  howe^er,  by  the  Danttk 
GoTernment,  and  acknowled)(ed  by  that  of  Prui-Ma,  wi4k  'wbom 
a  plan  for  the  purpose  had  ori^iQated,.-thai  auck  an  arraogoaoal- 
would  be  entirely  imprac  licabje. 

Under  thèse  circumstances,  fier  Majesiy's  GoTerunient  carne 
to  tbe  eoneluMoa  tkat  tbe  only  poaaiMc  manner  of  «leeling  the 
^estioif  at  taaue,  was  either  to  consent  tbat  BiiUak  veaaols  akoirid 
cooiiDue  to  pay  the  Sound  dneajo  ike  event  of  Amerlean  vea-. 

aels  ceasinî;  (o  do  80  ,  or,  by  acrepfiniî  (he  Danîsh  proposai,  to - 
arrrtri^e  for  tht'   nbohiioa  of  the  iJuea  on  the  principie  of  ao 
iodeniuiiy  to  be  gratiteii  lu  Denmark 

Therefore ,  after  a  faroorahie  report  had  been  made  upou  a 
pari  of  Ike  aubject  aubmitied  to  tko  «lamînation  of  a  Committen 
of  tko  Houae  of  Commons,  I  infornned  the  Daniah  Govemmenl . 
OOafid«iilially,  in  conlormily  \^i(h  instructions  from  your  Lordahip,, 
that  Her  Majesly*»  Ciovernment  were  «liî^posed  to  accède  lo  ihe 
arrangement  whii  h  their  Commissioner  had  pmpost  d  at  iho 
Conférence  oi  ihe  2nd  uf  Febrnary,  and  to  conciude.  a  Con- 
TentioB  viUi  Deomirk  for  lbat  purpoae.  aubjeetitorta  latnré  de^ 
cisioo  of  tbe  Britîah  Parlianeet,  oo  condition  that  tbe  entire 
Isaedoni  of  Ike  natigation  of  Uip  fionnd  and  tka.  Belle  skoold  ko 
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granled  to  Britiih  ressels  from  and  after  the  Ist  d«y  of  April 
next,  and  lhat  from  and  after  thaï  date,  Brilish  vetiSels  and  iheir 
cargoes  should  not  be  »ubjcct  lo  the  paynient  of  anj  dues  nr 
lolls  whatever,  or  to  any  détention  whalever  in  passiox  tbrnugh 
the  Sound  and  R*>ll8  ;  thaï  ihe  exisiini;  light  bouses  and  buojs 
should  be  maintained  wiihout  any  charge  to  British  vesseis;  lhal 
(ht*  pilot  estat)li»hrn(<uts  shouid  be  kcpt  up  wilhout  ils  beinji^ 
compulgory  on  Brilinh  vessels  to  take  pilots,  and  lhal  thèse 
establishments  should  brreafter  be  improved  and  inrri'ased  as 
mighl  be  neressary ,  ,without  any  rharge  to  British  commerce; 
and  it  was  aiso  proposed  by  Her  Majt'sty's  Goveromenl  ibat  an 
arrangement  sbould  be  niatii»  for*  the  réduction  of  the  transit 
dues  on  rou'es  through  Dani»h  terrilory  between  ihe  North  Sea 
or  the  BIbe  and  ihf  Baltic. 

Her  MajcMiy's  GnvornmenI,  in  submiiiing  a  proposai  for  this 
parpose  to  the  Danish  GoTemm^nl,  coiisidered  thaï  they  rould 
only  justly  require  the  abolition  of  such  a  proportion  of  the 
transit  dues  as  could  be  fairly  considfred  to  bave  been  intended 
to  protect  the  Sound  Cuslom- house  ;  and  it  appeared  to  ihem 
that  (he  arrangement  which  Denmiiik  had  conrluiled  wiih  Piu8<«ia 
respecling  the  Hambur^h  and  Berlin  Raiiway  afforded  ihe  mrans 
of  arriving  al  a  correct  opinion  upon  this  subjecl.  On  ail  the 
routes  between  ihe  Noith  Sea,  or  the  Elbe,  and  the  Bailio,  a 
transit  duty  of  5  skillin^s  Hamburgh  currcncy,  or  l6  kkillings 
Danish  currency,  was  levied  on  every  100  Ibs.  of  mt-rchaiidisej 
but  on  the  rouie  from  Hamburgh  to  Berlin  the  duty  was  Gxed 
at  1  skilling  Hamburgh  currency  on  100  lb«.:  and  it  was  évident 
that  the  4  additionai  ftkiliings  levied  on  olher  rouies  were  in- 
tended to  proiect  the  Sound  Custom  -  house,  becanse  il  is  staled 
in  the  Convention  wilh  Pru'-sia  that  the  luw  duty  of  I  skilling 
on  lOO  Ibs.  shall  be  maintained  only  while  Prussia  continues  to 
levy  a  transit  duiy  equal  lo  ibe  4  adililional  skillings  levied  on 
other  raiiways  in  Denmark  ,  upon  ail  gonds  coming  from  Ham- 
burgh to  Berlin ,  and  forwarded  from  Ihence  for  shipmenl  at 
Stellin.  • 

Her  Majesly's  Government,  iherefore,  claimed  that  the  transit 
duty  on  ail  routes  of  commuoicalion  between  the  North  Sea ,  or 
the  Elbe,  and  the  fiallic,  through  Danish  lerritory ,  should  be 
reduced  to  ihe  raie  of  1  skilling  Hamburgh  currency  per  tOO  Ibs., 
and  thaï  the  exemptions  exisliog  on  thèse  roules  should  be 
maintained. 

The  only  part  of  the  conditions  on  whirh  Her  Majesty's 
Government  were  willing  to  accède  to  the  arrangement  for  the 
rédemption  of  ihe  Sound  dues  to  which  the  L)ani»h  Govemmenl 
objected  ,  was  lhal  with  référence  lo  the  transit  Irade,  an  influ- 
eniial  portion  of  ihe  Cabinet  being  of  opinion  that  a  Treaty 
stipulation  reslncling  the  future  action  of  the  (ioTeroment  upon 
this  subject  for  ever,  would  be  inronsistent  wilh  the  dignity  of 
the  King  and  the  iodependence  of  ihe  country;  but  as  Her 
Majesly's  Governmenl  made  ibe  condition  a  tine  quû  non  of  iheir 
consenting  to  redeeni  the  Sound  dues,  a  draft  of  Convention, 
embodying  ail  iheir  proposai*,  was  evenlually  agreed  to  by  the' 
Daniih  Government  at  a  Cuancil  of  State  held  in  October  last. 
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The  qaesUoD  had,  howerer,  occasîoned  a  serîous  miniMerial 
crisis,  whicb  laaled  fur  fome  dajs,  aad  M.  Andrae,  tbe  Mioiiter 
of  Pioance ,  wa^  nul  présent  al  ihe  Couiicil  which  adbered  lo 
the  drafi  of  Couvenlioa,  haviag  placed  his  resigaalioa  io  the 
batids  of  tbe  Kiog. 

in  addiliua  lo  the  transit  duty  oo  tbe  roules  belweeu  the 
Norih  Sea,  or  tbe  Elbe,  and  the  Ballic,  6  p«r  cent,  oo  the 
amounl  of  the  duty  had  been  hilherlo  leried  as  fees  to  meel  Ihe 
expfu^e  uf  ils  collection,  a  practice  which  is  gênerai  in  ail  Daoish 
cusiom  -  bouses  ;  and  tbe  Oanish  Gorerameut,  afier  explaiaiag 
tbat  au  arraayenieul  was  about  to  be  adopted  for  tbe  geoetal 
suppression  of  thèse  fees,  pruposed  tbat  they  should  continue  lo 
be  leried  ou  Ibe  transit  Irade  uotil  ihe  oontumplated  arrangemeat 
for  their  gênerai  aboliiion  should  be  carned  iuio  effecL 

In  the  month  of  October,  iherefore,  of  la»t  year,  the  Oaniih 
GoTerunieol  announced  ibal  ihey  were  ready  to  eign  a  Coo- 
Tentiun  wîlh  Her  AJajesty's  GuTernment,  granting  .  on  ihe  termi 
above  -  described ,  tbe  freedoin  of  the  Sound  to  Brit^b  Tesaeh, 
and  the  réduction  of  the  tran.sit  dues  on  overland  routes  to  | 
skiilin^  Hamhurgb  currency ,  or  16  skillin^s  Danisb  curreDCj, 
per  500  Ibs.  of  merchaoïlize  ;  and  cooseoling  lhal  the.  proportion 
of  the  35,000,000  rigs -dollars  assigned  to  Great  Uritaia  should 
be  converted  inlo  sterling  money  al  9  rigs -dollars  to  the  {/.,  tke 
excbaoge  of  the  day  beiug  much  leas  favourable  to  Uer  Majeitjr'i 
Governineul. 

A  différence  of  opinion,  however,  exisled  as  to  the  rate  at 
^hich  interesi  on  the  unpaid  iiistalmeiitM  of  a  terwinable  aoouiij 
should  be  calculated  ,  il  lier  Mujesly's  GuTernment  should  adopt 
tbat  means  of  liquidaling  ibeir  debl  lu  Deumark  ;  and  tbe  Daotfk 
Gorerument  were  able  to  show  tbat  they  would  be  exposed  to 
considérable  loss  and  inconyeniencc  il  they  accepted  a  lower  rate 
than  4  per  cent.  However,  wbile  ibiN  point  was  under  discussioo, 
tbe  GoTernments  of  France  and  Prussia,  to  wbom  the  propoatd 
Convention  had  been  commuoicaled,  represented  to  Uer  Majestj'i 
GoTeromeni  tbat  so  important  an  object  as  tbe  opeuiag  of  ike 
Sound  could  not,  in  their  opinion,  be  satisfactoriiy  accomplished 
by  tbe  separate  action  of  tbe  maritime  States  ,  and  lhat  it  ooght 
rather  lo  be  effected  by  a  (îeoeral  Ireaty ,  to  be  concladetl 
between  a  majority  of  thèse  States  and  Oenroark.  Therefore,  as 
they  at  Ihe  same  time  expressed  a  readiness  to  adopt  the  Briiisb 
diafl  of  Conrenlion  as  a  ba^is  for  a  General  Treaty ,  lb«y  were 
requesled  to  submil  a  drafl  of  bucb  a  Treaty  as  they  might  decm 
désirable,  to  tbe  considcralion  of  iler  Majestj's  Gorernnient.  A 
negoliatioD  of  some  lenglh  having  then  taken  place  between  Ber 
Majesiy'»  Govermuent  and  ihe  Cabinets  of  Paris  aod  Berlin,  a 
dralt  of  the  General  l'reaty  which  bas  just  been  coocluded,  wai 
submilted  by  my  Frenoh  and  Pru^sian  colleagues^  aod  iny^eil, 
to  the  Oanish  Commi^sioner,  at  •  Coofeience  coovoked  for  Ihe 
purpuse  on  the  3rd  of  Kebruary  last,  and  lb«  drafl  was  received 
by  bim  tid  référendum.  As  il  had  been  previously  cotnmuai- 
cated  to  the  differeot  GoTiTiimenia  which  were  represeoted  at  tke 
Conférence,  sereral  of  ibe  Deiegaies  on  this  occasion  iutimaled 
tbe  readiness  of  tbeir  GoTerameuls  to  adhère  to  it,  and  tke 
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othen  expi9M8d  a  belîef  that  thej»ip«ald  aUo  ^horily  i>0  4l||t|lOl^• 
ized  to  do  bo.  Al  this  Conférence,  Dele^aics  from  IlanoTer, 
Meckleobargh,  and  tbe  Ilans  Tuwus  were  preJiiDt,  in  addilioD 
to  thoae  of  (he  Suies  represcutuU  at  ibe  Coaiuriiaçiis  of  1856. 

AXier.  ihe  draft  pf  IbeTtfal^  bad  b^o  .&uUmiUed  lo  Ihe  jcon- 
lidacalios  Uie  OaMsb  GoT«nitt«Bl,  varions  ConferaDoei  look 
plitoe.  at  wbkb  il  uuderweDiamendinents  suggesied  |»y  |hê  0IMiM 
Go  m  mission  er  aod  hy  oiber  memhers  of  (he  Conférence;  and  Ibo 
Treaty,  io  ils  preseol  .tofu,.  WMt  sï^iMîd  w\  tiia  AÎgbi  >of  idbs 

.  ilafiog  Utuâ  lirieflj  recaUed  ihe  varioug  iucidt;jiàlâ  .o[  iLi^  long 
«Égolîaim  .wlûcli  bat  btaa  leogth  happily  .cooduiï^d,  il,  may 
■ot  -be  inexpctdiool  UmI  1  sbonlé  mèke  a  fcw  obtertations  on  Ibo 
4ilevOt.  Ariidaa  of  tbe  .Yreaty^  whick  will,  I  ibiok,  be  found  t0 
secure,  in  ihe  r!far»»«(  Icrms  aod  le  ihc  fulli-st  t'xtcnt,  ererj 
objfCt  wbtch  lier  AJajf'Ntv's  GoYfrnnienl  (.■ui).'>itier<Mj  thuruselveS 
eoUlied  U»  daim,  wheu  Ibej  ûnil  eubMiiUed  a  draii  oi  CuareolioA 
to  Ibe  Daiiisb  GoTerninent  io  Ihe  aaïuaan  of  Lisl  jiear., 

Tilt  firat  cloote  ûf  Ardele  1  siiputataé  ao  cDiire  casialM  of 
ihê  ri^  of  Deomark  lo  lovy  any  dues  wbalever  on  veasdi 
pasiing  tbroagb  tbe  Sound  and  Ibe  Bcits  from  tbe  Norih  Sea  to 
the  Batlic  or  tict  t^ersâ,  or  lo  d^^laîn  ihem  on  any  prelt'Xt  what- 
ever.  And  allhough  Ihe  Kin^  Dmniark's  riehl  lu  claim  ihese 
dui:8  fruin  ibe  veasels  of  Siales  which  are  nui  parUta  &o  tbe 
Trealy  ii  raaerveë,  il  is  ooly  on  «OB^kîatt  ikai  aonio  olhar 
maoBor  of  leTying  ibem  aiay  be  odopled 

•Tho  Daoish  Gorerninent  sbowed  natarally  .  greal  reluctsnce 
lhu8  to  pranl  ihe  immediale  and  eolire  aboSîlion  of  the  Sound 
dues,  by  piaclicallj^  ixti-nding  ihe  con^o^>^i(5tl  lo  ibe  YefS»*!*  of 
btales  Yvhi(  hw«re  noi  parties  to  ihe  'i  realj;  and  seteral  meinhers 
of  the  Conférence  were  of  opinion  ibat  ibey  would  be  jiutified 
ÎB  foliasiiig4t«  But  as  Hor  llajeaij's  Govieroneol  atlaohed  frt^ 
iaiporiaoee  lo  tbe  question  bctnf  set  at  rest  for  ever«  aod  to  Iko 
expediency  of  prov^Dliog  the  possibility  of  misunderstandings  as 
to  whether  rari;o4'S  were  liable  to  Sound  dues  or  noi,  thf  Danish 
GoTeraineiit  eventually  .  and  principally  from  s  defi  ren'^e  lo  tbe 
wisbes  of  Uer  AJaje&iy  sGoiernineot,  decided  to  renounce  eotirelj 
Ibe  rigbl  to-  lei^  dues  on  poasiftir  maela  in  tbe  Soaod  aod  Belli, 
«•d  thejr  iberMOfe  expresvfd  a  kopo  tbat  lbfy"«««ld  be  assîaled 
bf  Ibe  good  offices  of  the  Stst^  teprtMnled  in  ihe  Conlerenee 
in  et»tablishing  their  daims  for  compensation  against  th^  ntnrid'fne 
States  which  had  not  seul  Deli-gatcs  to  the  Confi-reiK  o ,  or.  as 
in  the  ca-^e  nl  Spain,  whose  D^  le^ales  had  relired  irou»  Ibe  Con-* 
ereoce  before  the  signature  uf  ihe  Ireaty. 

Tbe  Beoooë<  ola»e  of  tbis  Ailsrlo  may  perhsps  be  eoasîdered 
Bnnecoatai^r  il  was  adoptod  with  a  view  to  reoder  imposaiblo 
tbo  reifllposiiion  of  Ibe  Sound  due»  indirectiy,  or  in  aaotber  form, 
upoo  TeiiSels  whirh  niî'jht  enter  the  harbonrs  of  f)«  nmark  »ftpr 
haviiig  pasj«ed  ihc  Sound  or  ibe  Bells,  or  on  Ibeir  leOf iug  Danisb 
poris  with  thaï  intention. 

The  Ist  and  2nd  seetboa  of  Artiele  41  aeeore  tlie  fatale 
saialtBftiico'  Of  ail  •tbe  Ugblo-ko^ÉlMs  at  fnmoii  exisifng  oo  ibe 
coaata  of  Denmark,  iod  ail  ,lbo  biMgni  and  hradiiiafkt  iotondod 
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to  fscîlitate  ibc  p.issage  of  the  Sound  and  the  Belts;  aad  thry 
'âh»ï>  ^tipulate  that  tbe  improvemeiite  (Hxi  addtlîoaa  whîcb  the 
'Banish  GoTerotnent  promise*  te  effeei  la  tbem  iMaréAlter  ibill 
tel«  place  ^iiheut  any  «ipmé  le  foreifft  Teieela.«''  • 

The  3rd  sectioo  of  iki»  AMict0'  prorfidee  for  tlle  HMiftteoance 
of  Ihe  pilol  esiablishments ,  an4  secures  the  ioterests  of  foroi;;n 
▼pssfîs  ,  hy  sitpiihting  that  while  ihe  employmeot  of  p  lols  shall 
be  optional,  the  pilnia  ahali  onlj  receiTe  for  tbeir  «errioes  the 
aeroe  feea  aa  are  paid  bj  Daaish  TeMets* 

The  4th  section  lesTei  opeo  for  erer  to  the  prirate  onterprite, 
%hetàer  of  fereignera  or  of  Daata,  the  (ouva^  airtieo  îo  the 
Souod,  '  wbieh  had  been  hitherto  praotioallj  a  MOoopolj  of  tbe 
ftte^im -Teaeek  attached  to  ihe  Sound  Cuiiom -houie,  îo  con- 
81  q(H3Dce,  however,  it  is  lair  to  add,  of  iJie  lowneea  of  tbe  r»* 
muoeration  reqoired  for  tbeir  ««rvicee.  •    .  - 

.  Tlie  dih  aod  6Ui  sectÛNia  rad«ee  tbe  taaaik-^ea  >lO"l^-9eUI<- 
liage  DanlaK  oArtency  par  SOO  Iba.  Potetab  weiiibti  tho  - former 
duea  of  16  akilUogs  per  lÛO -Ibin  baring  be««  levied  on  Ilani- 
burgh  wok'ht  ,  which  is  5  ppr  ceni.  Itjihter.  And  -while  it  is 
atipulaled  thaï  no  other  lax  whalever  sbail  be  ciairned ,  thn*; 
aboit<hirtg'  the  eipedition  dues,  tbe  exeroptîona  eiie4.iiig  on  some 
routes  are  e&lended  to  ail,  ibua  eatablisbing  an  un«form  ajalem 
of  «ranijl  doee^oa^aU  caoeb  and-raihvajs  passiog  ibrougb  UaB«ab 
■terrkorj;  aa^^  it  is  alao  siipalaled  ibal  aay  adraolage  or  ïaaîli^ 
hereafter  ^tanted  to  one  route  shall  be  extcndid  (o  ail. 

The  7lh  section  of  thin  Article  is  int^ndt  d  to  aecure  the 
maintenance,  in  an  elfirienl  slate,  of  cerlaïu  li^hU  on  the  coasls 
ol  Norwajr  and  Swedeu,  ibt;  (juveroinenl  of  the  laiier  ceuniry 
haviog-  received  from  Deomark  a  .coelribolioii  firon  |be  Somid 
lîght  daea  for-  tbb  piarpoae ,  aiece  tfaa  >  omsio»  '-of  SeaoSa  Io 
'  S«f>cdeo,  whkb'-eonIffibuliAidDi  wea  0|i&siderablj  increaited  in  \SA% 
in  rnnsoqupnce  of  an  engàgempDt  coniiacied  hy  Deninark  Io 
(irt'di  J^niain  in  lB41.  1  be  Danish  Gov^niroent  hc'^n^  hound 
hy  tbeir  1  reatit  a  vtaii  Swedeo  to  contioiio  this  8jyibve{*lioii  nide- 
finiiely,  it  baa  beeo  arraoged  bftweui  tboo»  Ibat  Denmark  f>hall 
fedeemt  il  o»  tbe  taoïo  tenpe  aa  it  Ja  iottaied  4bat  ibc  Sovad 
éuee  «hait  be-tredeeaaeé;  aad.aa  it  «as  ibooght  «dxpcdieDt  hj  die 
Coaff'rence  lhat  fioroe  engagement,  ahould  be  taken  od  ihe  aubject 
towards  ihe  marilime  Pow^rs,  the  slipula  ion,  a«  it  stands  tn  (he 
Xreftiy,  w;is  ado^^Ud  with  tbe  approvai  of  the  Swedish  Delegat.e. 

ihe  n  maiuiitg  ÂrUciea  in  tbe  1  rf al>  expiai»  tbemaelTea. 
'  I.otaj^  obserrO'»  bQWe?er«  ib|t  tbe  jDeaiab  GonimiiaMMior  nos 
ol  opiofoo  lhat  an  addilÂoa  sbould  ha?e  been  nado  lo.lbe-  lllid 
Artit  ie,  stipulaling  that  the  Ireatj  sbould  take  effect  oa  tbe  fst 
of  Apiil,  "or  as  sooii  alterwards  as  il  shall  havp  been  ratified 
hy  ail  the  Contf actiiig  Parues;"  huL  I  al  ooce  opposed  thi-^  s»^- 
gealioa,.  aad  uiauitamed  th».t  il  wouid  he  a  mure  équitable  ar- 
raagemaat;lfa«t  ibe  Treaity  sbould  laboi  alfa^t^  et  origmally  in- 
taadedv.  fat^  Ibe  yesseki  of  aU  aaiiont  on  ibe  let  of  April  oeit; 
aod  that  thoae  of  States  which  bad  BUtTetifiied  tbe  Ireabg  of 
ibat  date,  mighi  hp  callcd  upon  to  give  secufitj  fer  the  dues  to 
whii  h  tbey  wuuld  be  liable,  abould  tbe  Treaty  oot  be  erentueUy 
t9UM  bjr  tbe.  Statea     fijukh  lb«y  Mof»|.  .  i  >  • . 
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The  DanisH  iCoitiitii!iiioDe9>  tberéforë  sabniftled  io  tlië  Coiffer^ 
ence  •  proposai  that  Ihe  dues  shoulil  be  paid  ia  deposil  bj  ihti 
Testels  of  States  which  had  not  raii6ed  ihe  Treaty  on  the  tât 
of  Afrjl,  éod  that  rtie  Temels  of  ii^tafes  whirh  had  donè  so  «hbuM 
be  obliged  to  verify  their  natiunalitj ,  unHl  ail  <he  States  tbpriéM'' 
seoled  ia  the  Conférence  shail  hare  fulfilled  that  fornialiiy.  "■' 

This  proposa!  ha«ir>g  been  accepted  bj  the  Confererrcé ,  on 
coadilioo  that  flecuriiy  shôutd  alone  be  re<fuired  lor  thé  dUéfe, 
ini  tfasft  me'ans  shnuld  be  devhed  for  aftrertainitig  tbe  aalicWtaKiy' 
of  the  T0!)pel8  of  States  whieh  had  raitiied  the  Iresty,'  %îlbnU^ 
Bubjecting  them  to  detenlioir,  it  was  reco^ded  (H  a  Proloool  whîch 
wa9  signed  simultaneousij  wifh  the  Tr<eaiy,  aod  traosiriilied' to' 
Tour  Lordship  in  mj  despatch  of  the  1-£|lh  io^ta^l.  In  ihe  same 
Protocol  it  was  aiso  recorded,  that,  inasinuch  as  t|)e  arf^ngement 
respecting  securiiy  fôr  'doètWb  B^'  'ado|)ted  at  the'!^^Und'.  could 
oot  be  applied  to  the  transit  trade,  ibe  Danish  Ciovernment  bave 
consented  lhat  the  slipulstioos  of  the  Tre<4ty  with  respect  to  the 
IriDsit  dues,  »hall  Iake  efTecI  provisionallj  from  the  l>t  of  April, 
uolil  the  Treaij  bas  been  ratilit-d  by  ail  the  Contractîng  Parties. 

In  conforniitjT  aIso  wilh  instruclions  which  I  received  from 
roor  Lordship,  to  take  care  lhat'  Brilish  Tcssels  should  be  Stib- 
lerted  to  ihe  least  posxible  détention  io  afToniioK  to  the  hanish 
Cusiom- boBse  securiiy  for  the  psvnent  of  ihe  Souod  dues  fbr 
which  ihcj  might  beoome  liable,  »bould  lier  Majesiy's  (ii^ve^n^^ 
ment  not  be  enabled  by  Parlianneiit  to  catry  the  engavenieois 
wbirh  they  bave  cootrayted  into  effect,  1  entered  ,^ntu  fOQfid«u(^if|^ 
communication  wflh  ihe  Danish  ('^omMii8>ioiier  upon  ihis  subjert, 
and  obiained.froin  him,  in  wriiiag,  an  engagement  that  the  Danish 
GoTernment  would  be  sati^ficd  il  the  ina8ter>  of  vesseU  sent  their 
papera  on  short»,  or  to  the  guard- ibip  jn  ^hH,/air,Wiay ^  acc^m— 
panied  bj  ^  déclaration  that  the  said  niaiiters  woujd  be  respousible 
for  thé  dues  to  Wliicb  their  ves^tels  and  their  rargôes  niight  bq 
erentually  liable;  and  il  Was  arrangtd  that  thç  pipera  .«d  Tihded 
would  be  seot  tu  the  British  Cottsulate,  alter  <  xainiOiition' at  the" 
Cu»tom  >  bouse  ,  Ip  be  fornarded  afier  the  ship8,-.or.>dcalt>with> 
according  lo  tbp  wishes  of  the  pa^i tics  inierf^atcd.'         ,{,   jji-,  fi 

I  trust,  therefore,  jour  i.O|rd> bip  will  con>ider  that  çverr  po^- 
iiblë  précaution  bas  been  taken  fi>r  practiratly  securin^  (i^  KrStisn 
eomrtieree  the  advaotagejT  of  •  thé  General  Treaty  from'  thè'  Ut'  èf 
^prii  nevt;  butJiiSi  neivertheleas,!  *>xir<«melj  d<  ait^ble  4ka4  P-Jiriia^ 
neot  sbnuld  enablë  Her  Af|jen.t)'a  GoTèriimcn^  (o  tau  Ne  ihr  Irnaly 
lo  be  rarried  into  full  f  tft  cl  wilb  tbe  i^ast  ipossible,  i^vl^j. ,  Jl^^^pL 
he  ratifications  o^  the  olher  GoT>-rnm«-ni8  who  are  ^ariie«  ta  tSc 
Freaty 'Wfl  br  sooû  fV>rwarded  to  C^penh^geii 'maV  bë  Co'Asid^red 
'ertain;  ;and  it  ia  geoerally  acknoivIedHed  that:  iï^  Dewiriiârki;,!  :  on' 
he  oae  band,  haa  erery  rea^oa  to  be  ftaiisfied  ly^ib,  the  ,aqiouai 
)f  ronipenVation  «hi<h  ch^  îs  about  to  obtain  for  a  nght  ,  lhaj 
>xistence  ot  Uhîch  haa  been  alreaHy  endangered  by  iKi;  attitude 
)f  the St^tes';  and  nhich  ruuld  hardiy  gnrri^^e  a  ^nnerdl' 
European  war,  the  maritime  Power»,  on  thf*  oihei*  hahà,  #ill  (^tiy 
i  Tery  modérai^  indemniiy  for  the  a<^ual  dues  hitheiio  tevied  on 
beir  commercé  by  the  Danish  GoVernnient,  while  il  will  be: 
reli'ered,  tvilhUbt  io^  cothpeusatioh  (o  tieii'iiiark,  froiti  tba  impost 
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of  expédition  fées,  fines,  and  poor  money,  and  will  escape  here- 
afler  the  losses  occaaioned  by  the  delentinn  and  expeasN  al 
Ëlsinore,  incidental  to  the  colleclion  of  ihe  Sound  dues,  which  il 
bas  been  staled  before  a  Commitlee  of  the  Uouse  of  Comaioai 
were  more  obnoxious,  and  Mrere  a  greater  buriheo  lo  trade,  ihu 
ihe  aclual  pay monta  niade  lo  the  Danish  Treasury. 

Before  concluding  tbia  despatch,  I  may  add  Ibat  I  hafe  hm 
asaured  by  the  Danish  Commibaioner  thaï  a  Treaiy  betweeo  ike 
Uoiled  Siatei  and  Denmark  is  ready  for  signature,  in  whioki  tki 
American  (joyernment  engages  to  pay  to  Deumark  the  proportion 
of  the  gênerai  compentation  money  assigned  to  the  Uoiled  SuUi 
in  the  table  ioclosed  in  ihis  deapatch. 

'  I  hâte  ,  etc.  "'•  *  •  "  •  ''«i'-  >«' 
'  (Signed)     \  Andrew  ÉucTiànan. 


'i       .         .     , .  •   »  -«il .  ï>>  '.  *•  , 

•       *t.  f  ,  I      .   •  iiUiM*'f  f n  «q  l'»vU'»  ^ 

.    '  .    .  »  .  •         •  0    /d  b  iltift-l  b^tsd  #t 

.i    JjJl«.ii  '  1 

Protocole  itune  conférence  tenue  à  Copenhague 
le  9  mai  i856,  entre  les  Plénipotentiaires  du  Da- 
nemark, de  la  Russie  et  de  la  Suède^  relaticemenl 
à  l* abolition  des  droits  du  Sund. 

■  Les  Gouvernements  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  cl 
de  Norvège,  (de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Kussicsj 
ayant  adhéré  aux  propositions  faites  par  le  Gouvern^ 
ment  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  par  rapport 
au  rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts,  les  Délé> 
gués  de  Leurs  dites  Majestés,  ainsi  que  le  Délégué  do 
Danemark,  dans  la  négociation  sur  les  péages,  sont  cod* 
venus  de  constater,  par  le  présent  Protocole,  les  différents 
points  auxquels  cette  négociation  s'est  arrêtée. 

Bien  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  d'Oldenbourg  ail  également  adhéré  aux  pro* 
positions  susmentionnées,  le  Délégué  de  Son  Allesse 
Royale  dans  la  négociation  sur  les  péages  n'a  pourtant 
pas  pu  concourir  à  cet  Acte,  étant  pour  le  moment  ab* 
sent  de  Copenhague. 

Le  Délégué  de'  Sa  Majesté  Danoise ,  en  récapilolant 
les  propositions  qu'il  ^  failejs  dai^f^  les  Conférences  da 


tébotiûon  des  droits  du  6un4^*C^  '  â4|>^ 

4  Janvier  et  da  2  Février  de  l'année  courante ,  lesfn» 
dse  de  la  manière  suivantes  ^  • 

Le  Daoemarl;  renonce  ati  péage  da  Sund  el  dM 
Belta  roovennant  une  compensatton  de  ^  (Irentè-GiiMi) 
vUlions  oe  m-dalers  ngamyiit  aux  oonditiona  attivantes: 

tu  Le  rachat  comprendra  toutes  les  Puissances  inté- 
ressées dan^  le  commerce  et  la  navigation  du  Sund  et 
des  Belts.  Pour  que  l'abolition  des  péages  devienne  ob- 
ligatoire, le  rachat  devra  être  agrée  par  toutes  les  Puis- 
sances représentées  dans  la  négociation  actuelle;  le  Da- 
nemark se  réservant  de  traiter  âéparemeût  avec  les  Puis- 
sances non-représenlées. 

b.  La  dite  somme  de  35  millions  sera  considérée 
comme  compensation  tant  des  droits  sur  les  navires  que 
des  droits  sur  les  cargaisons.  Les  droits  sur  les  navires 
seront  répartisi  selon  le  pavillon;  les  droits  sur  les  car- 
gaisons seront  répartis  par  moitié  sur  les  marchandises 
importées  et  sur  celles  exportées  par  le  Sund  ou  les 
.Belts. 

c  Le  payement  de  la  quotepart  qui  d'après  le  Tableau 
N  B.,  présenté  dans  la  Conférence  du  2  Février,  tom- 
bera à  la  charge  de  chacune  des  Puissances  représentées, 
sera  assuré  au  Danemark  d'une  manière  i^ui  lui  paraîtra 
satisfaisante. 

Dans  la  Conférence  tenue  le  4  Janvier  dernier  ont 
été  présents  les  Délégués  de  l'Autriche,  de  la  Belgique, 
du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  la  Prusse,  de  la  Kussie,  et  de 
Suède  et  de  Norvep;e. 

A  la  Coniérence  du  2  Février  a  assisté ,  outre  les 
Délégués  ci -dessus  nommés,  le  Déié^^tté  da  Son  Altesse 
Royale  le  Grand -Duc  d'Oldenbourg* 

Le  Délégué  de  Sa  Majesté  Danoiie  répète  ce  qv'il 
mit  déiîl  énoncé  dan»  )a  Conférence  d«  2  Féviier,  que 
snivant  les  ordres  prèoii  -da  mm  jGoQTemement  la  somma 
indiquée  flm  liaoi  aat  le  minimum  de  l'indemnité  que 
le  Danemark  se  croit  en  droit  de  demander  pont  Pabo* 
Bfott'dan  péag^  >' 

Conformément  anx  principes  propcnis  ponr  b  répar- 
tition de  Findepinité^.i?entnellc,. les  aqoteparla  ponr.liea- 
qoeHea  ,m  diflémtoa  PoiasancaB  rapreàanfeea  dans  la  né- 

gociati<^  àetuèlle''boBtribueront  à  M  dite  somme  de  35 
millions  de  riz^-dalers  rigsmyiit,  sont; 
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PpurlePajvemsrk  l,122,078Rd.ItM.3.2l  p.c.dcSomffiou 
„    l'Aulriche.  .      29,434  :      ,rp0.08    i.mi  i.i  il» 
U^fgique,   .301,455,    *,  ..,0-8<i„.„F  . 

-    la   UraDdQ-  , 

'\,''  ia''N6rVège  ;    667,225:  .  i' 1191   •  r""i^, 
;POIdtenburg.   ;  28,127' -       O.Og;  ' 


-      la  Pi^ùssB.  .'  4,440,02T     J",  12.09  „ 
4à  Russie . «9,^9,993  ='       2/ .83  „ 
«  ^  la  Suède  .  ,1,5^0,503,     ^     4.55  „ 


'iLtt  sohïine  rèsta^te  de  ^,807,25^4  rix-dalers  rigfmynf 
4dcnb&>à  lift  charge  d^s  Mssances- nmi  représentées  dans 
ifl  hégobiatifon  «ciuelie^,  en  taivt  que  ces  Puissances  oili 
pù  èipe  spédfiéës  aii  Tvbteaç  NB.  '       '  ' 

Le  Délégué  ,de  Danemark  déçlafe,  comme  express» 
Wenl  éntênaii,  qiié  lès' GduVèriieh^ents  adhérant  aux  pro-l 
fiOsiliofi^'         a  faites  he  séroiit'  éventuellement  respon- 
«abfeb  qbé '^U^  la  fcjuÔtejDà.rt  (ombant  h  la  charge  il 
^haciin  d'eux'  Isûivaht  '  la  ré^arlitiôh  ci-dessus  indiqué8T 

Le  Délégué  de  Sa  Majesté  PErnpereur  de  toutes 
HUsâies  retiouvelle  l'adhisjoh  du  Cabinet  Impérial  ' 
exprimée  pbf' lui- dans  la  Conférence  du  2  Février, 
po^  ée  tiirf'cpncferne  M  pfincipè  du' rachat  qu'en  ce 
concerne  le  ihodé  de  riëpaftitiôn  proposé  par  le  God 
nement  Danois. 


qtï 

de: 


Lé  Délégiié  de  TEm|iereiir  déèlare  en  même 
e  le  Cielbinét  frinpérial  Consent  à  contribuer  au  ra 
es  péages  du  Sun^  pttiir  lë  *  quiolrpart  tombant  à 
b^rge  de  :  ta -Russie  :  d'après  Ift  répattition  ci-dcssus  indi* 
qi^êe.v  à /la-  cionclkion  <  (oulefbiis  qu«  tbutes  les  Fuissanoei 
représentées,  dans  liai mégociatidn  actuelle  consentent  luii 
4e|ileur!0ÔtJàiiaiix  imêtnes  ooodriions  du  rachat  du  péage 

Le  Délégué  de  Danemark  accepte  cette  réserve^ 
1^,  ,.d^c|arapt  .cp^JTflijç.  |im  ,^p|lienti^ns  de   son  propi 

.Qç^v^^nrn.ent;.  .  ,„.;  ,  ;     !.  ,  ,  .'^ 
•  ,  \,f  ^Déijégué  .de  ,$a,  ftjajf^sté.  le(  flgi  de  Suède  et  di 
jNorv^ge  déclare  que  jSQn  Gouye^eipepl  accepte  les  pro- 
positions du  Gouveroement .  Panpis  jujnt.  pour  ce  oui  ik 
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garde  le  principe  du  rachat  (ju'én  cè  aùi  concerne  lo 
montant  de  l'inclemnité  demande  par  lë  Danemark:  ~ 

Les  Délégués  de  Russie,  et  de  Suède  et  de  Norvège 
(de  Suède  et  de  Norvège,  et  de  Russie)  font  observer 
ue  le  mode  de  payement  des  différentes  quotëparts 
oit  faire  l'objet  d'une  négociation  spéciale  entre  le  Da- 
nemark, d'une  part,  et  chacune  des  Puissances  Contrac- 
tantes, de  l'autre  part,  et  réservent  par  conséquent  à  une  .•  ~î 
entente  particulière  de  fixer  le  mode  et  le  terme  de 
payement  des  quotëparts  tombant  respectivement  à  la 
charge  de  la  Russie,  et  de  la  Suède  et  de  la  Norvège 
(de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  et  de  la  Russie). 

Le  Délégué  de  Danemark  adhère  à  cette  observation. 

Enfin,  le  même  Délégué  ayant  fait  observer  que  la 
négociation  actuelle  se  trouve  momentanément  arrêté  par 
auite  de  divergences  d'opinion  survenues  entre  le  Gou- 
vernement Danois  et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique, 
que  par  conséquent  les  travaux  de  la  Conférence  sur  le 
péage  pourraient  rester  en  suspens  un  laps  de  temps 
dont  il  est  impossible  de  fixer  le  terme,  le  Délégué  de 
Russie  déclare  que  l'adhésion  du  Gouvernement  Impérial 
aux  propositions  Danoises,  telle  qu'elle  a  été  formulée 
plus  haut,  restera  en  pleine  vigueur  jusqu'au  moment 
où  le  Cabinet  de  Copenhague  lui-même  déclarerait  la 
négociation  rompue  et  retirerait  les  propositions  qu'il  a 
faites.  •  . 

Le  Délégué  du  Danemark  ayant  exprimé  toute  la  sa- 
tisfaction avec  laquelle  il  prend  acte  de  cette  déclaration, 
et  le  Délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  ayant  dé- 
claré être  persuadé  qu'il  sera  autorisé  à  faire  une  dé- 
claration analogue  aussitôt  qu'il  aura  reçu  les  instructions 
qui,  le  cas  n'ayant  point  été  prévu,  n'ont  pas  encore  pu 
lui  être  données,  les  Délégués  présents  conviennent  de 
laisser  le  Protocole  ouvert  à  l'accession  éventuelle  des 
autres  Gouvernements  traitant  avec  le  Danemark  sur  un 
arrangement  définitif  de  l'affaire  du  Sund  et  des  Belts. 

Fait  à  Copenhague,  le  9  Mai,  1856.      •  - 

(Signé)    Bluhme.      Tegoborsii.  Lagerheim. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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Traité  entre  le  Danemark,  d'une  part,  et  VAxh* 
triche,  la  Belgique,  la  France,  la  Grande^ Bre^ 
tagne,  le  Hanovre,  le  Grand-Duché  de  Mecklen- 
hourg-Schwerin,  le  Grand-Duché  d^Qldenbourg,  les 
Pays  -  Bas ,  la  Prusse ,  la  Russie ,  la  Suède  et  la 
Norvège  et  les  Villes  Ansèatiques ,  d autre  part, 
relatif  au  rachat  de$  droits  du  Sund,  signé  à 
Copenhague,  le  14  mars  1857  *J;  suivi  d'un 
"'      -         Protocole.  '  \" 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Beiffes,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Hannovre,  Son  Altesse  Royale  le  Grand*Duo 
de  Mecklembourg-Schwerin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand 
Duc  d'Oldenboure,  Sa  Majesté  le  Roi  des  rays-Pas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  6t 
les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lubeck, 
Brème,  et  Hambourg,  d'une  part;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark,  d'autre  part;  étant  animés  d'un  égal  désir 
de  faciliter  et  d'accroître  les  relations  commerciales  et 
maritimes  qui  existent  actuellement  entre  leurs  Etats  res- 
pectifs,  ou  par  leur  intermédiaire,  tant  au  moyen  de  la 
suppression  complète  et  à  jamais  de  tout  droit  perçu 
sur  les  navires  étrangers  et  leurs  cargaisons  à  leur  pas- 
sage par  le  Sund  et  les  Belts,  qu'au  moyen  d'un  dégrè- 
vement sur  les  marchandises  transitant  par  les  routes 
qui  relient  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltique, 
ont  résolu  de  négocier,  dans  ce  but,  un  Traité  Spécial, 
et  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  Andrew  Buchanan,  Es- 
quire,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire prèâ  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

*)  Les  ratificatioDS  ont  ^të  échangées  à  Copenhagveyié  9i  iààT9 
1867.  '  '• 


346    Dakémàrk^  et  '^puia8€aÈC€9^^MirMmeë. 


Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  le  Sieur  Charles  Jaeger,  Son  Charge  d'Af- 
Imies  près  la  Cour  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  j 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Alcindor  Che- 
valier Beaulieu,  Officier  de  son  Ordre,  etc.,  etc..  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Danoise; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark ,  le  Sieur  Christian 
Albrecht  Bluhme,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  du  Dane- 
brog,  et  décoré  de  la  Croix  d'Honneur  du  même  Ordre, 
etc.,  etc.,  Son  Conseiller  Intime  des  Conférences,  ^t  Di- 
recteur des  Douanes  d'Oresund;  ' 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Adol- 
phe Dolézac,  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebro^, 
etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et'  Minisii^  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesl*  le  Roi  de  Danemark;       ,  î 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Hannovre,  le  Sieur  Charlea 
Ranbury,  Commandeur  d*^  la  Première  Classe  de  l'Ordre 
des  Guelphes,  et  décoré  de  la  Médaille  de  Waterloo,  etc., 
etc.,  Son  Ministre  Résident  et  Conseiller  intime  de  Lé- 
gation; .     .       ^  •  .  ' 

Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duo  de  Mecklembourg- 
Schwerin ,  le  Sipur  Charle  s  Frédéric  Guillaume  Prosch, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  la 
seconde  classe,  etc.,  etc.,  Son  ConaeiUer  4e  Régence  et 
Conseiller  Intime  de  Légation; 

Son  AlU'sse  Royale  le  GraD  Doo  d'Oldenbourg,  le 
Sieur  Albrecîit  Johannes  Theodor  Erdmann,  Capitulant 
de  rOrdre  de  Mérite  Grand-Ducal»  eto.i^  eto*,^o^  Coa-r 
seitler  de  Kep:ence;  ' 

Sa  iMajesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Henri  Char- 
ios  dn  Bois,  Chevalier  de  TOrdre  du  Lion  Néerlandais 
et  dp  la  (^(uironne  de  Chthie  du  Luxembourg,  etc.,  etc., 
bon  Muiistro  Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Alphonse  Henri 
Comte  d'Oriolla,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  l'Aigle  Hou^e, 
etc.,  etc.j  Son  Chambellan,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
««  Ministre!  Piènipoteiitiaira  •  prèé  S«  ftbj^  le  Koi.  de 
Danemarb^î 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
Jules  de  Tegoborski,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  de 
Ç^ifit^  Anne  de  la  seconde  classe  avec  les  Çlaives,  etc^ 
etc«9  Sonî  Conseiller  de  CoUègei 
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Sa  Majeslé  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvèfçe ,  le.  Sieoi* 
Nicplas  Guillaume  Baron  de  Welterstedt,  Son  ChanibeU 
lan,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  l'Etôile  Polaire  etc.,  elc, 
Son  Chargé  -d'AiTaires  près  la  Cour  de  Sa  Majeslé  Danoise; 

les  Sénats  des  Villes  Libres  et  An séa tiques  de  Lu- 
ibeck,  Brème  f  et  Hambourg,  le  Sieur  Friedrich  Krùger, 
pr.  i.  u«f  Ministre  Résident  des  dites  Villes  près  Sa  Ma* 
jesté  le  Roi  de  Danemark;  '  '  ■  > 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  ponvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Ar- 
Mcle^  suivants:  — 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  prend  en* 
vers  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'IHande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriulie, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Sa  Majeslé  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majeslé  l'Empereur  des  Français,  Se  Majesté 
le  Roi  de  Hannovre,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc 
de  Mecklembour<g*Scfawerin,  Son  Altesse  Royale  le  Grand 
Pue  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  ton* 
tes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
vège, et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de 
Luoeck,  Brème,  et  Hambourg,  qui  l'acceptent,  l'enga- 
gement — .  : 

1.  De  ne  prélever  aucun  droit  de  donane,  de  ton- 
nage, de  feu,  de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge 
quelconque,  à  raison  de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur 
les  navires  qui  se  rendront  de  la  Mer  du  Nord  dans  la 
Baltique,  ou  vice  versâ,  en  passant  par  les  Belts  ou  le 
Sund,  soit  qu'ils  se  bornent  a  traverser  les  eaux  Danoi- 
ses, soit  que  des  circonstances  de  mer  quelconques  ou 
des  opérations  commerciales  les  obligent  à  y  mouiller 
ou  relâcher.  Aucun  navire  quelconque  ne  pourra  désor- 
mais, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  assujeti, 
py.  passage  au  Sund  ou  des  Belts,  à  nne  détention  ou 
entrave  quelconque;  mais  Sa  Majesté  le  Roi  dû  Dane- 
mark,se  réserve  expressément  le  droit  de  régler,  par  ac- 
cords particuliers,  n'impliquant  ni  visite  ni  détention,,  le 
traitement  fiscal  et  douanier  des  navires  appartenant  aux 
puissances  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent  Traité; 

%  De  ne  prélever  sur  ceux  de  ces  mêmes  navires 
qui  entreront  dans  les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront, 
soit  avec  chargeaient  soit  sur  lest,  qu'ils  y i  aient  ou  non 
4PQoropli  des  opérations  de  commerce,,  non  plus  que  suc 
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lears  cargaisons,  aucune  taxe  quelconque  dont  ces  navires 
ou  leurs  cargaisons  auraient  été  passible^  èt  raison  do 
passade  par  le  Sund  et  les  Belts,  et  dont  la  suppression 
est  stipulée  par  le  paragraphe  précédent;  et  il  est  bien 
entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi  abolies,  et  qui  vl% 
pourront  par  conséquent  être  perçues,  soit  dans  le  Sond 
et  les  Bells  soit  dans  les  pbrts  Danois,  ne  pourrbnt  noD 
plus  être  rétablies  indirectement  par  une  augmentation 
dans  ce  but  des  taxes  de  port  ou  de  douane  actuelle- 
ment existant,  ou  par  l'introductiôn  dans  le  même  bol 
de  nouvelles  taxes  de  navigation  ou  de  douàne,  oi  de 
toute  autre  manière  quelconque.  !' 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  s'engage,  en 
outre,  envers  les  susdites  Hautes  Parties  Contractantes  — 

1.  A  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état 
d'entretien  tous  les  feux  et  phares  actuellement  existant, 
soit  à  l'entrée  ou  aux  approches  de  ses  ports,  hâvres, 
rades,  ét  rivières  ou  canaux,  soit  le  long  de  ses  côtes, 
ainsi  que  les  bouées ,  balises ,  et  amers  actuellement  exi- 
stant, et  servant  à  faciliter  la  navigation  dans  le  Katte- 
gat,  le  Sund,  et  les  Belts; 

2.  A  prendre,  comme  par  le  jpassé,  en  tr^s  sérieuse 
considération,  dans  l'intérêt  générai  de  la  navigation, 
l'utilité  ou  l'opportunité,  soit  de  modifier  l'emplacemant 
ou  la  forme  ae  ces  mêmes  feux,  phares,  bouées,  balises, 
et  amers,  soit  d'en  augmenter  le  nombre,  le  tout  sans 
charge  d'aucune  sorte  pour  les  mannes  étrangères; 

3.  A  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service 
du  pilotage,  dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  te  Sund,  et 
les  Belts,  sera,  en  tout  temps,  facultatif  pour  les  capitai- 
nes et  patrons  de  navires,  il  est  entendu  que  les  droits 
de  pilotage  seront  modérés;  que  leur  taux  devra  être  le 
même  pour  les  navires  Danois  et  pour  les  bÂtiroents 
étrangers;  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne  pourra  être  exi- 
gée que  des  seuls  navires  qui  auront  volontairement  fait 
usage  de  pilotes; 

4.  A  permettre,  sans  restriction  aucune,  à  tous  en- 
trepreneurs privés.  Danois  ou  étrangers  ,  d'établir  et  de 
faire  stationner  librement  et  aux  mêmes  conditions,  quelle 
qu'en  soit  la  nationalité,  dans  le  Sund  et  leb  BeltÀ,  des 
bateaux  servant  exclusivement  à  la  remorque  des  navi- 
res qui  voudront  en  faire  usage;(i  '  '  ' 

•  5.  A  étendre  h  toutes  les  routes  Ou  canaux  cjnî  re- 
ttént  actuellement,  on  qui  viendraient  à  relier  plus  tard, 
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la  Mer  do  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mer  Baltique,-  féiiMiAioa 
des  taxes  dont  jouisaeDt  en  ce  moment  y<  éér  iqoelqoes 
ones  de  ces  rootes,  les  marchandises  nationalit.iMi'Àt^an- 
gires  dont  la  nomMScl»lim!S•it^  >  .  :  ,      '  <  . ,  ) 

Al  .  •*    '.'  * 

.    -Agaric.;,  >.  \    >  ,       i,»  . 

Amadoa,  non  prépari.  •!      /«  ■>  ,  t 

Âmbre  jaone.  ,it  :  ti  '.,ttt,t\<  .•.•viîii.îJ 

AnimaojL  vivants  de  tonte  espèce»  «^i  b  *  ) 
Antimome.     ^  -    ,  .  ;i  >ti  î 

Arbres  et  arbrisseaux  vifs*  .^i  i;  ) 

Ardoise  en  tablettes  et  crayons  d'ardoise,  .^i'  1.) 
Ardoise  pour  toiture.  .<  •!}  1  ) 

Argent  en  barres  et  à  refondre*»:  .  >' - 

Arsenio.  .  .<  > 

Asphalte  (bitume  de  Judée  ou  biluase  glt^eixjj 
Assa  foetida.  .  ' 

Avelanèdes. 


JSms.ion  fffaines  de  genièvre.      '      :  * 

Balais  et  frottoirs  (s'ils  ne  doivent  pas  être  compris 

dans  Tarticle  „ brosserie"). 

Bambou,  roseaux  ou  cannes  d'Inde,  et  autres  roseaux 

bruts  non  jaaaDuiacturés.       .  . 

Beurre.  '  •      -  *• 

Blanc  de  baleine  (spcrmacéti)  et  huile  de  spermacéti. 
Blés:  sarrasin )  orge,  avoine,  mais,  seigle,  froment, 

vesces.  «    -     j.  .  > 

Bois  à  Tusage  das  pharmaoiens.r 
sJi^is  de  teinture.         •  î,  ;  ...     .  • 

Bois  de  touie  sorte.    '         •  . 
Bois  ûotté,  bois  servant  au  lieu,  de  liège  à  ternir  les 

filets  de  pêcher  à  iloL 

Bol  blanc  et  rouge  et  terra  sigillata.  '  ' 
Borax  brut  ou  raffiné,       ,  i  •  '  • 

Boyaux^    :..  "i  ^  '    .j;  j  ...  .-Ji    i  "        ;  • 
Briques.  '  't 

Briques  égrugées,  ou  poudre  de  brique.  > 

>  Bronze  ou  jairain.  >  *    •  •  ■ 

Buisson.  -  .  I  ■.  .  '  :  .i;  " 

Bulbes  ou  oignons  de  fleurs. 

.'ji'  .-i  î'v      ,.10  n      .J'iid  u  j.i 

Cadmium. 
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.   Camphre.' !):•.  !  .  ^      '  •  i-  i- .  «'«^  iib  r 

».  Cantnarides.  '  «mm  /»  m  Wi-.-'Mfj  \{\'\'  >.".n\]  r- 
-    Carreaax*  •<•  •  ■  >  *.  '.il»! •■••.»      î  •••  "h'-i- 

Cartes  géographique»  et  manlimeis. ' 

Castoréurn. 

Cendres:  potasse,  soude  et  autres  sortes  de  ceadrei 

Cerceaux  de  bois.  •  ,         •'■  -11»  =  " 

Chanvre,  sérancé  ou  non.  .:.m«.  ^ 

Charbons  de  bois* i*"'*  j»î''"  •  '  '^u  ././  /i.i..  .  i/ 
Chardons  à  carder.  •  **"'"' 

Charronnage.  •'1''  /.».••  "^■•yi»'»      <  'ijli/ 

Chaux.  .  •.nu>'li  litojf!,.!  !•>  >:ii!>l«iiW  H)  •.fti-tj-iA 
Chiffons.  .Ml]:!-;)  .ikm;  — iol»,/. 

Ciment  de  toute  sortes -'Iv:  r.  1:;  r.miic.'  iij  îi:'.^i/. 
Cire.  )Ui>.'il 
Colie  de  pois80fii^*i  'l'wl.  ..1'  imijif!)  ••îWii  iji'/. 
Coquilles.  .(;i».t'»  >i  i.--'/ 

Coraux.  .''••-•I»  'i'-' 

Cordage. 

Cornes  de  bœuf  et  de  vache  (ou  de  bètes  à  cornes) 
ainsi  que  les  boqts  de  cornes. 

Colon.  •  •  '    .  •    '  !  •  '■  •'•  •  • 

•:  Cuivre:  cuivre  rôsette  (Garkupfer)  (non  forgé  et  non 
préparé  par  rouleaux)  et  plaques  de  cuivre  en  carreau 
a  monnaies.  •• 

Déchets  de  blé:  gruau,  comme  fourrage  pour  le  bé- 
tail, son,  fétu,  balle  et  autres  déchet»  de  blé. 

Dents  d'éléphant  ou  ivoire*   '  .      •  •  -  •  • 

Dents  de  morse  (de  cheval  marin  ou  de  vache  manne). 

Dossiers  de  procédure  ou  d'administratioti.  i' 
K    Douvaines,  merrains,  et  fonçai  Iles.    •>   .  •  i*  ^' •' 

.:  .'■  t.  I  J  ••  ■, 

Ecaille  de  tortueJ    '  rr, i  .    ..j-.i  :•  .,••!<." 

Echantillons  sans  valeur.  .  ,  i,    <  n  ' 

Eclisses  pour  relieurs,  cordonniers,  fourbisseara,  ainsi 
que  ramilles  fendues.  •  -)•••> 

Ecume  de  mer.  >    !»  «i  n<i  .•••••a;..   •  ru.»' 

Emballages,  vieux  ou  usés:  futailles,  caisses,  coffres, 
sacs  et  vieilles  bouteilles  clissées,  vides.         .11  ••'.•<  • 

Emeri.  n  u    •>  <sii.         im»  ;  't'i'. 

Etain  brut,  non  ouvré,  et  étain  râpé. 

Fanons,  baleine  en  fanons,  fanons  non  {eiicliis.i<i.  * 
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Farine  tirée  des  blii  qui  aoflt  libM'  de  dmte  de 
transit  ^ 
Feldspath,  non  pnlvérisi* 
Fer  écni  (brut), 

Fef  en  barre  de  toote  série.  '  '  '  ' 

.   (Le  1er  fenillard  oo  à  cerclée  cependant  eftt  sajét 
aux  droits.) 

Fèves.  . 
Figures  et  statues  en  plâtre.  '     ''  '-^ 


eurs. 


Fleurs  et  plantes  iifl  

Flores  cassiœ  (fleurs  de  canelle). 
Foin.  •  ï 

Fumier  et  engrais  artificiel,  aussi  par  exemple  engrais 
breveté,  noir  animal,  etc.        '  .m  <î  ./.T 

(Le  salpêtre  de  Chili,  Tammoniac  sulfaté,  et  les 
marchandises  semblnbles  ne  sont  pas  exempts  malj^ie 
leur  emploi  peut-être  intentionné  comme  engrais.  Le 
plâtre  en  poudre,  pourtant,  est  exempt  de  droit  de 
transit,  quand  il  est  certifié  qu'il  sera  emjplo^é  seule- 
ment çumme  engrais.^ 

Gtace  brute  (naturelle). 

Glands.  .  '      ■  ' 

Globes. 

Goudron  et  eau  de  goudron. 

Graines:  chènevis,  graines  de  lui,  de  colza,  et  autres 
graines  et  semences  de  toute  sorte,  ainsi  que  les  ^i^raines 
à  l'usage  des  pharmaciens,  par  exemple  graine  de  lenouiL 
(Le  carvi  et  iaois  sont  sujets  aux  droits.) 

Hardes  et  bagage  de  voyageur,  meubles  et  ustensiles 
de  ménage,  usés,  s'ils  sont  IranspuiUs  pour  cause  de 
déménagement,  habillem*»nts  ou  vêtements  supportés, 
Iransporlés,  d'après  le  ju|;ement  des  emnloyés  ' de  douane, 
comme  bagage  de  voyageur,  sans  qud  soit  nécessaire 
que  le  propriétaire  les  accoippagne. 

Herbes  potagères,  fraîches,  ainsi  que  les  baies  d'ai- 
relle ou  myrtille,  fraises,  framboises,  groseilles,  airelles 
rouges  ou  ponctuées,  groseilh  s  vertes,  gratte-cul,  et  rai- 
sins frais,  raifort  sauva p;e.  et  oignons. 

Houille  ou  charbons  de  terre  de  toute  SQV^,  ainsi 
que  cokes  et  cinders.  '        t  jj  ;    ^  ■.     I     .  •.•  t 

Huile  de  chèoCYll^    -j  ,. \   

iittitres»  .itMiM-   -  iM 
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vil  Jtind^de'jcliaiiitiàgft.' '       ,  *     r  .l  -.îa]  'urmi 
Laine  de  tonte  sorte.       ,  .    »  ,  ,      j«.  . 

It.  * 


Laiton ,  non  oavré  (qoii  forgé .    .  non  pr^J^&Jré  ;  par 

rouleaux).  ^  '  ^  * 

'  Lard,  foie  et  crétons  pour  la  fabrication  4e  ^*bp,ile  de 

poisson.   

Lara  frais.  .        $         .  > 

Lentilles.  i  ,^  <iu>l'r 

Lie  de  vin  dans  l^^t  ^/Mo  Xt^wwre)*  :  ,  ,  , 
Liège.  jj.^,'^ 

/^,,Li^.f^nocé  ou  non.,  .     .,,  . ,  ./.i 

Livres  imprimés'  avec  les  graypires  qui  les  açcçsapant 

Malt.     ■  •  "    •  '■" 

[  Mangaiièse. 

Manne.* 
Médailles. 

Métaox ,  non  ouvrés  (bronirè  et  '  autres  alliages  de 
métaux  semblables  au  laiton)  ^  non  forgés  et  ^on  prépa- 
rés par  rouleaux.  *'   "       •  . 

Mine  de  plomb. 

Minérais,  non  fondus,  de  toute  espèce.       "  .  ' 

Minéraux  et  objets  d'histoire  naturelle,  tels  que  teh^Sy 
pierres  et  minérais,  plantes  et  fruits,  doquiflagés,' insectes, 
oiseaux  et  autres  animaux,  empaillés  ou  conservés  dans 
l'esprit  de  vin  pour  les  cabinets  d'bistoire  naturelle' et  les 
collections  scientifiques. 

Modèles  de  toute  sorte. 

Monnaies  de  toute  sorte.  .  \ 

Mousse  pour  emballer  et  empailler,'  ét  Coton  silvestire. 

De  la  inosiquéi' écrite  ou  impriinée. 

Nacre  de  perles,  brut  oà  en  coquilies.  * 

Nattes  usées.      '  ■  '*  .    *   *  • 

Noix  de  galle.       *  <  ..... 

Objets  d'art,  tels  que  statues,,  faustesy  bas-T6liefs«  - 

Opiiim.  ,   .  .* 

Or  en  barres  et  à  refondre. 

Or^e  mondée,  grain  et  gruau,  tiré  des^  blés,  qui  «ont 
libres  de  droits  de  transit.  > 
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siers,  pelés  ou  non.  ^      '     '  l 

bvràge  de  cordiér,  V  combns  (e4  sanêtes'iîe  d((aii- 

vi^^  et  les  filets  de  Dêche^l 

Peaaz,  corroyées  oq  non,  san^^obtHhAV^tëné^  ^iHP 
peaox  de  pelleterie,  oairt  de  vean  et  bisane, -Niéf/ifôUn, 
maroquin,  etc.  .  <<hi)f! 

Peaux  de  morse  (de  eheval  marin  on  de  vacfaéJ  'tt|liH|pe). 
Perohes  de  genièvre*  >^  ; 

Peries  fines  (véritables).  •'»mulcj  >!»  /.;..^ui 

Pierre  ponce. 

Pierre  8anguinfr"0U^hêttiatllè.T*'''»*  "^IV'  V  "  '  // 
Pierres  à  chèttsk:  \^  "îV'.i  «i  »  '«/•  vit./ 
Pierres  à  craie  et  craie  en  poudre;  **»  '»«♦"  m»!!!.»/ 
Pierres  à  plaire.  ,       .    ,      Mi''4.i.  Uf 

%  i  Pierres  précieuses:  '♦'"*»^        «ioi  iiifh  iio 
-'  Piferrfes  de  toutes  sortes!  mm  d»  •  l»  -•lit.-i  w 

Plaques  de  bois.  i-i-.JHnh  /ii'i  ?:;i.îii;:  I.i.>«  f/r/iJ 

-    Platine  hon  ouvré.  •    '^^  *"  •»»         «'>  '  ''M 

Plomb  en 'Sa^ifoons^  tieux  '{^lomb  à  refondre  et  vieux 
plomb  laminé.  «  "  i"" 

•  .  Plumes  à  lit  et  duvet.'   '*  ^ï*'' 

Poils  de  toute  sorte  (y  corafprîs  téè  *oies  de  porc, 
les  poils  et  la  laine  de  porc).  Le  crin  fris^^  ou  crêpé 
est  sujet  aux  droits.  .    j/yr.  >  !• 

Poissons  frais.  '-  '  ^  i''"'- 

Poix.  .  ,. 

<  Pommelé" dè>  tëh-e.  •••"•'ï»'  '| 

lîî  Pouzzolane.  ''^    I  ••lu*'  'n»>  ••i!î<  .  hi-wu»' /  >..iubo;-i 

.i  •RogÉurttiiieipapieii^eti  dèçhds  4e  lpapiei»ide  fcmlenaorteJ) 
Rouge  brun.  .M«r.  .'  j*?        îi  i» 

S^^'j   !!»'  l"(jiK>lno'«mr|  f»  ♦  f<!:.»îi«u  /uni  un  ./ih.n 


(lii 


Domao.  jj,.^       «>np  ikhI 

'  '  Tabteiatîx,  .âib!ài.  qué  .gifÀvur^ès,  Utbograbbij»  ét^  (^ièno-» 

«•m.  Eê€M  sén.   IWm  XVL  //  Z 
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Da^m^i^^etj^fi^f<^a^^^^(fpt^ 

Tan  brut  ou  tan.  .^^^ 
Terre  de  Cologne  blanche. 

Terres,  telles  cjuj^  terre  à  pipes,  marne,  terre  d'An- 
gfitôrre,  terre  de  pdrcélafne,  à  foulon,  argile  pour 

affiner  le  sucre  (ou  terre  h  sucre]  éi  autres  espèces  de 
terre,  d'argile  et  de  mi^^i^k  W^m*  ^nM^ee  . iMii «noient 

,  .r'.ï<WWe8.,siiJi>;Ml  ;    :n»  /  î.l)  î'ijn    ûr  i  .'À  >t\  vb  m  r.-. -, 
Toorbei  j»i:t!  #>hi;i 

^j-îjTnppBti'îK/ "b  uo  ni-rnHt  bwiii  i       .^-  ji^ri -.b  'tiiî  ,  i 
Aoileflw  »'j*r*  '«'i      ''[}  i 

Toyaoi  de  phme.  Ja-Aïku      «.nil  îi.li  ! 

Varech  pour  emballer  <:     ..  ,î*I 

Verre  de  Moscovie  ou  pierre  epéci|l^..  .  ^  ^  n 

Viande  fraîche  e^,!wHtfMi'  •  urn       '  .  *  ».  . 
Vif-argent  ^ 

Voitures  ou  chariots  de  toute  çorlfi^.  ^^vist  fpeiles 
wagons  de  chemin  de  fer  et  |e§}  Ib^nd^iif,.  .  ((^.  Immuo* 
tives  sont  sujettes  aux  droits.)  >.  .j^ 

Les  pièces  détachées  des  vçi^ivp^  et. «d^S;  wagons 

sont  sujettes  aux  droits,  si  ^tifff,, qe<|ikWr 
vent  pas  être  C0Q)|ii4ei!^.  isçmm^ii^me^* 

'Yeux  decrevisse.  î,  j.- 

Zinc  brut,  non  ouvré,  ou  en  tables.        y-yy^.. . 

.  ■  'I 

Il  est  bien  entendu  que  si,  nltèjj^iiipiipnl, .  d'autres 
produits  venaient,  sur  une  route  quelcoimf|Q^^i^,,j9oir 
d'une  franchise  analogue,  cette  même  exemption  de  taxes 
dottran«ift<ëerhiti  ét^ffaè^^i^6iii'idrDi|4i(|i'tinleB  ies  rou- 
tes ci-dessus  spécifiées.  .1::  .  ;  win.t. 

6»  A  abaisser,  sur  toutes  ces  mêmes  routes  ou  ca- 
naux, au  taux  uniforme  et  proportionnel  au  poidsr  de 
setie  (16)  diillings  Danois  au  pips  par  cinq  lôétitt^'Krres 
Danoises,  le  droit  de  tramtit'WtiMès^llia^hWdbes  c)ui  en 
sont  actuellement  passibles,  sans  que  ce  taux  ptiiilie\^tre 
augmenté  par  toute  autre  taxe,  sous  quelque  déodAma- 
tion  que  ce  soit*  ^mm^ 

JSi^  «j^s^d'al^^s^ment  <j[es  jlaxes  ^  de  tcaiisit^  fessons 
dru'  taux  ci-desÉus  spécifié ,  '  Sa'  'Majesté'  le  lRbi  '  de  Dâpe- . 
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mark  sVogage  h  placer  toutes  les  routes  ou  canaux  qui 
unissant  ou  uniront  la  Mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  Mér 
Baltique,  ou  à  ses  tributaires,  sur  un  pied  dé  parfatte 
égalité  avec  les  routes  les  plus  favorisées  qui  existent 
actaellement  ou  qui  viendront  à  être  établies  sur  son 
territoirê.  1»  '  "  I 

7.   Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  iiy a nt, 
aux  termes  dune  Convention  spéciale  •  conclue  av^c  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danenaark,  pris  envers  Sa  dite  Majesté 
l'engageaient  d'entretenir  les  fanaux  sur  tes  oôteis  de 
Suède  et  de  Norvège  servant  à  écbirer  et  a  faclHfer  le 
passage  du  Sund  et  l'entrée  du  Kattegat,  Sa  Majesfé  le 
Koi  de  Danemark  s'engage  à  s'eatendre  déiinitivemeat 
avec  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  ,e!t  de  Norvège  dans  le 
bat  d'assurer  pour  l'avenir  comme  par  le  passe,  le  main- 
tien et  l'entretien  de  ces  fanaux,  sans  , qu'il  en  résulte 
aucune  charge  pour  les  navires  passant  par  le  Sondi  et 
le  Kattegat.  , 
Art.  3.    Les  engagements  contenus  dans  les  deux 
Articles  précédents  produiront  leur  effet  à  partir  du  1er 
Avril,  1857. 

•  Art.  4.    Comme  dédommagement  et  compensation 
des  sacrifices  que  les  stipulations  ci -dessus  doivent,  im-' 
poser  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la 
Heine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon-^ 
grie  et  de  Bohème,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa 
Majesté  l'Empereur  ^es  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  de> 
Hanovre,  Son  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Meck- 
lembpurg- Scbwerin ,  Son  Al^se  Royale  le  Grand  Duc 
d'Oldenboure,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Maje-f 
sté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,; 
et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Anséatiques  de  Lu  bec  k, 
Brème,  et  Hambourg,  s'engagent,  de  leur  côté,  à  payer 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  qui  l'accepte,  uné) 
somnae.  totale  de  30,476,325  rigsdalers,  à  répartir  de  la' 
nanière  suivante:  ,,    .      -  ..^    •  iii    •  ii:,.  » 

ji  ,    .1  ^nt.!)    ri:  t   .   I;i-f;.':l  ll/'-i      »  M. 'i 

5ur  la  Grande  Bretagne,  pour  .  .  i -^  10,126,855' 
^,  TAulriche  ,     .    ...   1  -  t   /J  29,434 

la  Belgique  r  »  )  •  ^      i-r  ?    •  :.  301,455: 

y,    Hrème>        ,   .;♦  •»)•>  .;-.!••        uu  ».  2l8y585> 

la  France  '      .  .  .  .  .  ..i  1,219,003 

Z2 


866   Daàtmàrk  ef  pfnêsnneeè  'i^ÀdrHil^tftf. 

Sot  Bambodt^       i  /     '  .  i  .  ..      .  i  *.  >  '  MI7,OI2 

.  w   le  Hmitom  1.  ■  ii'v  .'".M       M  ■<.>•  -i  «ISIIiidS} 

n   la  Norvège       .  •  •  •  •  •  'M7,329 

«4  POMèBbârgi  ,  .  .       il  m>  ji:/  »:<  28il27 

les,  Pegfsr:Ba8'>!r. •  ^    i*  ■  MiA/Ai:.«  •        •  '  1^406^0M 

4, .  le  Suède .    :   J      ;pr . . .%      •   :  .  'M;i90<SO(( 

Il  esl  bien  entendu  aue  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes ne  seront  éventuellement  responsables  quç  poai* 
ia  quolepart  mise  à  la  charge  de  chacnne  d'elles.     '  *  ' 

Art.  5.  Les  sommes  spécifiées  dans  rArliclé  j^récé- 
dent  pourront,  sous  les  réserves  exprimées  dans  le  $. 
3  de  rArlicle  VI  ci -après,  être  soldées  en  vingt  ans, 
par  quarante  payements  semestriels  d'égale  valeur,  qui 
comprendront  le  capital  et  les  intérêts  déCroissadé;  des 
termes  non  échus.      "      ♦■k »mj  »tf. ;••:>  •    •  <  • 

Art.  6.  Chacune  des  Hautes  Puissances  Contractift- 
tes  s'engage  à  régler  et  déterminer  avec  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  par  Convention  Séparée  et  Spéciale: 

1.  Le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante 
termes  semestriels  suS'-énoncés  poor  ,{a,(|iipiepart  tnisè  à. 
sa  charge  par  rArtiole  IV;  •  ■  "     >     <  ■ 

2.  Le  mode  et  le  courd  de  converSfon'  ett  argent 
étranger  des  monnaies  Danoises  éfidùcéeâ  dlAM^' le  lAêmé^ 
Article;  '     ^  ("'i         '  "  "  ''^  •■■ 

3.  Les  conditions  et  le  mode  de  Tamortissement  in-' 
tégral  ou  partiel  auquel  elle  se  réserve  expressément  lô 
droit  de  recourir  en  tout  temps  pour  Texlmction  antici- 
pée de  éa  quotepart  d'indemnité  ci-dessus  déterminée.  ■ 

Art.  7.  L'exécution  des  engagements  réciproques 
contenus  dans  le  présent  Traité  est  expressément  sirbor^ 
donnée  à  l'accomplissement  des  formalftés  et  régies  éta- 
blies par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des  Hautes 
Puissances  Contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer' 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le, plus 
bref  délai  possible.  .i  *  • 

Art.  8.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Copenhague,  avant  le  1er 
Avril,  1857,  ou  aussitôt- que  possible  après  l'eJfpiiratioA 
de  «ce  tevÉïe.-  •  •  •         ''-huui  i  l  „ 
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S^H'  fqi  de  quoi,  les  Plénibotentiairlsi  PÉgpoetib  Toot 
signé,  et  y  ont  apposé  le<  4Mi«bef ,  iie  k(m  «riti«»  i 

,^f^«t>' Copenhague^  quatorzième  jçqr  d^  m<W  do 
Mars,  de  Pan  mil  huit  ce^t  cinquante-sept.  ^ 

(L.  S.)  Andreu}  Bucf\anan,  (L.  S.)  Erdniffn^,  - 

(L.  S.)  Ca/7  Jag^r^.  (L.  S.)  j9a  • 

(L.  S.)  JBeoiÉfim,    .  (L.  S.)  Orzolla. 

(L.  S.)  Doiézac.  .  (L.  S.)  Tegoborski. 

(L.  S.)  Hanbury.  (L.  S.)  ff^etUrsledi» 

(L.  S.)  Proâch.  (L  &)  Kruger. 

(L.  S.)  Bluhme. 


.   .  ^     \ProtocêU.  ^ 

Dans  le  oas  oè  Pex^eutimi  des  engagements  contenus 

dans  les  Articles  VU  et  VIII  du  Traité  de  ce  jour  ne 

pourrait  avoir  lieu  avant  le  1er  Avril,  1857,  il  demeure 
entendu  quei  le  Gouvernement  Danois  conservera  le  droit 
(ic  maintenir  après  cette  époque,  à  titre  provisoire,  par 
voie  de  cautionnement,  les  taxes  cju'il  s'est  engagé  à 
abolir;  mais  au  fur  et  à  mesure  qu  une  des  Puissances 
Contractantes  aura  rempli  les  susdits  engagements,  le 
Gouvernement  Danois  fera  cesser,  do  son  cùte,  les  mesu- 
res provisoires  de  cautionnement,  et  en  ordonnera  la 
décharge  à  l'égard  des  navires  de  cette  Puissance  ainsi 
que  de  leurs  cargaisons.  Il  pourra  néanmoins,  jusqu'à 
I  accomplissement  deiinitil,  par  toutes  les  Puissances  Con- 
tractantes, des  engagements  coû{l,enus  dans  les  Articles 
VII  et  VIII,  exiger  des  navires  affranchis  la  justiiicaugp 
de  leur  nationalité,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour 
ces  navires  ni  retard  ni  détention. 

Pour  ce  qui  concerne  l'abaissement  des  droits  de 
trapsi^v  le  Gouvernement  Danois,  vu  l'impossibilité  pra* 
tique  de  lui  appliquer  le  même  régime  provisoire  qu  aux 
narifes^  consent  à  rendre  provisoirement  exécutoires  sous 
'tions  les  rapports,  à  partir  du  1er  Avril,  1857.  les  |,5 
et  6  de.  rAriicle  U  du  Traité.  Général.  ,  . 

n  ^entend  que  cet  état  intérimaire  prendra  le  carac- 
tf^re,  définitif  dib  le  moment  oii.  le  présent  Protocole  ces- 
sera ées  eneis  dans'  le  Sund  et  les  BelisJ 
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\  Fait  à  Copenhague ,  le  qdatorzièiBè ,  Marar 1^  de 
grâce  mil  -hait  "tMOtt  oiii(^êiilo-sépU><'  '  '      '  v.  '   -  "  '  v 

•  ^-'AHHréii^  Buckànan.  &àmmtt^^''  '  ^  Bli^hme.. 

Jager,  Du  JJois, 

Seaulieu.      '\  '\  '  Oriolla.  '  '  ' 

DotékOc.'-         '  TegohbtBkil 

Hanhuïry.  ^         '=  Wettertl^r       •  ^-  " 

Proaah,       *      ^  ..l'  Kruger,  *   -  '  \ 

*  '  * 

.    •  .\.^  ..1 

LIIL 

CometUian  spéciale,  entre  le  Danemark  et  la 
^^kandeTBf^affne  j  wéhUve  ^  f  ûbiMiM  iee-  dtoit$ 
du  Sand^  signée  à  Copenhague.  Ie  i4  marê  i857^}. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danomark, 
voulant  compléter  les  arrt)n*^ements  contenus  dans  le 
Traité  Général  de  ce  jour,  à  la  concfirsion  dnqnel  Leurs 
Majestés  ont  concouru  comme  Parties  Contractantes,  et 
relatif  a  Tabolition  des  riroits  perçus  sur  les  navires  pt 
sur  leurs  cargaisons  au  passag^e  par  le  Sund  et  les  B(  Ils, 
ainsi  qu'à  là  réduction  des  droits  sur  les  marchandises 
passant  en  transit  sur  les  différentes  .lignes  de  com- 
munication reliant  la  iMer  du  Nord  et  TElbe  à  la 
Baltique,  ont  résolu  do  conclure  à  cet  effet  une  Gon- 
yention  Spéciaii^,  et  ont .  nommé  leurs, Plénipotentiaires, 

savoir:  '  •/  ^*V*'      '  •'  '  ''^ 

Sp  lyiajes^é  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande» 
'Btefagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  And row  Buchanan/Esquire, 
Son  Envoyé  Ext^aordinaifè  et  Ministre  Plénipo^oMtiàîrd 
j)rès  Sa  Majesté  Danoise;      '  «iir 

'Et;âà*  jilfljest^ .  fe  Roi  de  .Danç'njarV/  le ]!Sieur  Cbrî- 
stiin  Albrecht  Blutme,  Qra^^-^rqûi^^ 
Danebrog,  ,et  décdiré  de  la  Croix  a'Honneur  du  même 

■  iivii.'i\  i:'rrri*  -i{\   nîhi\îiifi\.ii  h:.,  t'     :;U|i  •nuit:  <  Tt 

^)  L'échange  de^  ratiacAtiDus.  a  d}»  Itea  à  iConeBliagae.  le  31 
mars  1857.  iff)  îwiur;  t\  mmb  ^vm-^a  k  im^ 
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JlfdiUioà  "àtê^^d^m  Oit  hund.  3^9 
•fhin'i  éHà:,  'Son.àfUi^  ikme  des  Çonfiren^es,  et 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bpoçe  et  due  formei  ont  ar- 
rêté les  Articles  suivants:  —  \y 

Art  I.  Sa  Majesté  BntabiiîqiM  a^ebgag^  à  recom- 
mander à  Son  Parlement  de  la  naettre  h  mêoie  de  payer 
à  Se  Majesté  le  Roi  de  Danemark  b  somme  de  dix  mil- 
lions cent  vingt -six  mille  huit  cent  cinquante- cinq[  rigs- 
daler,  faisant,  d'après  ce/^  a  été  stipulé  par  l'Article 
IV  du  Traité  Général  de  ce  jonr,  la  qootepart  tombant 

de  trente-cinq  milUpni^^de  jries^d^lef  paver  ^  fil  k  ff- 
'ceVé!r  tîar  Sa  Méjesté'le  ftoi  de  ftànemàrk,  en  entière 
compeimtiôn'  deS'iaurificiw  ttmpfetrtll '^'>S|»'-m  Da- 
noiae  par  les  arrangements  do  dit  Traité. 

Art.  IL  La  spmme  de  dix  millions  cent  vingt -si^ 
mille  huit  cent  cinquante  -  cinq  rigs-daler,  mentionnée 
dans  TArticle  précédent,  sera  convertie  en  nipnnaie  ster- 
ling, au  taux  de  neuf  rigs-daler  la  livre  sterling,  et  se 
inonte  ainsi  à  un  million  cent  vingt-cinq  mille  deux  cent 
'six  livres  sterling.  Cette  somme  sera  pa^ée  à  Londres, 
à  la  personne  qui  aura  été  autorisée  par  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark  à  la  recevoir,  dans  le  terme  oe  trois 
mois  à  partir  de  Tépoque  où  PActe  réquis  aura-  Qjvsçé 
^dans.le  Parlement  de  o,a , Mjajesté  G/iUnniqjae^j 

ArL  UI.  Ùbum  le  cas  où  qnelqoe  favenr»  prmM||ei 
{AM9Îlilé$!îotal«villtage  qoèlqoii^iiei/ëtt  >deè}liiallérw  ifai  se 
.rapportflnft  «aiik  commoaieiMon8'"j^iatA  Ja  lkriidu.Motil 
et  lEIbe  h  la  Baltique,  en  sos  de  oë.  qûfs^étéîenédaU- 
-tAen*.  aiiKilé  à  éet  l6gahl:.danÉl  lehTnflé)BAIéitf  ide  ce 
joufv  seraient  fconoMés  *pay  fiai  Mijmé»  |f»dMilile*iDaM- 
marknà'  qUélqiie'.PiNàwads  -lîeeGe.t<iSa'>  Ihjesté'.'iBaneiÉa 
.pi;e^d  rengagement,  qft^  W  WKw^woi^  ^sprort 

.VnHn^iatéfloent  f^^te^,  k^$i^  Mjyp^té^ftniaA^iq^^^^i^ 
ment  si  la  concession  faite  en^uix^nr^  d^i  jA,\PMifsi|^ 

éqmyalepfe  si  elle  a  été  conoiuonnelie.  r 

'i     Art.  IV.    La  présente  G)nvention  sera  ratiGée,  ft 
ries  ratifications  èn   seront   échangées   à  Copenhagoie 
simultanément  avec  celles   dn  traité  Général  signé 
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«gae,  et  y  ont  »PfO»!^kpÇf^  Mm  m''iîl>>i^,-<,M 
Fait  à  CopephaKue ,  le  quatorze  Mara,  l'an  de  araca 

(L.  S.)        Andrew,  fi{ifi/f^çL^^\i^/  ^  i 

-lufl  /ih  :>b  *»inin«)ît  rI  /^irrc  (•♦.<!  "b  ioil  »!  r><  i*. 

-'î'jJi  |)iir>-*>jn'H! "li'i  In.')  ùiu\  'Mun  tMi-^wf  U\y> 

IikHiuo'  hBqvlouji  fti  ftuoi  o'>*-»b  Inn   .-^    i:    F    ii  /'l 

s.  M. ,  le  Roi  d^s  Pay^-Bas  et  S.  M.  la  Roj ,  dè  Pane» 

'iûQa>K,  voulant  cbmpliiter  les  arrangèments  coAlenvs  dans 
le  Traité  Gétiéral  du  14      mois  ti'ak^é/^  û  lèbiu^lusi^^ 

'  tracta  ti) 
les  navi 


sréntçs 

ighes  de  coinoiunièatipù  rêliànnà' Hef  du  I^^^  et  VEIbe 
riai  Balliûué'r'oht  Résolu  '^D(ilbire  k  cet  efref  oHe 
oODveDaod  8|lëdfitd'  â  bk^ÂUlDÏ^é  Léu-iïpnîpète^trëirek, 

fM|#Oir;<'    .T  ■  /•  ■" *  -Jir»  if»  ••:      :  ;  '  .11-. 

''-î  M.  le  Roi  deuPaysi-^Sy  le  siear  Henri  :0h«1és  dà 
iBoik,:Chevàlier{,  ètoi-,  iSen  Ifiaiitrti^-fRéBideiit  frès  'Q^'lL 
4é'>Roîi  de 'Danemark»  ^ih  -r.  /Mr'lît!  «  »• 
>  &«lbilef*loildel  Draénérk^' le  iHeur  «Ifafyatiato'Ai- 
'bM«hl  BlvUbe^  6lmid^«lixv^l^to^^i^^  inlime 
aieane4ibtt0eiijntf  et^'diMO^Ml*  éB»idMiifai6«rd'iO|n8andy*'n 
l'';''ËeèqueW.1i|^ 

~vôit^  i^sééëti^y  trouvés  én  botiné  et  due  fôriiie,  bntt  ar- 
^Wté  les  arlîclcy  sdivàtils:'  -  "•>»>»  »  "in'>  iiJ      lu  m.i 

"**'^'Ait       '  S.  M.,jl^;ïlor:;afes  P^slB^^à  Ven^age  à  ré- 
commander  à  sés  '  'dh^àmorès'  de'  le  *  '  mettre'  a  même  '  de 
Ipayer  li  'S.  M.  4e.iRbivdo  DanemariL <|a  «s^mme:  d'tid  mil- 
fèon  <fu atrè  -  Gent>'  btiH ! . ihille  mixantef i  Rigadaim  y  i  «faisant, 

'♦éTir^r — \\:"r.'n)    m  h//;  F    r!>     >:!î-.f  i;r,  'l'i.lli/ffir- 

*)  L'écbauge  des  rAtiâc«tiont  »  eu  lieu  le  18  juin  185^|;  / 
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d'après  ce  qui  a  été  stipulé  par  l*art  4  da  Traité  Gé- 
néral du  14  du  mois  passé  ,|  la  qoole-part  tombant  à  la 
charge  des  Pays-Bas  dânsi^ia  somme  totale  de  trente 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  en  entière  cotppensatiqn.des 
^màk  ithp^^^  Sil  BH^^DWèidè  )iat  iéà  ai^sii^ttièÀts 

do  dit  trsit^.r  r/'' \  Vn       AJL  «^V  ,  \\^^x^^\\'%ys^ 

Art.  2.  La  somme  d'un  million  qiiatre-cent-huit-mille 
ilobéhtd  lU^pMecè;  tfneBtioÀTieë  idàh»ii%Én;  précèdent, 

■éra  ccHiveiiie  en  mon*naie  i  Stëriiirg  iM/^m  •  de  netif 
iKfiliAsieifs  Sa-  UvrefiStéiAiii^  ètAie  «jSDlvi'ilmsi  ^à^ 

einquant^iferf)  i>iHe*>t|ttdliitt><e»l*<ifM|uairt>>-  fBi'idkmxiUivI^ 

SilÊÊfiiB^.i  à>Lobdreà  à  Idb^e*- 

-soqBe  •tthi^md  èfé  inilarisdsi'par 'S/i]iw'  'le.H6i  ''d9^ 

nemark  à  la  recevoir,  dans  le  terme  de:1reis  nms  A 
9M«tic'Ae'l!épôqttë  oè^lMfe  flNidUI  aafa '>tniiB&' dadto  les 

.Ehamliies'  «e.  & 'HIide'DoindUi  PdMMà  \  no  >  i  m  •  '  * 
«i  ^iriAcH      /Mnsote  ,cm  aè'iqttelmè/ftviAirv 

boiKlé/dà  a^ianl^  cpielùiiii)q«im  deà  tbatièpes  jfav  èe 

rapportent  aux  communications  rëKant 'hr  Mer'*d«'NoM 


!paf 

h  ^pulèjfMr  ^PnilMaaioe'fiiereiS  y  ^  Sw  M;t'Daaolw 
prend  engagement  que  ces  méfara»  -doiiceasions  'ieaoht 
-nna(iédiawiinit<tfate^  h<  'Bai  ^dta  'i^aya^Bas ,  '  gra- 

téiMmeait  \m  la  'waaàkmààtt  liaiteinBal  faYenr '^dv'la  ftnis- 
sance  tierce  a  été  ^tnite,  on  moyennailti'mia''ODitaflaa- 

l^atioQ. (^HWali^RfP^  elle  a  étè  candi^i^lle.  h/ 
;         4.'   La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ralifications  en  seront  échangées  à. Copenhague,  sinniltat- 
aprnenl  Avec!  Qellôs  ydu  ^T^ité  Généré  £igné  le  14 
mois  p^ss^*  "      "     .  ,fî ,    •  -y 

^  £o  (oi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  resp^tifs  V/Oi^t 
V'gnéeijet  y  ont  apposé  le  cd<;net  de  leurs  armes,    j^.  ; 

^.  ï*  Pàit  à  Copenhague,  le  12  Avril  lëSrl.  < 

V    '      D^  Bois.  Sluhmë. 
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,  •   -h;';-»  I        1    I-   .»      t  .:>     I.-  •     ..    .  •••        .  • 

«'!  •'.  iii'-. 'm'»'  •«■•)     T  TT   '    '      •  m'    '  '  '•*•  I '. 

..•î, ,  '         :  '  .    *.  •....  >     1-iV.     ^  •    j    .    .  , 

Contention  spéciale  entre  le  Danemark  ét  la  Pmte 
jf/çlative  à  Vabolition  des  droits  du  Sund,  signée  à 
Copenhague,  le  25  avril  1857  *J,^^  »*  • 

f.Minî-li'.j'-'..  ;  j-Til'-.in  II  vt!;r.)  <i'î'''  •  u-.î»  '  '  /  .  ' 
\i  Sa  Majesté' le  ftôi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark  V  fiyaat  résolu  de  s'entendre  sur  l'exécatioD 
des  dis|M)sîtions  que  TArticle  VI  du  Traité  général  du 
14  du  mois  passé,  concernant  le  rachat  des  péages  da 
Sund  et  des  Belts  a  réservées  à  une  convention  séparée 
et  spéciale,  ool  à  cet  effet,  muni  de  Lears  Pleinspoa- 
'voîrs,  savoir:  il        •«   -l  -r.fh  •.  ... 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Alphonse 
Henri  Comte  d'Oriolla,  Sbn  Chambellan,  Chevalier  de 
Son  Ordre  de  l'Aigle  Rouge  etc.,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark;  ét 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Sieur  Christian 
Albrecht  Blubme,  Grand -Croix  de  Son  Ordre  du  Dane- 
brog  et  décoré  de  la  Croix  d'honneur  du  même  Ordre 
etc..  Son  Conseiller  Intime  des  Conférences  et  Directeur 
des  Douanes  d'Ôresund; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins-pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  ont  arrête  les 
articles  suivants: 

Art.  I.  La  somme  de  Quatre  Millions  Quatre  Cent 
Quarante  Mille  Vingt  Sept  Rigsdalers  ,  que  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  S'est  engagé ,  de  Son  côté ,  à  payer  a 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  d'après  l'Article  iV  du 
Traité  Général  précité,  sera  acquittée  en  monnaie  de 
Prusse  et  convertie  pour  cet  effet  en  Thalers  Prussiens 
dont  quatorze  font  un  marc  fin  de  Cologne,  dans  la 

Proportion  de  quatre  Rigsdalers  Danois  —  trois  Thalers 
russiens,  en  sorte  que  les  dits  Quatre  Millions  Quatre 
Cent  Quarante  Mille  Vingt  Sept  Rigsdalers  équivalent  à 
Trois  Millions  Trois  Cent  Trente  Mille  Vingt  et  Un  Quart 
Thalers  Prussiens. 

Art.  II.  Cette  somme  de  3,330,020  V4  Thalers  Prus- 
siens sera  soldée  en  vingt  ans  par  quarante  payements 

*)  Les  ratiflcatioDs  ont  été  échangées. 
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semestriels  d*ég;ale  valeur,  qui  comprendront  le  capital 
et  les  intérêts  décroissants  des  termes  Inon  échus,  ces 
intérêts  comptés  à  Quatre  pour  Cent, 
i-  Art.  III.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  fera  payer  k 
Berlin  le  premier  Avril  et  le  premier  Octobre  de  chaque 
année  le  terme  semestriel,  montant  ainsi  à  Cent  Vingt 
Un  Mille  Sept  Cent  Trente  Un  Thalers  Prussiens,  a  Ta 
personne  dûment  autorisée  qui  sera  nommée  à  cet  effet 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  désignée  d'avance 
au  Gouvernement  Prussien.  Le  premier  payement  se 
fera  le  1  Octobre  1857  et  le  dernier  le  1  Avril  1877. 

Art,  IV,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  de  payer  à  un  des  termes,  désignés 
a  l'article  précédent,  qui  Lui  conviendra,  le  montant 
entier  de  la  somme,  indiquée  à  l'Article  II  qui  jusqu'alors 
n'aura  pas  encore  été  acquitté. 

Si  Sa  Majesté  entend  faire  usage  de  ce  droit.  Elle 
en  fera  avertir  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  trois 
mois  d'avance.  .  -   «  • 

Ce  payement  entier  sera  fait  également  a  Berlin  à  la 
personne  dûment  autorisée  qui  sera  nommée  pour  cet 
effet  pat"  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  designée 
d'avance  au  Gouvernement  Prussien. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  ce  cas  il  y  aura  à  ac- 

3uitter,  outre  le  restant  même  'du  capital,  le  montant 
es  intérêts  de  ce  restant  pour  les  derniers  six  mois.  ' 
.Art,  V.  Il  est  convenu,  en  outre,  que  si  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark  venait  à  accorder  dans  une  des 
conventions  spéciales,  à  conclure  en  conformité  des  Ar- 
ticles V  et  VI  du  Traité  Général,  avec  celles  des  Puis- 
sances cosignataires  du  dit  Traité,  qui  préféreraient  le 
payement  par  quarante  versements  semestriels  'd'égale 
valeur,  soit  un  taux  d'intérêt  au-dessous  de  4  pour  cent, 
ou  un  autre  avantage  quelconque  par  rapport  a  l'acquit- 
tement  de  la  quole  part,  soit  des  conditions  plus  favo- 
rables que  celles  stipulées  ci-dessus,  pour  l'amortissement 
anticipé  des  payements  non  échus,  le  taux  d'intérêts  et 
les  xjonditions  qui  auront  ainsi  été  concédées,  seront  de 
plein  droit  également  applicables  pour  ce  qui  regarde  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Prusse. 
'  Art.  VI:  Pour  le  cas  où  Sa  Majesté  le  Roi  de  Da- 
nemark accorderait  à  un  Etat  tiers  des  faveurs,  facilités 
ou  avantages  quelconques  quant  aux  stipulations  conte- 
nues dans  le  Traité  Général  précité  par  rapport  aux 


Ivoîes  tdel  oomrtïnmmliùm  ientre  la  mer  du  Hbrd'otf 'l'Elbe 
;#|r  la  ^nérsBihipnev'^Sfl  ditë  Majesté  S'engage  exprek»- 
ineni  à  faire  participer  attsm;Sfi:|^dslé  4é'Mr  de.  Piôto 
-Mhffaffluts,  facilitéé>  où  èvatalègait  '^r;j|ratiiifeiileàt,  si 
4a  ciôiiceësion  a  été  gratuiteV  An  looiitrM'iiuii  ^é^iiaieiii, 
j^i.éHeiia  été  ooniittiKNkaMelie.  n  ..  "ir-  ' 

rJ  Art.  VU»  La  pMëhte  Conveetion  dèra  ratifiée /etiM 
IrtlIifieatioDs  enrrawoai  ichwigéea  à.Copenha^e.flbM  b 
teiWA  de  troia  ifemainea  ou  plUt'tôl  l^i  fant»  $e' peidU*  :  ; 

Sa'ffoi  ^enqnoi'Jiea  Plémpotentjairea  res0eGtili>)lW 
signée  . e|         «ppoai  lë  eàolierdeMeiirii  laAoés. 
-  '  FaH'ii  CopealMj^ae  iae'  vingt-cinq  Avril,  mit  huit  cent 

in 


•t4*   «  4 


^oaoïi^.  y.  ^ii..  SI  mn^. 

[Convention  spéciale  entre  le  Ulanemûrh  el  la 
iVoMe  reMhe  •  4  '  f o&ofiHoii!  dot  lod^tl^  dln  SbiH^ 

9is^ée  à  Cpjienkague^  le  28  ^eftembre  \i857  *J. 

Sa  Majesté  l'Empereor  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  voulant  pourvoir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, à  rexécution  des  articles  4,  5  et  6  du  Traité,  gé- 
i)éral  sur  les  péages  du  Sund  et  des  Belts,  conclu  à 
•Copenhague  le  14  mars  1857,  sont  convenus  de  négo- 
tiier,  dans  ce  but,  une  Convention  spéciale,  et  ont,  à  cet 
effet,  nonpmé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

'\  Sbi  Majestiér  PEmpereur  des  Fraiâçais,  le  sieui*  Adblphé 
potézac,  Commandeur  de  l'Ordre  impérial  dé  la  Lé^ôti 


sa  majesté  le  noi  .ae  nanemarK;  .  ; 

ob  ,illajc8té  Je  roi  dé  Danemark  î  |Ip  .«ewr  CtrU 

^iai^i-^brecl^t  filubpie,  Chevalier  da,  ap^i  Ardre  de  f^Up 
phant,  Grano-CrQa  de  aen  Ordre  du  jRaiiebrogj,  ei\d^ 
.9pré.,4e:(a  croii  djiôiineiir.  in  mènoe  , ordre,  etc,.,.  son 


Digitizod  by  Google 


'  \Mù1Hion  deê  drQhê  èu  SéHOL  ^  js6^ 

«ta  4K>raÀiiiid$  '  ' 

•  LtfêqtMis^  aprhê  échai^gé  léotâ  pleins  podVdiitv 
trouvés  en  bbnne  et  4dè  fohne,  «dM  cipM^ilës  dtâi  'ar^' 
lielei  ëttivettlB^  *  .   •>  *- 

•  Aili  K  "8ft  Ihgeèlé  fEMpe^dr  dM'^fVMiçàis'  Vétfi 
gege  à  faim  Mri4et<(à  PaHd,^^tre  le#  Mania'  de  Hl  péi^' 
wfiiie  adéoiatemeiit  airtttriaée  à  eér  tfet -(Hir'Sli'HqSMMr 
le  Rm  de  iDdOemarkv  ël  eA  ^quahUlté  bayeéenlè  .Aiftaea- 
trieto^^égple  Vateiar^  la  aoiiiMe '«titatë  de^^^iitt  nflMidjli'deQx' 
eent  du-nevT  nyllr  trois  (1,219,003)  ngsdalèi<B,"ifadmMSlft* 
daniiae,  «rae  le  MM  général  ausmentioDDé  dù  14*iiîar$ 
a  mise  II  W  cliargé  de  la  France. '  ^        *- *  . 

^rt,  2.  Sa  majesté  IVmpeiieur  des  Français  s'enjsége, 
en  oulre,  à  tenir  çoippte  à  ga  .Majô&té  le  Uoi  .de.  DAn&i> 
mark  de  rintérèt  des  termes  non  éqhus,  kj*ais^n.de 
quatre  pour  cent  par  an.  .  y.  ..i 

Le  montant  de  cet  intérêt  décroissant  sera  capitalisé 
et  ajouté,  d'après  la  base  des  annuités  amortissables,  au 
chiffre  des  quarante  payements  semestriels  spécitiés  dans 
l'article  1.,  lequel  s'élèvera  ainsi,  pour  chaque  terme,  à 
quarante-quatre  mille  cinq  cent  soixante  et  un  rigsda-' 
ler^  cinq  cent  e^oixaqte-^ix  ipiUièAies  .(44:,  5G1. 
rigsd,  à,). 

Art.  3.  Les  payements  mentionnés  dans  les  deux 
articles  ci-dessus  devant  être  réalisés  en  espèces  son- 
nantes françaises  ayant  cours  légal ,  les  Hautes  Parties 
contractantes  conviennent  d'adopter,  pour  la  conversion 
des  monnaies  danoises,  le  tau^  de^2  francs  79  centimes 
Vioe  pour  un  rigsdaler.      '  "        '  •  '    '  ' 

Art.  4.  Le  premier  des  payements  semestriels  ci-; 
dessus  spécifiés  et  montant  à  la  somme  de  cent  vingt-' 
quatre  mille  qnatre  cent  quinze  frênes  quatrt-vingt-neuf. 
centimes  (124,  415  fr.  89  c.)  sera  effectué  a  Paris,  an' 
ministère  des  finances,  le  1.  oetobre  1857;  le  second, 
le  1  avril  1858,  et  ainsi  de  ^tiite,  de  six  en  six  mois,' 
jusqu'au  quarantième,  qui  écherra  le  L  avril  1877.  * 

Art  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  ré-^ 
serve  le  droit  de  se  libérer  en  tout  temps,  par  antici-" 

f)dtion,  de  tout  ou  partie  des  annuités  non  écnues,  sous 
a  déduction  des  intérêtst  capitalisés,  s^iy^t  le  mode 
employé  pour  le  règlement  des  annuités. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  le  Roi  de  08»*  = 
nemark  accorderait  à  une  puissance  quelconque,  'pà/' 


Digitizod  by  Google 


366      Grande-J^rn^agriç  ,et  Giiaieffif^ia, 

rapport  aux  voies  de  commuûîcation  entre  la  mer  da 
Nord  ou  l'Ëlbe  et  la  Baltique,  des  faveurs,  facilités  ou 
avantages  supérieurs  à  ceux  stipulés  à  cet  égard  dans 
le  traité  général  du  14  mars  dernier,  Sadite  Majesté, 
s'engage  à  étendre  immédiatement  ces  concussions  à  Sa 
Majesté  l'empereur  des  Français,  gratuitement  si  la  con- 
cession a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  pu  moyennant  compea- 
sation  équivalente  si  elle  a  été  faite  conditionnellemenl. 
,^  Art.  i^,,  La  présente  Convention  sera  ratiGéé,  el  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Copenhague  dans  le 
délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut^  i  /  . 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  h  Copenhague,  le  vingt-huitième  jour  du  ttiois 
de  septembre  de  l'an  mil-huit  cent  cinquante-sepL 

(L.  S.)  Signe  uŒ.  Dotézac.    (L.  S.)  Signé  Blulinie. 

...'-î   1»;.'.-  -H  »     rli      .i.'U   til  î 

.J.:   -t.  .',■'>.'>'<  M  i;;  >   .  r...«i  "'■•iî  •*.!       ril)  u'Ti. 

Contention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Ré- 
publique de  Guatemala  relative  aux  limites  du 
Honduras  anglais,  signée^  à  Guatemala^  le  30  acril 

(    .  J ,         "      Telle  angUii.         *  • 

Wbereas  the  boundary  between  Her  Brilaonic  Ma- 
jesty's  Seulement  and  Possessions  in  ,  ihe  Bay  of  Hon- 
dui^as,  and  the  terrilories  of  the  Rep.ublic  of  Gnateroala, 
has  not  yet  been  ascertained  and  marked  out;  Her  Ma- 
jesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Gréai,  Brilaio 
and  Ireland,  and  the  Repubiic  of  Guatemala,  being  de- 
sirous,  wilh  a  view  to  imprpve  and  perpeluate  the  friendiy 
relations  which  happily  subsist  between  the  two  coan- 
tries,  to  define  the  ooundary  aforesaid,  have  resolved  lo 
coqclude  a  Convention  for  ibat  purpose,  and  have  named 
as  their  Plenipotentiaries,  that  is  tosayr,  iirii->  mi  rrv» 

MiM  ■  . —  u  r'.!l:.J.n  .  'î  »'  •<"''l'^i 

*)  Ed  anglais  et  en  espagnol.  Les  ratl^cations  Otit  été  échu' 
gées  à  Guatemala  le  12  septembre  1859;  —  Voye2  su*  les  différends 
auxquels  a  ét^  mis  ûn  par  cette  conveatloii  tt  les  soivantefl,  Tome 
^•  P-  158.      ,  ...  . 
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Her  M(yi)f^y  the  Queen  of  thei ,  UoU^il  Km^nk  9|( 
Qf^t  Brltain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  EsquIrOi 
Hêr  6ritannio.Ma|e8|/ft  Ch^fgjd  d'Afivifes  to  the  Republiç' 

of,pui4(9ipaia$ ' .      ;/    ; ,; 

Slite^VaiidJIiiiiifllw  for  Fpraign^A^^ 

Who,  afler  baving  communicaled  to  eaoh  other  their 
respective  fol!  powers,  <found  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  It  is  agreed  between  Her  Britannic  M^jesty 
and  the  Republic  of  Guatemala,  that  the  boundary  be- 
tween, the  Republic  and  the  Brilish  Settlement  and  l^os- 
sessions  in  the  Bay  of  Honduras,  as  they  existed  previous 
to  and  on  the  Ist  day  of  January,  18q0,  and  bave  con- 
tinued  to  e^is(^  v^,  to  U^e  .fM^e^^ai  ùm^,  mik  a^A  ïs. 

Beginhing  at*  moiitb  of; the  River  Sarstoon  ià' 
tbe  Bay  of  Hondoraty  8(nd  proceeding  ap  the  n|id-chan^ 
nel  ihereof  lo  Grades  à  Dias  FiiMsy  tken  taming  to  thei 
rîglrt  and  oontinuing  by  a  line  drawti' direct  from  Gra^ 
eia»  â  Dios  Fatls  to  Garbutt's  FaNs  on  tbe  River  Belixa»* 
aad  Irono  Garbatl'a  Falia  due  north  vntiè  «l<'8tiikea  'lhii 
MesicaD- froBlier. 

Il  is  agreed  and  'Uedared'  betweep  the  High  Gintrad-' 
ing  PâtUea  tbat  ail  thti  ttfi^rttoiir  tfi  the  north  ààd  éhati 
of  tbe  lifie'  bf  bottiidârjr  abov6^  déscribéd;  Belo|igâ  to 
Bqtanwo  Haje^:  ^hcT  thil  al  tlie  tei^tory  to  theéoùtb^ 
atid  west  oT  thê  iattie'*beloiitta  tb  Uîe^Repiiblic  of  Gua-' 
temala/  '    '  »        •  »  •      *  » 

Art'  n.  Hèr' Britânhle  Majesty  and  thé  Republic  ôY 
Gpateaiala  shail,  within  twelve  months  after  tbe  exchange 
of -iIm'  Mificetioiia  of  tbe  prêtent  Gonvontion,  appoint 
each  a  Commissioner  '  for  the  purpose  of  designating 
aad  jnarking  out  the  boundary  geacribed  in  the  preced- 
inç  Article.  Such  Commissioliers  shail  ascertain  the 
latitude  and  longitude  of  Gracias  à  Dios  Faiis  and  of 
Garbutt's  Falls,  and  sball  cause  the  line  of  boundary 
between  Garbults  Falls  and  the  Mexican  territQry  to  be 
opened  and  marked  whçfe  jpecQ^i;yy  as.ia  pfotecùoa,. 
against  future  trespass. 

Art.  m.  The  Commissioners  mentioned  in  the  pre- 
^.4i?g.  Article,  sUaU,  çaeçl.  at  ?uch  p^iaqe^  9*-  pl^^^  as 
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shall  be  hereafler  fixed,  a(  tire  e^riiest  comVeniént  jperiod 
aftêT  they  shall  haVe  been  respectively  nartted  ;  and  shall, 
before  procëeding  lo  any  business,  tliake  and  subscrîbe 
a  solemn  déclaration  that  they  will  impdf-tiéliy  and 
carefully  examine  and  décide,  to  tbe  besi  of  tbei^  jodg- 
ment,  and  according  to  justice  and  equity,-  '^««bout  iear, 
favour,  or  affection  to  their  own  ooantry^v  tipôn  ail  tfee 
niaUer^  referr^d  to  them  fpr  ibeir.  décision  ;  apdi  8ucb 
declaratM^n;  shiiU  be  eatered,,  op  ijie  vedOyrd  9l  tt^eir 
proceedings.  .    -L^uv/itliol   i  M  h')iiiil  »(?o  >  luti;  fioipi  I)  r.i... 

'<.''' The  Ccymmîssionners  shall  thett,  And  befôre  pr<H)eed> 
ing' to  any  other  business,  natne  ëome  fbird  |)enbn  lo 
act  as  Arbitratiyf  or  Uvnpire  in  any  éâse  oi*  cases  ift  whicb 
they  may  thémselves  diflfer  in  opinion.  \i  they  should  ootbe 
able  to  agrée  upon  thetboice  of  sucb  a  tbird  pe^son  ttiey 
shall  each  name  a  perëon  ;  atid  in  eacb  and  every  cdse 
in  which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  éislo 
the  décision  which  they  ougbt  to  giVie,  it  shall,  be  deter- 
mined  by  lot  which  the  two  persons  so  nanoed  shall 
be  the  Arbitrator  orUmpire  ia  Inat  particolar  dase.  Tbe 
person  or  persobs  sQ  ta  be  cbosen  shall,. before  iproceeii» 
ing,  to  act,  make  and  subscribe  a  solemn  déclaration, 
in  a  form  similar  to  that  which  shall  àlready  bave  been 
made  and  subscribed  by  the  Commissioners,  whioh  dé- 
claration ahall  also  be^  çnlered  ,  op  ;  tf^e  record  ^of  the 
proceedings.  .^Ibe,  èyt^^^.ot  thia  ^eath,  absence,  or 
incapacity  of  either  oi  siiph  jÇQOimissioners,!  or  of  ei'tber 
of  such  AïbitratorSj  br  Ûmpires^  or  of  his.  oipitting.  or 
declinin^,  or  ceasing  to  act,  anotfier  pei'sop  shall  be 
named,  m  the  same  manner,  to  act  in  his  place  or  stead, 
and  shall  make  ançi  sulDSQrjbe  suçjh  <^ec|aration  a^  afo- 
resaid,  ' ,  ;  ,      '\,     ' ,'     ,.  '  i  '  •    "  ;  •  '  ' 

Her  Britannic  ftlajesty  «nd  the  Republio  of  Guate' 
mala  shall  engage  to  consider  the  décision  of  the  t?iO 
Commissioners  conjointlyi»  or  .of  tha  Arbitrator  «r  Umpire. 
as  the  case  may  be,  as  i&nal  and  conclusive  on  the  mal- 
tersi  to  be  respectively'  referred  to  their  décision,  and 
forlbwilh  to  give  full:  effect  to  the  s£ime.  ,>1! .  ]  '  iiti..: 

■'^  AW.  '.IV.  '  Thé  ComfnissioneTS  het^ihbefbré,  MeHlîoncd 
M\  mate  1o  eacH "  of  the  i-èspéctîvè  Gôvétlhm^àlK  i 
joint  report  or  déclaration,  under  their  hâ^ds'  and^als, 
accÔhipanietJ  wHh  â  ttïap  ok*  rtiôp^s  iii  kjuadrupficate  (two 
for  cactr' GoVerneWiént),"'certîfiéa 'fcy'' them  to  be  true 
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maps  of  the  boundary  defined  in  the  présent  Treaiy,  and 
traversed  and  examined  by  them. 

Art.  V.  The  Commissioners  and  the  Arbitrator  or 
Umpire  shall  keep  accurate  records  and  correct  minutes 
or  notes  of  ail  ibeir  proceedings,  with  the  dates  thereof, 
and  shall  appoint  and  employ  such  surveyors,  clerk  or 
clerks,  or  olher  persons,  as  tney  shall  Gnd  necessary  to 
assist  them  in  the  transaction  of  the  business  which  may 
corne  before  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  shall  be  paid  by 
their  respective  Governments.  The  contingent  expenses 
of  the  Commission,  including  the  salary  of  the  Arbitra* 
tor  or  Umpire,  and  of  the  surveyors  and  clerks,  shall 
be  défrayée)  in  ecjual  moieties  by  the  two  Governments. 

Art.  Vl.  Il  is  further  agreed  that  the  channels  in 
the  water-Iine  of  boundary  described  in  Article  I  of  the 
présent  Convention,  shall  be  equally  free  and  open  to 
the  vessels  and  boats  of  both  Parties;  and  that  any  is- 
lands  which  may  be  found  therein  shall  belong  to  that 
Party  on  whose  side  of  the  main  navigable  channel  they 
are  situated. 

Art.  VII.  With  the  object  of  praclically  carying  oui 
the  views  set  forth  in  the  preambie  of  the  présent  Con- 
vention, for  improving  and  perpetualing  the  friendiy  re- 
lations which  at  présent  so  happily  exist  between  the 
two  High  Conlractmg  Parties,  tney  mutually  agrée  con- 
jointly  to  use  their  best  efforts,  by  taking  adéquate  means 
for  establishing  the  easiest  communication  (either  bv 
means  of  a  cart-road,  or  employing  the  rivera,  or  both 
uniled,  according  to  the  opinion  ot  the  surveying  engi- 
neers),  between  the  6ltest  place  on  the  Atlantic  Coast, 
near  the  settlement  of  Belize,  and  the  capital  of  Guate- 
mala; whereby  the  commerce  of  England  on  ihe  one 
hand,  and  the  material  prosperity  of  the  Republic  on 
the  other,  cannot  fail  to  be  sensibly  increased,  at  the 
same  time  that  the  limita  of  the  two  countries  being 
now  clearly  defined,  ail  further  encroachments  by  either 
party  on  the  territory  of  the  other  will  be  effectually 
checked  and  prevented  for  the  future. 

Art.  VIII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  or 
Guatemala  as  soon  as  possible  within  the  space  of  six 
months. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiaries 
Nmtc,  Recueil  gén.    Tonu  XVI,    Fart,  IL  Aa 


^0,     Grandê.  £ir0$agm.  elMûa4itraê. 

have  .fligiKi  jlhe  «ndi  bat»'  affixèd  tbMé'the  wnk 
of  tbeîr  anns.  '  r 

Doa9  ai  Guatemala,  the  thirtieih  dav  of  Âpril,  îd  the 
yaar  ooaitiioaaadd  .eighi  haiidfad  and  .fifly-diflÂ* 

(L.  S.)    Charles  Ltennox  fV^ke^ 


LvnL. 

Traité  entre  la  Grande-^Bretagne  et  la  Répub^que 
de  Honduras  reUUif  oM  île$  de  la  Baie^  atm 
Mosquitos  et  aux  droits  et  aux  réclamations  de  sujets 
brikamqùes;  signé  à  Comagagiêa^  ts  St8  novembre 

1859  ♦J. 

Telle  «Bgltie. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kin^dom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Renublic  of  Hondu- 
ras, being  desirous  lo  seltle  in  a  fVîendly  manner  certain 
questions  m  which  they  are  mutually  mterested,  hâve 
resolved  to  conclude  a  Treaty  for  that  purpose,  andhave 
named  as  iheir  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Otieen  of  the  United  Kingdora  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  Esquire, 
CompaiHon  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Balh, 
Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  on  a  s|)ecial  mission  to  thè  Repubik»  of 
Central  America;    '*  '  t      •  ■ 

And  his  ExceHency  the  Président  of  the  Bepublic  of 
Honduras,  Don  Francisco  Cruz,  Pohlicai  Chief  o£  the 
Department  of  Comayagua; 

Who,  after  having  commnnicated  to  each  olher  their 
respective  foll  powcrs,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upoo  and  concluded  the  loiiowmg  Ai^ 
licles  :  ~  f 

Art.  î.  Taking  into  considération  the  pecuhar  geo- 
graphical  position  of  Honduras,  and  iu  order  to  secure 


*)  £q  anglais  et  eu  espagnol.  L'échange  des  ratiûcationa  a  eu 
4îlii|>  Comayagua,  le  18  ftYril.  1860»  . 
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the  MQtrality  of  tbe  lilaads  adjacent  tbecato,  with  refe- 
lence  to  any  raiiway  or  other  line  of  interoceanic  com- 
muoication  which  may  be  constmoted  acrosa  the  terri- 
lory  of  Hpndoras  oo  tbe  roaiolaAd^  Her  Britannic  Ma- 
iesty  agrées  to  reoogaize..tbe  IslaodaofAuatao,  Guaoaca» 
Elena,  IJtile^  Barbarete.t.  and  Morat»  known  aa  the.  Bay 
lalands»  and  situated  in  the  Bay  of  HGpduras,  aa  a  part 
of  the  Repoblic  of  Honduras. 

The  înbabitants  of  the  said  Islands  sball  not  be 
diaturbed  in  the  enjoynient  of  anv  property  which  they 
may  have  ac<|oired  therein,  and  shall  retain  perfect 
frsedom  of  religions  betîef  and  worship,  public  and  pri- 
vate,  but  remaining:  in  ail  other  respects  sobject  to  the 
laws  of  the  Repiu>lic.  If  any  of  tnem  should  wish  to 
withdraw  from  tne  Islande,  they  shall  be  at  foU  Uberty 
to  do  so,  to  dispose  of  their  fized  or  other  property  as 
they  may  think  nt,  and  to  take  with  them  tne  ptoceeds 
thereof. 

The  Repoblic  of  Honduras  engages  not  to  cède  the 
said  Islands,  or  any  of  them,  or  tbe  right  of  sovereignty 
over  fluch  Islands,  or  any  of  them,  or  any  part  of  suco 
sovereignty,  to  any  Nation  or  State  whatsoever. 

ArL  II.  Her  Britannic  Majesty  engages,  subject  to 
tbe  conditions  and  engagements  speciGed  in  the  présent 
Treaty,  and  without  préjudice  to  any  question  of  boun- 
dary  between  the  Kepubhos  of  Honduras  and  Nicaragua, 
to  recognize  as  belonging  to  and  under  the  sovereignty 
of  the  Republic  of  Honduras,  the  couatry  hitherlo  oc- 
cupiud  ur  possessed  by  the  Mosquito  Indians  wilhîn  liic 
frontier  of  that  HepubHc,  v.liatever  lhal  fronlier  may  be. 

The  BnUsh  l^utecloralc  of  thaï  part  of  the  Musquiio 
territory  sliall  (  case  three  monlhs  aller  thc  exchange  of 
the  ratiiicalions  of  the  présent  Treaty,  in  order  to  enable 
Her  Majesly's  Government  to  give  the  necessarv  instruc- 
tions for  canvin^  oui  the  stipulations  of  said  Treaty, 

Art.  III.  The  Mosquito  Indians  in  the  district  re- 
cognized  by  Article  II  of  this  Treaty  as  belon^mg  to 
aod  under  tne  sovereignty  of  the  Repubiic  of  Honduras, 
shall  be  at  liberty  to  reniove,  with  their  property,  from 
tbe  territory  of  the  Republic,  and  lo  proceed  whither- 
soever  they  may  désire;  and  such  of  ihe  Mosuuilo  In- 
dians Nvho  remain  wilhin  the  said  district  shall  nol  be 
disturbed  in  the  possession  of  any  lands  or  other  pro- 
perty which  they  m^y  hoid  or  oocupy»  aod  shail  ei^oy, 

Aa2 


Digitized  by  Google 


372   "Grande  Breiàgnè  et  Horidurài*  '  ^ 


■ÈB  hairréti  of  the  Republic  of  Honduns,  ail  rij^hts  ÉAi 
privilèges  enjoyed  generally  by  the  'fialîveft  of  tfie'lle* 
public.  ,  ' 

Tbe'Repoblie  of  Honduras  being  desîrooa  of  edu^ 
eating  the  Mosquiio  Indiana»  and  improving  Ihetr  soctat 
^ndition  in  the  district  so  Oocopîed  by  then,  wîll  grant 
an  annaél  -flom  ^  five  thoosand  diollara  'in  géM  orsilver, 
for  the  nezt  ten  years,  for  fhàt  purpose,  io  be  paid  to 
their  headman  in  the  aatd  district;  the  paymént  of  soch 
annuel  som  being  guaraikteed  to  them  by  a  inortgage 
on  ait  woods  and  ouér  natural  productions  (whatèver 
they  may  be)  of  the  State  lànds  in  the  Bay  Islande  and 
the  Mosquito  territory. 

Thèse  payments  shall  be  made  in  halfyearly  instal* 
tnents  of  two  thousand  five  hundred  dollars  each,  the 
first  of  which  payments  shall  be  made  six  roonths  after 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

Art  IV.  Whereas  Brîtish  subjects  iiave  by  grant, 
iease,  or  otherwise,  heretofore  obtained  front'  the  Mos- 
quito Indiens,  interests  in  varioua  lands  siUiated  withnl 
the  district  mentioned  in  the  preceding  Article ^  Ihe^Re^ 
public  of  Honduras  engages  fo  respect  ènd  toaintehl 
soofa  interests;  and  it  is  further  agreed  that  HerBritan* 
nie  Maiesty  and  the  Républic  shall,  withÎB  twelve  montbs 
after  the  «xchaoge  of  the  ratifications  Of  the  présent 
Treaty,  appoint  two  Commissioners ,  one  to  be  named 
by  each  party ,  in  order  to  investigate  the  claims  of 
Britisli  subjects  arising  eut  of  such  grants  or  leases,  or 
otherwise;  and  ail  British  subjects  whose  claims  shall 
by  the  Commissioners  be  pronounced  well  founded  and 
valid,  shall  be  quieted  in  tfie  possession  of  their  respec- 
tive interests  in  the  said  lands. 

Arl.  V.  It  is  further  agreed  between  the  Contracting 
l^arties ,  tfial  tl)(  Oimmissioners  mentioned  in  the  pre» 
ceding  Ailicle  sliall  aiso  examine  aud  décide  upon  any 
British  claims  upon  the  Government  of  Honduras  that 
may  be  submitted  to  them,  other  than  those  soeciiied 
in  that  Article,  and  not  aiready  m  a  train  of  settlemenl; 
and  the  Republic  of  Honduras  agrées  to  carry  into  effect 
any  agreemenls  for  the  salisiaction  of  Brilisli  claims  ai- 
ready Iliade,  but  not  yei  carried  into  effect. 

Art.  VI.  The  Commissioners  mentioned  m  the  preceding 
Articles  shall  meet  in  the  city  of  Cualemala,  »t  lté  earhest 
]QPllvenient  period  jajfter  they  s  bail  (iav«  jaeea  respectively 
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Dûau  d,  and  shall ,  before  proceeding  to  any  business, 
makc  and  subscribe  a  solcmn  déclaration,  that  they  will 
impartially  and  carefully  examine  and  décide,  to  tlio 
besl  ot"  their  jii^dment,  and  according  to  justice  and 
equity,  witliout  fear,  favour,  or  afltelion  to  their  own 
countrj'  all  liie  niatlers  referred  to  ihem  for  their  déci- 
sion; and  such  declaraiioo  shall  be  entered  on  the  re- 
cord of  their  proceedings. 

The  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding 
to  any  otber  business,  name  some  third  person  to  act 
as  an  arbitrator  or  umpire  in  any  case  or  cases  in  which 
they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they  should  not, 
be  able  to  agrée  upon  the  sélection  of  sucn  a  person, 
thc  Commissioner  on  either  side  shall  name  a  person; 
aiid  in  each  and  every  case  in  which  the  Commissio- 
ners may  differ  in  opinion  as  to  the  décision  which  they 
oii^ht  to  give,  it  snall  be  determined  by  lot  which  of 
tlie  Iwo  persons  so  named  shall  be  arbitrator  or  umpire 
in  that  partimlar  case.  The  person  or  persons  so  to 
be  chosen  siiall,  before  proceeding  to  art,  niake  and 
subscribe  a  solenin  déclaration,  in  a  form  similar  lo  that 
which  shall  aiready  bave  been  made  and  subs(  ribed  by 
the  Commissioners,  which  déclaration  shall  nlso  be  en- 
tered on  the  record  of  the  proceedings.  In  the  event 
of  the  death,  absence,  or  incapacilj'  of  such  person  or 
persons  5  or  of  his  or  their  omittmg  or  declining,  or 
ceasing  to  act  as  such  arbitrator  or  umpire,  another  per- 
son or  persons  ^îhall  be  named  as  aforesaid  to  act  as 
arbitrator  or  umpire  in  his  or  their  place  or  stead,  and 
shall  make  and  subscribe  such  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Britannic  Maj»  sty  and  the  Republic  of  Honduras 
horeby  enga;^c  to  ronsider  the  décision  of  the  Commis- 
sioners conjnintly,  or  of  the  arbitrator  nr  nnipire,  as  the 
case  may  be,  as  final  and  conclusive  un  the  matters  to 
be  referred  to  their  décision;  and  they  iurther  engage 
forlhwith  to  give  full  effect  to  the  same. 

Art.  VIL  The  Commissioners  and  the  arbitrator  or 
ampire  shall  keep  an  accurate  record,  and  correct  mi- 
nutes or  notes,  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates 
thereof,  and  shall  appoint  and  employ  a  clerk  or  other 
persons  to  tmst  them  in  the  transaction  of  the  Imness' 
which  may  come  before  them* 

The  salaries  of  the  Commissioners  shall  be  paid  by 
»  their  respective  Goveraments.   The  contingent  expeases 
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of  (he  Commission,  including  the  salary  of  the  arritrato 
or  iimpire,  and  of  the  clerk  or  clerks,  shall  be  defrayed 
iu  equal  lialves  by  the  two  Governments. 

Art.  Vlll.  The  présent  Treaty  shall  be  ratifiée!  ,  and 
the  ratifications  shall  he  exchanized  at  Comayagua,  98 
soon  as  possible  within  six  months  from  tins  daté.' 

In  witness  whrrrof  the  respective  Plenipotenliaries 
hâve  signed  the  same^  and  have  affîxed  ihereto  tbeir 
respective  seals. 

Done  at  Comayagua,  the  twenty-eighth  dey  of  No- 
vember,  in  the  year  of  oar  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  fifty-nine. 

jB.  Lennox  Wyie»  (L.  S.) 

IranpUco  Ctm.      (L.  $•) 


LIS. 

TraUé  ènire  la  Qrande-Br^agne     la  République 

de  Nicaragua  relatif  aux  Mosquitos  et  emx  droits 
et  aux  réclamations  de.  sujets  brUainmques;  signé  à 
Managua^  le  28  janvier  1860;  suici  d'une  décla- 
ration signée  à  Londres^  le  2  août  1860*J, 

Her  Majesty  the  Qucen  of  the  United  Kingdom  of 
GreatBritain  and  Ireland,  and  the  Hepubiic  of  Nicaragua, 
being  desirous  to  settle  in  a  friendly  manner  certain  ques- 
tions  in  which  they  are  mutuaily  interested,  have  resolv- 
ed  to  conchide  a  Treaty  for  that  pnrpose,  and  bave 
named  as  their  Plenipotentianes,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Charles  Lennox  Wyke,  Esquire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraordinary  and  Miaister 
Pleni  potenttary  on  a  Spécial  Mission  to  the  Repubiips  of 
Central  America  ; 

And  His  Excellency  the  Président  of  the  Hepubiic  of 
Nicaragua,  Don  Pedro  Zeledont  JAinister  for  Foreiga 
Affairs;  »  ' 


*)  En  anglais  et  en  espaguol.    L'^Q^MI^ge  dea  ratifio^tions  »  epi 

lien  i  LondnsI  te  S  aoifc  1800* 
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Who,  afler  having  communicated  to  each  other  their 
respective  fuil  powers,  found  in  good  and  due  foriOf 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  1.  On  exchanging  the  ratifications  of  the  pré- 
sent Treaty,  Her  Britannic  Maiesty,  subject  to  the  con- 
ditions and  engagements  specined  therein,  and  without 
préjudice  to  any  question  of  boundary  between  the  Re- 
publics  of  Nicaragua  and  Honduras,  will  recognize  as 
oelonging  to  and  under  the  sovereignty  of  the  Republic 
of  Nicaragua,  Ihe  country  hitherto  occupied  or  claimed 
by  the  Mosquito  Indians  within  the  frontier  of  that  Re- 
pnblic,  whatever  that  frontier  may  be. 

The  British  Protectorate  of  that  part  of  the  Mosquito 
territory  shail  cease  three  months  aiter  the  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty  ;  in  order  to  enable 
Her  Majesty's  Government  to  give  the  necessary  instruc- 
tions for  carryinç  out  the  stipulations  of  said  Treaty. 

Art.  2.  A  district  within  the  terrilory  of  the  nepu- 
blic  of  Nicaragua  shall  be  assigned  to  the  Mosq^uito  In- 
dians, which  district  shall  remain,  as  above  stipulated, 
Dnder  the  sovereignty  of  the  Republic  of  Nicaragua. 

Such  district  shall  be  oomprised  in  a  line  which 
shall  begin  at  the  mouth  of  the  River  Rama  in  the  Ca- 
ribbean  Sea  ;  thence  it  shall  run  up  the  midcourse  of 
that  river  to  its  source,  aiid  from  such  source  proceed 
in  a  line  due  west  to  the  mcridian  of  84°  15'  longitude 
west  from  Greenwich;  thence  due  north  up  the  said 
meridian  until  it  strikes  the  River  Hueso,  ana  down  the 
midcourse  of  that  river  to  its  mouth  in  the  sea,  as  laid 
down  in  Baily's  map,  at  about  latitude  from  14^  to  15° 
north ,  and  longitude  8H0  west  from  the  meridian  of 
Greenwich;  and  thence  southerly  along  the  shore  of  the 
Caribbean  Sea  to  the  mouth  of  the  River  Rama,  the 
point  of  commencement. 

But  the  district  thus  assigned  to  the  Mosquito  Indi- 
ans may  not  be  ceded  by  tnem  to  any  foreign.  person 
or  State,  but  shall  be  and  remain  under  the  sovereignty 
of  the  Republic  of  Nicaragua. 

Art.  3.  The  Mosquito  Indians,  within  the  district 
designated  in  the  preceding  Article,  shall  enjoy  the  right 
of  governing,  according  'lo  their  own  customs,  and  ao- 
cording  to  any  rcgulations  which  may  from  time  to  tiirte 
be  adopted  by  them,  not  inconsistent  with  the  sovereign 
rigbts  of  the  Republic  of  Nicaragua,  themselves,  and  ail 
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persons  residing  witbin  such  district.  Subject  to  the 
above-mentionea  reserve,  the  Republic  of  Nicaragua  agrées 
to  respect  and  not  to  interfère  with  such  customs  and 
régulations  so  established,  or  to  be  established,  witbio 
the  said  district. 

ArU  4.  It  is  understoodf  bowever,  tbat  notbing  in 
tbis  Treaty  shall  be  construed  to  prevent  the  Mosquito 
Indians,  at  an^  future  time,  from  agreeing  to  absolale 
incorporation  into  the  Republic  of  Nicaragua  on  tbe 
same  footing  as  other  citizens  of  tbe  Republic,  and  from 
subjecting  tnemselves  to  be  governed  by  the  gênerai 
laws  and  régulations  of  the  Republic,  instead  of  by  tbeir 
own  customs  and  régulations. 

Art.  5.  The  Repubiic  of  Nicaragua  being  désirons 
of  promoling  the  social  improvement  of  the  Mosquito 
Indians,  ana  of  providing  for  the  maintenance  of  the 
authorities  to  be  coostituted  under  the  provisions  of  Ar- 
ticle 'f\  of  tbis  Treaty,  in  the  district  assigned  to  the  said 
Indians,  agrées  to  grant  to  the  said  authorities^  for  tbe 
space  of  ten  years,  with  a  view  to  such  purposes,  an 
annual  sum  oi  five  thousand  bard  dollars.  The  said  sum 
shall  be  paid  at  Greytown,  by  half-yearly  pavments,  to 
such  person  as  may  be  authorized  by  tbe  Chief  of  tbe 
Mosquito  Indians  to  receive  the  same,  and  the  first  pay- 
ment  shall  be  made  six  months  after  tbe  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty. 

For  the  payment  of  tbis  sum  Nicaragua  will  levy  and 
especially  consign  a  duty,  to  be  levied  according  to 
weight,  on  ail  packages  of  goods  that  are  imported  into 
tbat  port  for  consumption  in  the  territory  of^  the  Repu- 
biic; and  in  case  tbis  duty  shall  not  suffice  for  the  pay- 
ment of  said  sum,  the  déficit  shall  be  made  up  trom 
the  other  duties  levied  in  the  Republic. 

Art.  0.  Her  Britannic  Majesty  engages  to  use  ber 
good  offices  with  the  Chief  oi  the  Mosquito  Indians,  so 
that  be  shall  accept  tbe  stipulations  wbich  are  cootaioed 
in  tbis  Convention.  ,  • 

Art  7.  The  Republic  of  Nicaragua  shall  constitute 
and  déclare  the  port  of  Greytown,  or  San  Juan  del  Norte, 
a  free  port  under  the  sovereign  authority  of  tbe  Repa- 
blic.  Eut  the  Republic,  taking  into  considération  tbe 
immunities  heretofore  enjoyed  by  the  inhabilants  of  Grey- 
town, consents  that  trial  by  jury  in  ail  cases,  civil  or 
criminal,  and  perfect  freedom  of  religious  belief  and  wor- 
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sbip,  public  and  private,  such  as  bas  hitherto  been  en- 
joyed  by  them  up  lo  ihe  présent  moment,  shall  be  gua* 
raoteed  to  them  for  the  future. 

No  duties  or  charges  shall  be  imposed  upon  vessels 
arriving  in,  or  deparling  from,  the  free  port  of  Grey- 
town,  otber  than  such  as  may  be  sufficient  for  the  due 
maintenance  and  safety  of  the  navigation,  for  providing 
lights  and  beacons,  and  for  defraying  the  expense  of  the 

Êolice  of  the  port;  neither  shall  any  duties  or  charges 
e  levied  in  tne  free  port  on  goods  arriving  therein,  ia 
transit  from  sea  to  sea.  But  nothing  contained  in  this 
Article  shall  be  construed  to  prevent  the  Kepublic  of 
Nicaragua  from  levying  the  usual  duties  on  goods  des- 
tined  for  consumption  within  the  territory  of  the  Kepublic. 

Art  8.    AU  Donâ  fide  grants  of  land  for  due  con- 
sidération made  in  the  name  and  by  the  authority  of 
the  Mosquito  Indians,  sinco  the  1  st  of  January,  1848, 
and  lying  beyond  the  limita  of  the  territory  reserved  for 
tbe  said  Indians,  shall  be  confîrmed,  provided  the  same 
shall  not  exceed  in  any  case  the  extent  of  one  hundred 
yards  square,  if  within  the  limits  of  San  Juan  or  Grey- 
town,  or  one  league  square  if  without  the  same,  and 
provided  that  such  grant  shall  not  interfère  with  other 
légal  grants  made  previously  to  that  date  by  Spain,  the 
Kepublic  of  Central  America,  or  Nicaragua;  and  provided 
further,  that  no  such  grant  shall  include  territory  desir- 
ed  by  the  Government  of  the  latter  State,  for  forts ,  ar- 
senal», or  other  public  buildings.    This  stipulation  only 
embraces  those  grants  of  land  made  since  the  1  st  of 
January,  1848. 

In  case,  however,  any  of  the  grants  referred  to  in 
ihe  preceding  paragraph  of  this  Article  should  be  found 
to  exceed  the  stipulated  extent,  the  Commissioners  here- 
inafter  mentioned  shall,  if  satisfied  of  the  bona  Gdes 
of  any  such  grants,  confirm  to  the  grantee  or  grantees, 
or  to  his  or  their  représentatives  or  assigns,  an  area 
only  eaual  to  the  stipulated  extent. 

Ana  in  case  any  bonâ  fide  grant,  or  any  part  there- 
of,  should  be  desired  by  the  Government  for  forts,  ar- 
senals,  or  other  public  buildings,  an  équivalent  extent  of 
laa.d  shall  be  allotled  to  the  grantees  elsewhere. 

Jt  is  understood  that  the  grants  of  land  treated  of  in 
ibis  Article  shall  not  extend  to  the  westward  of  the  ter- 
'itory  reserved  for  tbe  Mosquito  Indians  in,  Article  2 
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ftirlher  tb«n  84^  30^  of  loiigitode»  ni  a  Inie  pârrilel  wiA 
fM|!ial  wîth  thaï  of  tha  èaid  territôry  cm  the  aaina  'aide  ; 
and  if  it  ahoald  appear  that  any  granla  bave  been  made 
forther  iti  the  interior  of  the  Repnfolié,  the  landa  acqaîr* 
ed  bonà  fide  ahall  be  rephced  wîth  thdse  that  are  with*- 
in  the  limit  defined  under  the  régulations  agreed  upon. 

Art.  9«  Her  Britanaîc  llajestj  and  the  Repablic  ef 
Nicaragua  ahall,  within  six'  montha  after  the  exehangeof 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty  ,  appoint  each  a 
Comtnttoibner  for  the  purpeMe  6f  deciding  upon  the  bons 
fidès  of  ail  grants  of  land  mentioned  in  the  {ireceding 
Article  as  having  been  made»  by  the  Mosqaito  Indiens, 
of  landi  her^fore  posSMèd  tbem,  and  lying  beyond 
the  limtts  of  the  terrilory  descnbed  in  Article  1 . 

Art.  tO.  The  Çommissîoners  mentioned  in  the  pre* 
ceding  Article  shall,  at  the  earliest  convenient  period  af- 
ter  they  shirti  bave  been  respectively  named ,  meet  at 
such  place  or  places  âs  shall  be  hereafter  fixed;  and 
shall,  before  proceeding  to  any  business,  make  and  sub* 
scribe  a  solemn  déclaration  that  they  will  impartially  and 
carefully  examine  and  décide,  to  the  best  oi  their  judg- 
ment,  and  according  to  justice  and  equity,  wilhout  fear, 
favour,  or  affection  to  their  own  country,  ail  the  matters 
referred  to  Ihem  for  their  décision  ;  and  such  déclaration 
shall  be  entered  on  the  record  of  their  proceedmgs. 

The  Commissioners  shall  then,  and  before  proceeding 
to  any  other  business,  name  sonrie  third  person  to  act 
as  Arbitrator  or  Umpire  in  any  case  or  cases  in  which 
they  may  themselves  differ  in  opinion.  If  they  shoald 
not  be  able  to  agrée  upon  tho  sélection  of  such  a  per- 
son, the  Commissioner  on  eilher  side  shall  name  a  per- 
son; and  in  each  and  every  case  in  which  the  Commis- 
sioners may  differ  in  opinion  as  to  the  décision  which 
they  ought  to  give,  it  snall  be  determined  by  lot  which 
of  the  two  poisons  so  named  shall  be  Arbitrator  or  Um- 
pire in  that  particular  case.  The  person  or  persons  so 
to  be  chosen  shall,  before  proceeding  to  act,  make  and 
subscribe  a  solemn  déclaration,  in  a  form  similar  to  that 
which  shall  already  have  been  made  and  subscribed  by 
the  Commissioners,  which  déclaration  shall  also  be  en- 
tered on  the  record  of  the  proceedings.  Tn  the  event 
of  the  dealh,  absence,  or  incapacity  of  such  person  or 
persons,  or  of  his  or  their  omittingv  or  dechning,  or 
ceasing,  to  act  as  such  Arbitrator  or  Umpire  »  anptfaer 
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act  in  his  or  their  place  or  ttead,  aod  shall  make  and 
aubscribe  sucb  déclaration  as  aforesaid. 

Her  Britannic  Majesty  and  ibe  Kepublic  of  Nicaragua 
shall  engage  to  consider  ibe  décision  of  the  two  Coin- 
missioners  coniointly,  or  of  the  Arbilrator  or  Umpire,  as 
the  case  may  be,  as  final  and  conclusive  on  the  malters 
to  be  referred  to  their  décision,  and  forthwilh  to  give 
fuU  efifect  to  the  same. 

Art.  11.  The  Commissioners  and  the  Arbitrators  or 
Umpires  &l»all  keep  accurale  records  and  correct  minutes 
or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  thereof, 
and  shall  appoint  and  employ  such  clerk  or  clerks,  or 
other  persons,  as  they  shall  find  necessary  to  assist  them 
in  the  transaction  ot  the  business  whicb  may  corne  be- 
fore  them. 

The  salaries  of  the  Commissioners  and  of  the  Clerk 
or  Clerks  shall  be  paid  by  their  respective  Governments. 
The  salary  of  the  Arbitrators  or  Umpires,  and  their  con- 
tingent expenses,  shall  be  defrayed  in  equal  moieties  by 
the  two  Governmenls. 

Art.  1 2.  The  présent  Treaty  shall  be  ratifîed  by  Her 
Britannic  Majesty,  and  by  the  Congress  of  the  Republic 
of  Nicaragua,  and  tiie^  ratifications  shall  be  exchanged  at 
London  as  soon  as  possible  within  the  space  of  six 
months. 

In  witness  whcreof  the  resperlivp  Plenipotentiaries 
bave  sî^ned  the  same,  and  bave  atiixed  tbereto  their 
respective  .se.'iîs. 

Done  at  Managua,  this  twenty-eighth  day  of  January, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eigbt  huadred 
and  sixty. 

(L*  S.)  Charles  Lennox  PFyie* 
(L  S.)  Pedro  Zeledon. 


Déclaration, 

In  proceedîng  to  the  excbange  of  the  ratifications  of 
the  Treaty  coneluded  and  signed  at  Managua  on  the 
28th  of  January,  1860,  between  Her  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and 
ibe  Repoblic  of  Nicaragua  «  relative  to  the  Mosquito  In- 
dians  and  to  the  rights  and  olaîme  of  British  tnbjeeta. 
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the  (Jndersigned,  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secre- 
tary  of  State  for  Forei(2;n  Affaire  and  the  Envoy  Extraor- 
dinary  and  Minister  Fienipotentiary  of  the  Republic  of 
Nicaragua,  hereby  déclare  that  the  limitation  laid  down 
in  the  paragraph  added  by  the  Congress  of  the  Repu- 
blic to  Article  YlII  of  the  said  Treaty  applies  to  granU 
of  land  to  the  west  of  the  meridian  of  84°  30'  of  longi- 
tude throughout  the  whole  extent  of  the  territory  hi- 
therto  occupied  or  claimed  by  the  Mosquito  Indians  witb- 
in  the  frontier  of  the  Republic,  but  not  to  grants  in 
any  part  of  the  said  territory  to  the  east  of  that  meri- 
dian line. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  have  signed  the 
présent  Déclaration,  and  have  aftixed  thereto  their  res- 
pective seats. 

Done  at  London,  the  second  day  of  August,  io  tbe 
year  of  our  Lord  1860.  •  *  •  '  , 

(L.  S.)  /.  Rttsseîl.  .  "  ' 

(L.  S.)  /.  de  Marcoleta, 


Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigatim 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Bépublique  de 
Nicaragua^  signé  à  Managua  le  ii  février  i860*). 

Texte  «agljit. 

Her  Majesty  the  0"een  of  the  United  Kinçdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Nicaragua, 
being  desirous  to  maintain  and  improve  the  relations  of 
good  understanding  which  happily  subsist  between  tbem, 
and  to  promote  the  commercial  intercouree  between  their 
respective  subjects  and  citizens,  have  deemed  it  expé- 
dient to  conclude  a  Treaty  of  Friendship,  Commerce, 
and  Navigation ,  and  have  for  that  purpose  named  as 
their  respective  Plenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kmgdom  of 
Great  Britain  and  Ireiaod,  Charles  Lennox  Wyke,  Esquire, 

*)  En  anglais  ot  en  espagnol.  Les  ratifioationa  ont  été  échtt- 
gées  à  Lrondres,  le  2  août  1860. 
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Companioo  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Her  Britannic  Majesly's  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Pienipolentiary  on  a  Spécial  Mission  to  the  Republics  of 
Central  America; 

And  his  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Nicaragua ,  Don  Pedro  Zeledon ,  Minister  for  Foreign 
Affairs;  •  «  • 

Who,  after  baving  communicated  to  each  ofter  their 
respective  full  powers,  found  in  good  and  due  fornif 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland  recognizes  the  sove- 
reignty  and  indcpendence  of  the  Republic  of  Nicaragua. 
Consequenlly ,  there  shall  be  a  perfect,  firm,  and  invio- 
lable peace  and  sincère  friendsnip  between  Her  Britan- 
nic Majesty  and  the  Republic  of  Nicaragua,  in  ail  the 
extent  of  their  possessions  and  territories,  and  between 
their  subjects  and  citizens,  rcspectively ,  without  distinc- 
tion of  persons  or  places. 

Art.  II.  The  two  High  Contracting  Parties  being 
desirous  of  placing  the  commerce  and  navigation  of  their 
respective  countries  on  the  libéral  basis  of  perfect  equal- 
ity  and  reciprocity,  mutually  agrée  that  the  citizens  of 
each  may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries  of  the 
other,  and  réside  therein ,  and  shall  bave  the  power  to 
purchase  and  hold  ail  kinds  of  property  which  the  laws 
of  the  country  may  permit  any  foreigners,  of  whatever 
nation,  to  hold,  and  to  engage  in  ail  kinds  of  trade, 
manufactures,  and  mining,  upon  the  same  terms  with 
subjects  or  citizens  of  other  countries.  They  shall  enjoy 
ail  the  privilèges  and  concessions  in  thèse  matters  which 
are  or  may  be  made  to  the  subjects  or  citizens  of  any 
country;  and  shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges,  and 
exemptions,  in  navigation,  commerce,  and  manufactures, 
which  native  subjects  or  citizens  do  or  shall  enjoy,  sub* 
mitting  themselves  to  the  laws  there  established,  to  which 
native  subjects  or  citizens  are  subjectrd. 

The  snips  of  war  and  post- office  packets  of  each 
Contracting  Party  respectively,  shall  have  liborty  to  enter 
inlo  ail  harbours,  rivers,  and  places  within  the  terrilories 
of  the  other,  to  which  the  ships  of  war  and  packets  of 
other  nations  are  or  may  be  permilted  to  come;  to 
anchor  there,  and  to  remain  and  refit;  subject  aiways  tq 
the  laws  of  the  two  countries  respectively. 
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'  The.  High  CkwtraotÎQg  PartÎM  further  engage  .thaï 
neither  will  graiit  any  faveur  to  )uiy  olher  nation  ,  in 
respect  of  commerce  and  navigation,  which  shall  noi 
immedîately  become  common  to  the  ether  ConU'acling 
Partv. 

Art.  III  *J.  Supprimé. 

Art.  IV.  The  Coniracting  Parties  likewise  âgree^  that 
whalever  kind  of  prodnoey  Mnafaciure,  or  merehandize 
can  be,  from  time  to  timei^  lawfolly  imporlied  ipito  the 
British  dooiinioiia  in  British  .vesaeis,  may  aiso  be  iai- 
ported  in  vesaels  of  the  RepuUic  of  Nicaragua  \  and 
that  no  higher  or  other  doties  ujpon  the  vessel  or  npon 
her  cargo  shall  be  levied  and  coHeeted,  whether  the  im- 
portation be  made  in  veasels  of  the  one  cooatry  or  of 
the  other;  and  in  like  manner,  that  whalever  kind  of 
prodoce,  maaufiieture,  or  merchandise  can  be  from  time 
to  time  lawfiilly  imported  into  the  Republic  of  Micaragaa 
in  its  own  vesaelsy  may  be  also.  imported  in  British  vea- 
sels; and  that  no  higher  or  other  auties  opon  the  vessel 
or  opon  her  cargo  shall  be  levied  or  cottectedt  whether 
the  importation  be  made  in  vessek  of  the  one  conntry 
or  of  tlie  other. 

And  they  further  agrée,  that  whatever  may  be  law* 
fnUy  exported  or  re-exporled  from  the  one  country  in 
its  own  vessels  to  aoy  foreign  country,  may  in  like  man- 
ner  be  exported  or  re-ejiported  in  tbe  vessels  of  the 
other  country;  and  that  the  same  bounties,  duties,  and 
drawbiicks  shall  be  allowed  and  collected,  whether  sucb 
exportation  or  re-cxportation  be  made  in  British  vessels, 
or  in,  vessels  of  the  Kepublic  of  Niciiragiia. 

Art.  V.  No  lji[^her  or  other  duties  shall  be  imuosed 
on  the  importation  into  the  British  donîinions  ol  any 
article  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  the  Re- 
pubhc  of  Nicaragua,  and  no  higher  or  other  duties  shall 
oe  imposed  on  the  importation  into  the  Republic  of  Ni' 
caragua  of  any  article  the  growth,  produce,  or  manu- 

*)  Ltt  UnvÈt  de  l'artîole  S  f^t: 

"7%#  High  Coniracting  t'artie*  agrée  lhat  in  regard  iu  the  coasliug 
lr«4^,^  ll«  ships^  eubjecUf  tmd  eUutn$  of  Mcit  AaU  et^ojf ,  tu  tf4« 
domimûHt  and  terrùorieB  of  lA«  «fW»  Hko  iumo  primhgeMt  ani  tkaU 
he  trealed  in  ail  respects  in  the  same  hmmimt,  lîf  lltffjoiMil  teueh 
and  as  native  su^ects  and  ct<ts«M".  .  '    '  * 

Cet  artîclo  n'a  pas  étt^  approuvé  par  le  Congrès  de  NioAnigifft|  OU  S 
ratifié  le  traité  «aiu  changer  !<»»  attm4ro«  dea  arU«lM* 
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facture  of  the  British  dominions,  than  are  or  sball  be 

Sayable  on  the  same  or  the  Ilke  article  being  the  pro- 
uce  or  manufacture  of  any  other  foreign  counlry.  Nor 
sbaii  any  higher  or  other  duties  or  charges  be  imposed, 
in  either  of  the  two  countries,  on  the  exportation  of  any 
article  to  the  territories  of  the  other,  than  such  as  are 
payable  on  the  exportation  of  the  same  or  the  likc  ar- 
ticle to  any  other  foreign  country.  .  <, 
No  prohibition  shall  be  imposed  upon  the  importation 
of  any  article  the  ^rowth,  produce  ^  or  manufacture  of 
the  territories  of  either  of  the  two  Contracting  Parties 
into  the  territories  of  the  other,  which  shall  not  equally 
extend  to  the  importation  of  the  same  or  the  like  article 
being  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  any  other 
country:  nor  shall  an^  prohibition  be  imposed  on  the 
exportation  of  any  article  from  the  territories  of  either 
of  the  two  Contracting  Parties  to  the  territories  of  the 
other,  which  shall  not  equally  extend  to  the  exportation 
of  the  same  or  the  Hke  article  to  the  territories  of  ail 
other  nations. 

Ârt  VI.  No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage, 
h'ght-house,  quarantine,  or  other  similar  or  corresponding 
duties,  of  wnatever  nature  or  under  whatever  dénomi- 
nation, levied  in  the  name  or  for  the  profit  of  the  Gov- 
ernment, public  functionaries ,  corporations,  or  establish- 
ments of  whatever  kind,  shall  be  imposed  in  the  ports 
of  either  country  upon  the  vessels  of  the  other  country, 
which  shall  not  be  equally  imposed  in  the  like  cases 
upon  national  vessels. 

Art.  VII.  In  order  to  prevent  the  possibilitv  of  any 
misunderstanding,  it  is  hereby  declared  that  tne  stipu- 
lations contained  in  the  preceding  Articles  are,  to  their 
full  estent,  applicable  to  British  vessels  and  their  cargoes 
arriving  in  tne  ports  of  Nicaragua,  and  reciprocally  to 
the  vessels  of  the  said  Republic  and  their  cargoes  arriv- 
ing in  British  ports,  wnether  they  proceed  from  the 
ports  of  the  country  to  which  they  respectively  belong, 
or  from  the  ports  of  any  other  foreign  country  ;  and,  in 
either  case,  no  discriminating  duty  shall  be  imposed  or 
coNected  in  the  ports  of  either  country  on  the  said  ves- 
sels or  upon  their  cargoes,  whether  such  cargoes  shall 
coosist  ol  native  or  of  foreign  produce  or  manufacture. 

Art.  VIII.  Ail  vessels  whicn,  according  to  the  laws 
of  Great  Brilain,  are  to  be  deemed  British  vessels,  and 


ail  vefliBels*'whicli,  aceordiîiç  tor  tb»  kws  of  ,Hie'1lep<iblie 
df  Nicaragua,  are  io  be  dedméd  mséla  of  lhat  Kepiibliey 
ahally  fertha  purposea  of  thia'Treaty,  be  djMnâed  Br jârii 
Tessels  -and  vesaefa  ôf  Nicaragua  respective Kf. 

Art  IX.  Il  îa  likeiivîae  agreed,  ttiât  ît  anal!  be  vhelif 
free  for  àll  roeilïhants,  commanders  of  sbips,  and  otber 
subjects  or  citizens,  of  both  countries,  to  manage,  by 
Ihemselves  or  agents,  their  own  business  in  ail  the  ports 
and  [)laces  subject  to  the  junsdiclion  of  each  other,  as 
well  with  respect  to  the  consrtinments  and  sale  of  their 
goods  and  merchandize,  hy  wholesale  or  retail,  as  wilb 
respect  to  the  loading,  unloading,  and  sending  otî  their 
ships;  they  being,  in  ail  thèse  cases,  to  be  treated  as 
subjects  or  citizens  of  the  country  in  which  they  réside 
or  are  conducting  their  business,  and  to  be  subject  to 
ibe  laws  of  that  counlry. 

Art.  X.  Whenever  the  citizens  of  eilher  of  the  Con- 
tracting  i^arties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum 
in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other, 
with  their  vessels,  whelher  merchant  or  of  war,  public 
or  private,  through  stress  of  weather,  pursuil  of  pirates 
or  enemics ,  or  want  of  provisions  or  water,  they  shall 
be  received  and  treated  with  humnnity,  and  ail  favoiir 
and  protection  shall  be  given  to  them  for  repairing  their 
ships,  pro(  unng  provisions,  and  placing  ihemselves  in  a 
sitiiatinn  to  continue  their  voyage  wiibout  obaiade  or 
bindrance  of  any  kind. 

Art.  Xï.  If  iuiy  ship  of  war  or  miTcfiant -  vessel  of 
either  of  the  High  Contractin^  Parties  should  be  wrecked 
on  the  coasts  of  the  other,  such  ship  or  vessel  .  or  any 
parts  thereof,  and  ail  furnitnre  and  appartenances  be- 
longing  thereunto,  and  al!  u;(>ods  and  merchandize  which 
shall  be  saved  therefrom,  or  the  produce  thereof,  if  soid, 
shaU  be  faithfully  restored  to  the  owners,  upon  being 
daimed  by  them  or  by  their  duly  autborized  agents; 
and  if  tbere  are  no  such  owners  or  agents  on  the  spot, 
then  the  aaid  sbips  or  parts  of  sbîps,  fomiture,  appur- 
tenancea,  goods,  and  merchandize,  or  the  proceeds  there 
of,  if  flold,  as  well  as  atl  the  panera  foond  on  board 
anob  wrecked  ship  or  vessel,  abali  be  delivered  to  the 
Britîsb  Consul  or  Vice-Consul,  or  Io  the  Conaol  or  Vice- 
Consul  of  the  Republic  of  Nicaragua,  in  ivhoae  dialriet 
the  wreck  niay  bave  taken  place,  opoa  being  claimed 
by  him,  and  on^  bis  gtving  a  reoeipi  or  aeknowledgmeiil 
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for  the  same;  and  upon  payment  by  such  Consul,  Vice- 
Consul,  owners,  or  agents,  of  only  tne  expenses  incurred 
in  the  préservation  of  the  properly,  and  of  the  salvaçe 
or  other  expenses  which  would  have  been  payable  in 
the  like  case  of  a  wreck  of  a  national  vessel.  The  charge 
for  such  salvage  or  other  expenses  shall  be  made  and 
settled  immediately ,  subject  to  such  right  of  appeal  on 
(he  part  of  the  person  paying  the  same  as  may  exist  in 
the  respective  countries.  The  goods  and  merchandize 
saved  trom  the  wreck  shall  not  be  subject  to  duties, 
uniess  cleared  for  consumption  ;  in  which  case  they  shall 
be  liable  only  to  the  same  duties  as  if  they  had  been 
imported  in  a  national  vessel. 

Art.  XII.    The  subjects  and  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties  in  the  territories  of  the  other 
shall  be  at  full  liberty  to  acquire,  possess,  and  dispose 
of,  whether  by  purchase,  sale,  donation,  exchange,  mar- 
riage,  testament,  succession  ab  intestato,  or  in  any  other 
manner  whatever,  every  description  of  properly  which 
the  laws  of  the  country  may  permit  any  foreigners ,  of 
whatsoever  nation,  to  huld.    Their  heirs  and  représenta- 
tives may  succeed  to  and  take  possession  of  such  pro- 
perly, either  in  person  or  by  agents  acting  on  their 
behalf,  in  the  ordinary  form  oïlaw,  in  the  same  manner 
as  subjects  or  citizens  of  the  country;  and  in  the  ab* 
sence  of  such  heirs  and  représentatives,  the  properly 
shall  be  treated  in  the  same  manner  as  the  hke  pro- 
perly belonging  to  a  subject  or  citizen  of  the  country 
under  similar  circumstances. 

In  none  of  thèse  respects  shall  they  pay  upon  the 
value  of  such  properly  any  other  or  higner  impost,  duty, 
or  charge,  than  is  payable  by  subjects  or  citizens  of  the 
country.    In  every  case  ihe  subjects  and  citizens  of  the 
Contracting  Parties  shall  be  permitted   to  export  their 
properly  or  the  proceeds  thereof;  Brilish  subjects  from 
the  territory  of  Nicaragua,  and  Nicaraguan  citizens  from 
the  Brilish  territory,  Treely,  and  without  being  subject 
on  such  exportation  to  pay  any  duty  as  foreigners,  and 
without  having  to  pay  any  other  or  higher  auties  than 
those    to    which  subjects   or  citizens   of  the  country 
are  liable. 

Art.  XIII.  Both  Contracting  Parties  promise  and  en- 
gage formally  to  give  their  spécial  protection  to  the  per- 
dons and  properly  of  the  subjects  or  citizens  of  each 
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Other,  of  àll  occupations,  who  may  bè  in  the  territories 
subject  to  the  junsdiction  of  one  or  the  other,  transient 
et*  dwelling  iherein,  leaving  open  and  free  to  them  the 
(ribuilals  of  justice ,  for  their  jiidicial  recourse,  on  the 
same  terms  which  are  usual  and  customary  vvilh  the 
nfatrve  subjects  or  citizens  of  the  country;  for  which  pur- 
pose  they  may  either  appcar  in  proper  pefson,  or  em- 
jjloy,  in  the  prosecution  or  defence  of  their  rights,  such 
advocates,  solicitors,  notariés,  agents,  and  faclors  as  they 
may  judge  proper,  in  ail  their  trials  at  law;  and  such 
citizens  or  agents  shall  have  froc  opportunity  to  be  pré- 
sent at  tho  dérisions  or  sentences  of  the  tribùnals  in  ail 
cases  which  niay  concern  tt^em,  and  shali  enioy  in  such 
cases  ail  the  rights  aod  privilèges,  accordea  ^^o  native 
subjects  or  citizens.     ^  ' m>.  07^ 

Art.  XIV.  In  the  event  of  any  subject  or  citizen  of 
either  of  the  two  Conlracting  Parties  dying  without  wiil 
or  testament  in  the  dominions  or  territories  of  the  other 
Contracting  Farty,  or  in  the  absence  of  lawful  heirs  or 
représentatives, 'the  Consul  -  General ,  Consul,  or  Actîng 
Consul  of  lhe  nation  to  w^ich  the  decéBsed  mav  belon^, 
shall,'  SO'  far  as  the  laws  of  each  '  ccmntry  will  p'ermit^ 
have  the  right,  after  a  duly  madë'  àfid  altAstiad  inv^ntoi) 
has  beieD  signed  bV  hirtii,  to  také  possession  and  chargé 
of  the  propertv  ivhich  the  deceased  may  havè  left,  fo|^ 
the  benejBt  of  dis  lawful  heirs  and  crèdilotfe^'  giving  ib- 
mëdiate  notice  ôf  the  death  ' to  tke  àuthoritiea  of  the 

Art  XV.  The  subjects  of  Hei*  BWtannic  Majesty'irth 
siding  in  the  Republic  of  Nicaragua,  and  the  citizehs  of 
the  Repoblic  of  Nicar^gha  residitig  in  the  dominionâ^  'bt 
Bét  'Bnfènnic  Maj^sty ,  shaH  be  exempted  from  ail  com* 

t)u1sOi^''milrl^ary  service  v^hatspevër',  whethei*  by  son  or 
and^  aiid  Drom  ail  foi'eed  -loaiite^.èr  milîtary  exactions  or 
tëqiiîsitions;'  aiiii  they  shall  not  be  compelied,  ôpider  eny 
pretexl<'«vbati|o«vdr;'to  pay  any  ordiMary  oi-'extràordËnary 
^harge^  Itaqtei^kms/  or 'taxes,  •  other  or  higher  tKan  those 
(hàl  are  6r  may  be  paid  by  Aiitivé' subjects  or'citizenâ:  ' 
Art  ' XVI.  I  R  is  agreed  aM  covendhted 'ihat  neither 
of  Ibe  Higfh  âont^tine^  PaHiés  sbrfl  kttowîngly  recettê 
into,  or  retain  in,  its  sejrvice,  any  subjects  or  citîîéns  of 
the  olber  Pifrly  who  bave  desérted  from  tbe'  naval  or 
nïiUtary  kertice  of  tbàt  other  RAKy';  bot  (htft.  On  -Aê 
eontrary,  eacb  of  tbe  CMti^iN^g  Partie»  shall  MS|^eetîMy 
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dtscharge  from  ils  service  any  such  désertera,  upon 
being  recjuired  by  the  othcr  Party  to  do  so. 

And  it  is  lurther  agreed ,  that  if  any  ol  tbo  crew  of 
any  merehant-vessel  of  eithcr  Contracting  Party  shall 
désert  from  such  vessel  within  any  port  in  the  lerrilory 
of  ihe  other  Party,  the  aulhorities  dt  such  port  and  ler- 
rilory shall  be  bound  io  give  every  assistance  in  iheir 
power  for  the  appréhension  of  such  deserters,  on  appH- 
cution  lo  thaï  enect  being  n>ade  by  the  Consul  of  the 
Party  concerned,  or  by  ihe  deputy  or  reprr s*  ni  iiive  of 
tbe  Consul:  and  any  person  knowinffly  [)n»t«  (  hnij;  or 
harbouring  such  deserters  shall  bô  liable  to  puntshmenl. 

Art.  AY^ll.  Britisli  siib|e(  (s  residing  m  tlie  territones 
of  the  Repuhlic  of  Nicaragua  shall  enjoy  the  ninst  perfecl 
and  entiic  liberty  of  conscience,  withont  bemi;  annoved, 
naolestfd,  or  dislurbed  on  accounl  ol  their  religious  be- 
lief.  Neither  shall  they  be  annoyed,  molested,  or  disturb- 
ed  in  the  proper  exercise  of  iheir  religion,  in  privale 
bouses,  or  in  the  (  liapels  or  places  of  wor^hîp  appointcd 
for  that  purpose,  provided  that  in  so  doing  tney  observe 
tbe  deroriim  Hue  to  Divine  worsliip.  and  the  rfS[)ect  due 
to  the  laws  ot  the  (  ountry.  I  Jberty  shall  also  be  grant- 
ed  to  bury  Brilish  subjects  who  may  die  in  the  terri- 
tories  of  tbe  Hepubiic  of  Nicaragua,  in  convenienl  and 
adéquate  places,  lo  be  appointed  and  eslablished  by 
tbenoselves  for  thaï  porpose,  wilh  the  knowledge  of  ihe 
k>cal  aulbèritiefl,  or  in  such  other  places  of  sépulture  as 
may  be  cbosën  by  the  friends  of  the  deceased  ;  nor  shall 
t|ie  funmlff  oi<  scipaMiAs  of  Ibe  desd  be  iliatarbed  ki 
any  wise  or  upon  any  açoount 

In  like  maliner/ fne' citizens  of  Nicai^oa  sbaU  enjoy 
wHbiD  tbe  dominions  of  Her  Britannic  JMajestv  a  perfect 
and  unreslrained  liberty  of  conseienoe,  and  of  exercising 
liieir  religion  within  privale  honses^  or  in  tbe  cbapels  or 
places  of  worship  appointed  ïffT-  thaï  ptirpoae,  agreeably 
to  the  Ifîws  of  those  dominions»  • 

Art  XVill.  For-the  better  «eéaritf  -  of  commerce 
bptivneii  the  subjecti»  -unà  citizens  of  the  Iwo  Higb  €k>n» 
tmeAîng  Patties,  it  is  agr^d  thaï  if  at  'any  Urne  any 
norpture,  or  any  intèrruption  of  friendly  inierciéarse,  lèonld 
«nfortanately  take  place  beWeen  tne  Contftictîng 
Partiefl,  the  lahjeote  or  étii&ènft  of  either  of  thm,  eelab- 
liahed  in 'ithe  terrîtoriea  of  tbe  other,  who  may  rende 
vfOU'  the  .coafetsi  shatt  be  allowed  eix  mostha,  and  thoeo' 
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wbo,  may  raijk  in  die  iaterior  whok  yaar,  tO:  wA 
up  their  accouDt^  and  to:, dispose  o(  thajr  properiy^.aad 
a  safe^oondttct  sball  be  gtvea  to  them  Io  emlbark  at  tbe 
port  wbich  thçy  tbamaclv^  sball  .aelect.  Tbe  eobjacta  or 
cîtizena  of  eîtber  of  the  two  Cpiitractiiig  Parties  wfa0 
Qiay  be  established  in  tbe  dominions  or  territoriee  of  tbe 
other,  in  the.ezerciee  pf  aoy  trade  or  Otber  occupatioii 
or  employmenly  sball  be.a|lpwed  to  remain  a^d  oontîono 
in  the  exercise  of  tbe  saîd  trade  or  occupation,,  noi* 
witbstanding  tbe  interruption  of  frieadsbip  between  tho 
two  countries,  in  tbe  free  enjoyment  of  their  personal  li- 
berty  and  property,  so  long  as  they  behave  peaceably 
and  observe  the  laws;  and  their  goods  and  effects,  of 
whatever  description  they  may  be,  whether  in  their  own 
cusLociy  or  tiilruslcd  to  individuals  or  to  the  Stale,  shall 
not  be  liable  to  seizure  or  séquestration,  or  lo  any  olher 
charges  or  demands  than  those  which  may  be  made 
upon  the  like  effects  or  property  belonu;iiig  to  native 
subjects  or  nlizens.  In  the  same  case,  debts  between 
individuals,  public  funds,  and  the  shares  of  Compauies, 
shall  never  be  coniiscated^^questered,  or  detainea. 

Art.  XIX.  U  shall  be  free  for  eaoh  of  the  two  Con- 
tracting  Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protecti(3n  of 
trade,  to  réside  in  the  dominions  and  territones  of  the 
other  Party;  but  before  any  Consul  shall  act  as  such, 
he  shall,  m  the  usual  foroir  be  approved  and  admitted 
by  tlje  Governmenl  to  which  he  is  sent;  and  eilber  of 
the  Contractmg  Parties  may  except  from  the  résidence 
of  Consuls  such  particulair  pUoes.as.eitber-of  them  may 
judge  fit  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Aû;ents  and  Consuls  of  each  of  the 
two  iligh  Contractmg  Parties  in  the  dommions  or  ter- 
ritories  of  the  other,  shall  enjoy  whatever  privilèges,  ex- 
emptions, and  immunities  aro  or  shall  be  granted  there 
to  Agents  of  tb^  saqo^e.  rank  h^Ham^u^  to  ii)^  niost  £a- 
voured  nation.  '  ,  ■  ! 

Art.  XX.  The  Republic  of  Nicaragua  hereby .  -grants 
to  Great  Britain  ,  and  to  Britisb .  aubjects  and  property; 
the  ngbt  çf  transit  betw^n  the  Atlantic  ao«  Paeino 
Océans,,  tbrougb  tbe  territories  of  that  Republic,  on  any 
route  9(  çoniaionicatioDki  natnval  or  artiûcial,  wbetbsr  by 
land  or  water,  which  may  now  or  herealbir  exist  or  b@ 
censtructed  under  the  ,autjiori|y  ofNicafegoa»  toc.be  oaed 
and  ei^9yed.,in:  tbe  semis  nattoer  4tid  apoo  eqnai  terms 
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by  both  partiel,  aiid  Iheir  respective  subjedts  «nd'dli* 
zens;  ihe  Repiibfie  of  NteiBragaa ,  however,  reserving  its 
foll  and  comnplete  right  of  sovereignty  over  tbe  same: 
and,  generally,  the  Republic  of  Nicaragfua  engages  to 
grant  to  Greal  Britain  and  to  British  subjects  the  same 
rights  and  privilèges,  in  ail  respects,  in  regard  to  the 
transit  and  the  rates  of  tr\'insit,  and  also  as  regards  ail 
other  rights,  privilèges,  or  advantages  whatsoever,  whether 
relating  to  the  passage  and  employment  of  troops,  or 
otherwise,  which  are  nowor  may  hereafter  be  granted 
to,  or  allowed  to  be  enjoyi^d  by,  the  most  favoured 
nation. 

Art.  XXI.  Her  Majesty  the  Oa^en  of  the  United 
Kingdom  of  Great  H n tain  and  Ireland  hereby  agrées  to 
extend  her  protection  to  alî  such  routes  of  communica- 
tion as  aforesaid ,  and  to  guarantee  the  ncntraHly  and 
inn(K  ent  use  of  the  same.  Her  Brilannic  Majesty  also 
agrées  to  eniploy  lu  r  influence  with  other  nations  to  in- 
duce them  to  îroaranUr  siich  neiitrahty  and  protection. 

And  the  Hepublic  of  Nicaragua,  on  its  part,  under- 
takes  to  estahlish  two  free  ports,  one  ai  each  of  the 
extremitics  of  the  communication  aforesaid,  on  the  At- 
lantic and  Pacilic  Océans.  At  thèse  ports,  no  tonnage 
or  other  duties  shall  he  imposed  or  levied  by  the  Gov- 
ernment of  Nicaragua  on  the  vessels  of  Great  Bntain, 
or  on  any  effects  or  merchandize  belonging  to  subjects 
of  Great  Britain,  or  of  any  other  countir,  intended  bonâ 
fide  for  transit  across  the  said  route  of  communication, 
and  MOl  for  consumption  witbin  the  Republic  of  Nica- 
ragua. Her  Britannic  Majesty  shali  also  be  at  liberty, 
on'  gitîng  notice  to  tbe  Government  or  authorities  of 
Nicaragua ,  to  emf  Urooptr,  provided  ihej  are  desttned 
lor  a  British  Possession,  or  places  bey on  d  sea,  andarenot 
intended  to  be  employée!  against  Central  American  nations 
friendiy  to  Nicaragua,  and  inanitions  of  war,  and  also 
to  coovey  criminats,  prisoners^  arid  convicts,  with  their 
eacorts ,  in  her  own  vessels  or  otherwise,  to  either  of 
the  aaid  free  ports,  and  shall  be  entitled  to  their  coW- 
between  thèm,  without  obstmction  by  the  ao- 
Ihoritiea  of  Nicaragua»  and  without  atty  charges  or  tolîs 
«wbatever  '  for  their  tt'ansportation  ^  on  anv  of  the  said 
routes  of  conamunicatioA*  And  no  higher  or  other 
ehar^^ea  or  tdlb  shaH  be  impoSed  on  lEfe  conveyance  or 
triinflil  df  ihe  persons'  and  property  of  subjects  of  Gntft 
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■  are  or  may  be  jmpoaed  oft  th»' p^fwmk  or  prbperty 
citizena  of  Nicaragua.  '  '  ;  * 

Ané  RefubUo  of  'Nicaragua;  wmim  die.riglit 
of  tbe  Poatqaiafter-Gaoaral  df  Greal  Biitam-  ii>>.aiit«r^îiito 
coutraota  with  lanj  îndiTSdaaIa  or  Compamaa  to  lnuis- 
port  the  mails  of  Great  BrHain  aloag*  the  said  poutaë  of 
.communication,  or  along  any  olhar  rotttaa  aoroas  the 
Isthmus,  in  closed  bags,  the  contents  éf  ivbicb  may  not 
be  intended  for  distribution  within  thé  said  Republic, 
free  from  the  imposition  of  ail  taxes  or  duties  oy  the 
Goverrmient  oi  Nicaragua;  but  this  liberty  is  not  to  be 
construed  so  as  to  permit  such  individuels  or  Compa- 
nies,  by  virtue  of  lliis  rigbt  to  transport  (he  miails,  to 
carry  aiso  passengers  or  Ireight,  except  any  messenger 
deputed  by  the  British  Post-office  in  cnarge  of  mails. 

Art  XXII.  The  Republic  of  Nicciragua  agrées  thaï, 
should  it  become  necessary  at  any  tinie  to  employ  mi- 
litary  forces  for  the  seourity  and  protection  of  persons 
and  property  nassing  over  any  of  the  routes  aforesaid, 
it  vvill  employ  tlie  requisite  force  for  that  purpose;  but  upon 
failure  to  do  this  for  any  cause  whatever,  Her  Britannic 
Majesty  may,  with  the  consent  or  at  the  request  of  the 
Government  of  Nicaragua,  or  of  the  Minister  thereof  at 
London  or  Paris,  or  of  the  compétent  legally-appointed 
local  anthorities,  civil  or  mititary,  employ  sUcb  lorce  for 
this  and  for  no  other  purpose;  and  whcD,  in  the  opi- 
nion of  the  Nicaraguan  Government,  the  neoeasity  ^ceaMi» 
such  force  shall  he  immediately  withdrawn. 

In  iho  exceptionai  case,  however  ,  of  nnforeseen  or 
imminent  danger  to  the  iives  or  properlies  of  British 
subjects,  Her  Majesty *s  forces  are  authonzed  to  acl  for 
their  protectioQ  wiUlûui  auck  ^jpcvi^ua  coAsQOt  baviag 
been  obtained. 

Art.  XXIIL  It  is  understood,  however,  that  Her  Bri- 
tannic  Majesty,  in  according  protection  to  such  routes 
of  communication  and  guaranteeipg  their  oeutrality  aod 
security,  always  iateads  tbat  protoctioo  and  guaran- 
tee  are  granted  conditionally  «90  inay  be  withdrawii  if 
Her  Biitannic  Majeaty .  aboaid  daem  4ba(  iba)  p^rsona  qr 
Company  undertaking  or  maii^giii^.  Ihe  same,  adopt  or 
eatabiiab  auch  rc^ulations  concefnNag  the  traffî^  tnere* 
jiipoi»  ,as  ^ire  çi>ntrary  to  the  imnl^  îitt4  inlantioii  of  ihè 
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Trealy,  eilber  by  making  unfair  discriminations  in  favour 
of  the  commerce  of  any  other  nation  or  nations,  or  by 
imposing  oppressive  exactions  or  unreasonable  tolls  upon 
mails,  passengers,  vessels,  goods,  wares,  merehandise, 
or  other  articles.  The  aforesaid  protection  and  guaran- 
tee  shall  not,  however,  be  withdrawn  by  Her  Britannic 
Majesty  without  first  giving  six  months'  notice  to  the 
Republic  of  Nicaragua. 

Art.  XXIV.    And  it  is  further  understood  and  agreed 
that,  in  any  grant  or  contracl  which  may  hereafter  be 
made,  or  entered  into  by  the  Government  of  Nicaragua, 
having  référence  to  the  interoceanic  routes  above  rcferred 
to,  or  any  of  them,  the  rights  and  privilèges  granted 
by   this  Convention  to  Her  Britannic  Majesty  and  to 
Brilish  subjects  shall  be  .  fuUy  protected  and  reserved  ; 
and  if  any  such  grant  or  contracl  now  exist  of  a  valid 
character,  it  is  further  understood  that  the  gaarantee 
and  protection  of  Her  Britannic  Majesty  stipulated  in  Ar- 
ticle XXI  of  this  Treaty  shall  be  held  inoperative  and 
void,  until  the  holders  of  such  grant  or  contracl  shall 
recognize  the  concessions  made  in  this  Treaty  to  Her 
Britannic  Majesty  and  to  Brilish  subjects  witn  respect 
to  such  interoceanic  routes  ,  or  any  ot  them ,  and  shall 
agrée  to  observe,  and  be  governed  by,  those  concessions 
as  fully  as  if  they  had  been  embraced  in  their  original 
grant  or  contract;  afler  which  récognition  and  agree- 
ment,  the  said  guaranlee  and  protection  shall  be  in  full 
force:  provided  that  nothing  nerein  contained  shall  be 
construed  either  to  affirm  or  deny  the  validity  of  any  of 
the  said  contracts. 

Art.  XXV.  After  ten  years  from  the  completion  of 
a  canal,  railroad,  or  any  other  route  of  communication, 
tbrough  the  lerrilory  of  Nicaragua,  from  the  Atlantic  to 
the  Pacific  Océan,  no  Company  which  may  have  con- 
slructed  or  be  in  possession  of  the  same  shall  ever  di- 
vide,  directly  or  indirectly,  by  the  issue  of  new  stock, 
ihe  payment  of  dividonds,  or  otherwise,  more  than  fif- 
teon  per  cent,  per  annum ,  or  al  that  rate,  to  ils  slock- 
holders,  from  tolls  coUeclcd  thereupon;  but  whenevcr 
the  tolls  shall  be  found  to  yield  a  îarger  profil  than  this, 
they  shall  be  reduced  to  the  standard  of  nfteen  per  cent, 
per  annum. 

Art.  XXVI.  It  IS  understood  that  nothing  contained 
in  this  Treaty  shall  be  construed  to  affect  llie  claim  of 
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the  Government  and  cHîzens  of  the  Republtc  of  Costa 
Rica  to.  a  free  passage^  bj  the  San  Joan  river,  for  their 
persons  and  property,  tO  and  from  the  océan. 

Art  XXYU.  The  preaent  Treaty  shall  romain  in  force 
for  the  term  of  twenty  years  from  the  day  of  the  ex- 
ohange  of  ratifications;  and  if  neither  Party  shall  notify 
to  the  other  its  intention  of  terminating  the  same,  twelve 
months  before  the  expiration  of  thei  twenty  years  stipu- 
lated  above,  the  said  Treaty  shall  continae  binding  on 
both  parti^s  beyond  the  said  twenty  years,  nntil  twelve 
months  from  the  time  that  6ne  of  the  Parties  may  notify 
to  the  other  ita  intention  of  terminating  it 


Traiié  de  eonmêerce  entre  les  Pays-Bas  et  le  Jc^ 
pan  9  signé  à  Nagasaki,  le  30  jawsiet  4856 *J y 
suM  des  articles  additionnels  ^  conclus  le  i6  oc" 
iobre  4857;  acte  eomplémentaêre  et  de  qum^ 
ire  notes  adressées^  en  même  date,  par  les  plèni- 
patentiaires  japonais  a»  commissaire  néerlandais, 

Hunne  Majesteiten  de  Koning  der  Nederlanden,  Prins 
van  Oranje-Nassau ,  Groot-Hertog  van  Luxemburg,  enz,, 
enz.,  enz.,  en  de  Keîzer  van  Groot-Japan  (Dai  Nipon), 
de  aloude  betrekkingen  tusschen  de  ingezetenen  van 
beide  Rijken  bestaande  wensf  hende  te  bevestigen,  en 
het  lijdstip  dààr  achtende  naarop  de  vergunning*^n ,  ann 
de  Nederlanders  toegestaan,  thans  meer  overeenkomstig 
den  inhoud  der  passen,  aan  hen  uitgereikt  door's  Kei- 
zers  Dooriuchtige  Voorzaten,  in  werking  kunnen  worden 
gebragt,  hebben  tôt  hunne  wederzijdsche  gevolmagtigdea 
benoemd:  Zijne  Majesteit  de  Koning  der  Nederlanden, 
den  heer  meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Ridder 
der  orde  van  den  Nederlandschen  Leeaw,  en  Zijne  Ma- 
jesteit  de  Keizer  van  Japan,  Arawo  Iwamino  Kami, 
Kawa  .Moera  Tsoesimano  Kami,  gonvemears  van  Naga- 


'  *)*  L*éobMg»  dat  iBtifleatiDiis  âu  Mté  «  en  lien,  à  NagMald,  1« 

16  octobre  1857,  Ce  traité  n'est  qn'qae  reproduetion ,  pea  modifiée 
de  Uk  eonTenUoii  préliminaire  conclae  k  Hegaeeki,  ie  9  novembre 
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Aa  XXVItl.  Tht  présent  Trehii^Atnfilile^ 
merce,  and  Navigation  «h^ll  be  ratified,  àiili)  tb^  ràt%ca- 
tioifs  ahatt  be  excbanged  at  Londôn  as  aoon  as  possible 
wilbin  six  montbs  from  tbis  date* 

In  witness  whereof  the  respectÎTe  Plenipotentiaries 
bave  signed  Ibe  saine,  and  bave  afBxed  tbereto  their 
respective  seals. 

Done  at  Managua,  this  eleventh  day  of  February,  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  sixty. 

(L.  S.    Charles  Lennox  ^yke* 

(L*  S*   Pedro  Zeledon* 


LXL 

TraUé  de  commerce  entre  lee  Paye^Bas  ei  le 

Japon  ^  signé  à  Nagasaki ^  le  30  janvier  1856*)^ 
suiei  des  articles  additionnels  ^  conclus  le  iô  oc" 
tobre  18S7^  d'un  nde  eamplémeniatre  et  de  quatre 
noies  adressées  j  en  même  date,  par  les  plénipo^ 
ientiaires  japonais  au  commissaire  néerlandais. 

Tracliicttûti. 

Sa  Majesté  le  Roi  dos  Pays-Bas,  Prince  d'Orange- 
Nassau,  Grand -Duc  de  Luxembourg  etc.  etc.  et  l'Empe- 
reur du  Grand -Japon  (Dai  Nipon)  désirant  à  consolider 
les  anciens  rapports  existant  entre  leurs  sujets  respectifs 
et  jugeant  le  moment  venu  où  les  concessions  aicordées 
aux  Néerlandais  peuvent  être  mises  en  vigueur,  en  con- 
formité des  lettres  signées  par  les  prédécesseurs  illustres 
de  l'Empereur,  ont  nommé  pour  leurs  piénipotentiatres 
respectifs: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  Jean -Henri  Donker 
Curtius,  Chevalier  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  Arawo  Iwamino 
Kami,  Kawa  Moera  Tsoesimano  Kami,  gouverneors  de 
Nagasaki,  et  Negai  Iwamodsino  et  Asano  ikkakf,  inapec- 
toura  impériaux, 


185S.  Hoiur  «tous  indiqué  sont  !•  teite  ki  pHiftges  q«i  ont  été 
diangéi  «a  qui  nnqiiint  dan»  la  oMiT«ntioii  piéMiiifawirc, 


Digitized  by  Google 


m 


PaysyffçA .  î Japon. 


fakiy  en  Negai  Iwamodsio  en  Asano  Ikkakf ,  Keiyc^jke 
opzieDers,  welke  het  volgende  zlin  overeeDgekomeii*)*. . 
.  ArL  1.  De  Nederlaoders  hebbeo**)  voULOUMie  fiei^ 
soonlijke  vrijheid  en  mogen  initodieD  van  Doânip  vîM 
gnao  V}^|àtlr  ecnig  geleide,  eveii  aU  gxAkB  ,lo|  nii  toe 
aao  hen  op  verlof  werd  toegestaiya  oniler  .g^eîde,  «n 
dat  t«n  allen  tijde» 

»,  • 

» 

, .  Art.  2^  Waaaeer.  door  een  Nederiandeir  eenige  Jat 
panache  wet  wordt  overtreden,  zal  ijaarvan  kennia  worden 
gcgeven  aan'  den  hoo^sten  NederlandscheQ  ambtenaar  die 
op  Deatma  gephatat  is,  en  zal  bij  door  diena  tasachen- 
komst  door  de  Nederlandeacbe  R^fering  volgena  de  Ne- 
derlandache  wetten  worden  ^estrau. 

Art.  3.  Indien  een  Nededénder  door  een  Japanner 
onbeboorlijk  mogt  worden  behandeit,  zal  die,zaak  ,  op 
de  klagt  vaii  den  Nedisrlaiidacben  Cbmmîaaaris  in  Japan, 
door  ae  Japannehe  overhede»  woiiien'  onderzocht»  en 
zuUen  zoodanîge  Japanners  vol^i^a  de  Japansehe  wet 
worden  gestra£' 

An.  4.  Indîèn  eene  ef  meer'  aMdeito  havèna  van'  het 
Japansche  Rijk  voor  eene  of  meer  apdere  natien  mo^n 
zijn  of  worden  opengesteld,  znllen  volkomen  dezeifde 
voorregten  aan  Nederland  dadelijk  worden  toegekend. 

Art.  0.  Wanneer  een  officier  of  ander  schepeling 
van  een  van  Zijncr  Nederlandsche  MajestéiU  schêpen  van 
oorlop:,  ot  eenig  persoon  lot  de  Nederlandsche  landmagl 
behoorende  in  Japan  mogt  overlijden,  zal  zijne  begrafe 
nia  plaals  liebben  volgens  de  militaire  plegtigheden  bij 
de  Nederlandsche  land  en  zeemagt  in  gebruik  en  tôt  nog 
toe  alhier  opgevolgd.  Hierbij  zullen  op  de  begraafplaaLs 
de  saivo'g  kunnen  plaais  hebben  met  het  hand^eweer  en 
aan  booid  der  Nederldad9che  ooriogschepen  insgelijk$) 
zelfs  met  geschut. 

Art.  0.    De  naar  de  haven  van  Nagasaki  komende 
Nederlandsche  koopvaardijschepen  zullen  bij  het  naderen 
van  de  kust,  behalve  de  nationale,  nog  eene  geheime 
aeinvlag  vertoonen,  zoo  als  tôt  nog  toe  gebruikelyk  is. 
oprlg^hj^p^  hebbea  geend  gebeime  aeinviag. 


**)  La  coavent^on  préUqpoaîre  porte:  hebbon  v&n  den  Isteu  De- 
cember  1865  voUkomm  (auront  k  partir  da  1.  décembre  1856  etc.) 
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>  ,f  LBtq««b'9onl|  ooftYeiHM>dii|i  artioles  'iiiitaatt:.  ' 

,        '  •        ■    .         ■  ■  ■  ■ 

i^rtt  1*  NédriaDdaift  iiuroDt  à  jamaft  la  fO^th 

panoe:  d'une  liberté  peraono^Ile  complète,  Par  «onséqueol 
ila  aaront  la  faculté  de  soit^r  à  tout  t^pa  .dfi  Décima 
saaa  4lre  aouin»  àf  uiie  aMi^reiKanee  qoelconque,  ainai 
que  cfAkt  a  en,Jieu  jusqu'à  prisent  |iar  «iMtiaatîpii  ap^ 
oiale  tous  surveillance» 

«Art;  2»  Lonqa'tti»  sujet  néerlaiwiaia  aa  r^dra* cou- 
pable dSme  CQntramtipn  contre  ane  loi  japoii^îae»  H: en 
aera'  donné  eonnaïasança:  au  cbef  dis  la  factorérie  aàe^ 
landaise  à  Déeimai  afin  que  le  délinquant»  pfur  son  îo* 
4ervention,  puisae  être  puni  par  le  gooverneoienl  naai^ 
iliindai»  selon  les'  lois  néerlandaises» 

Art  3.  Lorsqn'iia  sujet  japqnaia  ittskraîtesa  nnsnjot 
néerlandaîa,  le-  ODOunissaîre  néerlandais-  au  Japon 
donnera  connaissance  aux  autorités  japonaisee,  qai  in- 
atmiront  raffaire,  et  le  coupable  £fera  puni  d*aprèa  lea 
lois  de  Teippire. 

Art.  4.  Lorsque  le  gouvernement  japonais  ouvrira 
un  ou  plusieurs  ports  de  Tempire  à  une  ou  plusieurs 
nations  étrangères,  1<i  mèiQe  faveur  sera  iinmécuatement 
iiccordée  aux  Pays-Bas. 

Art.  5.  Lorsqu'un  officier  ou  autre  marin  ou  per- 
sonne faisant  partie  soit  de  la  niarint-  royale  néerlandaise, 
soit  de  l'armée  de  terre,  viendra  à  décéder  au  Japon, 
l'enterrement  se  fera  avec  les  solennités  militaires  en 
usage  dans  les  Pays-Bas  et  jusqu'  à  présent  suivies  ici. 
Des  salves  de  mousqueterie  pourront  être  tirées  sor  la 
plaee  de  renterrenn  nt ,  ol  mt  iiie  des  salves  dartkiiene  à 
bord  des  vaisseaui^  de  guerre  néerlandais. 

Art.  0.  Les  navires  marchands  néerlandais  se  ren- 
dant ë  Nagasaki  devront,  à  l'approche  de  la  côte,  hisser, 
outre  le  pavillon  national,  nn  autre  pavillon,  comme  signe 
particulier,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Les 
navires  de  guerre  n'ont  pas  besoin,  de  ce  second  pa- 
vilion.  .        . ,  -  . 

!  <  • 
.,  «        ••♦         .  (        .  .  .  '  ■ 
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Art  7.   Bride  vlaggen  de  nitkfikerÉ  op  het 

eiland  Iwo  Sima  gezieo  zijnde,  zal  van  qen  yhggBstok 
aldaar  de  NederlandBehe  vlag  tôt  verkeniifiiffeteeken  ^ 
heecfaen  worden^  even  ah  zolks  thans  gebraikel^  is, 
ook  voor  de  oorlogeschepen. 

Art.  8.  De  Nedertandsche  oorlogs-en  koopvaardij^ 
sobepen  soHeii  adHer  den  Papenberg  ten  anker  komen, 
zoo  ala  tôt  nog  toe  gebmîkelijk  is. 

Art.'  0.  Zoodra  de  Gouverneur  van  Nagasaki  door 
een  tôt  dat  einde  dadelijk  af  te  zenden  wachtofficier, 
vergezeld  van  een  der  amblenaren  van  de  Nederlandsche 
faclorij  op  Desima ,  zich  voikomen  zal  hebben  verzekerd 
van  de  nationaliteit  der  schepen,  zullen  zij  de  haven 
mogen  binnenzeilen  of  stoomen ,  of  zich  door  Japansche 
vaartoi^en  daarbinnen  laten  boegseren,  zoo  aïs  tôt  nog 
loe  gebi  uikelijk  is,  doch  zonder  pandslieden  af  te  geven. 

Art.  10.  De  betnanning  der  schepen  zal  van  de 
acheepssloepen  gebruik  mogen  maken,  om  nnet  de  ove- 
rige  Nederlandsche  schepen  en  het  eiland  Desima  ge- 
meenschap  te  houden  of  in  de  baai  tôt  uitspanning  *) 
rond  te  varen,  met  dien  verstande,  dat  de  matrozen  der 
Nederlandsche  koopvaardijsc bepen  alleen  dan  van  deze 
vergunning  mogen  gebruik  maken.  wanneer  een  kapitein 
of  stuurman  zich  in  de  sloepen  bevindt  Zij  zullen  na« 
tuurlijk  nergens  anders  mogen  landen  dan  aan  de  wa- 
terpoort  van  Desima  en  ook  met  de  liomanning  van  Ja- 
pnnsche  vaartuiuren  in  j^eene  aanrakin^^  mogen  komen. 
De  stoepen  zullen  als  verkenningsteeken  de  Nederlandsche 
vlag  voeren. 

Art.  11.  Op  geene  andere  plaats  dan  aan  de  water- 
poori  van  Desima  zal  men  met  de  sloepen  mogen  landen. 

Art.  12**).    De  bestaande  woningen  en  pakhuizen 


*)  Dans  la  convention  préliminaire  oe  trouve  au  lieu  d*!  /i>l 
mUpanning    (pour  kur  plaisir)  voor  de  gâaoadhoid  (pour  leur  âauté). 

^)  Aa  lien  d«  rarticle  12  la  eoBv^nfian  pr^lkninaiie  contlwit  detuf 
artielas  dont  suit  la  tenenr: 

Ali.  IS.  Bebalve  dOD  buitenmiMr ,  de  WAehthiiiieii  en  openbare 
gebourven  van  Décima,  zullen  al  de  woningen  en  pakhm«en  door 
tusschen  komst  van  de  gouverneurs  van  KagaBnki  r\an  de  Nederland. 
sche  Factorij  verkocht  en  de  grond  van  Décima  verhuurd  worden- 
Zy  zullen  onder  het  bestuur  vau  den  hoogsten  aldaar  verbl^f  boa> 
denden  Kedttlandechen  ambtaïaar  etaan  en  op  koaten  vin  de  Noder» 
landBche  Faetoi^  ondeibouden  worden* 
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Ârt.  7.  Lorsque  les  deux  pavillons  auront  été  re- 
marqués par  les  surveillans  à  l'île  d'Iwo  Sima ,  on  y 
bissera,  comme  signe  de  reconnaissance,  le  pavillon  néer- 
landais, ainsi  que  cela  se  fait  maintenant,  aussi  pour  les 
navires  de  guerre.  .       -,  y 

Ârt.  8.  Toutefois  les  navires  de  guerre  et  marchands 
néerlandais  devront  continuer  de  jeter  l'ancre  à  l'endroit 
dit  Papenberg,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  présent 

Ârt.  9.  Dès  que  le  gouverneur  de  Nagasaki,  qui  en- 
verra immédiatement  un  officier  accompagné  d'un  em- 
ployé de  la  factorerie  néerlandaise  à  Décima,  se  sera 
convaincu  de  la  nationalité  des  bâtiments,  ces  derniers 
pourront  entrer  dans  les  ports,  soit  à  voile,  soit  à  va- 
peur, soit  en  se  faisant  remorquer  par  des  navires  ja- 
ponais, ainsi  que  cela  se  fait  maintenant,  mais  sans 
donner  des  otages. 

ArU  10.  L'équipage  des  navires  pourra  se  servir  des 
chaloupes  pour  se  mettre  en  communication  avec  les 
autres  navires  néerlandais  et  l'île  de  Décima,  ou  bien  se 
promener  dans  la  baie  pour  leur  plaisir,  bien  entendu 
que  les  matelots  des  navires  néerlandais  ne  pourront 
faire  usage  de  cette  faculté  que  lorsqu'un  capitaine  ou 
un  pilote  se  trouvera  dans  les  chaloupes.  Ils  ne  pour- 
ront naturellement  aborder  qu'au  waterpoort  (porte  du 
côté  de  la  mer)  de  Décima  et  auront  à  s'abstenir  de 
toute  communication  avec  les  équipages  de  navires  ja- 
ponais. Ces  chaloupes  devront  avoir,  comme  signe  de 
reconnaissance,  le  pavillon  néerlandais. 

Art.  11.  Les  chaloupes  ne  pourront  aborder  à  aucun 
autre  endroit  que  celui  du  waterpoort  de  Décima,  men- 
tionné dans  l'article  précédent. 

Art.  12').     Les  habitations  et  dépôts   restent  sur 


*)  Traduction  d«B  articles  12  et  13  de  la  convention  préliminaire: 

Art.  12.  A  l'exception  de  la  muraille  extérieure,  des  maisons  de 
{l^arde  et  des  édifices  publics ,  toutes  les  tiabitations  et  dépôts  de 
Décima  seront  vendus  à  la  factorerie  néerlandaise  par  l'entreiniso 
des  gouverneurs  de  Nagasaki;  le  terrain  de  Décima  sera  loué  aux 
néerlandais.  Le  tout  sera  placé  sons  l'administration  du  chef  néer- 
landais y  résidant  et  entretenu  aux  frais  de  la  factorerie  neerlaudaiae. 


I 


3$^  Payê^Btxê'^^  ^Jkporu 

blijven  op  deii  oaden  voet»  Zij  kannen  evenwel>iloor 
de  Nedenandeob^  faotorij  «Vttrden  berateld  of  veranderé 
te  tMiren  kosle,  waam»  vooraf  feeiiiii8''2al^wôrden  ge«^ 
g»îrenfM|ii  éMGmmpét/»  vanNagÉsaki,  ^  dexe  diMtloa 
toestemmiog  verleead  hebbende,  zal  v«or 'de  ^gekocfaUs 
materialeo  en  de  arloieidriooiièrit  ^  bëtaàM  VFtmeà  '  mrt 
kianiban^ld;  '«wa  loo  ^voor  >d»'  nietiw  gebonWé  woi^ 
dtnde  wonmgeâ  im  'pakhiiimié 

Art  13.  De  op  Demtta;  Vèrbliif  hoodende  liledetlan* 
ders  liebbeii  'vrijfaèid  «m  in  Nisdéiiandadie  of  -lapanadM 
faaHuigen  ÎD  de  baai,  rond  te  vareti,  sondèr  ergens  ta 
hndeii^  Zij  zaMen  «etdîe  vaariuigen  in  de  baëi^'iiiogevi 
viaachen  toi  mtepatining').  Dezè  Vaartuigen  talfoii'''eefie 
N<[derlaBdache  vlag  als  verkenningsteeken  Voerèn;   ^  ■ 

Art.  14.  De  sieutels  van  de  waterpoort  zijn  onder 
de  uitsiuitende  bewarmg  van  den  boogslen  Nederiand- 
schen  ambtenaar  op  Desima.  '     '      '    '  " 

**)Van  het  openen  en  sluiten  van  deze  poort  zal  kèn- 
nis  gegeven  worden  aan  een  der  Japanscne  ambtenaren 
op  Desim.i ,  die  zal  waken  dat  zich  door  de  waterpoort 
geene  Japaiiners  op  Desima  begeven ,  die  daartoe  geen 
verlof  hebben.  -  •  * 

Art.  15.  De  sieiitels  van  de  landpoort  ZTfn  onder 
bewarin^  van  den  Japanscben  officier  die  aldaar  de 
wacht  heefL  ■     •      .     •  •  ' 

Art  16.  AUeen  d6  bemanning  der  Nederlandsche 
koopvaardijschepen  is,  met  uitzondering  van  de  gézag* 
voerdera,  onderworpen  aan  iijfevisitatie,  zoo  als  tôt  oog 
toe  gebrùikelijk  is,  wamieér  zij  door  de  landpoort  van 
Desima  N^gaisaki  binoentreedt  en  van  daai^  terugkeert. 
Bii  de  waterpoort  en  adh  boord  der  '  Nederlapdsche 
flcbepen  beeft  geene  visitatie  plaats; 


Art.  13.  Tôt  het  doen  van  de  noodige  herstellingen  aan,  het 
bonwm  of  «f  breken  van  pakhvisen  of  woningen ,  of  k«t  Bi«k«i  vm 
v<«r«iidwiiig«i  «I  YoMtriiigeii  daatman,  a«l  à»  Nedu-lMidutlM  Pavlory 

gebruik  kunniHi  maken  Tan  Japsntehe  ambachtslieden  en  Japanscbe 
niHtermlfin  kunnen  hoopen ,  waarvoor  betaald  zal  worden  met  kam- 
baiiggeid.  Van  bet  docn  dczor  workznamhoden  zal  TOOraf  kennia 
worden  gegeven  cuui  den  gouverneur  van  Nagasaki. 

*)  Dbdi  1*  oonveotion  préliminaira  sa  teouTV  «a  Hw  "de  ''Avf 
mtipamtdmg"  (potttilMr  pl«iiir>t  «ïrw  4a  gMOAdkeid"  ifvmr  1«êê 
santé).  , ,  . 

**)  Cette  phrase  manque  âana  la  convention  prélimlnaira. 
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raneieii  piiM.  Cependant  ih  pouitont  .toe  i^èparAs  on 
changés  par'  la  factorerie  néeriandatee  &  sëâ  frais.  V  eil 
Éèm  Ufonn^é  anpahtvant  coniiaîsaafice  aa  gouverneur  de 
Nangasaki  et  .s'H  consetit,  on  payera  pour  tes  maté- 
riaux qu'on  â  àchetés  et  pour  le«  artisans  japonais  avec 
Fareent  kambang.  Il  en  sera  de  même  des  habitations 
et  dépôts  qui  seront  construits  à  neuf.  •»  '  •  • 

Art.  13.  Les  sujets  néerlandais  établis  d'une  manière 
permanente  à  Décima  ont  la  faculté  de  se  promener 
dans  la  baie,  sur  des  bâtiments  néerlandais  ou  japonais, 
sans  cependant  pouvoir  aborder  quelque  part.  Ils  pour- 
ront également  pêcher  dans  la  baie  pour  leur  plaisir. 
Ces  bétiments  porteront  le  pavillon  néerlandais  comme 
signe  de  reconnaissance. 

Art.  14.  Les  clés  de  la  porte  dite  walerpoort  sont 
confiées  exclosivemeot  au  cbel  néerlandais  à  Décima. 

•  •  ,  •      •  .  • 

En  ouvrant  et  fermant  cette  porte  on  en  donnera 
connaissance  à  un  des  employés  japonais  à  Décima,  qui 
veillera  sur  ce  qu'aucun  ;Japonais  n'aborde  Tile  de  Décima 
par  cette  porte,  sans  y  être  autorisé.     .  ' 

Art.  15.  Les  clés  de  la  porte  dite  landpoort  (porto 
du  côté  de  la  terre)  sont  confiées  à  un  officier  japonais 

^ui  y  est  de  garde.  ,  .  ''^^"^  ^^^^ 

Art  16.    A  l'exception  du  capitaine^  {toi]^t  l'équipagl 
navires  mprf^lljp^s  néerlandais  devra  se  soà||î^|^re 
la  visite  de  corp|s,  en  usage  aujourd'hui,  à  leur  arri;f^ 
^tîliiW^K*  par  le  ^^jjpoort  de  Décima  et  à  leur  retour. 
4^f^R!^  ^î^^^^  pourra  avoir  lieu  près  ,waterpoort 


Art,  13.  La  factorerie  a  la  fnculté.  pour  la  réparation,  la  con» 
stmction  ou  la  démolition  de  dépots  ou  d'habitations  ,  ou  bien  pour 
<ie8  changements  et  des  «mélioratioos  ày  apporter,  de  se  servir  d'arti- 
sans Japonais,  éfc  elle  pcfui»  «eqnérir  des  matériaiix  du  p&y»,  payable 
»vee  l'argent  kambang;  ekaqne  fois  qne  de  pareils  tmvauz  devront 
ètrs  entrepris,  il  én  getm  donné  auparavant  «Connaissance  an  gonver* 
»eor  de  Kagadakl. 
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&rt  17.  De  visitalie  van  goederen  beefit  alleen  plaaU 
wanoeèr  die  in  Japan  worden  iogevoerd  van  Desima^  of 
uii  Japao  naar  Desima  ^ebragt  worden^  zoo  als  tôt  nog 
toe  gebruikelijk  is,  en  met  bij  aanbreng  uit  de  schepes 
op  Desima,  of  bij  het  brengen  haar  boord  van  de  ache* 
pen  uii  Desima.  Tegen  sloikhandel  zal  ten  .sterkate  ge- 
waakt  wordeD. 

Art.  18.  Gedaneade  bel:  aanwezen  van  Nederlapdache 
handelsschepen  in  de  havaii  vaii^  Nagasaki  zal,  wannaer 
er  werkzaamheden  plaaU  bebbent  een  Japânaçk  wacbt* 
oiBcier  zîch  op  Desiina  in  dianst  bevinden  *),  zoo  ;ala  tot 
nog  toe  gebruikelijk  ist  - 

Art  19.  De  behandeltng  der  bandelszaken  Uiift 
overigens  op  den  bestaanden  voet^  De  deutel^  der  paL 
huîzen  ziin  -steeds  onder  bewaring  van  den  hoogsten 
Nederlandfschen  ambtenaar  die  op  Desima  verblijf  boudt, 
wanneer  daarin  Nederlandsche  goederen  geborgen  zijn. 
Op  de  pakhuizen  worden  geene  Japansche  zegels  geplaatst 

Art.  20.  Aile  Japanners,  die  daartoe  bel  verlof  iieb- 
ben  overeenkomslig  de  Japansche  wettea,  zulieû  op  De- 
sima kiinnen  komen**). 

Art.  21.  Hij  allé  ontrtioetin^en  te  Nagasaki  gcschieden 
bel  compliment  en  de  oiUvangst  door  de  Japanners  op 
de  Japansche  en  door  de  Nederbnders  op  de  Nederlami- 
sche  wijze. 

AM.  22.  Wanneer  zich  daartoe  de  gelegenbeid  aan- 
biedt,  ziillen  de  op  Desima  verblijf  houdende  Nederlan- 
ders  brieven  kunnen  verzenden,  zoo  wel  met  de  Chine* 
sche  jonken,  aïs  met  de  schepen  van  andere  nalien. 

Art.  23.  De  iSederlanders  ziillcn  V[ijelijk  briefwisse- 
ling  kunnen  bouden  met  de  geza^voerders  van  schepen 
of  eskaders  van  vrecmde  naticn  die  met  Japan  in  vrede 
ieven  en  zich  in  de  baai  van  Nagasaki  ophouden. 

Art.  24.  Monsteringen  bebben  alleen  plaats  aan 
boord  der  Nederlandsche  koopvaardijschepen ,  bij  de 
aankorast  en  bij  het  vertrek ,  en  niet  op  Desima. 

Art.  2ô.   De  Nederlandsche  koopvaardijscbepen  zul- 

*)  La  convention  préliiniimiro  porte  "  bevinden  om  de  orden  te 
bewaren  onder  de  Japansche  koeiis  in  het  algemeeu,  die  zîch  dan  op 
Décima  bevinden  ^  zoo  (pour  maintenir  l'ordre  parmi  les  koulies  et 
les  autres  habituitfl  du  Japon  m  trouvant  k  Décinia). 

**)  Dana  la  convention  préUminaire  so  trouve  an  lie»  de  "kwmen 
komen*':  woiden  toegelaten  (seront  adule). 
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Art.  17.  La  visite  des  marchandises  aura  seulement 
lieu  lorsqu'elles  seront  importées  au  Japon  de  Décima, 
ou  bien  lorsqu'elles  seront  importées  du  Japon  à  Décima, 
ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'ici;  mais  la  visite 
n'aura  pas  lieu  pour  les  marchandises  déchargées  des 
navires  à  Décima  même,  ni  pour  celles  transportées  sur 
des  navires  de  Décima.  Des  mesures  de  précaution  se- 
ront prises  contre  la  fraude. 

Art.  18.  Durant  le  séjour  des  navires  marchands 
néerlandais  dans  le  port  de  Nagasaki,  un  officier  japo- 
nais devra  se  trouver  à  Décima  ainsi  que  cela  se  prati- 
que en  ce  moment. 

Art.  19.  Les  affaires  de  commerce  continueront  à 
se  traiter  sur  le  pied  actuel.  Les  cléfs  des  magasins 
contenant  des  marchandises  seront  confiées  à  l'employé 
en  chef  néerlandais  demeurant  à  Décima.  On  n'apposera 
pas  les  scellés  impériaux  sur  ces  entrepôts. 

Art.  20.  Tout  Japonais  ayant  reçu  à  ce  sujet  l'au- 
torisation, conformément  aux  lois  de  l'empire,  pourra  se 
rendre  à  Décima. 

Art.  21.  A  chaque  rencontre  à  Nagasaki,  le  compli- 
ment et  la  réception  par  les  Japonais  se  feront  à  la 
manière  japonaise,  et  par  les  Néerlandais  à  la  manière 
néerlandaise. 

Art.  22.  Les  sujets  néerlandais  demeurant  à  Décima 
pourront  expédier  des  lettres  par  les  jonques  chinoises 
ou  les  bâtiments  d'autres  nations. 

Art.  23.  Les  sujets  néerlandais  pourront  entretenir 
librement  des  correspondances  avec  les  capitaines  de 
navire  ou  commandants  d'escadre  de  nations  étrangères, 
amies  du  Japon,  se  trouvant  dans  la  baie  de  Nagasaki. 

Art.  24.  Les  inspections  des  équipages  n'auront  lieu 
qu'à  bord  des  bâtiments  marchands  néerlandais,  à  leur  ar- 
rivée et  à  leur  appareillage,  et  non  à  Décima. 

Art.  23.    Les  navires  marchands  néerlandais  pour- 
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len  het  buikniid  «•  de  w«p€ii8|blijveii  behoudeo,  eren 
als  de  kanonneB. 

Art.  26.  De  gebrQikdnkeD  ^^henbn  voor  Zijtte 
Majesteit  den  Keizer  ei  aDdena  Rtjkagrooteii  ea  de  jaar- 
lijksche  Fassak  blijven  op  den  bestaaiideii  voet  ger^geld. 

In  de  wijze  waarop  de  bandel  met  de  foktorij  ge- 
dreven  wordt,  wordt  geene  verandering  gebragt*  bidieD 
later  eeniee  verandering  daarin  van  den  iapanaoben  of 
van  den  Medeiiandachen  kem  mogt  gewrawaht  warden, 
lal  die  door  den  Gonvemenr  van  Nagasaki  en  deâ  Ke- 
derlandechen  ConuDiasaris  *)  overwogen  en  geregeld 
worden. 

Art.  27.  Indien  het  mogt  blijken  dat  eenige  zaak 
eene  andere  regeling  aïoçt  ^vernaohen,  zal  die  £iot  den 
Genvemenr  van  Nagasaki  met  deb  Vederlandsoben  Con- 
missaris  in  Japan  in  sorgvuldige  overweging  worden  ge- 
nooien,  en  zullen  aile  bepalingeo,  die  door  de  Nederlan- 
ders  of  wel  door  de  Japanners  thans  lastig  of  onnoo- 
dig**)  gevonden  worden,  zoo  veel  mogelijk  worden 
opgeneven. 

Arl.  28*'*).  Dit  trartaat  zal  onderworpen  zijn ,  zoo 
wel  aan  de  lalificalic  vaa  Zijne  Majesteit  den  Koning  der 
Nederlanden ,  als  aan  die  Vcin  Zijne  Majesteit.  deii  Keizer 
van  Japan,  en  de  acten  van  ratificaiie,  geteekend  door 
daartoe  gemagiigde  hooge  ambtenaren  van  beide  zijden, 
zullen  worden  uitgewisseld  te  Nagasaki  biunen  den  Ujd 
van  twee  jaren  na  dagteekening  dezer. 

Al  de  bepaiingen  dezer  overeenkomst  treden  inmid- 
dels  dadelijk  in  werking. 

La  conrentioii  préliminaire  ajoute  ''m  Japan". 
Pans  la  ogavention  piéJiiniaay»  manque  ^*fiS  onx^oodig"  (on 
tnperfliieB). 

***)  Dans  la  convention  préliminure  cet  article  porte  ce  qui  suit: 

Zoodra  een  tractaat  tusscheu  Nederland  en  Japan  zal  KÎjn  tôt 
Etand  gekomen,  zal  deze  overeenkompt  zijn  ven'ftUen,  Indien  zoo- 
danig  tractaat  nîet  spoedig  tôt  stand  komt,  zal  zig  desniettemifl  van 
kracht  bl^jvea,  maar  onderworpen  2\|u  zoowel  aan  de  ratiiicalie  Ttn 
Z.  H.  den  Koning  der  Nederlanden  nia  aan  die  vafi  Z.  M»  den  Keiier 
van  Japan,  en  svllra  de  aeten  van  ratifieatie,  geteekend  tloor  daaitoe 
gemagtigde  booge  ambtenaren  van  beide  s^den,  worden  uitgewisseld 
te  Nagasaki,  bînnen  don  tijd  van  twee  jaren  na  dagteekening  dezer. 

Al  do  bepalingen  dc^er  overeenkcmst  worden  dadelijk  in  wejrJùng 
gcbragt,  met  uitzondering  van  de  volgende  artikelen: 

Art.  I.  De  daarbg  voorkomende  vrijheid  treedt  in  werking  op  1 
Beeembtr  1866,  en  Artt.  9,  12,  13,  14,  18,  iO  «n  26  treden  in 
werking  op  den  laten  JanurQ  1866.   Ter  oirkonde  waarvan  ete. 
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ront  garder  à  bord  de  la  poudre,  des  armes,  ainsi  que 
des  canons. 

Art.  26.  Les  présents  d'usage  pour  sa  majesté  l'Em- 
pereur et  les  grands  dignitaires  de  l'Empire,  ainsi  que 
les  fassaks  annuels,  continueront  de  rester  en  usage  sur 
le  pied  actuel.  Aucun  changement  ne  sera  apporté  dans 
la  manière  dont  le  commerce  se  fait  en  ce  moment  avec 
la  factorerie.  Lorsque  plus  tard  des  modifications  seront 
jugées  nécessaires,  soit  de  la  part  des  Japonais,  soit  de 
la  part  des  Néerlandais,  elles  seront  prises  en  considé- 
ration et  reliées  de  commun  accord  entre  le  gouverneur 
de  Nagasaki  et  le  commissaire  néerlandais. 

Art.  27.  Chaque  fois  qu'une  chose  ou  l'autre  exigera 
une  régularisation  quelconque,  elle  sera  prise  en  sérieuse 
considération  par  le  gouverneur  de  Nagasaki,  de  commun 
accord  avec  le  commissaire  néerlandais.  Toutes  les  dis- 
positions gênantes  pour  les  Néerlandais  ou  les  Japonais 
ou  superflues  devront  autant  que  possible  être  supprimées. 

Art.  28.  Ce  traité  sera  soumis  à  la  ratification  de  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays  -  Bas  et  à  celle  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon.  Les  actes  de  ratification  ,  signés 
par  des  hauts  fonctionnaires  dûment  autorisés  des  ceux 
hautes  parlies,  seront  échangés  à  Nagasaki,  dans  les 
deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  présent 
traité. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  en- 
trent immédiatement  en  vigueur. 

•)  Traduction  de  l'article  28  de  la  convention  préliminaire  : 

Dès  qu'un  traité  définitif  sera  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Japon  ,  la  présente  convention  cessera  d'être  en  vigueur.  > 

Cependant  ai  un  tel  traité  ne  se  concluait  pas  bientôt,  la  présente 
convention  continuera  d'être  en  vigueur ,  mais  sera  soumise  k  la  ra- 
tification de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  à  celle  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon.  Les  actes  de  ratification  signés  par  des  hauts 
fonctionnaires  dûment  autorisés  des  deux  hautes  parties ,  seront 
échangés  à  Nagasaki ,  dans  les  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  sig- 
nature de  la  présente  convention. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  convention  entrent  immé- 
diatement en  vigueur ,  k  l'exception  de  la  faculté  mentionnée  à  l'ar- 
ticle Itt  qui  entrera  en  vigueur  au  l^r  décembre  iSâô;  les  articles 
9,  12,  13,  14,  18,  20  et  26  entreront  en  vigueur  au  Irr  janvier  1856. 

En  fois  de  quoi  etc. 
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Ter  oirkonde  waarvan  wij  meester  Jan  Hendrik  Don- 
ker  Curtius,  Nederlandsch  Commissans  in  Japan ,  ridder 
van  do  orde  van  den  Nederlandschen  Leeuvv  en  buiten- 
ewoon  gevolmagtigde  van  Zijne  Majesteit  den  Koning 
er  Nederlanden,  en  Arawo  Iwamino  Kami,  Kawa  Moera 
Tsoesimaiio  Kami,  Gouverneurs  van  Nagasaki,  en  Nagai 
Ivvamodsio  en  Asano  Ikkakf,  Keizerlijke  opzieners  te  Na- 
gasaki, deze  hebben  geteekend  en  onze  cachetten  daarop 
gestelf],  met  uitziMulering  van  den  eerstfî;pnoemden  der 
Japaiisclie  e^evolmagtigden  ,  die  daarin  veriiinderd  is  ge- 
worden  dour  zijn  vertrek  naar  Jedo. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki,  den  30 
Janaarij  vaii  het  jaar  van  onzen  Ueer  1856« 

J.  H.  Donher  Curtiua^ 


2.    Addilionele  artikelen  overeengekomen  tusschen  de  Ne- 
derlandsche  en  Japanscbe  gevolmagtigden. 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curtius,  Nederlandsch 
Commissans  in  Japan  ;  en  Midsoeno  Tsîkoegono  Kami, 
Rekengouverneor  en  Gouverneur  van  Nagasaki,  Alao  Iwa- 
mino Kami  Gouverneur  van  Nagasaki,  Iwase  Igano  Kami, 
Keizerlijk  opziener; 

oin  èen  deel  uit  te  màken  van  het  op  défi  30.  Ja* 
nuarij  185G  de  Nagasaki  gesloten  tractaat  tusschen 
Nederland  en  Japan* 

Art.  1.  In  de  havens  van  Nagasaki  en  Hakodate  sai 
van  nu  af  handel  worden  toegelaten. 

Te  Hakodalfe  zaï  de  bandel  hiegonnen  virorden  tien 
maanden  na  dagteekening  dezer. 

Art,  2.  Tonnegelden,  befekend  à  Sp.  m.  0.5  (vij^ 
maas)  of  f.  0.80  (lachtig  cents)  Nederlandsch  courant  per 
ton,  zullen  betaald  worden  binnen  twee  dagen  na  ^allkomst. 

Voor  schepen  nimder  dan  een  honderd  en  viifiig 
tonnen  grootte  virordt  Sp.  m.  0.1  (een  maas)  of  f.  O.tO 
(zesiien  cents)  Nederlandsch  courant  per  ton  betaald. 

Oorlogschepen  betalen  geen  tonnegelden,  maar  wel 
loodsgeiden  en  loon  voor  boegseer-vaartuigen* 

Indien  te  Nagasaki  eenmaal  tonnegelden  betaald  zijn 
en  de  scbepen  van  daar  dadeiijk  naar  Hakodate  vertreL- 
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'  lot  de  anoi,  noos  lean* Henri  Donker  Curtius, 
commissaire  néerlandais  an  Japon ^  chevalier  de  Tordre 
du  Lion -Néerlandais  et  plénipotentiaire  estraordinaire  de 
sa  maiesté  le  roi  des  Pays-Bas,  ei  Ârawo  Iwamino  Kami, 
Kava  Moera  Tsoesimano  Kami,  goayeniears  de  Nagasaki, 
Nagai  Iwamodsio  et  Asano  Ikkakt  inspecteurs  împénaox  à 
Nagasaki  9  ont  signé  la  préseote  conTaDtîon  et  y  ont  ap« 
posé  le  sceau  de  leurs  armes  »  à  l'exception  du  premier 
des  dits  plénipotentiaires  japonais»  ^fui  a  été  empêçbé 
par  son  voyagfa  è  Tédo. 

Fait  en  double,  dans  la  ville  de  Nagasaki,  le  30  jan- 
vier de  l'an  de  grâce  1856. 

•/.       Donker  Curtius, 


2.    Articles  additionneli 

contenus  entre  les  plénipotentiaires  Néerlandais  el 
Japonais: 

M.  H.  Jean-Henri  DonkcKC  Curtius,  commissaire  néer- 
landais au  Japon, 

et  Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  gouvemeur  des  comp- 
tes (Rekengouvemeur)  et  gouTemeor  de  Nagasaki,  Alao 
Ivvamino  Kami,  gouverneur  de  Nagasaki,  et  Iwase  Igano 
Kami,  inspecteur  impérial, 

pour  faire  partie  du  traité  conclu  à  Nagasaki,  le  30 
janvier  1856,  entre  les  Pays-Bas  et  le  Japon. 

Art.  1.    Dorénavant  le  commerce  sera  admis  dans 

les  ports  de  Nagasaki  et  de  Hakodade. 

En  ce  qui  concerne  Hakodade,  cette  disposition  n'entre 
en  vigueur  que  dix  mois  après  la  signature  de  ces  ar- 
ticles. 

Art.  '2.  Le  droit  de  tonnage  est  fixé  à  80  cents  néer^ 
landais  (5  mas)  par  tonneau,  payable  daas  les  deux  jours 
après  l'arrivée  du  navire. 

Pour  les  vaisseaux  au-dessous  d'une  capacité  de  150 
tonneaux,  le  droit  de  tonnage  ne  sera  que  de  16  cents 
néerlandais  (î  mas)  par  tonneau. 

T.es  vaisseaux  dp  p:iierre  sont  exempts  du  droit  de 
tonn;îj^^e  ,  mais  ils  auront  à  payer  les  droits  de  pilotage 
et  ce  qui  est  dû  pour  loyer  des  remorqueurs. 

Les  navires  entrant  dans  le  port  de  Nagasaki,  et  y 
ayant  payé  le  droit  de  tonnage,  peuvent  se  rendre  dans 
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ken,  behpeven  de  tonneg-elden  niet  andermaal  betaaid  te 
worden.    Tôt  dat  einde  zal  te  Nagasaki  eene  qoitantié 


manifest,  en  omgekeerd  even  zoo  bij  vertrek  van  Hako- 
date  naar  Nagasaki.  Eene  vreemdiB  rhaven  aadgedaan 
hebbende,  moeten  op  nieuw  een  manifest  ingediend  en 
tonnegelden  voldaan  trorden»  wanneer  nieuwe  arlikelen 
worden  aangebragt. 

Indièn  men  vaartni^n  hqart,  om  te  lossen  of  te 
laden  of  te  baegseren,  zoo  zal  men  koièlies  nemén,  die 
als  zoodanig  geregîstreerd  zijn.  Men  zal  geene  koelîes 
aannemen.  die  niet  voorzien  z^n  van  een  iiewijs  viin  re- 
gistratie. 

Art  3.  Handeisschepep  y  die  goen  handel  dnjven, 
maar  langer  dan  twee  etmalen  in  eene  haven  blijven, 
betalen  tonnegeld. 

jEIandelsschepen ,  die  om  herstellingen  te  doen,  ait 
nood  enz«  binnenloopen  zonder  handef  te  dripen  enbiet 
overschepen ,  betalen  geen  tonnegelden.  Indipn  vôor  de 
berstelling  ontscheepte  lading  mogt  verkocht  worden, 
moeten  tonnegelden  voldaan  worden. , 

Art.  4.  Binnen  acht  en  veertig  uren  na  de  aankomst 
van  een  handelsschip  te  Nagasaki,  zullen  door  den  hoog- 
sten  Nederlandschcn  ambtenaar  te  Desima,  de  naam  van 
hel  schip  en  van  dm  gezagvoerder  worden  opgegeven, 
vergezeld  van  het  manifest  en  de  tonnemaat  van  het 
schip,  on  zulks  op  slraiïe  voor  den  gezagvoerder  bepaald 
bij  art.  22.  Te  Hakodate  zal  zulks  gescnieden  door  den 
gezagvoerder  binnen  een  etmaal.  Te  Nagasaki  kan  da- 
delijk  gelost  worden  gedurende  den  dag,  maar  te  Hako- 
date inoet  gelost  worden  nadat  het  manifest  is  aangc- 
boden  en  in  tcgenwoordigheid  van  daarloc  bestemde  Ja- 
pansche  ambtenaren.  Indien  eene  plaats  voor  de  visi- 
tatie  der  in  of  uit^^evoerd  wordende  goederen  mogt  opge- 
rigt  worden,  ook  le  Nagasaki,  zal  daarover  onderhandeld 
worden,  en  zullen  de  te  nemen  maatregelen  eVen  zoo 
worden  bepaald. 

Art.  5.  Het  gelai  der  handeisschepen  is  onbeperkt. 
Geene  beperking  van  den  handel  toi  eene  zekere  geld- 
som  heeft  plaats.  Indien  aangevoerde  goederen  door  de 
Japaoners  met  gekocbi  worden  of  er  gebrek  bestaat  aan 
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le  port  de  Hakodade  sans  être  tenns  d'y  payer  de  nou- 
veaa.  A  cet  effet,  il  leur  sera  délivré  à  Nagasaki  une 
quittance  sur  le  manifeste.  Il  en  est  de  même  des  bà- 
timents  qui  arrivent  h  Hakodade  et  qui  se  rendent  en- 
suite à  Nagasaki.  Lorsque  les  navires  auront  visité  un 
port  étranger  et  importent  d'autres  articles  de  commerce, 

ils  sont  tenua  à  un  secoAd  paiemeat  du  droit  de  toanage. 

Lorsqu'on  loue  des  bâtiments  pour  décharger,  ou 
pour  charger  ou  des  remorqueurs,  on  se  servira  de  coo* 
lies  enregistrés.  On  n'emploiera  aucun  coolie  qui  ne 
soit  muni  d'un  certificat  d'enregistrement 

Art  3.  Les  navires  marchands  ne  faisant  aucun 
(Momeroe  sont  cependant  tenus  à  payer  le  droit  de 
tonnage  )  s^îb  fléjoarneni  plua  de  deux  fois  24  heures 
dans  la  port. 

Les  navires  entrés  en  vellicbe  forcée  ou  ayant  besoin 
de  réparations,  sans  faire  du  commerce,  et  ne  procédant 
point  au  transbordement  des  cargaisons,  sont  exempts 
du  droit  de  tonnage»  Toutefois,  si  la  carj^aison  a  été 
vendue,  même  avant  la  réparation  des  avaries,  le  droit 
de  tonnage  devra  être  paye. 

Art»  4.  Dans  les  49  neures  après  l'arrivée  d'un  na* 
vire  marchand  dans  le  port  de  Nagasaki,  le  chef  de  hi 
factorerie  néerlandaise  h  Décima  fera  parvenir  anx  auto*^ 
rités  japonaises  les  noms  du  bâtiment  et  du  capitaine, 
accompagnés  du  manifeste  et  de  la  capac^  dg  navire. 
Tools  contravention  commise  à  cet  égard  par  le  capi- 
taine flera  punie  d^  l'amende  mentionnée  dans  l'article  ^ 

Da*s  le  port  de  Hakodade,  cette  formalité  devra  s'ac* 
complir  par  le  capitaine  dans  les  24  heores.  A  Nagasaki, 
le  déchargement  peut  s'opérer  immédiatement  pendant  le 
ioor;  mais  à  Hakodade  le  déchargement  ne  jurait  avoir 
lieu  qu'après  que  le  manifeste  aura  été  présenté,  et  seu- 
lement en  présence  des  employés  iaponais  commis  h  cet 
effet  Si  on  allait  établir  aussi  à  Nagasaki  un  endroit 
pour  la  visite  des  marchandises  à  importer  ou  à  expor* 
ter,  on  ouvrirait  des  négociations  pour  déterminer  les 
mesotes  à  prendre  à  cet  effet 

Art  5«  Le  nombre  des  bâtiments  à  admettre  dans 
ces  ports  est  illimité,  de  même  que  la  valeur  du  com- 
merce n'est  pas  limitée.  Les  marchandises  qu'on  n'aura 
pu  échanger  au  Jd|>ou,  soit  contre  de  l'argent,  soit  contre 
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relouren,  zoo  blijven  die  onverkocht.  Indien  de  aangc- 
voerde  goederen  gekocht  worden ,  maar  er  gebrek  asD 
retouren  bestaat,  zoo  zal  betaald  worden  met  vreemde, 
ouden  en  zilveren  munten,  wanneer  die  bij  de  geld- 
amer  io  meerdere  of  mindere  boeveelheid.  voorhan* 
den  zijn. 

Art.  6.  Van  de  opbrengst  van  aile  bij  openbare  vei- 
ling  of  ook  onder  de  hand  verkochte  handelswaren  zal 
een  regt  van  35  per  cent  geheven  worden  ;  maar  deze 
hefBng  is  niet  van  toepassing  ten  aanzien  van  de  goede- 
ren, die  aan  de  geldkamer  worden  afgestaan.  Regten 
op  de  in-,  uiten  doorvoer  zullen  van  tijd  tôt  tijd  bij  de 
onderhandeling  worden  vastgesteld.  Tôt  zoo  lang  geldl 
de  tegenwoordige  hefling. 

Art.  7.  Na  bezigtiging  der  koopwaren  worden  de 
veilingen  bij  de  geldkamer  gebouden,  die  de  koopsom- 
men  ontvangt  en  bewaart,  ten  ware  in  betaling  goederen 
van  de  koopers  ontvangen  zijn.  Indien  de  koopers,  die 
bij  de  openbare  veilingen  gekocht  hebben,  in  eebreke 
blijven  om  de  koopsom  te  betalen,  zoo  zal  die  door  de 
geldkamer  vergoea  worden.  Alhoewel  de  koopsom  van 
onder  de  hand  verkochte  goederen  niet  betaald  wordt, 
wordt  die  door  de  geldkamer  niet  vergoed.  De  Neder- 
landsche  kooplieden  zullen  zoodanige  openbare  veilingen, 
zoo  dikwijis  zij  zulks  goedvinden,  kunnen  doen  houden, 
zonder  beperking  tôt  een  zeker  getal  kooplieden,  die 
daarbij  worden  toegelaten. 

Art.  8.  Wanneer  eenige  goederen  in  veiling  gebragt 
maar  onverkocht  zijn  en  deze  te  Desima  bewaard  wor- 
den, om  nader  te  worden  geveild,  zoo  zal  telkens  gehan- 
deld  worden  volgens  het  voorgaande  artikel.  Ook  kun- 
nen zij  pndcr  de  hand  verkocht  worden. 

Maar  aile  door  de  Japanners  onder  de  hand  ge- 
kochte  artikelen  moeten  bij  de  geldkamer  met  klinkeode 
munt  betaald  worden.  Daarvoor  mogen  door  de  Japan- 
sche  koopers  niet  regtstreeksche  retouren  gegeven  wor- 
den. Inaien  door  tusschenkomsl  van  den  hoogsten  Ne- 
derlandschen  ambtenaar  te  Desima  aan  de  geldkamer 
eene  lijst  wordt  ingediend  van  onder  de  hand  aan  de  Ja- 
panners verkochte  goederen,  met  opgaaf  der  koopsom- 
men ,  zoo  zullen  die  goederen  aan  de  koopers  worden 
afgeleverd  op  vertoon  van  een  bewijs  van  betaling  bij  de 
geldkamer. 

Art.  9.    Niet  enkel  de  bepaalde  leveranciers ,  maar 
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des  articles  de  retour,  resteront  déposées.  S'il  n'y  a  pas 
suffisamment  d'articles  de  retour  pour  compenser  la  va- 
leur des  marchandises  vendues,  cette  valeur  sera  bonifiée 
en  monnaies  d'or  et  d'argent,  suivant  que  la  chambre 
des  comptes  en  sera  pourvue. 

Art.  6.  Un  droit  de  35  p.  100  sera  perçu  sur  tou- 
tes les  marchandises  réalisées,  soit  en  vente  publique, 
soit  en  vente  privée,  mais  ce  droit  n'est  pas  perçu  sur 
les  articles  vendus  a  la  chambre  des  comptes.  On  fixera 
graduellement  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit. 
D'ici  là  on  continuera  la  perception  de  ces  35  p.  100. 

Art.  7.  Après  l'examen  des  marchandises,  les  ventes 
se  feront  par  la  chambre  des  comptes,  qui  touche  le 
produit  de  ces  ventes  et  le  conserve  pour  le  remettre 
aux  ayants- droit,  à  moins  que  ces  derniers  aient  reçu 
des  articles  de  retour.  La  chambre  des  comptes  est 
responsable  des  sommes  réalisées,  qu'elle  les  ail  touchées 
ou  non.  Cette  chambre  ne  paiera  pas  la  valeur  des 
marchandises  vendues  de  grè  à  gré.  Les  Néerlandais 
ont  la  faculté  de  faire  tenir  des  ventes  aussi  souvent 
qu'ils  le  désirent,  sans  limiter  le  nombre  des  négociants 
qu'il  s'agit  d'y  admettre. 

Art.  8.  On  agira  de  même  lorsqu'on  n'a  pu  réaliser 
certains  articles  de  commerce,  et  qu'on  les  aura  déposés 
à  Décima,  pour  être  de  nouveau  exposés  en  vente.  Ces 
articles  peuvent  également  être  venons  de  gré  à  gré. 

Mais  le  prix  de  tous  les  articles  de  commerce  ache- 
tés par  des  Japonais  en  vente  privée  devra  être  déposé 
en  espèces  à  la  chambre  des  comptes.  Pour  ce  même 
motif,  il  est  défendu  aux  acheteurs  japonais  de  fournir 
directement  des  articles  de  retour.  Les  marchandises 
vendues  par  des  Néerlandais  de  gré  à  gré  à  des  Japo- 
nais devront  être  délivrées  contre  un  certificat  attestant 
que  les  prix  en  auront  été  déposés  à  la  chambre  des 
comptes.  A  cet  effet,  le  chef  de  Décima  fera  parvenir 
à  cette  dernière  une  liste  mentionnant  les  objets  vendus 
et  les  prix  réalisés. 

Art.  9.   Non -seulement  les  fournisseurs  déterminés, 
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aile  kooplieden  mogen  te  Desima  komen  om  te  onder* 
handelen  over  koop  en  verkoop  vnn  goederen.  Te  Ha- 
kodale  zâl  daarvoor  eene  plaals  (handelshuis  of  bazaar) 

bestemd  worden. 

Art.  10.  Indien  de  Japansrhc  kooplieden  goederen 
onder  de  hand  p^ekocht  heblien  en  deze  door  den  Neder- 
landschen  koopman  zijn  afgeleverd  vôôr  dat  de  koopsom 
bij  de  geldknmer  betaald  is,  en  daarover  moeijelijkheden 
ontstaan,  wanneer  de  goederen  verdaisterd  of  de  kooper 
geviugt  mogt  zijn,  of  ook  indien  de  aanbesteding  van 
leverancien  naoeijelijkheden  te  weeg  brehgt,  zoo  zai  die 
zaak  zoo  veel  mogelijk  onderzocnt  worden;  maar  de 

Seldkamer  zal  voor  de  achade  ntet  aansprakelijk  zî[n. 
a  de  aflevering  en  ontvangst  van,  goederen  kan  met 
meer  gekiaagd  w^orden  ovér  de  qualitelt,  ket  gewigt  en 
de  maat  der  gekochte  of  verkochte  goederen.  ' 

Art.  11.  Indien  een  Nederlander  vao  de  Japanners 
goederen  kpopt,  zal  door  hem  betaald  worden  met  pa- 
pieren  gjeld,  door  de  geldkamer  vît  te  gevéo.  Dit  pa- 
ptmn  geld  zal  door  de  geldkamer  aan  de  Japansche 
iiouders  dadelijk  voldaan  worden  met  Japansche  munt. 
Aile  onkosten  van  Deaima,  bet  loon  van  boegseervaar- 
tuigen  enz.  zullen  met  gelden,  bij  de  geldkamer  in  be- 
waring,  voldaan  worden." 

Art.  12.  De  Nederlanders  kunnen  ook  met  vreemde 
gouden  en  zilveren  munten  betalen,  Indien  van  de  Ja- 
pansche zijde  verlangd  wordt  om  vreemde  gouden  en 
zilveren  munten  te  ontvangen,  zal  daarover  onderhandrîd 
worden  met  de  Nederlanders.  Aile  vreemde  gouden  en 
zilveren  munten  moeteo  evenwel  aiieen  aan  de  geldka- 
mer worden  afgedragen. 

De  zilveren  Spaansche  mat  of  pilaarmai  wordt  pere- 
kend  tegen  de  waarde  van  f.  '2.50  (iwee  gulden  vijftig 
cents).  De  zilveren  Mexicdansche  dollar  tegen  de  waarde 
van  f.  2.55  (twee  gulden  vijf  en  vijftig  centa). 

Art.  13.  Oorlogsbehoefitoii  in  bel  algemeen  salles 
aan  het  Japansche  gouvernement,  maar  niet  aàn  d« 
kooplieden  mogen  wordeii  geleverd. 

Indien  ondiar  voor  de  eersie  maal  in  Japan.  aange- 
braste  goederen  zick  artikako.  bevmden  mogten^  diemèii 
in  lapan  wil  verbieden  aan  de  kooplieden  te  leraren, 
200  zal  daarover  officieel  onderhandala  worden* 
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mais  tous  les  marchands  sans  distinction  ont  la  faculté 
de  se  rendre  à  Décima  soit  pour, acheter,  soit  pour  vendre 
des  marchandises.  On  aura  soin  d'établir  dans  cette 
intention  un  bazar  à  Hakodade. 

Art.  10.  Lorsque  des  difficultés  surviennent  au  sujet 
d'adjudications  ou  au  sujet  du  paiement  de  marchandises 
vendues  et  délivrées  de  gré  à  gré  par  des  Néerlandais 
à  des  Japonais,  sans  que  ceux-ci  en  aient  déposé  le 
prix  à  la  chambre  des  comptes,  soit  que  Tacheteur  ait 
lait  disparaître  les  marchandises,  soit  qu'il  ait  pris  la 
fuite,  la  chambre  prêtera  bien  son  concours  pour  instruire 
l'affaire,  mais  la  chambre  des  comptes  n'est  nullement 
responsable  du  dommage  qui  pourrait  en  résulter  pour 
le  négociant  néerlandais. 

Une  fois  les  marchandises  livrées,  aucune  réclamation 
ne  sera  admise  par  rapport  à  la  qualité,  le  poids  ou  la 
mesure  des  articles  achetés  ou  vendus. 

Art.  11.  Le  prix  des  marchandises  vendues  par  des 
Japonais  à  des  Néerlandais  se  soldera  en  papier-monnaie 
à  émettre  par  la  chambre  des  comptes.  Ce  papier-mon- 
naie sera  échangé  contre  de  l'argent  japonais.  Tous  les 
frais  résultant  à  Décima,  le  loyer  des  remorqueurs  etc. 
seront  payés  des  fonds  déposés  à  cet  effet  à  la  chambre 
des  comptes. 

Art  12.  Les  Néerlandais  auront  aussi  la  faculté  de 
payer  avec  des  monnaies  étrangères  en  or  et  en  argent. 
Si  le  ffouverneraent  japonais  voulait  demander  des  mon- 
naies d'or  ou  d'argent  étrangères,  il  négocierait  à  cet 
offet  avec  les  Néerlandais.  Toutes  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  étrangères  ne  sauraient  avoir  d'autre  destination 
que  pour  la  chambre  des  comptes. 

Le  pilaarmat  espagnol  en  argent  est  'évalué  à  une 
valeur  de  fl.  2.  50  aes  P.  B.,  et  le  dollar  mexicain  en 
argent  à  fl.  2.  55  des  P.  B. 

Art  13.  Les  munitions  de  guerre  ne  pourront  être 
vendues  qu'au  gouvernement  japonais.  Il  est  défendu 
de  les  vendre  aux  négocians. 

Si  parmi  les  marchandises  importées  pour  la  pre- 
mière fois  au  Japon,  il  se  trouve  des  articles  dont  le 
gouvernement  désirerait  prohiber  l'importation ,  il  sera 
négocié  à  cet  effet  par  voie  officielle. 
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Art  14,  De  invoer  tbd  opioo^  io  Japao  ig  verbodeo. 

Art,  1&  Good  en  ;BiIv6r  mogen  niet  door  de  Neder- 
landers  gekocht  worden.  Maar  zuifcs  niet  tœpaaselijk 
op  yergulde  zaken,  noeh  op  bewerkt  gond  en  zilver. 
Japanscoe  monten  mogen  niet,  nîtgevoera  worden«  In* 
dien  er  nog  andere  artikelen  mogten  zijn,  waarvan  de 
uitvoer  niet  kan  worden  toegestaan,  zoo  zal  daarover 
telkens  officieel  onderhandeld  en  beslist  worden. 

Art  16.  Rijsl,  gerst ,  tarwe,  daitz,  scboods,  steen- 
kolen,  papier-mino  en  papier-hansi,  boekwerken,  kaarien, 
koperwerk,  zullen  alleen  door  de  geldkamer  geleverd 
worden.  Maar  op  voor  eigen  gebruik  van  leveranciers 
of  in  de  stad  gekochle  artikelen  is  deze  beperking  van 
geene  toepassing.  Boeken  en  kaarten,  die  zonder  veriof 
van  de  Japansche  regering  gedrukt  of  geschreven  zijn 
of  verkocht  worden,  mogen  niet  worden  uitgevoerd. 

Art.  17.  Koper,  sabels  en  toebehooren,  jamato  nisiki 
(zekere  zijden  slof),  waponnistine-en,  viiiirwapenen.  boprc  n 
met  toebehooren,  paardi  nUnocn  m  vcrdere  wapentuigen, 
mogen  door  de  Japansche  kooplieden  niet  geleverd  wor» 
don.  IVlanr  bij  de  aanbfsuding  van  aan  de  Japansche 
rr^^ormg  te  ieveren  goederen  zal  kannen  worden  over- 
oorif^pkon^en ,  om  die  tôt  gedooltelijke  betaling  te  doen 
strekken.  Indien  er  mprrdoro  verboden  artikelen  mogten 
zijn ,  zal  na  officieie  onderhandeiing  daarmede  even  zoo 
gehandeld  worden. 

Art.  18.  Aile  de  door  de  Japanners  verkocht  wor- 
dende  goederen  worden  geleverd  tegen  telkens  overeen 
te  komen  prljzeD,  en  niet  tegen  vastgestelde  prijzen. 

Bij  mislukking  van  den  oogst  zal  de  Japansche  re- 
gering tijdelijk  den  uitvoer  van  eenig  voedingsmiddd 
kannen  verbieden.  Ook  zal  de  ait;vner  van  was  en  p»* 
pier  tijdelijk  kannen  verboden  worden,  na  eene  onder* 
voaden  ramp. 

Art.  19.  Gedurende  het  verblijf  der  handelsschepen 
te  Hakodate  zullen  aile  scheepspajpiieren  aan  het  gon* 
vernement  aldaar  in  bewaring  worden  gegeven.   Te  Na- 

§asaki  worden  ze  in  bewaring  gegeven  aan  den  hoogstea 
lederiandsohen  ambtenaar  te  Desima.    In  beide  havens 
zailen  Japansche  wacbtvaartnigw  nabij  de  koopvaardij* 
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ArL  14.  L'importation  de  Topium  est  défendue  an 
Japon. 

Art.  15.  11  est  défendu  aux  Néerlandais  d'acheter  de 
l'or  ou  de  l'argent  $  mais  cette  défense  n'est  pas  appli- 
cable aux  objets  dorés  ni  à  l'or  ou  k  l'argent  ouvré. 
Les  monnaies  japonaises  ne  sauraient  être  exportées. 
S'il  y  a  encore  o'autres  articles  dont  k  j^oorerneraent 
jugerait  nécessaire  la  proUbition  à  la  sortie,  on  négo* 
ciera  k  cet  effet  par  voie  officielle  chaque  fois  qu'un  tel 
cas  se  présentera. 

ArL  16*  A  la  chambre  des  comptes  est  réservé  le 
privilège  de  fournir  le  riz,  l'orge,  le  froment,  le  daitz, 
le  schoods,  le  charbon  de  terre,  le  papier -mino  et  le 
papier- hansi,  les  livres,  les  cartes  géographiques  et  les 
ouvrages  de  cuivre,  mais  cette  restriction  n'est  pas  afh 
plicable  h  ces  articles  lorsqu'ils  sont  destinés  à  servir 
pour  le  propre  usage  des  fournisseurs  ou  qu'ils  ont  été 
achetés  en  ville.  Les  livres  et  cartes  géographiques  im- 
primés, écrits  ou  vendus  sans  rautorisatioa  du  gouver- 
nement japonais,  sont  prohibés  à  la  sortie. 

Art.  17.  Il  est  interdit  aj^  négociants  japonais  de 
livrer  aux  étrangers  les  articles  ci-après  désignés:  cuivre, 
sabres  et  leurs  accessoires,  jamalo  nisiki  (certaine  étofFe 
de  soie),  cuirasses,  armes  à  feu,  arbalètes  et  leurs  acces- 
soires, huinachements  de  tous  genres;  mais  dans  des 
adjudications  d*arlicies  à  fournir  au  gouvernement  japo- 
nais, ii  pourrait  être  convenu  de  les  faire  servir  comme 
paiement  partiel.  On  négociera  officiellement  et  procé- 
dera de  la  même  manière  à  Tégard  des  autres  articles 
dont  il  s'agit  éventuellement  d'interdire  la  vente. 

Art.  18.  Les  articles  de  l'industrie  japonaise  se  ven- 
dront à  des  prix  à  convenir  lors  de  chaque  marché  à 
conclure,  et  non  à  des  prix  détermmes. 

Le  gouvernement  japonais  se  réserve  ia  faculté  de 
détendre  la  sortie  de  telles  ou  telles  substances  almien- 
taires ,  lorsque  la  récolte  viendrait  à  faire  défaut.  Dans 
une  circonstance  analogue,  il  pourrait  de  même  défendre 
temporairement  l'exportation  de  la  cire  et  du  papier. 

Art.  19.  Durant  le  séjour  des  navires  de  commerce 
dans  le  port  de  Hakodade,  tous  les  papiers  du  bord 
devront  être  déposés  dans  les  bureaux  du  gouvernement. 
Dans  le  port  de  Nagasaki,  ils  devront  être  déposés  chez 
le  chef  de  la  factorerie  à  Décima.  Dans  les  deux  ports 
seront  placés,  près  des  navires  marchands,  des  bÀtiments 
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schepen  geplaatst  worden.,  om  tegen  sluikhandel  te  wa- 
ken.  Het  getal  dezer  vaartuigen  kan  naar  omstandighe- 
den  vermeerderd  of  verminderd  worden.  Door  de  Ne- 
derlanders  wordl  daarvoor  niels  betaald. 

Art.  20.  Omdat  men  voor  het  lossen  en  laden  vaar- 
tuigen onder's  hands  buurt,  zoo  zullen  de  goederen,  die 
daarbij  verloren  mogten  geraken  niet  door  de  geidkamer 
vergoed  worden.  Nlaar  van  de  Japansche  zijde  zal  die 
zaak  zoo  veel  mogelijk  onderzocht  worden. 

Art.  21.  Indien  bij  de  aankomst  van  eenig  handels- 
schip  een  vaisch  manifest  mogl  worden  ingediend,  zoo 
zal  de  hoogste  Nederlandsche  ambtenaar  die  zaak  od- 
derzoeken,  en  aan  den  gezagvoerder  opieggen  de  betaling 
cener  boete  ter  waarde  van  500  (viji  honderd)  zilvereo 
dollars  aan  de  geidkamer. 

Art.  22.  Indien  bij  aankomst  te  Hakodate  binnen 
een  etmaal  geen  manifest  is  ingediend,  zoo  zal  de  ge- 
zagvoerder aan  de  geidkamer  eene  boete  betalen  van  50 
(vijflig)  zilveren  dollars  voor  iederen  dag  verzuim,  doch 
zal  deze  boete  in  geen  geval  meer  dan  twee  honderd 
zilveren  dollars  beioopen.  Indien  te  Hakodate  gelost 
wordt  vo^r  dat  het  manifest  is  ingediend,  zullen  de  ge- 
losle  goederen  verbeurd  verklaard  worden  en  de  gezag- 
voerder zal  eene  boete  van  500  (vijf  honderd)  zilveren 
dollars  moeten  betalen. 

Art.  23.  Zoowel  tusschen  eigene  lands-als  met  vreemde 
handeisschepen,  die  in  de  haven  gelegen  zijn,  zal  geene 
overscheping  van  iets  dat  tôt  de  lading  behoort  mogen 
plaats  hebben ,  dan  na  verkregen  toestemming  van  het 
gouvernement,  en  in  tegenwoordigheid  van  daartoe  ge- 
stelde  Japansche  ambtenaren.  Zonder  die  toestemming 
overgescneepte  lading  zal  verbeurd  verklaard  worden  aaa 
de  geidkamer. 

Art.  24.  Indien  sluikhandel  mogt  gedreven  worden 
in  de  opengestelde  havens,  zullen  de  Japansche  sluik- 
handelaars  volgens  de  Japansche  wet  geslraft  worden. 
De  Nederlandsche  sluikhandelaars  zullen  onderworpen 
zijn  aan  de  verbeurdverklaring  van  de  ter  sluik  in-  of 
uilgevoerde  en  wellig  achlerhaaide  goederen.  Wanneer 
langs  de  Japansche  kusten  in  de  niet  voor  handel  open- 
gestelde plaatscn  sluikhandel  gedreven  wordt,  zal  bel 
vaarluig  en  de  lading  verbeurd  verklaard  worden.  Hier- 
over  zal  de  hoogste  Nederlandsche  ambtenaar,   die  in 
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de  surveillance  pour  prévenir  la  fraude.  Le  nombre  de 
ces  bâtiments  de  surveillance  pourra  être  augmenté  ou 
réduit  suivant  les  circonstances.  Les  Néerlandais  n'au- 
ront à  contribuer  pour  rien  à  cet  égard. 

Ârt.  20.  La  chambre  des  comptes  n'est  pas  respon- 
sable des  marchandises  qui  se  perdent  lors  du  charge- 
ment ou  du  déchargement.  Cependant  le  gouverne- 
naent  japonais  fera  faire  les  recherches  nécessaires  à 
cet  égard. 

Art.  2L  Lorsqu'un  capitaine  de  navire  marchand  se 
servira  d'un  faux  manifeste,  le  chef  de  la  factorerie  néer- 
landaise examinera  l'affaire,  et,  en  cas  de  fraude  prouvée, 
il  imposera  au  capitaine  une  amende  de  500  dollars  en 
argent,  à  verser  à  la  chambre  des  comptes. 

Art.  22.  Lorsqu'à  l'arrivée  d*un  navire  marchand 
dans  le  port  de  Hakodade,  le  capitaine  manque  de  pré- 
senter le  manifeste  dans  les  24  heures,  il  encourt  une 
amende  de  50  dollars  en  argent  pour  chaque  jour  de 
retard.  Dans  tous  les  cas,  cette  amende  ne  saurait  dé- 
passer 200  dollars.  Si  à  Hakodade  on  procède  au  dé- 
chargement d'un  navire  avant  la  déposition  du  manifeste, 
les  marchandises  déchargées  seront  confisquées  et  le 
capitaine  sera  puni  d'une  amende  de  500  dollars. 

Art.  23.  Aucun  transbordement  d'une  partie  de  la 
cargaison  sur  les  navires  indigènes  ou  étrangers  se  trou- 
vant dans  le  port,  n'est  permis  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement  et  en  présence  des  préposés  commis  à 
cet  effet.  En  cas  de  contravention,  les  articles  transbor- 
dés seront  confisqués  au  profit  de  chambre  des 
comptes. 

Art.  24.  En  cas  de  fraude  dans  un  des  ports  ou- 
verts au  commerce,  si  les  fraudeurs  sont  des  sujets  ja- 
ponais, ils  seront  punis  suivant  les  lois  du  pays;  si  ce 
sont  des  sujets  néerlandais ,  les  objets  fraudés  qui  ont 
été  saisis  légalement  seront  confisqués.  La  fraude  le 
long  des  côtes  et  des  ports  qui  ne  sont  pas  ouverts  au 
commerce  sera  punie  de  la  confiscation  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison.  Le  chef  néerlandais  résidant  au  Japon 
n'y  fera  aucune  difficulté  après  avoir  examiné  l'affaire. . 
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Japan  verbfijf  houdt,  na  onderzoek,  geeoe  swarigheid 
makan. 

Art.  25.  Geeii  Japanoer  mag  aan  boord  vaa  oeo 
NederlaDdach  schip  verblijTen,  zonder  waancbowing  van 
het  gouvernemeot  Indien  een  Japanner  zich  uii  eigen 
beweging  of  zonder  toeateminin^  aan  boord  van  een  Ne- 
derlandsch  schip  begeeft,  zal  bij  opgevat  en. aan  de  Ja« 
panache  ambtenaren  worden  overgeleverd* 

Art.  26.  De  hoogste  Nederlandscbe  ambtenaar  te 
Desima  zai  geen  Nederlandsch  handeisschip  latea  ver- 
trekken  védr  dat  de  afrekeninip^  is  afgeloopen.  Te  Ha- 
kodate  mogen  de  door  de  Nederlanders  ingekochtc  goe- 
deren  niet  aile  ingeladen  worden  vôôr  dat  zij  geheel  be- 
taald  dan  wel  goederen  daarvoor  afgeieverd  zija. 

Art  27.  De  goederen,  die  door  de  landpoort  van 
Desima  ter  sliiik  (in  verschil  met  den  pasbrief)  in-  of 
uit^evoerd  worden  en  wettigijjk  aciUerhaald  zija,  zuUen 
verbeurd  verklaard  worden. 

Art.  28.  Goederen  voor  eigen  gebruik,  door  een 
Nederlander  aan  een  Japanner  geschonkon,  zullen  alleen 
op  een  pasbrief,  door  den  hoogsten  Ned*  rlandschen  amb- 
tenaar te  Desima  te  verieenen,  uit  de  poorl  mogea  ge- 
bragt  worden. 

Art.  29.  Bij  aankomst  van  schepen  van  eenige  natie, 
welke  reeds  een  tractaat  met  Japan  gesloten  heeft,  zal 
een  vrij  persoonlijk  verkeer  tusschen  de  Nederlanders  en 
de  opvarenden  van  zoodanifz;e  schepen  plaats  hebben, 
zoo  wel  aan  boord  der  s(  lippen  al  s  te  Desima.  Hiermede 
zal  gewacht  worden  tôt  dat  het  door  een  onderzoek  van 
den  wachtotficier  zal  gebleken  zijo,  tôt  weike  aatie  de 
ichepen  behooren. 

Art.  *M).  De  Nederlanders  zullen  zich,  zonder  daartoe 
te  zijn  uiigenoodigL  niet  begeven  binnen  balterijen,  gou- 
vernementsgebouwen  en  verdere  van  eene  poort  voor- 
ziene  plaatsen  of  huizen.  Tempels,  thee-  oi  rastbuizen 
enz.  zijn  biervan  uitgezonderd.  Het  verbod  van  dit  ar- 
tikel  is  niet  van  toepa8sinff«  mnneer  de  hoogste  Neder- 
landscbe ambtenaar,  in  Japan  verblijf  boodende,  zieh 
naar  het  gonvemement  wenscht  te  begeven ,  ter  behan- 
deling  van  dienstzaken. 

^  »  Art.  31.  Voor  verteringen  m  niat-  of  theehuizen  en 
in  tempels,  en  voor  betgeen  men  in-  de  winkels  voor 
eigen  gebruik  koopt,  en  voor  het  vaarloon,  zal  betaald 


Digitized  by  Google 


>  Commerce»  <4l7 

•  * 

t  ■ 

Art.  25.  Il  est  interdit  à  toal  Japonais  de  rester  à 
bord  d'un  bâtiment  néerlandais  sans  l'autorisation  de  son 
gouvernement.  Le  Japonais  qui  se  rend  volontairement 
à  bord  d'un  bâtiment  néerlanclais  sans  autorisation,  sera 
saisi  et  livré  aux  autorités  japonaises.  . 

Art.  26.  Le  chef  de  la  factorerie  à  Décima  ne  lais- 
sera appareiller  aucun  navire  marchand  néerlandais  avant 

Sue  celui-ci  ait  terminé  ses  comptes.  Dans  le  port  de 
akodade,  le  chargement  complet  du  bâtiment  ne  saurait 
avoir  lieu  que  lorsque  toutes  les  marchandises  auront 
été  soldées,  soit  en  espèces,  soit  au  moyen  d'un  échange 
d'articles. 

Art.  27.  Les  objets  fraudés,  c'est  à  dire  importés  oti 
exportés  sans  passavant,  par  le  landpoort  à  Décima,  et 
qui  ont  été  saisis  légalement,  seront  confisqués. 

Art  28.  Les  objets  donnés  en  présent  par  un  Néer- 
landais à  un  Japonais  pour  son  propre  usage  devront 
être  accompagnés  d'un  passavant  à  délivrer  par  le  chef 
néerlandais  à  Décima. 

Art.  29.  Lors  de  l'arrivée  de  navires  appartenant  à 
des  nations  étrangères  qui  auront  également  conclu  des 
traités  avec  le  Japon ,  il  sera  permis  à  leurs  équipages 
d'avoir  des  communications  et  des  rapports  avec  les 
Néerlandais,  soit  à  bord  des  navires,  soit  à  Décima,  après 
que  l'officier  de  garde  aura  pris  connaissance  de  la 
nationalité  du  bâtiment.  , 

Art.  30.  Sans  une  invitation  spéciale,  aucun  Néer- 
landais ne  saurait  se  rendré  dans  les  batteries,  les  édifices 
du  gouvernement  ou  autres  endroits  et  maisons  fermés. 
Les  temples,  les  maisons  à  thé  et  de  repos  etc.,  font  une 
exception.  Cette  défense  n'est  pas  applicable  au  chef 
néerlandais,  résidant  au  Japon,  qui  se  rend  au  gouver- 
nement pour  traiter  d'affaires  de  service. 

« 

Art  31.  Les  dépenses  effectuées  dans  les  temples 
et  les  maisons  à  thé  et  de  repos  pour  des  rafraîchisse- 
ments et  les  dépenses  effectuées  pour  ce  qu'on  achète 

iVoM.  [iecMtil  gén.    Tome  XVI.    Part,  IL  Dd 
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^orden  met  papîeren  geld,  door  de  geldkamer  uii 
te  geven. 

Art.  32.  De  grenzen  der  wandeiingen  voor  de  Ne- 
derlanders  le  Nagasaki  worden  op  bijgevoegde  kaarl  aan- 
gewezen.  Te  Hakodate  is  die  grens  oepaald  op  vijf  Ja- 
pansche  mijlen.  Indien  een  Neaerlander  zonder  toestem- 
ming  van  net  gouvernement  deze  grenzen  overschreden 
heeft,  za!  hij  op  de  waarschuwing  van  daar  aanwezigen 
terugkeeren.  Indien  hij  zoodanige  waarscbuwing  nie! 
niogt  naniiemen ,  zal  hij,  zonder  aanzien  van  persoon, 
opgevat  en  aan  dea  hoogstea  MedorUodscbea  ambteoaar 
overgeleverd  worden. 

Art.  33.  De  Nederlanders  hebben  vrijheid  lot  uitoe- 
fening  van  hunne  eigene  of  de  Chnstelyke  gûdsdîeDst, 
binnen  hunne  gebouwen  en  binneo  de  Toor  <iien  be- 
etemde  begraafplaaieeti* 

Art.  34.  Brteven  van  de  Ncideriaodaehe  Regering 
aan  die  van  Japan  geionden  zallen  door  den  hoogiten 
Nederlandschen  ambtenaar  te  Desima  aan  den  gouverneur 
van  Nagasaki  of,  bij  ontolanlenia  van  dezen,  aan  den 
hoogaten  aid<^r  aanwezigen  Japanachen  ambienaar  vm^ 
den  overgegeven«  om  door  dmn  te  worden  daoFgexonden. 

Omgekeerd  zullen  brieven  van  de  Japanscbe  iMeriiig 
aan  die  van  Nederland  door  den  sonvemenr  van  Fiaga- 
aaHi.  Aan  den  hoogaten  Nederiandsdan  ambtenaar  te  De- 
aima  worden  overgegeven,  om  door  dezen  te  Jworden 
doorgezonden.  Ëigenhandige  brieven  van  Ziine  MajesIeH 
den  Koning  der  NederlanSeA  aan  Zijne  Majesteti  den 
Keizer  van  Japan,  of  van  Znne  Majesteit  den  Keizer  van 
Japan  aan  Zijne  Majesteit  itm  Koning  der  Nederlandeny 
zuilen  op  gehjke  wijze  overhandigd  .worden* 

Art.  3d.  Indien  Nederlandera  de  Japansche  taal  of 
andere  Japanacbe  .wetenaobappen  en  4an8ten  verlanoen 
te  leeren,  zoo  zqllen*  op  aanMk  van»  den  hoogsten  Ne- 
derlandschen ambtenaar  te,  Deaima ,  door  het  Japanacbe 
gouvernement  onderwijzera  daarvoor .  .nitgekofan  en  ge- 
2onden  worden,  om  dea  daags  te  Deaima  onderrigt 
te  geven* 

Art.  36.  Indien  er  toascben  de  aangekomen  vreeoa- 

delingen  geschillen  of  oneentgheden  mogten  onlataan, 
zallen  die  worden  bealecht  buiten  bemoeijenis  van  het 
Japansche  gouvernement. 

Art  37.  Indien  zalks  het  geval  mogt  zijn  tusaohen 
Nederlanders  en  J^panners,  of  tusacben  hen  vcchtpartyeo. 
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pour  son  propre  usage,  se  paient  moyennant  le  papier- 
monnaie  à  émettre  par  la  chambre  des  comptes. 

Art.  32.  Les  limites  fixées  pour  la  promenade  des 
Néerlandais  à  Nagasaki  sont  désignées  sur  la  carte  ci- 
jointe.  A  Hakodade,  ces  limites  sont  de  5  milles  japo- 
nais. Si  un  Néerlandais  depa«?se  ces  limites  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  il  devra  retourner  sur  ses 
pas  sur  un  simple  avertissement.  En  cas  de  désobéis- 
ftance  ;  li  sera  saisi  et  iivré  au  chef  néerlandais  de  Décima. 


Art.  33.  Les  Néerlandais  ont  ta  faculté  d'exercer 
leur  culte  ou  le  culte  chrétien,  dans  l'intérieur  de  leurs 
maisons  et  les  cimetières  qui  leor  seront  désignés. 

Art.  34.  Les  letires  adressées  |»ar  le  gouvernement 
néerlandais  au  gouvernement  japonais  seront  remises  par 
le  cbef  néerlandais  k  Décima  au  gouverneur  de  Nagasaki, 
on  en  son  absence  au  pins  haat  fonctionnaire  japonais 
y  résidant,  qui  les  fera  parvenir  an  goovemement. 

Les  lettres  adressées  par  le  goovemement  japonaia 
an  gouvernement  néerlanaais  seront  remises  par  te  gou- 
verneur de  Nagasaki  an  chef  néerlandais  à  Décima,  qui 
les  fera  parvenir  à  leur  destination.  Des  lettres  auto- 
graphes ne  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  adressées  à  S*  M. 
Pempereur  du  Japon,  ou  colles  de  Pempereor  adressées 
au  roi,  seront  remises  de  la  même  manièreii 

Art  35»  Lorsque  des  sujets  néerlandais  désirent  ap* 
prendre  la  langae  ou  les  sciences  do  Japon,  le  gouver^ 
nement  japonais,  sur  la  demande  que  lui  en  fera  le  chef 
néerlandais  à  Décima,  désignera  h  cet  effet  les  personnes 
qui  pourront  les  enseigner,  pendant  le  jour,  à  Décima» 

Art  M.  Les  difficultés  qui  pourraient  survenir  entre 
les  étrangers  seront  aplanies  sans  l'intervention  do  gou- 
vernement japonais* 

Art  37.  Des  difficultés  survenues  entre  des  Néer* 
landais  et  des  Japonais  ainsi  que  des  voies  de  fait^  blés» 
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verwondingf  dliefslal  of  brandstichting  mogten  plaats  beb- 
ben ,  zoo  zal  die  zaak  door  wederzijdscne  amblenaren 
behandeld  en  zoo  mogciijk  geschikt  worden.  Ed 
dergelijke  voorvallen  op  zich  zelve  zullen  de  onderlingc 
vriendschap  tusschen  de  beide  stalen  niet  kunnen  ver- 
breken. 

Art.  38.  Aile  zaken  zullen  van  den  Nederlandscben 
kant,  bij  ontslentenis  van  den  boogsten  Nederlandscben 
ambtenaar  te  Desima ,  worden  bebandeld  door  den  on* 
middellijk  in  rang  op  hem  volgenden  Nederlandscben 
ambtenaar. 

Art.  39.  Aile  regten  welke  aan  andere  vreemde 
natien  mogten  ziin  of  worden  verleend ,  zullen  al- 
mede  dadeliik  ook  loi  Nederland  worden  uitgestrekt. 
De  plaatselijKe  reglementen  zullen  overigens  gevolgd 
worden. 

ArL  40.  De  bepalingen  van  bel  tractaat,  welke  bij 
deze  niet  veranderd  zijn,  en  aile  overige  in  deze  niel 
opgenoemde  bepalingen  blijven  op  ,den  bestaanden  voeU 
Te  Hakodate  zullen  de  zaken  nagenoeg  op  dezelfde  wijze 
behandeld  worden  als  bij  deze  arlikelen  is  voorzien. 

Indien  voor  eenige  bepalino;en  of  onderwerpen  eene 
verandering  of  wijziging  noodzakelijk  mogt  blijken  te 
zijn,  zoo  zal  die  na  onderhandeling  vastgesteld  worden. 

De  bovenstaande  arlikelen  zullen  beschouwd  worden 
een  deel  uil  le  maken  van  bel  bovengenoemd  tractaat 
tusschen  Nederland  en  Japan ,  van  den  30.  Januarij 
1856,  en  daaraan  zal  dezelfda  kracbl  worden  toe- 
gekend  als  of  zij  van  woord  loi  woord  daarin  wareo 
opgenomen. 

Deze  addilionele  arlikelen  zullen  onderworpen  zijn 
aan  de  ralificalie  van  Zijne  Majesleil  den  Koning  der  Ne- 
derlanden  en  van  Zijne  Majesleil  den  Keizer  van  Japan, 
en  de  aclen  van  ralificalie,  ingerigl  volgens  hel  bepaaide 
bij  art.  28  van  hel  tractaat,  zullen  worden  uitgewisseld 
le  Nagasaki  binnen  een  jaar  na  dagleekening  dezer. 

Ter  oorkonde  waarvan  wij  wederzijdsche  gevolmag- 
ligden, 

Meester  Jan  Hendrik  Donker  Curlius,  Nederlandscbe 
Commissaris  in  Japan,  ridder  enz.;  en 

Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  Rekengouverneur  en  Goa- 
verneur  van  Nagasaki;  Alao  Iwamino  Kami,  Gouverneor 
van  Nagasaki;  Iwase  Igano  Kami}  Keizerlijk  opziener} 
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sures,  vols  ou  incendies,  seront  examinés  par  des  fonc- 
tionnaires néerlandais  et  japonais,  qui  tâcheront  d'arran- 
ger l'affaire  autant  que  possible.  Dans  tous  les  cas,  de 
pareilles  difficultés  ne  sauraient  nullemeut  troubler  les 
rapports  d'amitié  entre  les  deux  états. 

Art.  38.    En  l'absence  du  chef  néerlandais  à  Décima, 
les  affaires  qui  le  concernent  seront  traitées  par  le  pre- 
mier fonctionnaire  qui  le  suit  en  rang. 
•'  ' 

Art.  39.  Tons  les  droits  et  privilèges  qui  sont  on 
seront  accordés  à  d'autres  nations  sont  immédiatement 
dévolus  aux  Néerlandais.  Les  ordonnances  locales  de- 
vront être  suivies  et  respectées. 

* 

Art.  40.  Les  dispositions  du  traité  qui  n'ont  pas  été 
modifiées  par  les  présents  articles  et  toutes  les  autres 
dispositions  dudit  traité  qui  ne  sont  pas  reproduites  ici 
sont  maintenues.  Les  mêmes  dispositions  seront  en  vi- 
gueur en  ce  qui  concerne  Hakodade. 

Des  négociations  seront  ouvertes  chaque  fois  qu'il 
s'agira  de  changer  ou  de  modifier  l'une  ou  l'autre  des 
dispositions  dont  la  nécessité  est  reconnue. 

Les  articles  qui  précèdent  seront  considérés  comme 
faisant  partie  intégrante  du  traité  conclu  entre  les  Pays- 
Bas  et  le  Japon  le  30  janvier  185(),  et  ils  auront  la  môme 
force  que  s'ils  figuraient  dans  ledit  traité  même. 

Les  présens  articles  additionnels  seront  soumis  à  la 
ratification  de  S.  M.  de  roi  des  Pays-Bas  et  de  S.  M. 
l'empereur  du  Japon,  et  les  actes  de  ratification,  rédigés 
conformément  à  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  l'art.  28 
dudit  traité,  seront  échangés  à  Nagasaki,  dans  le  terme 
d'une  année  après  la  signature  des  présens  articles. 

• 

En  foi  de  quoi  nous,  plénipotentiaires,  M.  Jean-Henri 
Donker-Curtius,  commissaire  néerlandais  au  Japon,  che- 
valier etc. 

Et  M.  Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  gouverneur  des 
comptes  et  gouverneur  de  Nagasaki,  Arawo  Iwamino 
Kami,  gouverneur  de  Nagasaki;  Ivsrase  Igano  Kami,  in- 
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Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagasaki,  den  16deii 

Oclober  1857. 

J,  H.  Donker  Curtiua. 


3.   Vervoie  op  de  additionele  artikelen  tusschen  de  Neder» 
landsche  en  Japansche  gevolmagtigden  gealoten» 

Art  1.    Aangezien  de  kompshandel  Tan  nu  af  op- 

houdt  en  geen  koper  niag  worden  uitgevoerd  dan  alieen 
door  het  keizerlijke  gouvernement  in  betaling  van  eisch- 
goederen,  zoo  worden  de  geschenken  en  de  fassak,  bô- 
doeid  bij  art.  26  van  het  tractaat,  bij  deze  afgescbaft 

Art.  2.  De  bepalingen  van  artt.  6,  8,  9  en  24  van 
het  tractaat  worden  afgeschaft.  De  Nederlandsche  sche- 
pen  zullen  dus  in  den  vervolge  dadelijk  voor  de  stad  op 
de  gebruikehjke  plaats  ten  auker  komen. 

Ter  oorkonde  waarvan  wij  wederzijdache  gevolmag- 
tigden, 

Meester  Jan  Heodnk  Donker  Gnrtins,  Nederlandsche 
ÇomroissariB  in  Japan,  ridder  enz|  en  ^ 

Midsoeno  Tsikoegono  Kami,  Rekengouverneur  en  (iou- 
verneur  van  Nagasaki,  Alao  Iwamino  Kami,  Gouverneur 
van  Nagasaki,  Iwase  Igano  Kami,  Keizerlijk  opziener, 
deze  hebben  geleekend  en  onze  cachetten  daarop  gesteld. 

Gedaan  in  duplicaat  in  de  stad  Nagaaakiy  den  i6den 
October  1S57. 

H.  Donker  Curtim, 


4*  N&U  No*  i  adrêêÊée  par  hê  ^^én^HftenHairèi  japùmm 

au  eommioaire  néerlandais* 

Translaat. 

Aan  den 

Nederlandschen  Commissaris  in  Japan. 

Over  de  wijze  der  reîs  van  den  hoogsteo  Nederland- 
«aehen  ambtenaar,  voor  het  gehoor  bg  Zijne  Majesteit  den 
Keizer,  sal  oaderbandeld  mrden,  naM  de  plaataei^ke 
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specieur  impérial,  les  avons  signés  et  y  avons  apposé 

nos  cachets. 

Fait  en  double,  dâos  la  ville  de  Nagasaki  le  16  oc- 
tobre 1857. 

Signé:  /•  H.  Donher  Curtiua. 


3^   Acte  eùmplémmtmre 

«liicks  additioBoeb  coodas  entre  les  plénipoteo- 
tinrea  aéerlendais  et  japooew: 

Art.  1.  Considérant  que  le  kompshandel  va  cesser 
à  partir  de  ce  jour,  et  qae  Texporlation  do  cuivre  est 
réservée  exclusivement  au  gouvernement  japonais,  mais 
qui  pourrait  le  d(3nner  en  échange  contre  d'autres  ar- 
ticles, l'usage  de  faire  des  présens  et  le  fassak  ,  dont  il 
est  fait  mention  dans  i'art  'm  du  traité,  sont  supprimes. 

Art.  2.  Les  dispositions  contenues  dans  les  art.  f), 
8,  9  et  24  du  traité  sont  abrogées.  Par  conséquent  les 
navires  néerlandais  pourront  désormais  jeter  immédiate- 
ment l'ancre  devant  la  ville. 

En  foi  de  quoi  dous,  plénipotenti^res ,  avons  signé, 

etc-).  ; 


4,l^aie  No>i  Oiiressée  par  les  plénipotentiaires  jti^onais 

au  camamsaire  néerlandais. 

Traduction. 
Ad  commissaire  néerlandais  an  Japon. 

Des  négociations  seront  ouvertes  sur  la  manière 
dont  devra  s'accomplir  par  la  suite  le  voyage  du  chef 
néerlandais  pour  une  audience  auprès  de  S.  M.  Tem- 


*)  Voir  U  fia  de»  «rtidia  additioiowls  préeMents. 
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reglementen  va|i  isderfi  plaat^      à%n  Câi&w«g  zoUen  on* 

derzocht  zijn. 

Het  is  niet  verhinderd ,  dat  de  Nederlanders  knnne 
vrouwen  en  kinderen  in  de  opengestelde  baveas 
Japan  bij  zich .  bebbeii* 

Voor  den  aitvoer  van  Japanscbe  monten  wordt  nog 
onderbandeld* 

De  wijze  van  het  handeldrijven  te  Hakodate  en  te 
Nagasaki  u  voor  de  Nederlanders  overeengekomen. 

Daarom  zal  voor  andere  natien,  die  later  tractaat 
zuUen  sloiten ,  op  deiielfde  wijze  handel  te  drijveo  in  de 
beide  genoeduie  bavena,  niet  verbiodend  worden. 

Zoo  iang  de  regten  .door  de  geldkamer  geboven  niel 
voldoende  zijn  voor  veraoheidene  *  oitbeiabngen ,  zai  zii 
ook  met.  eenigf  ' in«eo  nîtgevoenda  goederen  nog  bandel 
drijven. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaara  van  Anaei. 

Midsoeno  Tëikoegono  Karni^  ' 
Alao  Jwamino  Kami^ 
Iwase  jgano  Kami, 

Voor  de  vertaling, 

/.  tS.  Jasitzuo^ 

N,  B,  Eisamon^ 
N*  &  KUaimro» 


5.  Noie  No,  2  aérntée  par  les 

au  eomnUsMoire  néerlmukdê. 

Translaat. 

Aan  den 

Nederlandscben  Coipinissaris  in  Japan<^, 

Er  bestaat  bij  6ns  geene  verhindering  om  té  voldoen 
aan  het  verzoek,  dat  er»  overeenkoinstig  de  afzonderlijke 
mededeeling  ten  aanzien  va»  âUta  natien  van  de  Japansche 
zijde  geene.  bedenkingen  bestaan  pm  met  het  Koningrijk 
Portugal  een  gelijk  tractaat  van  vriendschap  en  koop- 
bandel'te  slailen,  als  -dat  met  NedèHatad,^'tndieii  vulks 
door  -dat  rijk  mogt  verlangd  ' worden: 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  Ansei. 
(Signé  comipe  la  note  précédante*) 
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pereur.  Il  sera  nécessaire  d'examiner  auparavant  les 
règlements  de  toutes  les  localités  qu'il  aura  à  traverser. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  Néerlandais  aient, 
dans  les  ports  ouverts,  leurs  femmes  et  leurs  enfans 
avec  eux. 

Les  négociations  continuent  relativement  à  l'exporta- 
tion des  monnaies  japonaises. 

La  manière  dont  le  commerce  doit  se  faire  à  Naga- 
saki et  à  Hakodade  est  arrêtée  pour  les  Néerlandais. 

Rien  n'empêchera  cependant  que  d'autres  nations 
qui  concluront  des  traités  avec  le  Japon  soient  admises 
aux  mêmes  conditions  au  commerce  dans  ces  deux  ports. 

Aussi  longtemps  que  les  droits  levés  par  la  chambre 
des  comptes  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  di- 
verses, la  dite  chambre  continuera  à  faire  le  commerce 
de  quelques  articles  d'importation  et  d'exportation. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ansei. 

Signé:  Midsoeno  Taihoegono  Kami. 
Aratvo  Iwamino  Kami. 
Iwase  Igano  Kami. 

Pour  la  traduction  conforme: 
Signé:  J.~S.  Jasitsao. 
N.~B.  Eisamon. 
N.S,  Kitsizuro, 

  • 

/  •.•  .;  — 

5.  Note  No.  2  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

Il  n'y  a  pas  d'obstacle  de  notre  part  à  satisfaire  à 
la  demande  qui  nous  a  été  adressée  relativement  à  la 
communication  particulière  au  sujet  des  traités  à  con- 
clure avec  d'autres  nations,  comme  du  côté  du  gouver- 
nement japonais  rien  ne  s'oppose  à  la  conclusion  d'un 
traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  le  royaume  de  Por- 
tugal sur  les  bases  de  celui  conclu  avec  les  Pays-Bas,  si 
ce  royaume  le  désire. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ansei, 
(Signé  comme  la  note  précédente). 
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6.  Noie  No.  3  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlendait. 

Translaat. 

Aan  den 

Nederlandschen  Commissaris  in  Japan. 

Het  beeldtrappen  wordt  van  nu  af  afgeschaft,  maar 
de  invoer  van  Cnristelijke  godsdienst  en  de  invoer  van 
Chrislelijke  en  andere  vreemde  godsdienstige  boeken, 
prenten  en  beelden  mag  niet  in  Japan  plaats  hebben. 

De  maand  Hatsigoeals,  des  vierdcn  jaars  van  Ansel 
(Signé  comme  la  note  No.  1.) 


7.  Note  No.  4  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonait 
au  commissaire  néerlandais. 

Translaat 

Aan  den 

Nederlandschen  gezant  in  Japan. 
Over  de  haven  van  Simoda  is  er  gevraagd. 

Daarover  is  men  bezig  te  onderzoeken  en  no  kan 
geene  mededeeling  gedaan  worden. 

De  maand  Hatsigoeats,  des  vierden  jaars  van  Ansei. 
(Signé  comme  la  note  No.  1.) 


Lxn. 

Traité  de  paix,  amitié  et  de  commerce  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Japon,  signé  à  Yédo, 

le  26  août  i858*J. 

Tcite  «nglait. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 


*)  En  anglais,  en  hollandais  et  en  langae  japonaiae.  Les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  à  Tedo ,  le  U  juillet  1858. 
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$.  Note  No.  3  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

L*usage  de  fouler  aux  pieds  l'image  du  Christ  est 
aboli  à  partir  de  ce  jour;  mais  l'introduction  du  culte 
chrétien  et  des  livres  traitant  du  culte  chrétien  ou  tout 
autrç  cuite,  ainsi  que  des  estampes  et  images  qui  y  ont 
rapport,  est  défendue  au  Japon. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ânsei. 

(Signé  comme  la  note  No.  l). 


7.  Note  No.  4  adressée  par  les  plénipotentiaires  japonais 
au  commissaire  néerlandais. 

Traduction. 

Relativement  au  port  de  Simoda,  on  a  demandé  des 
instructions. 

On  est  occupé  encore  de  Texamen  de  cette  question, 
et  on  ne  saurait  encore  faire  aucune  communication  à 
ce  sujet. 

Au  mois  de  Hatsigoeats,  quatrième  année  d'Ansei. 
(Signé  comme  la  note  No.  1). 


Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Tycoon 
of  Japan,  bein^  désirons  to  place  the  relations  between 
the  two  countnes  on  a  permanent  and  friendiy  footing, 
and  to  facilitate  commercial  intercourse  between  their 
respective  subjects,  and  having  for  that  purpose  resolved 
to  enter  into  a  Treaty  of  Peace,  Amily,  ana  Commerce, 
have  named  as  their  rtenipotentiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland, 
the  Right  Honourable  the  Earl  of  EIgtn  and  Kincardine, 
a  Peer  of  the  United  Kingdom,  and  Knight  of  the  Most 
Ancient  and  Most  Noble  Order  of  the  Thistle; 

And  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan,  Midzuo  Tsikf- 
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sono  Kami;  Naj^i  Gembano  Kami;  Isouwye  Sinano  no 
Kami;  Hori  Onbéiio  Kami;  Iwaie  Higoiio  Kami;  and 
Isuda  Haazabro; 

Wbo,  afiler  having  commanicated  to  each  otber  tbeir 
respective  full  powers,  and  found  them  to  be  in  good 
and  due  form,  bave  agreed  upon  ^nd  concluded  the 
following  Articles:  —  ' 

Art.  I.  There  sball  be  perpétuai  peace  and  friend- 
ship  between  Her  Majesty  the  Queen  or  ihe  United  Kinp:- 
doni  of  Great  Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  succes- 
sors,  and  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  and  between 
tbeir  respective  dominions  and  subjects. 

Art.  11.  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  and 
Ireland  may  appoint  a  Ôiplomatic  Agent  to  réside  at  the 
city  of  Yedo ,  and  Consuls  or  Consular  Agents  to  réside 
at  any  or  all  the  ports  of  Japan,  wbicb  arp  ppened  ior 
British  coninu  r(  e  by  this  Treaty. 

The  Diplomatie  Agent  and  Consul -General  of  Great 
Britain  shall  have  the  right  to  (.ravei  freeiy  to  aoy  part 
of  the  Empire  of  Japan. 

His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan  may  appoint  a  Di- 
plomatie ApTpnt  to  réside  in  London ,  and  Consuls,  or 
Consular  Amonts,  at  any  or  all  the  ports  of  Great  Britain. 

Thp  Diplomatie  Agent  and  Consul- General  of  Japan 
s  h  all  have  the  rigbt  to  travel  freeljf  to  any  part  of  Great 
Britain. 

Art.  ni.  The  ports  and  towns  of  Hakodadi,  Kana- 
gawa,  and  Nagasaki,  shall  be  opened  to  British  subjects 
on  the  first  of  July,  one  thousand  eight  hundred  and 
fifiy-nine.  In  addition  to  which,  the  foliowing  ports  and 
towns  sball  be  opened  to  them  at  the  dates  hereinafter 
apecified: 

Nee-e-gata,  or/ if 'Nee  -e<*gata  be  Cooild  4o  be  unsnil- 
able  as  a  haribour,  another  convement  port  on^the  weat 
eoast  of  Nipon,  ôn  the  first  day  of  Jannaryv  «me  thons* 
and  eight  hundred  and  sixty. 

Hiogo,  on  the  first  day  of  Janoary,  one  thooaand 
eight  hundred  and  sixty -three. 

In  all  the  foregoing  ports  and  towns  British  snbjeots 
may  permanently  réside.  They  shall  have  the  right  to 
lease  ground,  and  purchase  the  buildings  thereon,  and 
may  erect  dwelling  and  warebooses;  but  no  fortification, 
or  place  of  military  strength-,  sball  be  ereeted  nnder 
pfetence  df  buildipg  dwsittng  or  wardiouses:  and  to  see 
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ihal  tbift  Article  is  obtenred,  Um  Japanete  aothoritiM 
AM  bave  tbe  right  to  inflpect,  firom  time  to  timê,  aDV 
buildings  wbicb  are  being  erected,  altered,  or  repairea. 

Tbe  place  which  British  subjecU  shall  occapy  for 
tbeir  bandings,  and  the  harbour  régulations,  sball  be 
arranged  by  the  British  Consul  and  the  Japanese  anlhor- 
ities  of  each  place,  and,  if  ihey  cannot  agrée,  the  mal- 
ter  shall  be  relerred  to  and  seltled  by  ihe  British  Di- 
ploinatic  Agent  and  the  Japanese  Govemment.  No  wall, 
îence,  or  fiate  shall  be  erecled  by  the  Japanese  around 
the  place  wiiere  British  subjecls  réside,  or  anylhitig  dune 
which  may  prevent  a  free  egress  or  ingress  to  the  same. 

British  siibjects  shall  be  free  to  go  where  ihey  please, 
witiim  the  ioiiowing  hmits  at  the  opened  ports  oi'  Ja- 
pan;  — 

At  Kanagawa  to  the  river  Logo  (which  empties  into 
the  bay  of  Yedo,  between  Kawasaki  and  Sinagowa),  aud 
len  ri  in  any  other  direction. 

At  Hakodadi  ten  ri  in  any  direction. 

Al  Uiogo  ten  ri  în  any  direction,  that  of  Kioto  ex- 
cepled ,  which  city  shall  not  be  approached  nearer  than 
ten  ri,  The  crews  of  vessels  resorting  to  iliogo  shall 
not  cross  the  Hiver  F>nMii;awa,  wbtcb  empties  ioto  the 
bay  between  iiiogo  and  Osaca. 

The  distance  shall  be  nieasurcd  by  land  from  the 
goyoso,  or  town  hall,  of  each  of  the  forej^oii^i;  ports,  the 
ri  being  equal  to  four  thousand  two  hundred  and  se- 
ventV'five  yards  Englisb  measure. 

At  Nagasaki,  British  subjects  may  go  into  any  pari 
of  the  Impérial  domain  in  ils  viciiiity* 

The  boundaries  of  Nee-e-gata,  or  the  place  that  may 
be  subslituled  for  it,  shall  be  seltled  by  the  Bnlisb  Di* 
plomatic  Agent  and  the  Goveniment  of  Japan. 

From  the  fîrst  day  of  January,  one  ihonsand  eighl 
hundred  and  six(y-two,  British  subjects  shall  be  allowed 
to  réside  in  the  city  of  Yedo,  and  from  the  first  day  of 
January,  one  thousand  eigbt  hundred  and  sixly-tbree,  in 
the  city  of  Osaca,  for  the  purposes  of  trade  only.  In 
each  of  thèse  two  cities  a  suitable  place,  within  which 
they  may  hire  bouses,  and  the  distance  they  may  go, 
shall  be  arrooged  by  the  British  Dipiomatic  Agent  and 
the  Government  of  Japan. 

Art  IV.  AH  questions  in  regard  to  rights,  whelher 
of  property  or  peisoD^  arising  between  British  sokjecU 
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in  the  dominions  of  His  Majesty  the  Tycoon  of  Japan, 
shall  be  subject  to  the  jurisdiction  of  the  British  aa- 
thorities. 

Art.  V.  Japanese  subjects,  who  may  be  guilly  of 
any  criminal  act  towards  British  subjects,  shall  be  ar- 
rested  and  punished  by  the  Japanese  authorities  accord- 
ing  to  the  laws  of  Japan. 

British  subjects  wno  may  commit  any  crime  against 
Japanese  subjects,  or  the  subjects  or  citizens  of  any 
otner  country,  shall  be  tried  and  punished  by  the  Con- 
sul, or  other  public  functionary  authorized  tnereto,  ac- 
cording  to  the  laws  of  Great  Britain. 

Justice  shall  be  equitably  and  impartially  administered 
on  both  sides. 

Art.  VI.  A  British  subject  having  reason  to  complain 
of  a  Japanese  must  proceed  to  the  Consulate  and  state 
his  grievance. 

The  Consul  will  inquire  into  the  merits  of  ihe  case, 
and  do  his  utmost  to  arrange  it  amicablv.  In  like  man- 
ner,  if  a  Japanese  have  reason  to  complain  of  a  British 
subject,  the  Consul  shall  no  less  listen  to  his  connplainl, 
and  endeavour  to  settle  it  in  a  friendiy  manner.  If  dis- 
putes take  place  of  such  a  nature  thaï  the  Consul  cannol 
arrange  them  amicably,  thcn  he  shall  request  the  assist- 
ance of  the  Japanese  authorities,  that  tney  may  toge- 
ther  examine  into  the  merits  of  the  case,  and  décide  it 
equitably. 

Art.  VII.  Should  any  Japanese  subject  fail  to  dis- 
charge  debts  incurred  to.  a  british  subject,  or  should 
he  fraudulently  abscond,  the  Japanese  authorities  will  do 
their  utmost  to  bring  him  to  justice,  and  to  enforce  re- 
covery  of  the  debts;  and  should  any  British  subject 
fraudulently  abscond  or  fail  to  discharge  debts  incurred 
by  him  to  a  Japanese  subject,  the  British  authorities  will, 
in  like  manner,  do  their  utmost  to  bring  him  to  justice, 
and  to  enforce  recovery  of  the  debts. 

Neither  the  British  or  Japanese  Governments  are  to 
be  held  responsible  for  the  payment  of  any  debts  con- 
tracted  by  oritish  or  Japanese  subjects. 

Art.  VIII.  The  Japanese  Government  will  place  no 
restrictions  whatever  upon  the  employment,  by  British 
subjects,  of  Japanese  in  any  lawfui  capacity. 

Art.  IX.    British  subjects  in  Japan  shall  be  allowed 
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the  Anoe  exercise  of  their  religion,  end  for  this  parpose 
«hall  have  the  right  to  erect  soitable  places  of  worship. 

Art.  X.  AU  foreign  coin  shall  be  current  in  Japan, 
and  shall  pass  for  ils  corresponding  weight  in  Japanese 
coin  of  the  same  description. 

Briiish  and  Japanese  subjpcts  may  freely  use  foreign 
or  Japanese  coin,  in  making  paynneuts  to  each  oiher. 

ÂB  some  time  wili  elapse  before  the  JafMaeae  will 
become  acqnainted  whh  tbe  value  of  foreign  coin,  the 
Japanese  GoverameQt  will,  for  tbe  period  of  one  year 
after  tbe  openinç  of  each  port,  furnish  Britisb  aobjects 
with  Japanese  coin  in  exchange  for  theirs,  equal  weighta 
being  given,  and  no  discount  taken  for  re-eoioage. 

Coins  of  ail  description  (witb  tbe  exception  of  Ja- 
panese copper  coîd),  as  well  as  foreign  gold  and  silver 
oncoined»  may  be  exported  from  Japan. 

Art  XI.  Supplies  for  tbe  ase  of  the  British  navjr 
may  be  laaded  at  Kanagawa,  Hakodadi,  aad  Nagasaki, 
and  stored  in  warehonses,  in  tbe  eostody  ctf  an  offîcer 
of  tbe  British  Government,  withoot  the  paymcnt  of  any 
duty;  but  if  any  such  supplies  are  sold  in  Japan,  the 
purchaser  shall  pay  the  proper  duty  to  the  Japanese 
autliorities. 

Art.  XII.  If  any  British  vessel  be  al  any  time  wrecked 
or  sLranded  on  the  coast  ot  Japan,  or  be  ronnpelled  to 
take  refuge  in  any  port  wilhin  the  dominions  of  the 
Tycoon  ot  Japan,  the  Japanese  aulhorities,  on  being  ap- 
prized  of  the  fact,  shall  immediately  render  al  the  as- 
sistance in  their  power;  the  persons  on  board  shall  re- 
çoive friendiy  treatment,  and  be  furnished,  if  necessary, 
with  the  means  of  conveyance  to  tbe  nearest  Consuiar 
station. 

Art.  XIII.  Any  British  merchant  vessel  arriving  off 
one  of  the  open  porls  of  Japan,  shall  be  at  liberty  to 
bire  a  pilot  to  take  her  inlo  port,  in  iike  manner,  after 
she  has  discharged  ail  légal  dues  and  duties,  and  is 
ready  to  take  her  departurc,  she  shall  be  allowed  to 
bire  a  pilot  to  conduct  her  out  of  port* 

Art.  XÏV.  At  each  of  the  ports  open  to  trade,  Britisb 
«abjects  sbali  be  at  foU  bberty  to  import  from  tbeir  own 
or  any  other  ports,  and  sell  there,  and  pnrehase  tberein, 
and  export  to  their  own  or  any  other  ports,  ail  manner 
of  mercbandîxei  not  eontraband,  p«ying  tbe  doties  there- 
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on,  as  laid  down  in  the  tariff  annexed  to  the  présent 
Treaty,  and  no  other  charges  whatsoever. 

Wlth  the  exception  of  munitions  of  war,  which  shall 
only  be  sold  to  the  Japanesc  Government  and  foreigners, 
they  may  freely  buy  trom  Japanese,  and  sell  to  them, 
any  articles  that  either  may  nave  for  sale,  wilhout  ihe 
intervention  of  any  Japanese  ofGcers  in  such  purchase 
or  sale,  or  in  making  or  receiving  payment  for  tne  same; 
and  ail  classes  of  Japanese  may  purchase,  sell,  keep,  or 
use  any  articles  sold  to  them  by  British  subjects. 

Art.  XV.  If  the  Japanese  Custom-house  officers  are 
dissatisfied  with  the  value  placcd  on  any  goods  by  the 
owner,  they  may  place  a  value  thereon,  and  offer  to  lake 
the  goods  al  that  valualion.  If  the  owner  refuses  to  ac- 
cepl  the  offer  he  shall  pay  duty  on  such  valualion.  If 
ihe  offer  be  accepted  by  the  owner,  the  purchase-money 
shall  be  paid  to  him  without  delay ,  and  wilhout  any 
abatement  or  discount. 

Art.  XVI.    Ail  goods  imported  into  Japan  by  Britisli 
subjects,  and  whicn  have  paid  the  duty  Oxed    by  ihis  . 
Treaty,  may  be  Iransported  by  the  Japanese  inlo  any  part 
of  the  Empire  wilhout  the  payment  of  aoy  tax,  excise, 
or  transit  duty  whatever. 

Art.  XVII.  British  merchants  who  may  have  im- 
ported merchandize  into  any  open  port  in  Japan,  and  i 
paid  duty  thereon,  shall  be  entilled,  on  obtaining  froni 
the  Japanese  Custom-house  authorilies  a  certilioate  stal- 
ing  that  such  payment  has  been  made,  to  re-export  tbe  | 
same,  and  land  il  in  any  other  of  the  open  ports  witboai 
the  payment  of  any  additional  duty  whatever. 

Art.  XVIII.  The  Japanese  authorilies  at  each  port 
will  adopt  ihe  means  that  they  may  judge  mosi  proper 
for  the  prévention  of  fraud  or  smuggling. 

Art.  XIX.  Ail  penallies  enforced,  or  conGscalions 
made  under  this  Treaty,  shall  belong  to,  and  be  appro- 
prialed  by  the  Government  of  His  Majesty  the  Tycoon 
of  Japan. 

Art.  XX.  The  Articles  for  the  régulation  of  trade 
which  are  appended  to  this  Treaty,  shall  be  considertd 
as  forming  a  part  of  the  same,  and  shall  be  equally 
binding  on  bolfi  the  Contracting  Parties  to  this  Treaty^ 
and  on  iheir  subjects. 

The  Diplomatie  Agent  of  Great  Brilain  in  Japan,  b 
conjunction  wilh  such  person  or  persons  as  may  be  ap-  i 
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pointed  for  that  purpose  by  the  Japanese  Goverfimenl, 
shall  have  power  to  make  sucb  rules  as  may  be  required 
to  carry  ialo  full  and  complète  elïect  thC)  p^^oyi^ions  of 
Ibis  Treaiy,  and  tbe  provisions  oF  ihe  Articles  regulating 
trade  appended  lliereto.  t  ii    i  ' 

I     Art.  AAl.     I  his  1  reaty  being  writien  in  tbe  Engnsb, 
Japanese,  and  Dutçh  languages,  and  ail  tbe  version?  hav- 
the  same  nieaning  and  intention,  tbe  Dutcb . versio^i 
^shall  be  considered  tne  original;  but|jit.'is  understood 
that  ail  officiai  communications  addressed  by  tbe  Diplo- 
matie and  Consular  xAgents  of  Her  Majesty  tfie  Quèen  of 
Greal  Britain  to  the  Japanese  authorities,  shall  beocefor- 
i^ard  be  written  in  Englisb.    In  order,  however,  to  fa- 
çilitate  the  transaction  of  business,  ihey  will,  for  a  period 
of  fiye  years  from  the  signature  of  this  Treaty  ,  çe  aç* 
ijCompanied  by  ^  Dutch  or  Japanese  version... ,|  .       '  .,\ 
,   Art.  XXII.    ït  is  agreed  Inat  either  of  iJie  Higb  Con- 
l^acting  Parties  to  this  Treaty,  on  K^ving  one  year*s  pre- 
yipu$  notice,  to  ibe  other,  may  dçmand  a  re vision  tbe repf, 
ip^  or  after  the  first  of  July,  one  thousand  eighi,  hundred 
and  seyenlv-two,  with  a  view  to  ihe  insertion  therein  of 
^uçjb  aipendments  as  expérience  shall  prove  lo  be, désirable. 
f,..,,,,i^r(,,  XXIII.    It  is  hereby  expressiy  stipulated.  ibat  the 
British  GQv^ernment  and  itî^  subjects  ^iil  be  allowed  free 
and  equal  participation  in  ail  privilèges,  immunities,  and 
à'dvantages,  (hal  may  have  beeh,  or  may  be  heréafter, 
granted  by  His  Majésly  the  Tycoon  of  Japan  tjo  tbe  Gov- 
ernment or  subjects  of  any  othei-  nation. 'M 

"Aftl^'XXIV.  The  ratification  of  this  Treaty,  under  tbe 
band  of  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  aiid 
Ireland,  and  onder  the  name  and  seal  of  His  Majesty  the 
Tycoon  of  Japan^  respectively,  shall  be  excbanged  at  ledo, 
within  a  year  from  this  day  of  signature."        '  ^'^^ 

In  loken  whereof,  the  respective  ^lenipotentiaries  bave 
signed  and  sealed  this  Treaty.  '  ^  ^nii  /  ;  '  u!  •  ,•': 
«  •  "  Done  at  Yedo,  this  twenty^sixth  day  of  Augusl,  one 
tbousand  eight  hundred  and  fifly-eight,  corresponding  to 
the  Japdnese  date  the  eigbteentb  day  ôf  tne  seventh 
month  of  the  fii'th  year  of  Ansei  Tsul  sinonye  mnia*  Ui. 

(Signedi       \£/gin  and  Kincardine,  qi*!**- 
^Midzuo  Tai^fogono  Kami,     Na^ai  Gembdho  K^mi, 
£nouu>yé  Sinano  No  Kami\^'>  •  Non  Orrbeno  Kami, 
Iwase  Higono  Kami.  Lsuda  Hauzabru."^'^ 

iV&uc.  Recueil  gén.    Tome  XVL   Part,  H.  t«e 
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Befft/hUoni  unéer  iohieh  BHiish  Tradè  k  to  ^  cm- 
.  •  •  •    tiucled  il^  Japon. 

Régulât.  L  Wilhin  forty-eight  hooii  (^undays  «i- 
cepted)  after  ibé  arrivai  ôf  a  British  ship  in  a  Japanese 
port,  .tbe  caplain  or  commander  èhaW  elhibit  to  Uie  Ja* 
paoese  custom-house  authorities  the  receipt  ôf  the  Brilish 
Consul,  showing  that  he  bas  deposited  ail  the  ship's  pa* 
perâ,  the  ship'a  bills  of  lading,  etc.,  at  the  British  Coq- 
sulate,  Rtid  he  shall  then  make  an  entry  of  his  ship,  bj 
giving  a  Written  paper ,  stating  the  name  of  the  ship, 
and  tne  name  of  the  port  from  which  she  cornes,  her 
tonndgé,  thé  nàme  ot  her  c^ptain  or  commander,  tbe 
names  of  her  passengera  (if  any),  and  the  dotnbéf  ofbw 
trew,  which  paper  shall  be  certified  by  the  captain  or 
commander  to  be  a  true  statement,  and  shall  be  sî^ed 
by  him;  he  shall,  at  the  same  time,  deposit  a  wnllen 
hianifest  of  ^is  cargo,  settîng  forth  the  marks  and  num- 
bers  of  the  packages  and  their  contents,  aa  tfaey  are 
described  in  nia  bitls  of  lading,  with  the  names  of  tfa« 
person  or  persons  to  whôm  they  are  consigned.  A  fist 
of  the  stores  Of  the  ship  shall  be  added  tO  the  tnanifest 
the  captain  or  commander  shall  certify  the  tkiahifest  to 
be  à  true  account  of  ail  the  cargo  and  stofea  on  boad 
the  khip,  and  shall  sign  his  name  to  the  tsamè. 

If  any  error  ia  discovered  in  the  manifest,  it  may  be 
corrected  within  twenty-four  hours  (Sundays  excepted) 
wilhout  the  payment  of  any  fee,  but  for  any  altération 
or  post  entry  to  the  manifest  made  after  thaï  time,  afee 
of  nfteen  dollars  shall  be  paid.  V.  . 

Ali  gooda  no4  entered  on  the  manifeat.aliali  pay  double 
duties  on  being  landed^  liiHi^n 

Any  captain  or  commander  that  shaU  negleci  to  ealer 
bis  veaael  at  the  Japanese  Cuatom-houae  wlLbio  ifae  time 
prescribed  by  this  régulation,  ahall  pay  a  penalty  ofaixtj 
dollars  for  eaeh  day  that  be  shall  so  BOglaot  1q  enter 
hia  ship.  '  it  '  ;  < 

Régulât.  II.  The  lapaneae  Government  shall  bave  the 
riçht  to  place  Custom- bouse  officers  on  board  of  any 
ahip  in  tlieir  ports  (men-of-war  excepted).  Ail  Cuslom* 
house  officers  shaii  be  treated  with  civility ,  and  such 
reasonable  accommodation  ahall  be  allotled  to  them  as 
the  ahip  aiïords. 

No  goods  shall  be  unladea  from  any  ship  betweeo 
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.  >\  >  ;  jàrnitié  ^  commerce^  '  ^ 

the  hours  of  sunset  and  sunrise,  except  by  spécial  per- 
mission of  the  Custom^house  a  utborities;  and  the  hatcnet, 
|id4  ail  other  places  of  enlrance  into  that  part  of  the 
sjbip  where  thei  cargo  is  stowed,  may  be  secured  by  Ja- 
officers  bçtween  the  hours  of  sunset  and  sunrise, 
y  fixing  seals,  looks,  or  other  fastemngs;  and  if  any 
person  shall,  without  due  permission,  open  any  entrance 
lhat  has  been  so  secured,  or  shall  break  or  remove  any 
seal,  look,  or  oiber  fastening  lhat  has  been  afHxed  by  the 
Japanese  Custom-house  officers,  every  person  so  oAmling 
aliali  pay  a  fine  of  sixty  dollars  for  each  offence. 

Any  goods  that  shall  be  discbarged  ,  or  attempted  to 
be  discharged,  from  any  ship,  without  having  been  duly 
entered  at  the  Japanesp  Custoni-house  as  hereinafLer.  pro- 
JKided,  shall  be  liable  to  soizure  and  confiscation. 

Packages  of  goods  made  up  with  an  inleot  to  defrand 
the  revenue  of  Japan ,  by  coDcealing  thereia  articles  of 
value  which  ar^  noi.  set  J^rth.  in  the  invoices  Bbtil  be 
forfeited*  *  ,. 

If  «njf  BritUb  ihip,  shall  smiiggg^ey  or  attempt  to 
smoggle,  goods.  in  any  of  the  non-opened  harboim  of 
JapipPt  SQclr  goods  shall  be  forfeited  to  tbe  JapaDese 
^vêrnmentv  ànd  the  ship  ^hatt  pay  a  fine  of  one  Ihoo- 
Atid^  doNahV  fof  eaoh  offence. 

Veiiéelir  needitig  rej^atra  may  land  their  cargo  for  that 
parpose,  without  the  paymeilt  of  duty.  Âll  goods  io 
ianded  shall  remain  in  chargé  of  the  Japaneae  anthorittea, 
add  ail  jaM  charges  for  storage,  laboar^  and'supervîsibQ, 
fèalf  be  paid  thereoi).  But  il  any  portton  of  soeb  cargo 
be  sold ,  the  réguler  dotîes  shall  be  paiA  on  tbe  portion 
ta»  disposed' of. 

-  Qjàf^  mBy  be  Irensi^ped  to  aticrther  vesiel  m  4he 
famé  liafboar  wHIibiili  papnent  of  duty,  bot  ail  trans- 
'shipMnle  ;sbal|i  be  made  -  under  the  eepervision  of  la- 
piMM  MM/!^  '  \tl^f  ' utàt^î^cXoT^  proof  has  been 
grren  to  Iba  Gdstom«'lioQeet'aiiftfapontieé  of  the  iewil  fUle 
nUtaria  ^  tbe«lf«nsaotio*y  and  eiso  «idêp  »  permît  to  be 
fiMleé,  for  tbat  ptîrpose  by  soeb  aothorilies.  ' 
<  Tfceimotvlation  of  opidm  being  prohiWted,  anv  British 
^léisd  eoming'  ;to  Japen^-for  tbe  pnrpoeee  of  trade,  and 
famig  more'  tbeq  Ibree  dittiee  weigM  «f  oprom  o»  board, 
Ibe  sorplns  qoentil^F  ma^-'be  ataned  «nd  de^lmyed  byilie 
Jepaiiese  attAorities  ;  anO'  àny  person  or  personv  emuggl- 
îogv  or  afltemptiog  to  ;|miiggl|d,  opium,  sball  be  lieble  to 
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^ty  à  ifiD<Q<of<IfîfteeQ  dollaiia  likr  each  ealty  oC  o^iui  m 

.«a»u^lecl.iori.iittefnpteci<  io;  bs^smuggledi!  )  !: 

"<:>  KegUlat.  HIl  line  OWhér,  ùr  consistée  <df^  Miî'  goo^ 
ivfccK  'aèsirfts  to  làn<l  'fhetti,' dirait  maké'  att  enlty  oF  lh« 
Mm»:  it<lb«  Japfffies«  CUÉ^om'-'tîbuse.  Tf^e  èntrv  sbatt  be 
jn  writlnff,  «nd  îfbàll  sfei'forrti  ihe  naine  '^f  thc  pcrwa 
mdkihg  t&é  entry  ,  and  thië  <»amft  of  ifeie^ship  in  iHiich 
thô  gO«Ofi«  wene  rtaportedvi  and  Ihe  marksV'namwrs,  pack- 
ages,' knd  thé'  contenu  ther^Of,  with  fb<è>  tialué  bf  each 

Eaoka^  exteftded  stparalefl5^'hi'  one  amoUhir,'  ànd  tit 
ottom  tiriihis  &hi9y  sfaall  bë  jllacèd  th%  ë^^i^gatèi  n\w 
of  ail  ibe'goods  dontâiWe^d  in  itie  entry:  '  On  éach  enliy, 
^  owwer^or'cbnsïttwee  shfijlV^cMîftify  irt^^writittg  lhat  m 
eiUry  theniprekefited  exhibil»!  the  actualifc^st'df  ihe  gooës, 
and  lhat  notkihg  hsl»!4)ecn*"^no(*aled  -^he^ebf  ihe  tm- 
itomk  of  da'pan  would  I  be  jdeftiànded,  and'  thë  bWnér  or 
ooRsiçnee  sbaU  aigp  ihrà  ftaYn€(*'^o  siiciii^^éiflificsa^;^ 

'Thé  oi'i^iiià!'  invôiée  o-f'  VnWiécs  of  ihe  goods  flio  en- 
tered  ahall  oe  presented  to,  tl|e  Customrhoui^  autbdrKies, 
énd  'shgir  ^e'^ain  Ïtï  rtïérr  possosgion  uHifj  they^fafive  ex- 
àniinéd.  the^obds'lcbhtained.  jti  the  éhlry|'  ^''j,  ' 

,j  ,  THè  JÀpane^  of^cerf)  poay.,  examinji^,,anjj  ,or,  ^11  tlie 
packages  so  entered;  and  lor  t^is  purppse  may  tiake  ll^eai 

itQ  l|)0  Cuslçm-j^puse^j  ^ut,  s^qch  exap[^i[[iaUoQ  s^aU  be 
V'il^PVt  e^pense^  IQ,  tlj^  irî^pof^e^  ôr  injurvito,  tte  goadsj 
fiqp.,  after  pj^afpinat^ipii^  thé,;Japanese,_^dll,j,wto|î8  ike 

'gpQiJs*  ^p,  thei»;.  oK^mftl,  cqn^l^U^^^^  in  lhe',|^f  çkf^gesr(so  lar 
as,  D^iî^y,  pe  pfacticabje)  ^  and  ^ch  ex^m^ pq^i^io  '  soa|l  be 

,çDi.^e.  w^t(jovt  aiïy.,uï^re^jpnay,ç  dçlay^        .  i;' 

If  any  owner  or  importer  discovers  that  bis  gbodi 
>havo>  berâ /damBgei«i  Q9  (hft;  ^Hiiyage  of  «ànoporliatioii  before 
-sacfa  good»  ,bav6  :be^  deliuerad  to  hiriv^  be.  ih«y!  Doliff 
ike'  Cualomt  hQuae  aotbofeities  bf  such  dlModage-v  mkI  m 
may  bad^e  :thei<iarpagad  gooda  appraised  by  two<  or  mon 
coiTipeténl  and  disîntecesled  persons^  whb^,  «Aer  du«  ««• 
aminaiion^  shtAl  mfik&liaîiGerliiicate ,  setting  forth  ibe 
amount  per  cent  of:  dâmaga  on  each  sepàrate  package, 
descfibing  il  bVi  ita  mark  and.  number,  wiiicl)  cerbficate 
sball  be  :  signea  by  ihe  appraUers ,  lin  ipresence  of  tke 
Caaton^  hQu8|3  iàvlkèritiesy' ènd  the  importer  may  allacii 
die  éeHificale  iio'Jhis  eairy,  idnd  make  a  çorrespondio^ 
decluotion.frofia  iU  ■  iBut  l^is'  fthall  not  prevent  the  Cuslom- 
hoUée  <aulhorilîes  .frora;  appffajtting  the  goods  in  ibe  maa- 

A-  abtioi. . 
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R^ulstîoDS  aro  appendeci*  if»  '11"  '^' 

li  .iiAf^ei;  t|ie,4ati9f(  ihfimçMbem  pawJvitte  o.^ihft0rJsl|80  re- 

on  sliipboard.  .  ,f.'i"*^':/{f  .r-  --M.'f^f» 

,  AU  Rt)od)s  iloUiided  k>  be  ^jiporftdd  shdl  bé  «ntered 
at  Ibe .  i  j^paoeset  :  Cu$Uxi^«hoase  bc^fore  ibey  :  are  ^aoed  o  n 
stiipbof^»  Tbe.  entry  ahall  be  in  writjdg^  and  shail  siate 
ihe  name  of  the  ship  by  which  the  goods  are  to  be  ex- 
porlcd,  witb  tlie  marks  and  .njumbers  of  the  packages, 
and  ihe  quaoUty,  description,  ^^nd  value  qf  their  contents 
The  exporter  shall  cerlify,  in  writing^' th^t.  the  entry  is 
a  true  aceount  «ot  ail  ihe  goods  cpnUliOisd  iberein,  .and 
shall  sign  hîss  name  thereto.  f     '     t  - 

Any  good»;thal  are  put  , on  board  of  a  ship  ior  ex- 
portation belore  tb^y  have  tfcçten  entered  ai  .lie  Custom* 
lioiise,  and  ail  packas;es  which  contain  prohibiled  air* 
liiDles,  shall  be  'forfeitèd  to  th0  Japane^e  tiovernment 

No  entry  at  the  (ùuslom - hoase  shall  be  reqiiired  Ibr 
sapplies  for  tlie  use  of  ships^  thôir  crews  and  ipasseo* 
gers,  nor  for  the  clothing,  eto.,  ^  pa$fieoger$.  ■  ' 
'  ;  thegulai.  IV.  Ships  wishino^  to  cleâr  shall  give 
Iwenty-four;  bours'-noljça  al  iho  (Aistoni  -  hoosp ,  and  at 
the  end  of  that  time  they  shall  be  entilled  \o  their  rlear- 
ance,  but  if  it 'be  refused,  the  C  ustom-honse  aiithorities 
shall  immedmtely  inform  the  captaia  or  consignée  oi  the 
sbip  oi  the  reaaons  why  the  clearance  is  refosed  ;  and 
tbey  shall  also  give  the  samc  notice  to  the  Bntish  Consul. 

British  ships  of  war  shall  not  bo  required  to  enter 
or  clear  at  the  Custom.-cbou^v  nor  sbati  Jbey  Iraimited 
by  Japanese  Custom-house  or>pohce  ofGi^ers^  : 

Steamers  cooveying  \b0rifoaite;  of  QneAt^iBritain  :may 
enter  and  clear  on  the  same  day,  and  ibey  shall:  noA  be 
reqatred  to  makea  manif^at^;  fi|G^|Ht>fori8qok  pat^seogers 
and  goods  as  are  to  be  landed  in  Japan.  But:  auch 
steamera  shall,  in  ail  cases,  enter  and  clear  al/jtbe^lCus- 
tom-house.  ri'niiiv-Mi  mr 

Whale-shîps  touching  for  supplies^  or  ships  in  dutOress, 
shall  not  be  reqoired  to  make  a  manifest  of  thefarxargo; 
bot  if  tbey  subseqaently  wish  to  trade,  they  shiijt  j  then 
deposit  a  manifest,  as  required  in  RegulalioÂ  I.  y  ^ 

The  wordb^^sbipi'',  MihaliaverLit  dèoors  biwthtett^Begu- 
yùàkdf  oinom  ill^  Xfèa^.ili»  ivh^btlley  iMé  Hittliehed, 
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is  tb  be  held  as  meiiining  ship,  barque,  brig,  scbooaer 
sloop,  or  steamer.  -n  •       "  •         i. .  . 

Régulât.  V.  Any  person  sigtimg  a  fafce  Beôlàfâtion 
or  cerlificale,  with  ihe  intent  to  defraud  tbe  revenue  of 
Japan,  shall  pay  a  fine  of  one  bundred  and  tweoiy-five 
dollars  for  each  offence.  .lii::''.Jf.i  ;.  n 

!  Régulât.  VI.  No  tonnage  duties  sball  be  levied  oo 
British  ships  in  the  ports  of  Japan,  but  the  foHowing 
fees  shall  be  paid  to  tbe  Japanese  custom  •  boase  aa- 
thorities  : 

For  tbe  entry  of  a  sbip,  fifteen  dollars; 

For  the  clearance  of  a  ship,  seven  dollars) 

For  each  permit,  one  dollar  and  a-half;  ' 

For  each  fcill  of  healtb,  one  dollar  and  a-half; 

For  any  olher  document,  one  dollar  and  a-baK. 

Régulât.  VII.  Duties  shall  be  paid  to  the  Japanese 
Government,  on  ail  goods  landed  in  the  country^  accord- 
ing  to  the  following  Tariff. 

Clasa  I.  Ml  articles  in  tbis  class  sball  be  free  of 
duty:  — 

Gold  and  silver,  coined  or  uncoined.  •  *  '     •  '  '  ' 

Wearing  apparel,  in  actoal  use. 

Household  lurniture  and  printed  books,  net  intended 
for  sale,  but  tbe  property  oi  persons  wbo  corne  to  ré- 
side in  Japan.  ''  •  i 

Class  II.  Â  duty  of  five  per  cent,  sball  be  paid  oo 
tbe  following  articles: —    •        j..  ..- 

Ail  articles  used  for  the  purpose  of  building,  rigging, 
repairing,  or  fitting  out  of  snips. 

Whaling  gear  of  ail  kinds. 

Salled  provisions  of  ail  kinds. 

Bread  and  bread  stuffs. 

Living  animais  of  ail  kinds.  •    '  ?n  •. 

Coals.  -     •       i-   •»        •  * 

Timber  for  building  houseSé  " *•  •  '  ; 

Rice.  ••  '     n  ' 

Paddy.  '  ••   «  ;  !!;  ».  "tiu*.. 

Steam  machinery.  l  -  ' 

Zinc.        ^  ■  "         '  l't)  "  u'."-  ••:  it 

•     Lead.         •  '      » •  •     5»'  ••  •  i     n  •■ 

<:    Tin.        '     •  •••  .     !       "''  \ 

Raw  silk.  -  l  -  • 

Cotton  and  woollen  mannfactured  goods.  ' 

Class  III.    A  duty  of  tbirty^five  per  cent  sball  be 
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paid  on  all  inloxicating  liquors,  whether  prepared 
distillation,  fermentation,  or  in  any  other  manner.     •»  ,^ 

Class  IV.  AU  jçoods  not  included  in  any  of  the  prer^ 
cedinff  classes  shall  pay  a  duty  of  twenly  per  cent.  ^ 

Ail  articles  of  Japanese  production,  which  are  ex-, 
ported  as  cargo,  shall  pay  a  duly  of  five  per  cent.,  witb; 
the  exception  of  gold  and  silver  coin,  and  copper  in  bars,. 

Rice  and  wheat,  the  produce  of  Japan,  sliall  nol  bo 
exporled  from  Japan  as  cargo,  but  all  British  subjects 
résident  in  Japan,  and  British  ships  for  their  crews  andi 
passengers,  shall  be  furnisbed  wiln  sufûcient  supplies  of, 
the  same.  .  »  .  v  •     •  ^ 

Foreiçn  grain,  brought  into  any  open  port  of  Japan 
in  a  British  ship,  if  no  part  thereof  bas  bçj^n  lanoed,. 
may  be  re-exported  without  hindrance.  » 

The  Japanese  Government  will  sell,  from  time  to 
time,  at  public  auction,  any  surplus  quantity  of  copper 
that  may  be  produced. 

Five  years  after  the  opening  of  Kanagawa,  the  import 
and  export  duties  shall  be  subjecl  to  revision,  if  either, 
the  British  or  Japanese  Government  desires  it. 

(Signed)   Elgin  and  Kincardine,  mi  .  «^c.nfî  oiffruoo 
Midzuo  lnikfogono  KamiJ'  >ionn^>.TOfi 
?^agai  Gemhano  Kami.  '  ^  '  ^^''^  •'"'^^""^ 
Inouwye  Sinano  No  Kami^\ 
!  «m  Hori  Oribeno  Kaniù  - ,^n\i'  v,>,    .5:  j  »/ 

Iwase  Higono  Kami.  •>  l'.mmoii 
.       iBuda  Hauzabro.     '^î"^'^'^''        ^  '  ^'^^ 

 — — — —        'nf'>  fShin'f 

*•  .       .   •  • 

4,.  „    .  Lxni.'-'''    r.;;'-"  \  

,910')  .o  .»:n  :fi  i(     •  M»'  ,  m;,   -i  '  . r;î/  i  - 

Traité  de  paix^  d'amitié  et  de  commerce  entre  la 
Pirance  et  le  Japon  ^  suivi  de  sept  règlements 
commerciaux;  signé  à  Yédo^  le  9  octobre  i 858^ J, 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  S.  M.  TEm- 
pereur  du  Japon,  voulant  établir  entre  les  deux  Empires 

"  ,  '     ''  .  * 

*^  Les  rfttifîcalions  ont  été  écl^aiigées  le  22  septembre  1859. 
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W  rapjîoflrtsi  les '  plus  inlîAéfil  'et  les  i^Tos  bi^t'e11)àns, 
et  facilitèf'lès  >e1aSbn8('fcprtlteércialés  éfttbe  '  lettW  '«tijefe 
rts[ièctlftJôn(''iiBg61iJri^btiy''rfegulansér  l^ekiste^c^' <!è  (;e8 
relation^; 'iteôr  '^h  'févofisëf 'té  d  evelopt)€fthéï)t'  'et  eik  'pcr- 
péfùer  la' aiit'ée,  (fé  cohc'hijrte  iin  Traité'  de  paîx;'  d*^mitié 
et  de,  cottihierde,  ba*9é.  sbr  l'îptérêt  récipi^tte  dë«  débx 
pavis',  ët  bn't/en  con^ëqùenpie;  nomm^  pour  tebrs  bléni- 
potenOaireç,  savojrt         "•  ;•  / 

Sa  Majesté  , rEhipëtenf  ^^^és  Françal#i  le  sierif  Jèao- 
B&ptiste-Lôulb  bart)n  <5ros,  gi^and  officiér  de  l'brdrè  im- 
périal dte;  lë  Léjgi'ott  'd'hbnnear,  etc.,  etè.,  fettS.  ; 

Et  ?J       ■  • 
gpùgoinô' 

nanorio         ,  -     .  .   ,  

Kami,  et  Kamaî  gàWo  KàmiJ ''/V 

■'  Lésc^qefeV  'isiprès^s'etré  éônimiini'tljtiè  lédi^  pfétn^'  poo- 
v6itisi  trouvés!  en 'bUhiié  ' et  due  forn^è,  àdnt  iÈt)nvémi8  dés 
articles  suivants  :      ^  i  ;  i 

Art.  il    fl  y  étrra  '  paix 'pe^rp(^luelle  et  amilSé 
entre  Sa  Majesté  i'Erinperénr' des  Françëte,  ses  tiéhlierè 
et  successéurisV  "et'  Sà  MàjiBfeté  rEmpëreui'"d"ôr  'lapon, 
comme  aussi  entre  .les. 'flltax'  Empires,  sao^i AexçèfktÏQn  de 

{)ersonnes  ni  de.J^u;^  ,  ,l>^t\^  sajets^  joi^ii^^nt  tous  éga- 
ement,  dans  les  Etats  p^peçtifs  des  Haute^  Parties  con- 
tractantes, d'une  plpme^'et  entière  protection  pour  lean 
personnes  et  lehrA  pro^riété)^.'^  •        '      •  'V 

Ârt.  2.  Sa  MajestevFËoipereur  des.  Ffetaçais  pourra 
nommer  un  agent  dipjon^^^qpe  qui  réfi^en^  dans  ta  ville 
d'Yédo,  et  des  consuls  ou  agents  cpnsu|aire^  ani  réside- 
ront dans  les  ports  du  Japon  qui,  en*  vertu  au  présent 
Traité,  sont  ouverts  au  commerce  français. 

L'agent  diplomatique  et  le  consul  général  de  France 
au  Japon  auront  le  droit  de  voyager  librement  dans 


toutes  les  parties  de  l'Empif^ 
Sa  Majesté  l'Empereur'  dii  Ji 


lapon  pourra,  de  son  côté, 
eiivoyei:*  pn .  age^i  ^fliplo^atiquo  qui  résidera  h  Paris  , 
des  consuls  ou  des  agents,  consulaires  qui  résideront  dans 
lés  ports  de  l'Enipird  français. 

•  '  L'agent  éîplomatlquë  et  le  consul  général  du  Japon 
en  France  auront  le  droit  de  voyager  librement  dans 
toatès  lés  partiès'dô 'PErnpIré»  françai^iwl'l  oj. 

Art.'^S-.  Les  villes:  et:  ()irfts  de  Hacodadi,  Kanagaou« 
et  Nagasaki  seront  ouverts  au  commerce  et  aux  sujets 
français  è  datér  du  15  août  1859,  et  les  villes  et  ports 
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èiiil''<KMp  notns'  sôivent  le  seront  aax  époques  déiennf^) 

Néé-é-gata,  ou,  si  cette^Snlto  ii^']^9'iin  pert  d'un 
accès  coQvenablê,  un  autre  port  situé  sur  la  côte  ouest 
de  Nipoii,  sera  ouvert  à  dater  du  1  janvier  1860,  et 
Hiogo,  à  partir  du  1  janvier  1863.      »'  fn      'Tf  r 

'  Dans  toutes  ces;  villes  et  dans  leurs  ports,  les  sujets 
français  pourront  résider  en  permanence  dans  Tènipia^ 
cernent  déterminé  à  cet  effet;  ils  anront  le  droit  d'y  af- 
fermer des  terrains  et  d*y  acheter  des  maisons,  et  ils 
pourront  y  bâtir  des  habitations  et  des  magasins  ;  mais 
aucune  fortification  ou  place  forte  militaire  n'y  sert  élevée 
^dtis  prétexte  de  construction  de  hanprars  on  d'habita- 
tions ,  et ,  pour  s'assurer  que  cette  clause  est  fidèlement 
exécutée,  les  autorités  japonaises  compétentes  auront  lé 
droit  d'inspecter,  de  temps  à  autre,  les  travaux  de  toute 
construction  qui  serait  élevée,  changée  od  (réparée  daas 
ces;  lieux:     '  "   

L'emplacement  que  les  sujets  (rinçais  occuperont,  et 
dans  lequel  ils  pourront  construire  leurs  habitations, 
sera  déterminé  par  le  consul  français,  de  concert  avec 
lës  isiutérhés  japonaises 'compétentei^  de  chaque  lieë;  il 
en'sara  'de)  même  pour  les  rè^ements-^de  port;  ciist  >lè 
consul'  et  Ues^'iMilorités  locales  nei  parviennent  pÉi  à  s^en-^ 
LeniUe  à  w  >  noîet  »  >fe  *  qnaiiioD  sehî'  fwwwii  à't  ra^eoH 
diplomatique  français  et  aoxt'anMitiff'jqpISBMWivltai'l» 
leiiiiitierofnt  'de 'oommtin  accord.    '       i  t  îv/ n.,. 

Aotoot^  de»:|ieok  où  résideoron*  les  ifujets;  feahçaipv  'il 
M/tWl  élievi^  ' ni' 'placé  paniesi  MitoritèaJ  jfiponaisès^.  ni 
nrar;,  tiv'iilarrlëref  ni  clôtofà,  -  ki  Jlôttt  iwtre  cèiladle  ifni 
f&ùnk\i>^0Êimiir  Mbié  softiev^Mii  |v>  ibrb  entrée  de 
eès'^liedxy'   '  ,«ioq;î.  .■  )  ii.-  î.|ni.'"  uJ^ 

'  '  I^e^iMjels  français' seront  Hbré»  de 'sa  rebdre  ;-oh 
bim  léér  semblera  Ndao^'i'eBifBiailotifiopnbéëF'pièir  lëa.inÉitas 
déaignéeS'*Bii«aprëÉ^ti.'         ^'i"/r.i  ii"-:    m  '  .n'> 

'  ^&é''ipiiittgao«av<îip  ipeumont  se'  i'endmijusau^à  k-'r-rif 
vière  Locoo,  qni  se  jeito'|iAn9**l»ibhîe''deti¥édèr$n'eMM 
KbuasMbiqut^  Smagava;  '  et^  daas  ^loirta  laoiPê/'dîMlioD, 
jusdd'^  'bnvi^iilBafee  dai'Asifia.--  1  -Mirrv  .inn-  i.  :  " 

blMidiMda%>ili(  pMWlwft  irikiv  b  nnè  dirtaBqci  dàuén 
riav'  datts^irwaay'hàiîdhuûiiw.?'  ,''*->nuu  U  -r  -^  1  tnn*/ 

De  Hiogq,  à  dix  ris  anssl,  dans  loolaK'lBft'dîradlibml^ 
eiMteiMt  wa:>Kiqroi,  VîHéndmilfiaii.iia  ponrra  Vapppobliar 
qu'à  one  diatanee  de  dix  ria.  *  *flm  ièqaip^geë  M*ibMîi 
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pas  traverser  1a  rivière  Inagara,  qai  se  jell»>  diws-  la  hsii- 
da*tlellfa«'eiilr»:Hiogo  el^OsaiMU      .  t«.  .r -o;  ' 

Ces*  ifistailces -seimA  ttwaiirïeSftMn  terMfiri'/yaitir  '.Ai- 
GoypMMDK  :oii  ..Taeçosio  de  «luiea»  des  ports.wNiMiiftéai. 
le  n  éaoivaleni  à  troûtf'ttulle'iieBlicéni'diyi^iMiflr^  <.  . 

[àf'  Nagasaki,  lesMsbjeto'  fiMçalli  /  pottrpool. .s«fiiMdre 
pah^  faaiis' le  dooMine  impérial  Ida  ivrâinage. 
-•j*      IniiilM  >der'Né4«'À-gataV  oa  da  port  qui  pourrail^ 
kn  être  sahatitaé,  seront  oéterminées  par  TageDi  diplo*' 
natique  firançais,  de  conesrt  avec  les  autorités  oonipé<* 
tentes  du  Japon.  -  t       r  . 

A  partir  du  1  janvier  1862,  les  sujets  français  seront 
autorisés  à  résider  dans  la  ville  de  Yédo,  et,  à  dater  du 
1  janvier  1863,  dans  la  ville  d'Osaca,  mais  ^ulement 
pour  y  faire  le  commerce.  Dans  chacune  de  ces  deux 
villes,  un  emplacement  convenable,  dans  lequel  les  Fran- 
çais pourront  affermer  des  maisons,  sera  déterminé  par 
l'agent  diplomatique  français,  d'aècord  avec  le  gouverne- 
ment japonais,  et  ils  conviendront  aussi  des  limités  que 
les  Français  ne  devront  pas  franchir  autour  de  ces  villes. 

Art.  4.  Les  sujets  français  au  Japon  auront  le  droit 
d'exercer  librement  leur  religion,  et,  à  cet  effet,  ils  pour- 
ront y  élever,  dans  le  terrain  destiné  à  leur  résidence, 
les  édifices  convenables  à  leur:. culte,  comme . égliÉsa» 
cbapelles,  cimetières,  etc.,  etc. 

Le  gouvernement  japonais  a  déjà  aboli  dans  Tempirtl 
Fusage  des  pratiques  injurieuses  au  christianisme. 

Art.  5.  Tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever 
entre  Français  au  sujet  de  leurs  droits,  de  leurs  pro- 
priétés ou  de  leur!  personne,  dans  les  domaines  de  Sa 
Majesté  TEmpereor  du  Japon,  seront  soumis  à  la  jnri- 
dtction  des  autorités  friiiçaiaas  coaatttuééH  daoa-  le  (jays. 

àtL  '^  '.  Tpoi  Japénsîa'  qdi  a^.reiidrait  leoapaM  .ifo 
quelque  acte  criminel  envers  an  snjM  Jran^Si  iSenii 
arrêté  et  furii  par  les  autorités  ja|k>Qaiaea  .jseml^teBtea, 
Mrfarniéfaietit  aux  lèia idtt  iépoa*  ^ 
.  >  .'Lea.^jete  français  qui  se  reiiidffiî|wt''tH)«plJ^  de 
quelqae  cnme  contre  les  Japoèais't  o«i-efiiêtrsMdea'iiidt- 
fiAaa' appartenant  à  d'antrèa  nationa^  seroal  traduits  de- 
vant le  consul  français,  et.  jiiinia ;i)t»falni4aM»t mk  bis 
do' i'Bmfnro  français» 

La  justice  lera.  équitabtsmiNii'  eit  jflspaiAiabvMirt  ad* 
iithiiatrèe  da.;parl  el  d'akitre^.  . 
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j*«|Af(.  7.  Toul  «iqet  français  qiM 'aurait  ^  '  ^  jilèàiM 
d*iiA  Jafionaia  devra  se  rendrtftatt  toonsalal  ide  Fraaeé  ét 

imposer  sa  reclamalton.         -  '  '  •     "       •■;  t 

Le  consul  examinera  ce  qu'elle  aura  de  fondé  ^  el 

mi'lBpfrnai»  ■i^«laili'àla•lpU^^l«>^d^  siqH  >fraaç«i»|  le 
coniqC'.da  Francé  réoduterà  divièi -iriléfèlnaè  gMêbewàr 

«mn^r  Taffaire  À  Pamiahlfî. 

Si  des  difficultés  surviennent  oui  ne  puissent  pas  être 
aplanies  ainsi  par  le  consul,  ^  aernier  aura  recours  à 
l'assistaDce  des  autorités' japonaises  compétentès,  afin  qsoi 
ik  ooftceflsaiNMi' eUss^i  il  puiM  reiéiniBeii  séHèiiMàient 
Tuffairè  et  lui  donner  one  flokition  équitablb.  ' 

Art.  8..  Dans  tous  les  ports  du  Japon  ouverts  an 
OOtnnnprre,  les  s»îjets  français  seront  libres  d'impoHer.  de 
leur  propre  p.iys  ou  des  ports  étrangers,  et  d'y  vendre, 
dy  acheter  et  d'en  exporter  pour!  leurs  propres  portSj 
oa  pour  oeax  d'antres  pays,  tonte  4igp^- *à9 : tan'ctei* 
dises  qui  ne  seraient  pas  de  contrebaiMeV  an  payâni  lee 
dnHto' stipulés  dan». ia  :|aiif 'annexé  m  prééents  Tniléf  dl 
aàlis  avoir  à  supporter  d'autre  charge^ 

Â  l'exception  des  munitions  de  guerre,  qni  ne  pour- 
font  être  vendues  qu'au  Gouvernement  japonais  et  aux 
étrangers,  les  Francis  potirront  IkkMremMfc.iaQjbetlir  des 
Japonais  ét- lent.hnndiie  fa>«é*  les;:«irticlae'-'qa^  ^aoenfiil 
à  vendre  ou  à  acheter,  et  cela  sans  l'intervention  d'auom 
enûployé  japonais,  soît  dans  cettê  vente  ou  dans  cet 
aobat,  soit  en  effectuant  on  ^  reoevànt  4e  pâye« 

ment  de  c-es  transactions.  '  '  '      V'  •  • 

Tout  Japomuâ  pourra  acheter,  vendre,  garder  et  faire 
iingn  de  tool  ailiolef>qm  kà^  aérait  ^feodo  :|iar>  dea  sujets 
français.      •'• .  ■     >»  >i  •  o  ■  Jîf  •*     )  : 

Le  iGooiMi!nement';|apOBWs  n'apportera  aacnki  ob- 
niacle  à:  ce  que  les  Français  résidant  au  Japon  pwsseot 
prendre  à  leur  service  des  sujets  japonais  et  les  empleyef 
a  toute  eccupatiOD  que  les  loid  ne  prohibent  pas.  '*  l 

:  ,ArL>  9^  :  Lee  articles  réglementairsa  oommarâe 
annméft  ëa  ptiéteoft  IrtuSé  aeiOBt  '«pnaidiiiéa.'Q0mdker-'nD 
faiaaDt  partie  intégrante,  et  ils  seront  également  oblîg*^ 
toires  pour  les  deux  Hantés  Partaès'  eontéaotantes  qui 
l'ont  signé. 

L'agent  dipiomatique  français  au  Japon,  del  concert 
atfiso  les  fonctionnaires  qui  pourraient  être  désignée^ië 
onttBffel  pèr  le  gquvefMtaNa*  japonais,  amiife  ppu^ 
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MlaUiq^  'daM  finit  les  pofta  m^éhi^'Wâi^eSmmireë/  les 
rtègh— irti  l^Di'  ■smîenti'inéMHnrii  Mai»  MltMi>i  iêU)^ 
cation  lei  stipalatioDS  des  arttdaatré^feskeiltaiM  di't^lHnw 

alopterooftistell^  maébrn  ^qvi  i  iear  *  plil«lllmt1^^  M 
obnflwnaUcb  poa#  piiiimnir-h  mOT0>'à  Ivnatriitribaiifw 

Toutes  les .  amendes  et  leS  'dofifisdationB 'ibifiosées  ptf 
siMle  dliifractiofis  aa  présent  Traité  et  ans  règlements 
oommerciaux  qui  y  soiit  annexés  appartiendront  au  gou» 
vernemënt  de  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Japon.       '  -  ' 

Art.  H.  Tout  bâtiment  marcha n fi  français  arrivant 
devant  l'un  des  ports  ouverts  du  Japon  sera  libre  de 

f)rendre  un  pilote  pour  entrer  dans  le  port,  et,  de  même, 
orsqu'il  aura  acquitté  ^  toutes  les  charges  et  tous  les 
droits  qui  lui  auraient  été  légalement  imposés  et.  qn'il 
sera  prêt  à  partir,  il  sera  libre  de  prendre:  lin  pilo.te 
poui"  sortir  au  port.  :     S     i  ^ 

Art.  12.  Tout  négociant  français  qui  aurait  importé 
des  marchandises  dans  Pun  des  poiHs  ouverti  du  Japon, 
et  payé  les  droits  exigés,  pourratt  obtenir  des  chefs  de 
la  douane  japonaise  un  certlBcat  constatant  que  ce  paye- 
ment a  eu  heu,  et  il  lui  serait  permis  alors  d'exporter 
son  chargement  dans  Tun  des  autres  ports  ouverts  du 
Japon.,  sans  avoir  à  payer  de  droit  additumnei  d^anoqna 
aspèce;       .  ^  ^     '  '  '  ' 

Art.  Toutes  les  marchandises  importées  dans  les 
ports  ouverts  du  Japon  par  des  sujets  français,  et  qui 
auraient  payé  les  nroils  fixés  par  ce  Traité,  pourront 
être  transportées  par  les  Japonais  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire,/ ^ans  avoir  a  payer  aucune  taxe  ni  aoeoo 
droit  de  transit,  de  régie  ou  de  toute  autre  nature»  : 
•  '  >  Art»  14.  o  T#ute  inonnaia  ^  étrangère  laura  cburs  au 
Jftpon^  et  pi^ranpOMrLla  vaieiiv  .de  soik  p<^%^aompi«é 
à' oal^i'-da  la  rnoonaie  japonais» tBiidbg«e.^  '  >i  fi  r;!' 

Les  .^aigeta  ifrèiiçf is  net  i  ijàpehaia  [  >  pontrcpt)  >  èibrtMnènt 
fiiiraidiaage  des  .noDiimt  japonaisea^iou  ^^tfangèreii/daiis 
tous  lea«.payetoèlit»;<pi*il»<aiiraiaaiièk  sa  Imt^  léoifèciqiw^ 
menit.    'i.  ir        \- y.  •  .        .    *  '  i 

Comma^îliatéeoaicfat'tiaekiiié  tampA*  joa^aW^omot 
où  le  Gouvernement  japonais  coanaltra  exadteinenIr'H 
t«lMiti'>deé«  na<wpibSf.'étniBgèi»>  y ) i  les  ant<^irîiés  '  japonaises 
eompétenCes  ftoroimit  .au;  sujets  fnÉttfai8^  >peiidant  l^a»* 
iiéauc)qi  aoimiJ'oaiiartuire  Aa  fthaqaa.'pi^rl^  sk|  larimo»» 
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natare  que  celte  qo*j|li  Mr  tfw|iitroiiU  ' .>8aasi  Aveir:à 
pa^yjei:  de  priai»,  pour  ie  nouveau. «loniidyagiek'.  <  \  y 
. ,  ,|,d8i.i9qiw|rie&  japoMiaes  dk  tmite  ey|W»  à  f'eic» 
(ion  de  celle  de  tiuivre,  paunrosA  âtra  MfMiiées.  do-^Jah 
|KHi*<  Isien  l'dr-  et  fMgffA  élrangera  iiQ»;'.lnoii- 
aayéa».   'r '»  i  .   ■.        •      -  »î  t.*  .  ,t 

^rt.  I5f   Si  les,<:he(a  d«^(U.doiiaM  japotiaiia  ai'étfiiail 

tasiiiatitlbUs  die^i  l'én^lvatioii,  donnée  p«b  iea  négctoiaiito 
(,l}qelquea-piiç8  de  leui:»  in$rQhMMli8e8 ,  ces  foiK^iMinM> 
r^s  poprraieiat  en  e^tia^  le  prix,  et  offrir  de  les  aciieiepr 
au  taux  ainsi  fixé.  Si  le  propriétaire  refusait  d'accepter 
j'offre  qui  lui  aurait  été  Caite,  il  aurait  à  payer  aux  au* 
torités  supérieures  lie  la  douane  les  droits  proportionnels 
a  cette  estimation.  Si  au  contraire  l'otfre  était,  accepiée, 
la  valeur  oiïerte  serait  imaiediaieineai  paye  au  négociant 
sans,  escompte  ni  rabais.  :      ;  . 

.^.[  Art*  .Jift.;  Si  un  bâtiment  français  venait  à  naufraj^er 
ou  à  être  jeté  sur  les  côtes  de  IL'nipire  du  JapoA,  ou 
s'il  elait  COrcé  de  chercher  un  refuge  daas  quelque  port 
des  domain^  de  'Sa  Majesté  ll:Inipereur  du  Japou,  ieS 
autorités  japonaises  compélenLes ,  ayant  connaissance  do 
faity  donneraient  immédiatement  à  ce  bâtiment  toute  Tas* 
sistance  possible.  Les  personnes  du  bord  seraient  trai- 
tées avec  bienveillance,  et  on  leur  foumirail,  si  cela 
était  nécessaire^  las  mo^en§  s#  Tendre  ail  Gon«iil«|t 
françi^iS:  le  plus  voisin. 

Art.  17.  Des  iourmtures  à  l'usage  des  bâtiments  de 
guerre  français  pourront^  être  débarquées  a  Kanagaoua, 
à  Hacodadi  et  à  Nagasaki,  et  piacéieSuen  magasins  à 
terre,  souS  la  icarde  d*un  employé  dn  Gouvernement 
français,  sans  avoir  k  payer  de  droits;  mais  si  ces 
fournitures  étaient  vendnos  à  des  Ja[)onais  ou  à  des 
él4?angers  <  l'acquéreur  payerait    aux  aulorUes  japonaises 

eompétenÛMi;*;;  U  :ivaWr.<499  .droiiy»^  qiiii)y..MraieAt..afi*- 

plioables.   rraio  ,T    i      ^     •  ' 

'■  Art.  \Sé  Si  qu^lque  Japonais  veaaii  à  né  pas  payer 
ce  -qu'il  I  d^H  .  à  dea  «ii^ts  françaia»  »Qa  ita'ii»  .aa  icaobaii 
frAoaiileiifleine'nfi»  :  Iea  Autorités  japonaises  cmbpéfcSDlfa 
feraieiii  tonlf  'Ce^.^oi  dépendrait  d'elles  fM^^riktqtradwa 
en  josiieet  piMir  obienir  lui  pavement  de  «a 
daljtie);»^  m  quelqoe.  aMjHiraiHHHttiiae  cachait,  fra<idÉbiù- 
aamol»  ou  manqupift.  à.  DAyM>  tmidetteat  à  tiro  Jaf«faiih» 
laa  c«iil(Kit(ifl  :irapistiiiea  .fermnlit-da  taïAme  >t^tï.  ce 
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4éê  .JS^imM^ 

4èpmkèkiv  A'dà^  pod»:  amener  le  délioqiittil  ^ettl'  justtoè 
•t  Je  foreer  à  paver  oè  deVratt' 

Ni  les  anlorilés  françaisiei*  ni  4es  autorités  jaftohaiM 
-^v'iMÎbKt  ratp<^8akles  du  p^f«MiiMi|i>ide  •dtftte*- ooiitrao- 
Âst'par  des  sujets- jtiraiiçaî»'«t  jaiMnais. 
(1  '  Arl^  ldt'i'li  eët  0if>raB8(iiiem>  «tl|!m4é  'qQe  ie  Gouyen- 
nement  français  et  ses  sujets  jouiront  librement,  «'•dater 
dO'  joàr  «ù  le  préaeint  Traité  sel*lf>  Wtf  *éb  vigueiïr,  de 
4Mli*toi^  pmîlég«99  immunités  et  ava(ntM;o8'i^i  ont  été 
m:<mi  seraiwit  fttiWÉIlê  ià'  «Kyeirt^'^tt^  SifMijaMIè  TBa^L 
fèrmkt  fék  ibpoAV  «u-CkHiviMtMMeiit  dtt  itfiik->iiajèt8''dë 
t0iM''4Ûlrfll  mitloii.  •  '  •  '   '    *•»  •  •  • 

éMW'  ilMi^vfiftiMÉ^  eobtrtiotimtes  pourtTit  <iipi^tii  dfDir 
ffénm»»  Itanlto^uliéi  annèa  id'è^oéi  à-idiiltfr"dll  Mf-  aoÂ 
M72r  *oa*iapi4|iP  isfiMto^poque,  demetider  'fa  MfilRMr  di 

E résent  Traité  pour  y  faire  les  méÊtiia^ttê^mYm?^ 
que  fèipèrlMM^'adrait'dénibiitite;  né- 

0Bimjjflj|  '  !;:)  '*  K**'.  •  '>  t  '        i  '* 

i*  ^AML|31^>  Voété  «ittBlntiiiiMiott'iiKoMIe' iriiMi^ 
fég^tit  'itfpUttaaiiiqltMl'Vidtei  ftif  MajMfté  U'BMftyeiWé'  ^ 
i^n^i»'«wi^Mtièl4té6  jàpoiiéises<<lMrir  •'dwiéiisiraiil^  éeirile 
w*-fNiiiçiii«*  'Cependant,  pour  faôi)ittfrii|a  prom|)«6  expé* 
ditibif  ' des*  «ffîrire^,  ces  communications,  'eîltM^^'^ue  'Mles 
des  consuls  de  France  au  Japon,  Seront;  pendant  une 
période  de  cinq  années,  à  dater  de  4a  signature  du  pré- 
sent Traité,  accompagnées  d'une  traduction  japonaise.  * 
•  Art.  22  et  dernier.  Le  présent  Traité  de  paix,  d'a- 
mitié et  de  commerce  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français  et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  dn 
japon,  et  l'échange  de  ces  ratifications  aura  lieu  à  Yédo, 
dans  Tannée  qui  suivra  le  jour  de  la  signature.  :  •  ' 
Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes 
qu*au  moment  où  le  Traité  sera  signé,  le  plénipotentiaire 
français  remettra  aux  plénipotentiaires  japonais  deux 
textes  en  français  du  présent  Traité,  comme,  de  leur 
côté,  les  plénipotentiaires  japonais  en  remettront  au  plé- 
nipotentiaire de  France  deux  textes  en  japonais.  Ces 
quatre  documents  ont  le  même  sens  et  la  même  portée; 
mais,  pour  plus  de  précision,  il  a  été  convenu  qu'il 
serait  annexé  à  chacun  d'eux  une  version  en  langue  hol- 
landaise, qui  en  serait  la  traduction  exacte,  attendu  que, 
de  part  et  d'autre,  celte  langue  peut  être  facilement  com- 
i|ifis&^^eiul>est"égsleflieni- eoovèna  qu»9  dans  le'  oas  <o« 
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une  idtérprèttMioii  ^iihraàle  '^Mrâk  dbliflée  îta  iMiDé  Im^ 
ticl6  (raoçM  et  japmNm^  €6  t6b«l  ilM  lli  Venlion  iriol^ 
-landaise  qui  férail  foi 

difiérera,  en  aocaoe  maDière,  quant  an  fond,  des  iefttas 
iieltanclaîs  qui  foM  |pnrtîe  des  Tnlitéft  cèMlm  tréèbittment 
paf'  le  ln{MHi  ams  les  EMs-Onîs  dfMsérîque^  l'AngleleM 
at 'IH'Rasaieb-  ' ,  ^ i  '       .  ..i../  . 

Dans  le 'cae- "oii  l^hange.-dee*riCitGaiidns'i^MrMi 
pas  en  liett  «vimt  le  16  l«59v  k  présent  TfaM 
n*en  serait  pas.  m6m  mis  à  ezéoiHioB^  è<  dater  de  eto 

;  En  feî' ide  - quoi  <  les  plénipetentiai^es  i*especliii  ont 
signé  le  'préseiA  Traité  et  y  ont  appo6é  leurs  œchèts. 

Fait  à  Yédo,  le  9  octobre  correspondant  au 

troisième  jour  du  neuvième  mois  de  la  cinquième  année 
do  MenffO  Anchei,  dite  l'année  du  Cheval. 

.      •..(L.  S.)  S^nés  B^ron  €r/tcMir.     ,  . 

(Lés  signatares,4as-aix  plénipoteptiaipes  japonais)*.  > 


^      .1 .  {lè^lements  commerciauxi   „  ^-  ^ 

>  Pfenner  règlement.  -        '  . 

Dans  les  quarante- huit  heures  qui  suivront  l'arrivée 
d*un  bâtiment  français  dans  l'un  des  ports  japonais  ou- 
verts au  commerce  français,  le  capitaine  ou  le  comman- 
dant de  ce  bâtiment  remettra  a  la  douane  japonaise  ie 
reçu  dd  ôonsuT  de  France,  qui  prouvera  qu'on  a  déposé 
chez  lui  tous  les  papiers  du  bord,  les  connaissements, 
etc.,  et  le  capitaine  ou  le  commandant  annoncera  alors 
l'entrée  de  son  navire  en  douane,  en  remettant  une  dé- 
claration écrite  qui  fera  connaître  le  nom  du  navire  et 
celui  du  port  d'où  il  provient,  son  tonna<?e,  le  nom  de 
son  capitaine  ou  commandant,  le  nom  des  passagers, 
s'il  y  en  a,  et  le  nombre  de  personnes  qui  comfiosent 
son  équipage.    Cette  déclaration  sera  certifiée  véritable 

Ïmr  le  capitaine  OU  le  commandant^  et  sera  signée  par 
ui.  Il  déposera  en  même  temps  un  manifeste  de  son 
cliàiigemetot,  indiquant  le  nombre  et'la  mar^iië  des  co- 
lis;qui  ie  oe^ÉposeÉt,  lenr  oontenuî  (el  qu'il  est  détaiHé 
^dans^.  lea  ^eennaiseettients,'  a?ee  le  iMMn  de  la  personne 
tNi  die»'  penoMiee  -aojtquellee  €éa  ealîs'  s^  adressés. 
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l^pe  .4^s  provisions  du  bord,  sera  jointe  aqi  mani- 
ie^te.  Le.  ca^pitain^,  ovi  le  comna<»A<;iant  certilleca  que  ce 
manifeste  contient  la  description  exacte  de  toute,  la  car- 
gaison et  de»  pro.vi^ÏQns  du  bât|nQ.eiMl»  ei  le  signera  de 
.fiOD  noip^  .îmu'I  'li  .  •  ;i'  ,  .•  vh.iiij^  'mir  .:  ,  ji-  .li  .'.*t 
:i, Si  une  erreur  est  reconnue  comiv^  ayant  été.  com- 
mise dans  le  manifeste,  elle  pourra'  être  corrigée  dans 
les  vingt-quatre  heures  (dimanches  exceptés),  sans  qu'elle 
puisse  donner  lieu  au  payement  d'aucune  amende,  mais 
ai  upe  altération  ou  une  déclaration,  tardive  dans  le  ma- 
nifeste était  faite  après  ce  laps  dem temps,  une  amendk 
de  quatre-vingt-un  francs  serait  imposée  au  délinquant. 
Il,  '  toutes,  les  marchandises  non  déclarées  dans  le  ma- 
nifeste payeront  un  double  droit  au  moment  de  leur 
débarquement. 

Tout  capilaine  ou  commandant  de  bâtiment  marchand 
français  qui  négligerait  de  déclarer  l'entrée  de  son  na- 
vire en  douane  japonaise  dans  le  temps  prescrit  par  ce 
règlement  payera  une  amende  de  trois  cent  vingt-quatre 
franoa.ipa^  chaque  jour  de  relard  apporté  à  ia  déclara- 
tion à  faire. 

Second  règlement. 

La  douane  japonaise  aura  le  droit  i/e  placer  ses  em- 
ployés à  bord  de  tout  bâtiment  lentré  dans  le  port  (les 
navires  de  gqerre  exceptésj.  .  ,|,  ,  ,  ^r^:. 

Tous  ces  employés  de  la  douane  seront  traînés  avec 
j^^rd»,  et  toutes  les  Xa!cilil^s  .qM'fip.. pourra, JftMr  «ÇfCOrdef 
.^ur  ç^roftt  données^ il' ..-,,1  jut'.T  in'i;.-;...  I  -n  -.1.  •,-  .• 
.,,  Aucune  marchandise  ne  sera  débarquée,  a  va  pt  le  le- 
ver du  soleil,  ni  aprèç  son  çoucbefv  ^os  unf^,pej:missioo 
spéciale  des  autorités,  dp  la  douane,  et  la  cale  et  V& 
autres  issues  du  bâtiment  qui  mènent  ,du  Uçu  où  it 
;trouve  renfermée  la  cargaison  seront  gardées  par  Us 
•oHiciers  japonais  pendant, les  heures  comprises  entre  le 
^couche^  et  le  lever,  du  soleil^  au,  ipoyea  de, Reliés,  de 
f^rrur^fj.ou  d'autrea  fermetures^  ot.iSi^  sans  en  avoir  la 
permission ,  quelque  individu  ouvrait  Tune  de  ces  issocs 
qui  auraient  été  termées,  ou  J^risait  les  scellés,  les  sei- 
,ruresi  ou  les  autres  fermetures  apposées  par  les  employés 
.de  la  douane  japonaise ,  il  serait  passible  d'uue  amende 
•  de  trois  cent  vingt-quatre  frauQS;  pour  chaque  iofractiod. 
,(,:!' Toutes  les  marchandises  qui  seraient  deDarquéead'ui 
.^tin^eul  sans  avpir  été  légalement,  déclarées  à  la  douane 
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japMDiMÛiie,  ami  qii'îl  «61  4fl  oi^fcstM,  serment  cMfiih 
qoées  ap^  enquête  et  preuve  aeqoMe. 

Les'  oolis  de  marchftndîsei  diepoeéesi  «Vee  f  ialentioa 
de  frawler  Je  revena  dii  Japon,  en  oacbatti  dea  articles 
dé  talear  qui  «a  aersieftt  pas  déclarés  dana  ie  maaifeala 
d^enlrée,  aeroai  confiaqoéa. 

Si  qaelqoe  liAlimeiii'  françaia  faiaait  la  eomvebaifde 
on  oberèbait  k'  introduira  dea-  tnarebandiaaa  dana  les 
porte  do  Japan  qoi  sont  encor»  f^ronéa,  eea  marebandi- 
aea  aéraient  confisquées  au  profit  du  Gouvernement  ja- 
pbnaia;  et- ie  bâtiment  serait  imposé  une  amende  de 
.enKf  mille  quatre  cents  francs  pour  chaque  contrayenlion. 

Les  bâtiments  qui  auraient  besoin  de  réparations 
pourront,  à  cet  effet,  débarquer  leur  cargaison  sans  avoir 
a  payer  aucun  droit.  Toutes  les  nnarcliandises  ainsi  dé- 
barquées seraient  placées  sous  la  garde  drs  autorités 
japonaises,  et  toutes  les  dépenses  à  faire  pour  maj^asi- 
na^e,  liavaux  et  surveillance  seraient  payées.  Mais  si 
une  partie  de  cette  cargaison  était  vendue,  les  droits 
légaux  devraient  être  payés  pour  la  partie  dont  on  au- 
rait disposé. 

Les  cargaisons  pourront  être  transbordées  sur  un 
autre  bâtimeuL  mouillé  dans  le  nu  nio  port  sans  avoir  à 

fyayer  aurun  droit:  mais  tout  trarisbordrnunl  devra  être 
ait  sotjs  la  surveillance  des  employés  japonais,  et  après 

3ue  les  autorités  de  la  douane  auront  n(  (]iiis  la  preuve 
e  la  bonne  loi  dr^  la  transaction,  et  loisque  ces  auto- 
rités auront  aussi  donné  la  permission  d*opérer  le  trans- 
bordement. 

L'importation  de  l'opium  étant  prohibée,  tout  hAtiment 
français  arrivant  au  Japon  pour  y  taire  le  commerce,  et 
ayant  plus  de  trois  catties  d'opium  à  bord,  pourra  voir 
la  surplus  de  cette  quantité  coidisfuic  et  détruit  par  les 
autorités  japonaises,  et  tout  individu  faisant  ou  essayant 
de  la  contrebande  d'opiunn  sera  passible  d'une  amende 
de  quatre-vingt-un  francs  pour  «(baque  oaltie  d'opium 
•entré  ainai  en  oonlrebaode. 

Troisième  règlement. 

Le  propriétaire  ou  le  consignataire  de  marchandises 

3 ni  voudrait  les  débarquer  en  fera  la  déclaration  à  la 
enane  iapuuMse.  Cette  déclaration  aéra  écrite  et  con- 
tiendra k  nom  de  la  peraonnc  qui  fera  Tint reductiçii 
et  celui  du  bâtiment  où  se  trouvent  lea  marobandiafa, 

hom,  HmeU  gim.    Tome  XVI    PûN.  IL  Ff 
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ainsi  que  le  nombre  et  la  'marque  des  colis.  Le  con- 
tenu et  la  valeur  de  chaque  colis  seront  constatés  sépa- 
rément sur  la  même  feuille,  et  à  la  Gn  de  la  déclaration 
on  additionnera  la  valeur  de  toutes  les  marchandises 
qui  composeTiOnt  l'entrée  en  douane.  Sur  chaque  décla- 
ration, le  propriétaire  ou  le  consignalaire  certifiera  par 
écrit  qu'elle  contient  la  valeur  actuelle  des  marchandises, 
et  que  rien  n'a  été  dissimulé  pour  nuire  à  la  douane 
japonaise.  Le  propriétaire  ou  le  consignalaire  signera 
ce  certificat. 

La  facture  ou  les  factures  des  marchandises  ainsi 
introduites  seront  présentées  aux  autorités  de  la  douane, 
et  resteront  entre  leurs  mains  jusqu'à  ce  que  ces  auto- 
rités aient  examiné  les  marchandises  mentionnées  dans 
la  déclaration.  Les  employés  japonais  pourront  vérifier 
un  ou  plusieurs  de  ces  colis  ainsi  déclarés,  et  à  cet  effet 
ils  les  leront  transporter  à  la  douane,  s'ils  le  veulent; 
mais  cette  visite  ne  devra  causer  aucune  dépense  à  l'in- 
troducteur, ni  porter  préjudice  aux  marchandises,  et 
après  leur  examen  les  Japonais  replaceront  ces  marchan- 
dises dans  les  colis,  et  autant  que  possible  dans  l'étal 
où  elles  se  trouvaient  primitivement.  Celte  visite  devra 
être  faite  sans  perte  de  temps. 

•  Si  Quelque  propriétaire  ou  introducteur  de  marchan- 
dises s  apercevait  qu'elles  ont  été  avariées  pendant  le 
voyage  d  importation,  avant  qu'elles  lui  aient  été  délivrées, 
il  pourra  notifier  aux  autorités  de  la  douane  les  avaries 
survenues  et  ces  marchandises  avariées  seront  évaluées 
par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  compétentes  et  dés- 
intéressées, qui,  après  mûr  examen,  délivreront  un  cer- 
tificat faisant  connaître  le  montant  à  tant  pour  cent  des 
avaries  éprouvées  dans  chaque  colis  séparément ,  en  le 
décrivant  par  ses  marques  et  numéros.  Ce  certificat 
sera  signé  par  les  experts  en  présence  des  employés  de 
la  douane,  et  l'introducteur  annexera  ce  certificat  à  son 
manifeste  en  y  faisant  les  réductions  convenables;  mais 
ce  fait  n'empêchera  pas  les  employés  de  la  douane  de 
s'approprier  ces  marchandises  selon  les  formes  indiquées 
dans  l'article  15  du  présent  Traité,  auquel  ces  règlements 
sont  annexés. 

Lorscjue  les  droits  auront  été  payés,  le  propriétaire 
recevra  I  autorisation  de  reprendre  ses  marchandises,  soit 
qu'elles  se  trouvent  à  la  douane,  soit  qu'elles  n'aient  pas 
quitté  le  bord. 

•  i 
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Tootes  les  marchaB^isea  l'destioées  à  éire  exportées 
fMSseront  par  les  douanes  japonaises  avant  d'être  truis^ 
portées  à  Dord.  La  déclaration  d'entrée  sera  faite  par 
écrit  et  contiendra  le  nom  du  bâtimeal  sor  laquel  eUee 
devront  être  exportées,  avec  le  nombre  de  colis,  leor 
marque  et  la  déclaration  de  la  valeur  de  leur  contena. 
La  personne  qtoi  exportera  ced  marchandises  certifiera 
p^r  écrit  que  sa  déctaratioii  est  un  uposé  sincère  de 
toutes  les' mArchandiaes  dont  eUe  ftiH  mèoliohi,  'ët  eHe  la 

signera.  :      »   •     •   j  •  i 

Toutes  les  marchandises  qui  seraient  embëî'^pDfièës'^  à 
bord  d'un  bâtiment  pour  étra  eip<krtées  avant  d'avoir 
pasié  |)ar  la  douane,  et  tous  les  colis  qui  contiendraient 
des  articles  prohibés^  seront  saisis  par  le  Ciouveptieinent 
japonais. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  passer  en  douane 
les  provisions  destinées  à  Tusage  des  bâtiments  français, 
de  leura  équipages  et  de  leura  passagers,  ni  les  effets 
d'habillement  des  passagers. 

Quatrième  règlement 

Les  bâtiments  français  qui  voudront  être  expédiés 
parla  douane  la  préviendront  vingt-quatre  heures  d'avance, 
et,  à  l'expiration  de  ce  terme,  ils  auront  M  droit  de  re* 
cevoir  leurs  expéditions;  mais  si  elles  leur  étaient  refu- 
sées par  la  douane,  les  employés  de  cette  administration 
devraient  immédiatement  en  informer  le  capitaine  ou  le 
consignalaire  du  bâtiment  et  lui  faire  connaître  les  rai- 
sons de  ce  refus;  ils  teront  la  même  déciaralioa  au 
consul. 

Les  navires  de  guerre  français  pourront  librement 
entrer  dans  le  port  et  en  sortir  sans  avoir  à  présenter 
de  manifeste.  Les  employés  de  la  douane  et  de  la  po- 
lice n'auront  pas  le  droit  de  visiter  ces  bâtiments.  Quant 
aux  navires  français  qui  porteraient  les  malles,  ils  de- 
vront entrer  en  douane  et  y  être  expédiés  le  même  jour, 
et  ils  n'auront  à  présenter  de  manifeste  que  pour  les 
passagers  et  les  marchandises  qu'ils  auraient  a  débarquer. 

Les  baleiniers  français  relâchant  pour  avoir  des  pro- 
visions, et  les  bâtiments  français  en  détresse,  ne  seront 
pas  tenus  de  fournir  un  manifeste  de  leur  cargaison; 
mais,  s'ils  venlent  plus  tard  faire  le  commerce,  ils  au- 
ront h  en  donner  un,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites par  le  premier  règlement. 

Ff2 
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Le  mot  bâtiment,  quelle  qae  soit  la  place  qu'il  oc- 
cupe dans  ce  Traité  et  dans  son  annexe,  signiQera  tou- 
jours navire,  trois-mAts,  barque,  brick,  goëlelle,  sloop 
ou  bâtiment  à  vapeur^:  'l  tu»  '        •    :  ».»  '  .  •  t 

Lmquieme  règlement.  , 

Tout  individu  qui  signerait  une  fausse  déclaration  on 
un  faux  certificat  dans  l'intention  de  frauder  le  revenu 
du  Japon  payera  une  amende  de  six  cent  soixante  et 
quinze  francs  pour  chacune  des  infractions  qu'il  aurait 
.commises,!.,,.       .    .  .....  ^, v  - 

•..'/..!»  Sixième  règlement.  si.  '. 

•  '  '  Aucun  droit  de  tonnage  nd  sera  perçu  sur  les  bâli- 
tnents  français  dans  les  ports  du  Japon;  mais  les  taxes 
suivantes  seront  payées  par  eux  à  la  douane  japonaise: 

Pour  l'entrée  d'un  bAlimenl,  quatre-vingt-un  francs; 

Pour  l'expédition  d'un  bâtiment,  trente -sept  francs 
quatre-vingts  centimes;       •  • 

Pour  chaque  permis  délivré,  pour  chaque  bulletin 
de  santé,  pour  tout  autre  document,  huit  francs  dix 
centimes. 

'  .1.1    Septième  rècrlement.  '* '.  ■ 

Les  droits  a  payer  au  uouvernement  japonais  sar 
toutes  les  marchandises  débarquées  dans  le  pays  le  se- 
jroB,t  conformément  ap  t^rif  suivant: 

'•;       *  '  ■  '     Première  claisei  '  *• 

'  Toiis  les  articles  contenus  dans  cel^e  ctasse  seront 
libres  de  droits: 

L'or  et  l'argent  monnayés  ou  non,  les  vêtements  d( 
toute  sorte  en  usage  dans  le  moment,  les  ustensiles  de 
ménage  et  les  livres  imprimés  non  destinés  à  être  ven- 
dus, mais  étant  la  propriété  de  personnes  venant  résider 
au  Japon. 

Ueuxieme  classe. 

Un  droit  de  cinq  pour  cent  sera  payé  sur  les  articicî 
suivants: 

Tous  les  matériaux  employés  à  la  construction,  ac 
gréement,  aux  réparations  ou  à  l'équipement  des  bàtJ- 
roen^s;.,...    ,  .  i  ,  ,,  ...  ... 

Les  apparaux  de  toute  especQ  pour  la  pêche  de  \i 
baleine,  les  provisions  salées  de  toute  sorte,  le  pain  e 
ses  analogues,  les  animaux  vivants  de  toute  espèce,  It 
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charbon,  les  bois  de  conjilhicftidn  poar  maisons,  le  riz, 
le  millet,  les  machines  à  vapeur,  le  zinc,  le  plombi, 
l^iii,  bi  sôié  éorae,  les  étoffes  de  cotoki  bt  '  aë  laine. 

'   '  '  Troisième  classe.  ^  '  '  ' 

Un  droit  de  trente-dnq  pouf  cent  sera  payé  sur  tou- 
tes les  liqueurs  enivrantes ,^soit  qu'elles  aient  été  prépa- 
rées par  distiUati,on,  par  fermentation  on  d9  .to^to  aptre 
maniéré.        '"  ,  '      '  "'  ^, 

Quatrième  classe.  '       "  ' 

Toutes  les  marchandises  non  comprises  dans  les 
classes  précédentes  pay  ront  un  droit  de  vingt  pour  cent. 

Tous  les  articles  db  production  japonaise  qui  seront 
exportés  Qomme  chargement  payeront  ^  un  dfipit  9n<l 
pour  cent,  ^Pexoeption  de,  fj^^  f^  de  jf'argeni 
et  du  cuivre  en  barre.  . ,'.         ..  s,,.,.'!/» 

Le  riz  et  le  blé  récoltés  au  Japon  ne  seront  pas  ex- 
portés comme  chargement;  mais  tous  les  sujets  irançais 
résidant  au  Japon  ^  et  les  bâtiments  français  ^pour  |eurs 
équipages  qtj>oor  T^^urs  passagers,  poâjrront'reoçvoir'yiQj^ 
provision  suffisante  d?  cés  denrées*  ^       ..         ;  ^ 

Les  grains  eWngers  apportés  aàn9..  l'un..'^  portai 
ouverts  ou  Japon  par  un  bâtiment  français  pourront  être 
exportés  sans  obstaçle,  .s'ils. n'ont  pas  é(é  ^fk  |t&riie  dô-, 

baraués.  ...  •■ui'    .       ■  '  fi 

Le  Goavèniéfnént  japbnàis  ' vendra  de  temps  à,  a^fre 
aux  enchères  publiques  une  certaine  quantité  de  cilivre 
formant  l'excédant  de  ses  explçiitatioi^Sf  \ 

(^mq  années  après  l'ouverture  du  port  de  Kanagaouj^ 
les  droits  d'importation  et  d'exportation  pourront  être 
modilie'^.  si  l'un  ou  l'autre  des  doux  Gouvernements  de 
France  et  du  Japon  le  désire.  ■    ,1*  ,  .   ..^'^i  ,Aui'^ 

Fait  à  Yédo,  en  quai^-è  exp^diO^s; 
correspondant  au  troisième  jour  du  neuvième  mois  de 
ïa  cinquième,  ànnée,:dii.  %i5^,  Jt*^o&»^ÎJ»f 

'«àiiw    .l>f)fd^^«)t.\  Signât:; ^far#m  GndMiinu/l  nenoif»! 
(Si^àâtii^  dés  six  plénip^otehtiiîlres  jàponaiSfp/^  . 

-   «  '  _ 
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•    •  LXIV.  -  "f» 

Traité  de  commerce  et  de  délimitation  entre  la 
Russie  et  le  Japon,  signé  à  Simoda,  le  ^  jancier 

•  • .    •  •       .    •  -   .  nu/y/':' 

'  TradactMii. 

Die  Bevollmâchtieten  Sr.  Majestat  des  Kaisers  aller 
Reussen:  der  General  -  Adjudant ,  Viceadmirai  Euphemios 
Poutiatine  und  von  Seiten  Sr.  Majest&t  des  eroabeDeo 
Souveraitis  von  Japan:  Tsutsuï- Khizenno-Kami  und  Ka- 
vadzi-Saiémonno-Dzio  haben  in  der  Stadt  Simoda  am 
26.  Januar  1855  (oder  am  21.  Tage  des  zwôiflen  Mo- 
nats  des  ersten  Jahres  Ansey)  nachstehenden  Vertnig 
mii  den  eriâuterndeû  Artikeln  abgescblossen ,  welcher 
Folgendes  entb&lt: 

um  den  Frieden  and  die  Freundschaft  zwiscben 
Russland  und  Japan  zu  sicbern  und  durcb  einen  Yertrag 
festzustellen ,  bat  Se.  Majestat  der  Kaiser  aller  Reusseo 
seinen  Adjudanten  und  Viceadmirai  Eupbemius  Poutiatine 
zu  seinem  Bevoilmâcbtiglen  ernannt,  und  Se.  Majestat 
der  erbabene  Souverain  von  Japan  bat  seinerseils  seine 
erlaucbten  Untertbanen  Tbutsuï-Khizennb-Kami  and  Ka- 
vadzi-Saiémoono-Dzio  zu  seinen  Bevollmâcbtigten  ernannL 

Die  genannten  Bevollmâcbtigten  sind  ûber  die  foU 
genden  Arlikel  ûbereingekommen  : 

Art.  I.  Es  soi!  fortan  Friede  und  aufriobtige  Freand- 
scbaft  zwiscben  Russland  und  Japan  besteben.  Die 
Russen  und  Japanesen  sollen  in  den  Besitzungen  der 
beiden  Slaaten  sicb  jedes  Scbutzes  und  Beistandes  er- 
freuen,  sowohl  fur  ihre  persôniiche  Sicberbeit  aïs  hio- 
sicbtiicb  der  Unverletzlichkéit  ihres  Eigenthums. 

Art.  2.  Die  Grenzlinie  zwischen  Russland  und  Japao 
soll  kûnftiç  zwiscben  den  Insein  Iturup  nnd  Urap  bio- 
laùfen.  Die  Insel  Iturup  gebôrt  ganz  zu  Japan  und  die 
Insel  Urup,  so  wie  sâromtlicbe  im  Norden  dierselbèn  ge- 
legenen  kuriliscben  Insein  gebôren  zu  Russland.  Was 
die  Insel  Krafto  (Sakbaline  oder  Saghalten)  betrifift ,  so 
bleibt  dieselbe,  wie  frûber  ungetheill  zwiscben  Russland 
und  Japan. 

Art.  3.  Die  Regierung  von  Japan  ôfTnet  den  russi- 
•)  Le  traiU  »  été  ratifié. 
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schen  Srhiiïen  fol^pndc  Hrei  llafpn,  niimïirh:  Simoda  im 
Fùrstentliiim  Idzn.  llakod;ide  in  der  Provinz  Hakodade, 
und  NaîT.Tsnk!  ini  Fiirstenthum  Khizen.  In  diesen  drei 
Hafen  konnen  die  russischen  Schiiïe  ihre  Schâden  aos- 
bessern,  sich  mit  Wasser,  Brennbolz,  Lebensmittein  und 
anderen  BedOrfnissen  versehen,  aucb  mit  Steinkoblen, 
wenn  sie  vorrâtbig  sein  sollten;  sie  soUen  aile  dièse  Ge- 
^enstâade  mit  Gold-  oder  Silbermûnse  bezabko,  oder^ 
in  Erriiangelong  denelben,  mit  W«an»i  tod  ihrai  La» 
dun^en. 

Mtt  Ausnahme  der  genannten  Hâfen  sollen-  die  hissi* 
ichên  SohifTe  keinen  andereU  Hafen  besucheii,.  es  eei' 
denn  im  Fall  der  unbedingten  Notbwend^eit,  wenn  aie 
flieli  in  der  Unmôglichkeit  bdioden,  ihre  Reiae  for(zu- 
■eUen.  Die  in  solchen  Fiillen  verursacbten  Kosten  sollen 
in  einem  der  Hâfen ,  welche  dea  SobiSéa  geûffoel  sind» 
aorûckhezahlt  werden. 

Art,  4w  In  den  beiden  Staaten  soU  gescbeitortea 
Scbiffen  und  ihren  Mannschaften  jedçr  3fistaQd  geleisiQi 
werden;  die  letztern  ^llen .  nach  einem  der  geôffnetea 
Hâfen  gesandl  werden  und  wâhrend  ihres  ganzen  Aufent- 
haka  im  fremden  Lande  voile  Freibeit  geniesaen,  nur 
daas  aie  aicb  den  iieatelwndeà  Landeagesetzen  zu  nnter- 
werfea  baben, 

-  ArL  ft-k^  :  Die-  RMen  isollen  îa  ddn  beiden  ihnèn  ge- 
Ôffnelen  eeatgénannten  H&fen  .(Simoda  nnd  Hakodade) 
Freibeit  baben,  Taoacbhandel  an  treiben  mit  Waaran» 
CregensUInderf  oden  Oeldern,  die  aie  milbringen^  gegen 
Waaren  odér  Gegenstinde»  die  aieetnznbaMMn  wflnachen* 

Art.  6.  Die  rasaiaaiie  Régîemng  wirdi»  .wenn  Ma  ea 
ftor  iiOthig  enachtân  .MfHte,  in  einem  dieaer  baidén  eut' 
genannten  Hâfen  eihen  Gonanl  emennea. 

Art.  7. 1  Jedesmal,  wenn  éine  Frage  oder  eine.  Ange* 
legenheit  beurtheilt  oder  ent^chieden  werden  muas,  smI- 
dies  gewissenbaft  durch  die  Regierung  in  Japan  gcschehen. 

Art.  8.  Jeder  Russe  in  Japan  Und  |e(]er  Japanese  in 
Russiand  soll  immer  eine  vollstandige  treihfiL  jj;eniessen 
und  keiner  Bedriickung  unterworl'en  sein.  Wenn  irgend 
Jemand  ein  Verbrechen  begehen  sollte,  so  kann  er  da- 
fûr  gePanglich  eingezogen  werden,  doch  soli  er  nicht  an- 
ders,  dis  nacb  den  Geselzen  seiiie2>  Landes  gerichtet 
werden.  ■  « 

Art.  9.  Inî  Rûcksicht  auf  die  Nachbarschaft  beider 
Staaten  sollen  die  Ruasen  aller  der  Recbte  und  Privile-* 
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sien  theilhafiig  ^erden»  wel(  be  did'Rtfgiaititg  von  JiMNiii 
den  Unterthanen  «nclerep  Nationen  gewtiirt  hal  «bo  b' 
der  Folge  teoeh  gewfthreo  wird. 

Der  gegenwSriige  Vertrag  soll  durcb  Se«  Afajestat 
den  Kaiser  allér  Beneeen  niid  dnrcb  Sc^.Bfi^lâl  den 
erbebenen  SouveraiÉ  von  lapan^  oder  dutek  .^eren*  Be- 
voiltnftohtigte  raUloirt  werden,  so  wie  dits  in  den  dîe- 
aem  Verirage  beigefugtea  Artikeln*  erv^jUilH  iai,  lind  die 
Ratifioatkmen  soUen.  bikhalene  in  sehn'MonalBn'Oder  'zv* 
einer  andem  gfinstigen  Zeil  ausgewechseit  werden.  . 

Die  Abflthriften  dés  VertragS'  mit  den  UnterëcbfiAen 
und  Siegaifli  der  Bevolbnftchtig(en"d«r  beideA  Herracher 
werde»  iQr.  jetii  ausgeWéobaelt^  die  .dario  entbalteneQ 
VerliEigungen  treten  van  dein  Tage  dev  Untenehrilt  en 
in  KrafI  und  aollen  von  den'  oontrahîrenifen  Partheien 
tfeo  and  unverletziich  gehalteil  werden. 

Gegeben  und  unterzeichnet  in  Smioda,  den  26.  Janaar 
1855,  oder  a  m  zweiten  Tage  des  zwolftea  Monats  des 
ersten  Jahres  Ansey.  ' 

(Slgnetorea.) 

1 — ^ — ^ — — <  ^ 

ErlSuternde  Artikel  zuni  Vertrage, 
welche  durch  den  russischen  Bovollmiichligrten ,  den  Ge- 
neraladjudanten  und  Viceadmîral  I^)utiati[ie   und  die  ja- 
panesischen    Bevollmachti<^ten   Tsutsiii  Khizenno  Kami 
und  Kavadzi-Saiémonno-Dzio  hestatigf  sind. 

Zu  Art.  H.  a)  In  den  beiden  ersten  im  Vertrage  aiif- 
gefûhrten  Hâfen  konnen  die  Russen  Érei  verkehren:  in 
der  Sladl  Simoda  und  der  Umgebung  in  einem  Umkreise 
von  sieben  japanesischen  Mcilen  von  der  Insel  Inubas- 
sier  an  gerechnet;  —  in  Hakodade  in  einem  Umkreise 
von  fûnf  japanesischen  Meilen.  Es  ist  ihncn  gestaltet, 
die  Laden  und  Tempel  zu  besnchen.  und  sich  m  den 
Hàusern  anszunihen,  die  vorlauiig  zu  diesem  Zweck  be- 
stimml  sind,  wahrend  besondere  Herbergen  gebaut  wer- 
den; sie  sollen  aber  nur  dann  in  PrivathSuaer  geb«n, 
Wenn  sie  dahin  eingeladen  werden.  In  Nagasaki  oaben 
aie  sich  nach  dem  zu  richten,  was  in  dep  l^olge  fftr  an« 
dere  Nationen  bestimmt  >  werden  wird. 

b)  Fûr  daa  Begribnisa  der  Todten  wii4  io  jedem 
der  Hafenôrter  ein  Besonderes  Grundstûck  reservirl  wer* 
deàv  welcbes  unverletziich  beschtttzt  werden  soll. 

Zo  Âirt.  5.    Oie  ^|iedilion  defi  Waaren  €|«M^hieill  m 
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eînem  zu  diesem  Zweck  von  der  Re^ier^ng  iMitittiMen 
Seliiffter$  jdaoeibst  werden  die  von  den  Russen  angebrach» 
iifitk  Waaren  und  Baarschaften  in  Gold  und  Silber  âof«' 
bewabrt.  Nac)idetti  die-  Russes  in  deo  Lâde«  die  îhnen 
passenden  Wamn  *atid  OegeiisMInde  aHitgewihlt  und  sicb. 
mit  deA  YerkâuCern  ibev  de» .  Preis ,  vereihbari  haben, 
leisten  sie  in  éwj  bwgM  NiadlArlag^  ibra  Zâklvag  in 
Geld  oder  Waaren  (od«r  TawBoh)  geg^n  Wamn  iwek 
die  VermiUloog  japan^sischer  Beamtoo. 

Zu  Art  6.  a)  Diç  ruasisehen  Conauln  werden  vom 
Jahrd  1856  an  ernannt 

Die  nOtbieen  .Gebl^de-  and  das  Gnindstfick  znr 
InstaIRrdng  dés  uonsalals  werden  yôn  der  japan^ésischea 
Regierung  a ngewiesen .  werden*  Die  Rossen  werden  da 
naStk  ibrén  Gesetzen  und  Gebrfiochen  wdhnen. 

Zu  Ârt.  9.  Die  Rechte  und  Privilegien,  von  welcber 
Att  ftie'  atfeb  suîn  mdgen,  welcbe  andera  Naiioneo  zu- 
gestandèiî  werden,  eratrecken  siob  bierdureb  von  aeîbat 
ameh  auf  die  russîschtoh  Untertbanen,  so  wie  diés  in 
Art  9  gesagt  ist,  ohne  dtess  eë  deshalb  ndtbi^  wâre, 
neue  Verbandiangen  anzokntipfen. 

Die  gegenwârtigen  erlauternden  Artikel  liaben  die- 
selhe  Kraft  als  npr  Vertrag  und  sind  gleich  bindend  fur 
beide  contrahirende  Parteien.  Zur  Urkunde  desscn  sind 
sie  von  don  Bcvoilmachtiglen  beider  Mâchle  unterzeich- 
net  und  mit  ihren  Siegeln  verseben.  . 

(Signatom.) 


'    •  LXV. 

TitaMé  ètUre  la  Frmse  et  le  Grmd^  JDuché  d'Oir^ 
denbourg  pour  la  protection  par ,  la  Prmse  du 
pavUlo»  oldenbourgeois  et  pour  la  cession  à  la 
fhtgêç  (fm  territoire  tUué  mr  la  bàée  ée  lùJahdej 
signé  à  Berlin,  le  20  juillet  i853  :  mtim  d'me 
emme^km  ^ifdtAMiiette,  tigàée  le  i  décembre  i853. 

Seine  MajesUit  der  Konig  von  Preussen  und  ^ine 
Kônigliche  Uob|j»it  der -Groj^ef^pg^  f«»n,01d9!liburg 
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in  ErwSgung,  dass  Preussen  zur  angemessenen  Eniwi 
ckelung  se.iner  Kriegsmarine  eines  Stationspunkts  an  der 
Nordseekiisle ,  \md  Oldenburg  des  Schutzes  ftir  seinen 
Seehandel  und  seine  Seeschiffahrt  bedarf,  welcber  »of 
den  bisber  eingeschiagenen  Wegen  nicht  zu  erlangen  ge- 
wesen  isl,  den  EntschÎQSS  celassi,  Ober  dws'e  AnjEâs- 
oenheit  einen  Vertnig'  abzuschiiessèii,  aité  m  dm  Èiide 
oevollmftchtigle  ernannt,  nâmlich: 

Seine  Majestât  der  Kdnig  Preussen: 

Ailerhôchst  Ihrea  negierangsrath  Doctor  joris 

Ernst  Gapbler, 

Seine.  Kôûigiiche  Hobeit  der  .Grossherzog.  .von  Ol- 
denburg: 

nôchsi  Ibren  Regierungsrath  Âlbrecht  JohanDea 
,  Theodor  Erdinaïui, 

welche,  nacb  .geschehener  Ânswechiwlang  nnd  gegen- 
seitiper  Anerkennung  ihrer  Vollinachteii«.Dnter  Vorbehalt 
der  landesherrlichen  Ratinkationen,  ftber  fo|geilde  Bs> 
Stimmungen  einig  geworden  sind:  ' 

Art.  1.  Prens«îpn  s(eî!l  (îpn  OM«nbargiscïrpn  Sep- 
handel  und  die  Oldenburgische  St  cschitTahrt  der£;est(i|i 
unter  den  ScbuU  seiner  Kriegsmarine,  dass  es  sich  ver- 
pfliehiel,  aUe  Scbiffe,  welcbe  Oidenburgisches  Eigentban 
siad,  Dnd  noter  (Hdeobqrgischer  Flagge  fabreo,  ûberall 
ebenso  zu  schûtzen  ôfid  zu  verlhei^igeny .wie  diMenigeD 
Scbifte,  welcbe  Prens<«lsches  Eigenthnm  sînd,  ood  QOter 
Preussischer  Fiagge  lahren. 

Es  bleibt  seibstverstandiich  Oldenburg  jederzeit  ob- 
benommen,  auf  diesen  Schutz  zu  verzicbten. 

Art.  2.  Preossen  verpflichtet  sich,  so  oit  die  Um- 
stftnde  nacb  dem  Ermessen  pldenbnrgs  es  erbeiscben, 

und  Oldenburg  es  beaniragt,  den  Schnlz  der  OldeDbm>* 
glschen  Kiistcn  çregcn  fttadliche  Angriffe  VOD  der.Wn* 
&e|rseite  zu  iibernr'hmnn. 

Art.  3.  Mit  Hucksicht  auf  die  in  den  Artikeln  1.  und 
2.  ûbernommenen  Verbindiicbkeiten  wird  Preussen  eioe 
FloiteltsIAti^  im  Jab^ebusen  aQterbahç^  oiMi.Bii  ékmm 
Zwecke  daselbst  einen  Kriegsbafen  anf  eigene.  Kostai 
berstellen. 

Art.  4.    Zii  dem  Ende  triti  Oldenburg  an  Pmssfli 

mit  voiler  Staatshoheit  ab: 

1.  An  der  wesllichen  Seite  der  Jahde  ein  Gebiel, 
'dessen  Grenze  naobslebeod  beililnirit  wirA?  * 
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a)  Anfan^nd  beim  Bandtor  AnsMiitief,  felgl  die  Grenze 

diesem  darch  den  Bsndter  Groden,  dann  durch  den 
Bandter  Siel  dem  Bandter  Binnentief  bis  zu  deinje- 
niffen  Punkte  in  der  Ripçrfins?;  fîos  Tiefs,  weleher  von 
dem  inncrn  Rande  der  Deichkappe  iiber  dem  Siel 
in  grader  Linie  VMO  (gesdirieben :  Eiatausend  drei 
-  handert  and  zehn)  Fan  ddenborgischflii  Kataitor^ 
maasses  (=  1234,075  Fuss  Rheinlândisoh)  eiïtfertit  tiegt. 

b)  Von  dÎMeni  aiso  bestimmten  Pnolcte  wird  die  Grenze 
durrh  pinp  grade  auf  den  Heppenser  Deich  gerichtete 
Lime  e:e[>;t{]ot,  welche  55*2  (geschrieben :  Fûnfhonderk 
zwei  und  tunfzig)  Jûck  (à  G4,(MHI  □Fuss)  Oldenbur- 

fischen  KatastermaasMS  ï=  1211  Morgea  Magde- 
urgiBoh  57  GRutliMi  \%b  OFims)  Binnendeicbland 
abschneidet,  and  oilgefâhr  auf  das  Grenzzeichen  ZW!» 
schen  der  Heppbnaêr  uod  der  Neogrodener  Sprenge 
trifTt. 

c)  Von  hier  ab  beschreibl  die  Grenzc  eine  Linie,  welche 
senkrecht  auf  dem  wahren  Meridian  slehl^  und  foigt 
deniélbeil  bia  zo  dem  Punkte  an  der  Jeveracfaen  Seite 
dea  Hauptfahrwasaeta  der  labde,  wo  die  tiefe»  nabb 
dem  bisherigen  Betonnangsayateme»  die  Legnog  einer 
Tonne  erheischen  wûrde. 

d)  Von  dort  lâufl  die  Grenze  siidlich  in  grader  Linie 
bis  zu  dem  Punkte  an  derNordseile  des  Sleinhâuser 
Tiefa  {Salze^Brake),  wo  daa  FaKrwaaaar  deaaelben 
naeb  dem  biaherîgen  Système  duroh  eine  Bahe  oder 
Tonne  bezeichnet  werden  mflaste. 

e)  Die  weilere  Gren:^p  hildet  von  hier  ans  eine  parade 
Linie,  welche,  d'n  von  dem  Marienfiof  ^ebildelen 
Aussenhaien,  bei  Fahrhuck,  bisher  Fahrhucker  Rbede 
genannt,  yollstândig  einschliessend ,  sich  lângs  des 
sQdlichen  Randea  desaelbeil  fortsetzt,  bia  aie  von  der 

*'  YèHftngerlen  Richinn^  des  Bandter  Anaoentiefa  ge- 
schnitien  wird,  und  foIgt  demnâchst 

f)  der  letzteren  Richtung  bis  zu  dem  in  dieaer  Gfenz* 
beschreibung  bezeichneten  Anfiin^e. 

IL  An  der  ôstlichen  Seile  der  Jahde  ein  Gebiel, 
enrtliàltend  vier  JQck  Odenburgischen  Katastermaaaaea 
/- —  SMorgen  Maçdeburgisch  t:]9pRuthen  97,91  DFuss) 
Binllandeioaland  m  der  Ecke  des  Eckwarder  Steindeichs, 
f^en  cîavor  lîegenden  Deich  und  den  Flnp^flHeirh,  n?^bst 
dcren  Bermen  und  Watte,  soweit  solche  durch  rot  ht- 
winklicb  auf  die  abgetretenen  Deichtbeite  gezogene  Linien 
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begrenst  werddii»  deigkiAeii 'dîerizwisiihéii  don  Fort* 
setiuDgsn  dieser  Linien  belegene'  Wiitsérflikebe  m^eiiier 
Breîte  von  500  (ge8obniBl>ens  FatifhuAdeH)  Fnaé  -OMen- 
burgiscb  vqsii  .  deOi  Rando  rde8  bei  fibbezeit  Irècken  laa- 
fenden  WaU«., 

Die  Form,  welche  dai^.  die  vier  jQckBiDiieiidiichknd 
biidende  :  Ar0al  erhaUen  wird  *  bleibt  der  BeetimmuDg 
Pretissens  bei  der  Grenzregulirang  Qberiassen. 

Durch  die  angeschlossene,  von  den  beiderseitigen  Be- 
vollmachtigten  unterzeicbnete  Karte,  auf  welcher  der  An- 
fanpspunkt  der  Grcnzbeschreibung  mit  A.  bezeicbnet  ist, 
wiid  die  siib  l.  beschriebene  Grcnze  des  nbgetretenen 
Gebiets  an  der  wesllichen  Seile  der  Jahde  erlaulerl,  und 
diejenige  des  sub  IL  besehriebenen  Gebiets  aa  der  osl- 
lichen  Seite  dersclben  voila ulii:  ant^edeutet. 

Art.  5.  Sollte  der  von  Freussen  fûr  das  Marine- 
Etablissement  cmgenommene  Plan  an  einzelnen  Stellen 
kleine  Ervveiterungen  des  abgetrelenen  Areala  erfordern, 
80  verspricht  Oldenburg,  die  Abtretang  der  Staatshoheit 
auf  dièse  Erweitei  un^en  auazudehnen,  sobaid  Preussen 
sich  verpÛichtet,  den  Plan  in  dem  angeg^beuen  Dm- 
fange  auszufûhren. 

Art.  6.  Falls  Preussen  spiiter  beabsichtigen  mochte, 
M  mehrerem  Srhutze  der  Rhede  in  der  Richtunij;  des 
Eckwarder  FlCigeldeichs  auf  der  dort  in  der  J^hde  bcle- 
genen  Plate  (Feldsteert)  ein  Feslnnscswerk  anzulegen, 
wird  OMenburg  auch  den  dazn  beniilhigtea  Raiim  mit 
voiler  Staatshoheit  an  Preussen  abtreten. 

Art.  7,  Riicksichtlich  der  in  den  abgelretenon  Gc- 
bietstheil^n  belpp:en<^n  Deiche,  Deiclibi  rmon,  Groden  und 
Walte  ùbertragt  Oldenburg  an  IVeussen  ausser  der  vol- 
Un  Staatshoheit  auch  das  Privateigenthum ,  soweit  sol- 
ches  dem  Oldenburgischen  Staaie  zusteht.  Die  Erwer- 
boDg  des  Privateigeuthums  an  den  Binnendeichslande- 
reien  bleibt  Preussea  ûbertaaseii,  -auf  eig0De  Koaten  zu 
bewirken. 

Art.  8.  Die  Bewohner  der  abgetrelenen  Ciebietstheile 
werden  nicht  als  sofort  mit.  abgetreien  aagenehen, .  soq- 
dern  als  Oldeoburgiscbe,  im  Faeussischen  angesesseoe 
Unterthanen  erachtet,  sofern  aie  nicht  seibst  wûnseben, 
io  den  Preoeaischea  Uptertbanenverband  aufgenommen 
an  ^erden,  worUber  sie  'aicb  ianerhaib.Jahresfrist  naob 
der  Prenssischen  BesiUi^greifu|lg  •erklâren  habeOk 
Çebeii  m  dièse  Ërklijlniiig:ajbi,.«»  «iod  sia'd^dor^i^faim 
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BOmmen. 

Art.  9.  Die  Ueber^abf»  (1er  nach  Aitikel  4.  ubge- 
tretenen  Gebietstheile  mïi  unmilteibar  nach  der  in  dem 
EiMB  odfir  dem  Andn  'dflr  beideii  keiftmbireiiden  Staà- 
ten  erfolglen  Pbblikatkm  dieans  Yeiirages  stattfindea. 
Zo  dem.fËfde  werden  Preussen  und  OÏdenburg  Kom- 
ihisaarieo  ernennen,  welche  zup:lei('h  (iîp  Hpirnlirting  der 
Grenzen  an  Ort  iind  Stelle  vorzunchmen  haben,  und  er- 
mâcbligl  s«in  sollen,  sich,  mit  F«slhaltuog  des  durch  die 
GneaZMSiâweibung  (Ârtikel  4)  bestîmmten  F1i«heaioli«ICB» 
Obeii:  Abweichungen.  im  EinMlneD*,  :den  gegenseitigen 
WfiiMché»  entapTeefaeiHl,  lu  verst&ndigea.  la-Ëntslehiui^ 
einor  Voreinbnrung  verbicibt  es  beî  deO  in  der -Greliar 
t>©schreibimj>;  an<2:egebenen  Linien. 

:  Die  sotcber^estalt  feslgesteilten  Grenzen  siod  zu  Lande 
dutrcb  Yerrteioung  oder  Abpfâbiung,  zu  VVessec  duccb 
Leguog  enfspreebender  Seeseicben  aaf  ^^emeiaschalUiebe 
Kosten  eu  bezeichnen  und  zu  .onterbaHen. 

Art.  10.  In  Betracht  des  wesontlichen  Interesses, 
welches  strh  fiir  Oldpn!iur<r  an  die  baldige  Gewahrung 
der  von  Preussen  gemaciileri  Zusag;en  kniipft,  verspricht 
Preussen,  unmiUeÎDar  nacii  Pubbkation  des  gegenwarti- 
gen  Vertnigee  mit  den  Arbetten  zar  Herstellang  des  Kriegs- 
hafens  in  mdgiicbst  ausgedebotem  Maasae  zu  beginneo, 
in  eleicher  Weise  mit  denselben  ununierbrochen  bis  z«r 
VolleoduDg  des  Werks  fortzufahren ,  und  7m  diesem 
Zwecke  in  den  ersten  drei  Jahren,  von  der  Katifikafion 
des  Vertrages  an  gerechnel,  mindeslens  400,000  Hliiir. 
(gesobnebeii&  Vierfiiilidert  tausenid  TJialer)  iRreoas.  -Karanl 
atrf  die  Ausfâhrung  zu  verwendaa.- 

Sollte  die  Venirendung  dîeasr- Somme  der  400,000 
Hthlr.  in  den  genannlen  drci  Jahren  nlcht  slatl^efundea 
haben,  so  kana  OÏdenburg  alsdann  diesen  Vertrag  laso- 
wei(  als  wieder  aufgehoben  betracbten,  dasa  die  laul  Ar- 
Ukel.4.  abgetretene  Staatshoheit  eo  ipso  .an  OÏdenburg 
zarQokfMIt,  sohakl  QMailborg  erklftrl,  diea  es  dieaen 
RackfaH  wolle. 

Dasseibe  gitt,  wenn  Preussen  spâttff  dàs  Marine <^Eta- 
JbJissement  wieder  aiifgeben  solite. 

Art.  II.  Abgesehen  von  dem  im  Artikel  10.  vorge- 
eehenen  Falie  erfolgt  die  Ueberlragung  der  vollen  SlaaU- 
hcibeil  Qber  .die  Uldenhmigîtehen  Uebietotheiltf^  éanm. 
Grensen  im  Ârtîkel  4.  dièses  VertnjgwK  -beatiumit  siod. 


PmBêê  i«l  •Oldtnbdurg, 


an  Preussen  unwiderruflich,  und  kann  namentlich  dunh 
einen  etwaîgen  Verzicbt  Oldenburgs  auf  den  See-  und 
Kûstenschutz  Preussens  (Ârtikel  1.  und  2.)  nicht  rûck- 
gângig  gejoacbt  werden.  Oagegen  darf  Preussen  dièse 
Staatolioheit  wodw  ganz  aocb  tfaoihinBÎtf  tmé  oiiter  keiiMr 
Bediiigung  irgend  eineni  .dritten  Siiiâtë  ohaé  Geoah- 
BÎgung  Oldenburgs  einrâumen  oder  ubertragen. 

Art.  12.  Die  Ablretnntr  des  WassergeDiets  erfol^t 
mil  der  von  Preussen  ùbet  nomînenen  V  erpOu  h  lune; ,  djç 
Handelsscbiflahrt  dort  nicht  mit  Abgaben  zu  belasteo, 
dteadbe  anob,  aaweil  as  DÎcht  die  QOthwandieeo ,  mit 
.mdgKdHter  :Scbonung  su  .4U>eiidea-  marinepoiizeîliclMn 
ROckmcbteii  erbeischeiiy  wedar  zu  sldran^  iiodi  xq  «• 
^hweren. 

Art.  13.  In  Betrachtf  dass  die  im  Artikel  4.  stipa> 
lirte  Gebietsabtretung  lediglich  bebufs  der  Aniegungeioes 
Kriegsbafeos'' erColgi,  Vorzicbtet  Preusaan  aaMrackyok 
daranf,  dort  eineii  Handelabafen  odar  aine  Bandebstadl 

anzulegen  oder  entstefaaii  zu  lassen,  und  verheisst  za- 
gleich,  die  Ansiedelang  von  Handwerkern  und  Gewerb- 
treibenden  daselbst  ùber  Hns  Bedûrfniss  des  Marine* 
Etablissements  und  der  Flotte  hinaus  zu  verhindern,  so- 
weit  solcbes  die  Preussischen  Laudesgeselze  irgend  ge- 
atetlaii- 

In  dem  an  der  Eckwarder  Seite  abgetrataaeD  Ami 

bieibt  jede  Privatansiedelung  ausgescblossen. 

Art.  14.  In  BetrpfT  derjeni^ren  Landéreien ,  welcbe 
die  Krone  Preussen  bjs  zii  dem  Abslande  einer  vierlel 
geoçraphisciien  Meile  vun  dem  mit  Staatsboheit  erlangtea 

die  BefugoÎM  aocb  doreb  dia  kfinfti^e  Gesetzgebung  Ol- 
denburgs nicbt  genommen  werden  darf,  wird  derselbeo 
das  Recht  beigelegt,  dass  riirk'^irhtlirh  dièses  Privalei- 
genlbums  niemals  eine  Expropriation,  mit  Ausnabme  d«f 
zu  Abwasserungsanlagen  und  dilentlichen  Wegen  etwa, 
erforderlicben,  slatifindeii  darf,  und  die  daraitt  befiiidi^ 
«ban  Gabftnda  ohnà-  VerpAcbtong  zam  WiddaraiiAM 
abgebrochen  werden  kônnen. 

Art.  15.  Mit  Rucksicht  darauf,  dass  die  Aasdehnung 
des  an  Preussen  nbprptretenpn  Areals  die  Freilassmig 
eines  genitgendeu  heslungsrayotis  nicht  gestatlet,  ver^ 
pflichtet  sicb  Oldenburg,  im  Abslande  einer  geogra^- 
acbea  Maila  von  den  Grenzen  Jenaa  Araals  wiM  W 
«to^sirarka  ansnk^n. 
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Art  16.  Oldenburg  siebert  den  nacb  der  PreMi> 
schen  Flotten station  bestimmten  oddrAVOn  dort  herkom^ 
mendea  Sebifien  seinerseits  freie,  vOn  allen  Abgaben  no* 
beacbwerte  und  ungebinderte  Fabrt  auf  der  Jahde  za« 

Art.  17.  Desçieichen  gesteht  Oldenburg  Preussan 
aof  der  Rliede  zwisofaeo  der  Heppenser  Ecké  md  der 
Eekwarder  Hôrne,  unbetchadet  aer  Oldenburg  vérbUr 
benden  Staalshoheit,  das  Recfat  der  Marinepolneî  za, 
welches  jedooh  Preoatbn  mit  môgkiGbfltei:  Sebohung,  io8- 
betoadere  der  Headekscfaiffabri  und  der  Fischerai,  zù 
ûbett  Yertprichk  Ein  von  beiden  Tbeiieb  zu  vereinbt- 
-  rendes  .Regolativ  wird  das  Nâhere  biisraber.  bostimmen.- 

Art.  la  Oldenburg  râufni  Preossen  die  Befu^niss 
etn,  die  auf  der  Jabde  vont  Aossenbafea  bei  FâhrnQck 
bis  zur  ofieneo  See  erforderiioben  Tooneo,  JBaken,  Leoefat- 
feuer  und  sonstîgen  Scbiffahrtszeicben, 'niit..AusnabiDe 
derer  aof  der  Insel  Wangerooge,  auf  eigene  Kosten  zu 
beslimmen,  berzustelien  und  zu  unterbalten;  Preussen 
ûbemîmmt  faierza  die  Verpflichtung,  and  verspricht,  da- 
beî  eiwaige  Antrêge  Oldenburgs  im  Interesse  der  Han- 
delsschiffabrt  môglichst  zu  beriicksichtigen. 

Preussen  macht  sich  verbindiich ,  fur  keinerlei  Scbif- 
fahrtszeichen  ir^end  eine  Abt:;ibe  zu  crbeben ,  so  lange 
Oldenburg  fur  das  Leuchlloucr  ^^uf  Wangerooge  und 
sonstige  von  ihm  in  oder  an  der  Jiihde  kiinltig  etwa  er- 
richtete  Schiffahrtszeichen  keinc  Abgabe  bezieht. 

Das  gepenwartig  vorhaudtae  Betonnungsmaterial 
fibernimmi  Preussen  gegen  £rstattung  des  taxmàssigea 
Werthes.  • 

Art.  19.  Es  ist  Preussen  unbenommen,  eigene  Loot- 
sen  fur  seine  Kriegs-  und  Transporlschiffe  aller  Art  zu 
balten,  und  sich  ihrer  im  Bereich  der  Jabde  zu  bedienen. 

Art.  20.  Ueber  die  etwaige  Theiliiahme  Prenssens 
an  Oldenburgiscben  Quarantaine-Anstallen  an  der  Jalide 
bleibt  besondere  Verstâridijiun^  voi  beiialten.  Aiif  dem- 
seiben  Wege  soll  das  Nothige  wegen  der  einziinclilenden 
Postkommunikaiion  fiait  dem  Hatea •  Etabkssciaeoi  gere- 
gelt  werden. 

Art.  21.  Falls  Preussen  das  Trockendock  bei  Brake 
fur  seine  Marine  zu  benulzen  wiinschen  sollte,  verspricht 
Oldenburg,  auf  Verhandlungen  mil  môglichster  Beriick- 
fiiobt^ung  der  desfalisigen  WOnsche  einzugehen. 

Art.  22.  Oldenburg  râumt  Preussen  nacb  und  von 
dea  abgetreleiieii'  Gebâetatbeilen'  fûr  diejeniges  ïrappan 
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-und  técluiiicliie».K!]orp6,  welehe  doit  «in  Unterkommeii 
-fioden  kônnéiiy'iSowie  fûr*  die  fiemaînimig  dortiger  Preoft- 
siacker  Kriega*  o«d.TraiMportSGbiffe..dk  ndUiigen  .Militair> 
strassen  biftv^iind  JE^Ktar,  wann  nidii  eRi  Andam'verab- 
fadei  iirirdf  £ine.>TOi  der  leveriolmi  Scîie  de»  Jahdeba- 
aens  in  der.Richixing  nach  Mîadcii , /die.  Atideren  von 
4ar  Ecksrarder  Hdrne  nadfa  Feddérwarder  Siel  nnd  gros- 

•ien  jSiaL  .  .    *    ut*. 

.  Eine  beaocidei^.»!  .adilieaienda  Konventidn  wiid  die 
Etappen  dieser  MilitairstrasBen;  hniilÎMiiiùn  y  iind:die  Ve>* 
kâlftowae  auf  dett.Grandk^en,  welde  fflr  ânfiara  achon 
vorbandene  Rrenesiaehe  Mtlitaîralraaaen^  bealebeb,  jedooh 
decgeèlalt  ordnen-,  data  filr  die  finliaâachen.-llannàebaf- 
ian  wienigalana  eben  ao  hobe  Yerg&failg8aâtee«  bezahtt 
weeden  mlissén,  wie  Okleoburg  f&r  dast;eig^  Militair 
im  eigenen  Lande  bezahlt  "     '  )> 

Art.  23.  Preussen  erhâlt  hierdurch  die  Konzession 
zur  Aniegung  einer  Chaussée  auf  eigeoe  Kosten.  uni  das 
Marine-Etablissemrnt  mit  dem  nachsten  l^unkte  der  von 
Varel  nach  Jever  iul»renden  Landeschaussee  in  einer  noch 
n'âher  zu  vereinbarenden  Riciituni^  zu  verbinden,  und  Oi- 
denbupo  verspricht,  das  dazu  etwa  nôthige  Expropria- 
tions-Verfabren  zu  veranlassen  ;  Preussen  verpflichlet  sich 
dagegen,  dièse  Chaussée  gleichzeilig  mit  dem  Bau  des 
Marine-Etablissements  in  An^i^i  lil  zu  nehmen. 

Die  Chaussée  soll  dem  Publikum  in  derselben  Weise 
zar  Benutzung  oiTen  stehen,  wie  die  .  Oldei^bur^iscben 
Cbausseen. 

Der  Tarif  fur  diese  Chaussée  ist  nach  deo  fùf  Okien* 
burg  izolteiiden  Salzen  zu  bestimmen. 

W  ird  das  Chausseeireid  in  Oldenburg  allgemein  auf- 
gehoben,  so  soll  fur  die  gedachte  Chaussée  dasselbe  gel- 
ten,  wie  fûr  :andere  im  Oideaburgisoben  i)elegea&  Privai* 
Cbausseen. 

Art.  24.  Desgleicben  erlheilt  Oldenburi;  an  Preussen 
die  Konzession,  eine  Eisenbabn  von  seincm  Manne- Eta- 
blissement ùber  Varel  und  Oldenburg  in  sudijclier  Rrrh- 
tung  zum  Anschluss  an  die  Kôln  -  Mindener  Eisenbahn 
auf  eigene  Kosten  zu  bauen ,  und  verspricht,  auch  das 
bierza  etwa.  erfordedifiba  .£x|ii^priaùoaanY^fabrai  zu 
mranksaeti. 

Dagegen  verpflichtet  sich  Preussen,  diese  Eisenbabn, 
•aabatkà  .seine  Finanzi^rwaltung  es  irgend  gestattet,  zu 
.'bniifoii^  nn^  .  anangfbenii  JidiiM  elvi^ige  iOMenliiiRgittobe 
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2w0Îgbahiien,,seie«  es  Staflito»  oder  Privatbabileii,  in  dîe- 
selbe  mûnden  dfirfen. 

Die  w«îteren  BestimmtingeD  vegen  .dieser  Babn  blei> 

ben  piner  besonderon  Vereinbarung  vorbehalt^n.  Die- 
selbe  soll  nach  Analogie  des  zwischen  Preussen  und 
Brauoscbweig  Uber  die  Herslellung  einer  Eisenbabn  von 
Ma^ebarg  naefa  BrauiiBobweîg;  «bgeaeJiloasaieii  Staats- 
vert rages  voin  10.  April  1841.  getrolfen  wardtn,  aoweii 
nicht  der  f^epuwartij^e  Vertrag  Abweichungen  daton  be- 
dingt;  jedocn  steht  Oldenburp:  nicht  das  Redit  zo,  die 
kâuflicbe  Ueberlasauitg  der  Éisenbabu  voo  Preussen  m 
verlaogen. 

So  lan^e  Preassen  die  im  Vorstehenden  gedachte  Ei- 
seabaln  whk  begonnen,  oder  sich  verpflicbtet  bat,  die- 
selbe  in  einer  bestinimten,  Oidenbnig  konvenirenden  Frist 

zu  bauen,  bleibt  es  Oldenburp;  unbenommen,  diosen  Bau 
oder  einen  andern  in  alinlichcr  Riohtung^  sf  Ibst  vorzti- 
neiimen,  oder  dazu  an  Privat^n  die  Konze^sion  zu  er- 
theileo. 

Vbr  etnem  desfallêigen  Beachiusse  wird  Oldenburg 
jedooh  Preussen  seine  Absicht  mittheilen,  und  eine  an-* 

gèmessene,  mindestens  dreimooatliche  Frist  zur  Erkiârung 
aniber  bewilligen ,  wann  Preussischer  Seits  der  Bau  in 
AogriiT  genommen,  und  m  welcber  Zeit  derselbe  zu  Ënde 
geiùitrt  werden  soile. 

Erkiftrt  sich  Otdenburg  mit  den  demn&cbstigen  Vor- 
schlàgen  Preussens  einverstanden ,  so  darf  dasselbe  fôr 
die  Zukunft  keine  Konkarrenzbahn  der  hier  in  Bede  ate- 
henden  Eisenbahn  wozu  jedooh  Zwei^babnen  nach 
Bremen,  Ostfriesland,  Brake  und  andern  Orteo  des  Her- 
20gihums  Oldenburg  nicht  zu  recbnen  sind  —  zulassen, 
wogegen  die  ion  gegenwârtigen  Artikel  ertheilte  Konzes- 
siob  erliacht  f  aobald  Preussen  ea  daza  kommeii  Iftaat, 
dass  dièse  Sâdbahn  von  Oldenfanrg  oder  Dritten  ge- 
baut  wird. 

Art.  *25.  Das  Ei^enthum  iind  die  V'erwaltnng  der 
von  Preussen  in  Gemiissheil  der  Arlikel  23.  und  24.  im 
Oldenburgiscben  Gebiete  zu  erbauenden  Chaussée  und 
Eisenbafan  ateheii,  ohne  dass  dadaroh  die  Staaishoheit 
Oldenbui^  bevtthrt  wird,  Preussen  zu;  doeli  aoUen  lieae 
Yerkehrsstrassen,  sowie  die  dabei  von  Preussen  etwa  ein- 
zurichtenden  Telearapbenlinien.  aueh  von  der  Oldonhur- 
ffisc  hen  Staalsr  f  iii  i  unp  und  dem  l^ibliknm  benut/,t  wer- 
den kôiincn.    Zu  diesem  Endc  wird  Preussen  solche  Ein- 

Mouv.  RtcueU  jfén.  Tome  XV L  Fart,  II,  Gg 
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richtoDgen  treffen»  dam  dieaer  Milgebraoch  thanUolMt 
emicht  ond  erletchtert  werde. 

Art.  26.  Damil  das  Deichschutz-  und  Abwasserungs- 
system  nichi  geiahrdet,  desgleichen  die  Verschiickung 
cles  Fahrwassers  der  Jahde,  sowie  einerseits  des  Preussi- 
schen  Krieeshafens  und  dessen  Fahrwassers  bis  zum 
Jijhdt  sclilauch  ,  andererseits  der  Oldenburgischen  Hafen 
und  (leren  Fahrwnsser  bis  zum  Jahdescblauch  nlcht  ge- 
fùrderl  werde,  verpdirhten  sich  Preussen  und  Uldenburg 
gegenseitig ,  von  den  m  der  Strecke  von  Mariensiel  bis 
zum  Hiîstringer  Siel  und  in  dem  an  Preussen  abgetre- 
tenon  Gebiete  an  der  Budjadinger  Seite  der  Jahde  beab- 
sichli^ten  Ufer-  und  Wasserbauten  sich  vor  der  Ausfûh- 
rung  Kenntniss  zu  p;eben  ^  sowie  dieselbea  dem  obigeo 
Zwecke  entsprechead  auszufiihren. 

Die  in  den  an  Preassen  abgetretenen  Gebietstbeîlen 
belegenen  Deiche  mûsfien,  als  zu  dem  allgemeineik  01- 
denburgischen  Deichsysteme  gehôrig,  aacfa  bei  einer  et* 
waigen,  an  aich  zulâssigen  Verlegung,  allezett  mindestens 
in  demienigen  Bestick  erhalten  weroen,  welcher  fGr  die 
benachbarten  Oldenborffiscben  Deiche  angenommen  îat, 
oder  angenommen  weroen  wird. 

Zor  Sicherung  ailes  dessen  yersprecben  beide  Theile, 
gemeinschaftlicbe  Scbauungen  înnerbalb  der  im  ersten 
Âbsatz  dièses  Artikels  angefUhrtep  Strecken  eintreten  zn 
lassen,  worOber  das  Nâbere  in  einem  tu  vereinbarenden 
Regolativ  fest^esetzt  werden  soU. 

Weitere  Emwirkungen  aof  die  Otdenburgischen  Ufer- 
vnd  Wasserbauten  9  aïs  in  dem  gegenwftrtigen  Artikel 
festgesetzt  sind,  kann  Preassen  nnr  auf  Grund  etwaiger 
neuer  Vereinbarungen  ansprecben. 

Art.  27.  Sollte  durch  die  Anla^en  auf  dem  an  Preus- 
sen abgetretenen  Areal  in  der  Eckwarder  Hôrne  die  Ver- 
legung  des  gcgenwartig  auf  dem  Deiche  laufenden  Fahr- 
wegs  nôlhig  werden ,  so  versprichl  Preussen ,  dièse  auf 
seine  Kosten  zu  bewirkm.  Wegen  der  l'nterhnltiin^:  des 
etwaigen  neuen  Weges  bieibt  Verstandigung  vorbehalien. 

ArL  28.  Die  an  die  Krone  Preussen  abgetretenen 
Gebielstbeile  acbeiden  aus  den  .politischen  Gemeindea 
Heppens,  Neuende  nnd  Eokwarden,  sowie  iiberbaupt  ans 
jedem  poikiachen  Verbande  mit  Oidenbnrgischen  Ge* 

meinden. 

Desgleicben  scheiden  dieselbea  ans  der  Konkarrenz 
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der  betreffenden  Deicbbânde  und  âus  den  bisherigen  Ar- 
menverbânden. 

Dagegen  verbleiben  die  gedaclilen  Gebietstheile  in 
den  Sielat:liten,  wozu  sîe  bislier  gehorten,  unler  der  bis- 
berigen  Sielachtsveriassung.  Die  Regulirung  dièses  Yer- 
bâltnisses  wird  besonderer  Verstândiguntï,  nnter  Aufrecht- 
hallung  des  Pnncijjs  narhbargleichor  Kunkurrenz  und  im 
Hinblick  aiif  die  besleheiiden  alinlichrn  Kommunionen 
zwiscben  Oldenburgiscben  und  tianaoverscbeii  Liegen- 
sobaften  vorbehalten. 

Der  bisherige  Km  lien-  und  Schulvcrband  wird  auf- 
recht  erhalten,  jedoch  Preussen  das  Hecht  eingerauml, 
eegen  Kapital-Ahtîndungen  fur  die  von  den  abgetretenen 
Landereien  bisher  geleisteten  Kirchen-  und  Scliulabgaben 
und  Dienste ,  aus  dem  Oldenburgiscben  kircben-  und 
Sohulverbande  auszuscfieiden. 

Art.  29.  Die  Kegulirung  der  Zollverhaltnisse  der  an 
Preussen  abgelretenen  Gebietstheile,  als  Preussischer,  im 
Oldenburgiscben  belegener  Ënkiaven»  bieîbt  besonderer 
Yereinbarung  vorbebalten. 

Art  30*  Sollien  zwiscben  den  kontrabirenden  Staa- 
ten  Differenzen  ûber  die  Ausleguoe  dièses  Yerlrags  ent- 
stehen,  so  werden  sie  mitielsl  scoîedsrichterlicben  Spruchs 
des  obersten  Landesgerichts  eines  dritten  Staate  eolsohie- 
den,  welches  Oldenborg  ans  drei  von  P^ussen  vorge- 
scUageoen  wâblt. 

Betrifft  die  Differenz  Gegenslânde  des  Artikels  26,  so 
erfoigt  der  achiedsrichterlicbe  Spruch  in  gleicber  Weise 
darcn  eine  tecbnische  Behôrde* 

Art»  31.  Die  Ratifikationen  dieaea  Vertragee  sotlen 
binnen  secbs  Wocben  nach  der  Unterzeichnong  auegè- 
wechselt  werden. 

Desaen  zur  Urkonde  ist  gegenvySrtiger  Yertrag  dop- 
peit  ausgefcrtigt,  von  den  beiderseitigen  BevoUmâchtigten 
onterschrieben,  und  mit  deren  Insiegel  veraehen  woraen* 

So  gescheben  und  vollzogen  Berlin^  den  20.  Juli  1853. 
(L.  S.)  Dr.  J^^rrist  Gaebler. 
(L  S.)  Alhrecht  Johanneê  Theodor  ^dênanow  - 


NaehtràgUche  Bestimmung 
zn  dem  Vertrage  vom  20.  Juli  1853. 
Bel  Eingebung  des  zwiscben  Preussen  und  Oiden* 

Gg2 
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burg  unter  dem  20.  Jull'  185î^.  abgesclilossf  rien  Vertra- 
ges,  betreffend  die  Uebernalime  dos  maritimen  S(  liulzes 
des  Oldrnbm  g;ischen  Seehandels  und  der  Oidenlnirp;i- 
schcn  Sef  schiffahrl  durch  Preussen  und  die  dagegen  von 
Oldenhur;::  an  Prenss»  n  geleistete  Abtretiîn«:  zweier  C»*^- 
bietsllieilc  am  .lahdebuscn  rm  Anlpi2;ung  eines  Knegs- 
hafens,  ist  verabredet  Wdrdrn.  dass  }*renssen  fur  dip  Ol- 
denburgischon  (iohietsabtreUingen  ausscr  don  ini  ltp- 
dachlen  Vertrage  ausdrûckiich  ubernornmenen  Verbind- 
lichkeiten  noch  eine  baare  Geidentschâdigung  an  01- 
denburg  zu  leisten  habe,  deren  n&here  Festsetzung  wei- 
teren  Verhandiungen  und  einer  demnftchstigen  Nachtrags- 
beslimmung*  zu  dem  Hauptvertrage  vorbehalten  bleiben 
sollte.  Nachdem  diefie' Verhandiungen  beendigt  worden, 
haben  die  beiderseitigen  Bevollltiidchtigten  sien  âber  dîe 
folgende  nachtragliche  Bestimmung  verstândip;! ,  weîche 
dieselbe  Dauer,  Kiaft  und  Geltung  haben  soif,  aie  wàre 
dieselbe  in  den  Hauptvertrag  mit  auro;enoinnQen. 

Art.  1.  Die  von  Preussen  an  Oidenborg  fôr  die  Ab« 
tretune  zweier  G ebietstheile  am  Jahdebiraen  zur  Anlegung 
eines  Kriegshatens  ausaer  den  im  Vertrage-  vom  20.  Juli 
185^.  ausarûcklich  (ibernommenen  Leistungen  zil  gewâb^ 
rende  Geld  -  Entschâdigun^  betr&gt  eille  batbè  MiUioii 
(500,000)  Thaier  Preussiscn  Korant. 

Alt.  2.  Dièse  Summe  ton  500,000  RtMrn.  Kufant 
ist  innerhalb  dreier  Jahre,  von  Publikation  des  Yerlraffes 
vom  20.  Jali  1853.  an*  gerechnet,  von  Prenssen  an  01- 
denburg  zo  besahlen^  and  vom  1.  Mai  1859;  ab  mit 
jâhrlich  vier  Prozent  zo  verzînaen. 

Voratehende  nachtrâgHche  Bestimmung  soll  landes- 
herrKofa  ratifizirt  ond  es  soUen  die  Ralifitîations-Urkttn- 
den  innerhalb  drei  Wochen  ausgewechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkonde  ist  Gegenw&rtiges  doppeH  ans 
gefertigt,  von  den  beiderseiti^a  Bevoliro&ohtiglen  onter^ 
schrieben  ond  mit  derén  Insiegel  versehën  Wor^Mi. 

Se  geschehen  und  vollzogen  Berlin,  den  i«  Dezem- 

ber  1853.  •»  *       -        \  - . 

(L.  S.)  Dr.  ^r/2«r  Ga«Wer* 

(L.  S.)  Mhrechi  JchanneB  Theodor  Erdmanru 
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Lettres  patetUes  du  Roi  de  Prusse  cmcemant  la 
réunion  du  territoire  de  laJahde  à  la  Prusse;  en 

date  du  J  novembre  iS54» 

'Wir  Friedrich  Wilhelm ,  von  Gottes  (inaden  ,  Kônig 
von  Preussen ,  Markgial  zu  Brandenburg ,  souverainer 
oberster  herzoi?  von  Schlesien,  wie  aurh  der  Grafschafl 
Glatz,  Grossherzog  vom  Niederrluin  und  von  Pasen, 
ilerzoer  zu  Sachsen.  Erigern  uml  West^héilen,  m  (leldern, 
zu  Magdeburg ,  (^leve,  Julicb,  l^tTL',  Strliin,  Fommern, 
der  Cassnl)en  und  Wenden ,  zii  Mecklenbin  jj:  und  Tros- 
sen,  Burggraf  zu  Nùrnberg,  Landgral  /u  Thûringen, 
Markgraf  der  Ober-  und  Nicder-Lansitz,  Prinz  von  (ira- 
nien, Neuenburg  und  Valendis,  Fùrsl  zu  liùgen,  Pader- 
born,  Halbersladt,  Mûoster,  Minden,  (^ammin,  Wenden, 
Schwerin,  Ratzeburg,  More,  Eichsfeld  und  Ërfurt,  Graf 
2u  Hohenzollern ,  geftirsteter  Graf  zu  Henneberg,  Graf 
zu  Rnppiû,  der;  Mark^  zu  EUvenilMrg,  Uobenslein,  Teck» 
lenburg  ^  Schwenn ,  Lingeo  ^  Sigmaringen  und  Yerioguiy 
P}  rmoii^  Herr  der  Lande  Roslock,  Stargard,  Laoeaborg, 
Bûtow,  zu  Haîgeiiocsb  und  WmteÎD  eto.  aie* 

thon  hîermtt  JedermaiiD  (oind; 

NachdeiD  von  Seiner  Koruglichen  Hoheit  dem  Gross- 
herzoge  von  Oldenbuijj;  au  Uns  miltelst  des  am  20. 
Juli  I85*i.  abgeschlossenen  und  ratifizirten,  und  dem- 
nâchst  nach  erfoigter  Zustlmmung  der  beiderseitigen 
Landesvertrotungen  publizirlen  Slaatsvertrages  und  der 
dazu  gelifiritren  nachtrâglichen  Bestimmung  vom  1.  l)e- 
zember  die  in  dem  Erslercn  nahcr  bezeirhnetcn 

Gcbietslheile  nut  voiler  Staatslioheil  abi2;etretcn  worden 
sind,  so  nehmen  Wir  dicse  gedachten  Lande  in  Krafl  des 
^egenwartigen  Patonts  in  Besilz  und  einverleiben  diesel- 
ben  Unseren  StaaltMi  mit  allen  Recbteo  der  Laudeshobeit 
and  Oberherriicbkeit. 

Wir  lassen  an  den  Granzeu  zur  Beietchnung  Unserer 
LaBdeshoheit  die  Preussischen  Adlcr  aufrichten^  auob, 
wo  Wir  es  nôthig  finden,  Unser  Kôni^liches  Wappen  an- 
heften  und  die  offentUchen  Siegel  sut  dem  Preussischen 
Adier  vorseben. 
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Wir  erklSren  bterdnrdi  in  den  in  Besitz  genomim 
nen  Landen  dio  PreuBsitobe  Staats-Verfassnng  fftrcin* 
g«fbhrt. 

Wir  vprordnen,  dass  es  bis  ziir  Eînfnhnino;  der  fihn- 
gen  fûr  Unsere  Slaalen  gellenden  (iesetze  und  Verord- 
Dungea  bei  der  ^egenwartig  bestehenden  Gesetzsebung, 
namentlicè  aneh  m  Besog  aaf  die  SCeaern  nnd  AbgabeD, 
eein  Bewenden  behalle,  nnd  erwarten,  dass  die  in  Un- 
aaren  nenan  G^naten  «n^aaeatenan  CHdanbargtadien  Un- 
terlhanen  hierin,  sowi*»  in  den  we^^en  der  provisonscbea 
Verwaitung  dieser  Uebiele  cetroiVenen  Maassnahmen,  wor- 
ûber  Wir  besondere  Veroranung  ergehen  lasseo,  denlBe> 
weis  der  roôglichataii  Berâcksichtigung  ibrer  bisherigea 
VarbtHnitse  erbiîcken  werden. 

Wir  beauftragen  den  Oberbefehlshaber  Unserer  Bla* 
rine  und  Admirai  der  Preussischen  Kûsten,  Prinzen  Adal- 
bert  von  Preussen  Konigiicbe  Hoheit  und  Liebden,  die 
Besitznahme  hiernach  in  Unserem  Namen  auszuffihren 
und  die  solcbergesUU  in  Besitz  genomraenen  Lande  Un> 
aarar  Àdmiralittil,  walcber  Wir  bereito  dnrch  Unient 
Eriasa  vom  11.  Fabruar  dieaaa  Jabres  bis  auf  Weiterci 
die  geaamœte  Verwaitung  diaaer  Gebiatatbeile  Oberlragea 
baben,  zu  ûberweisen. 

Hiernach  geschieht  unser  KÔniglicher  Wiile. 

Gegebea  Sanssouci,  den  5.  November  18ô4» 

Friedrich  ff^ilhelm. 
V,  Manteuffel.    v,  ci,  Heydt»    Simon  s.    u.  Raumer. 
u,  H^eatpluilen,       v.  BodeUchwingh, 
Gr,  V,  fFaldersee, 


Lxm 

CknweiUion  monétaire  enire  la  I^ruiêe,  la  Bamèref 
le  Wmiemberg  y  le  GroÊèd'-DuM  ée  Hesee,  kt 

Duchés  de  Saxe-Meiningen  et  de  Nassau,  la  Vnna- 
paulé  de  Schwarzbourg-Rudolsladl,  le  LandgraM 
de  Hesse- Hambourg  et  la  ViUe  libre  de  Franc- 
fort^ signée  à  Munich  le  7  août  i858;  mm 

protocole  finoL 
Die  Regieningen  von  Preassen,  BayerD,  Wurltember]g, 


Digitizeù  by  Google 


ConP0ntion  monétaire,  471 


Baden  .  (Tross[ierzf>i;tlium  Hi^ssen,  Sachsen  - Meininsen, 
Nassau,  Schwarzburg-Hudoisladt,  Hessen-Honiburg  und 
der  freieD  StadI  FFBnkfart,  von  der  Absieht  geleitet,  die 
Bestimmungen  der  frOheren  VeiirBge  des  sûddeutschen 
Mflnzvereins,  dem  MOnz-Vertrage  d.  d.  Wien  den  24. 
Januar  1857.  und  den  pregenwSrtigen  Verhàltnissen  ont 
sprechend  za  erganzen  und  festzustell  ri,  haben  zu  dem 
Endc  Bevollmâchtigle  ernannl,  und  zwar 

die  Kôniglicli  Preussisclie  Regierung: 

den  GeheimeQ  Ober  -  Finanzralh  Karl  Tbeodor 
Seydelj 

die  Kôniglich  Bayeriache  Re^erumg; 

den  Miniaterial-Direktor  Karl  fnedricb  v.  Bever$ 

die  Kôniglich  WfLrItembergiacbe  Regierung: 
den  Bergrath  Valentin  y.  Sohûbleri 

die  Grossherzoglich  Badische  Regierongs 
den  Mûnzrath  Ludwig  Kachel; 

die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung: 

den  Obersleuerrath  Ludwig  Wiihelm  Ewald; 

die  Herzoïrlich  Sachsen-Meiningensche  R^ienUIgt 
den  Staatsrath  Ludwig  Blomeyer; 

die  Herzoglich  Nassauisrhp  Rf<riening: 
den  Landes-Bankdirektor  K;irl  Keuter; 

die  Fûrstlicb  Schwarzbur^-Rudolstadliscbe  Regierang: 
den  Finanzrath  Heinnch  Bamberg: 

die  Landgrâflich  Hessische  Regierung: 

den  Grossherzoglich  Hessisclu  n  Obersleuerrath 
Ludwig  Wilbelm  Ewald; 

die  freîe  Stadt  Frankforts 

den  Senator  Franz  Alfred  Jakob  Bemnst 

von  welchen  Bevollm&chtigten,  nnter  dem  Yorbebalte  der 
Ratifikation,  nacbstebender  Vertrag  verbandeit  nnd  ab- 

gwchlossen  worden  isl. 

Art.  1.  In  den  Kônigreichen  Bayem  und  Wârttem- 
berg,  den  Gro?shprzogthOmern  Baden  und  Hessen ,  im 
Herzogthiime  Sacbsen  -  Meiningen,  in  den  Hohenzollern- 
schen  Laiiden  Preussens,  im  Herzogtbume  Nassau,  in 
der  Oberherrsebaft  des  Filnstenthums  Schwarzbnrg-Rn- 
dolstadt,  in  der  Landgrafschaft  Hessen-Homburg  und  in 
dem  Gebiete  der  freien  Stadt  Frankfort  bildet  das  Pfund, 
in  der  Scbwere  von  ôOO  Grammen,  die  Grundla^e  der 
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Ausiniurziini^; ,  es  soll  (las  Pfund  feinen  Silbers  mit  Bei- 
behaltung  der  Gulden-  mid  Kreuzer-Rechaung  ^\\  o2^l<i 
Gulden  ausgebraehl  weidea,  und  hiernach  an  die  Stelle 
des  24  V2  Guldcnfusses  als  çesetzlicher  MûD^fusâ  der 
Zwei  und  iiioizig  einhalb  Guldenfuss  treten. 

Art.  2.  Die  in  dem  Mûnzfusse  von  52 V2  Gulden 
ans  dem  Pfunde  feinen  Silbers  ausgepragten  Mùnzslucke 
solien  mit  den  in  dem  Mûnzfusse  von  '24  V2  Gulden  aus 
der  seitheris^en  Mûnzmark  ausgepraglen  gleiciinamigen 
Miuizen  gloiciie  Geîtunp;  habcn. 

Die  Bezeichnung  „sùddeutsche  Wahrun*^  \  welche  an 
Stelle  jeder  anderen  Bezeichnung  des  Landt  smûnzfusses 
Iritt,  tindet  demgemass  auf  die  in  beideriei  Miinzfussen 
àosgebracliten  Miinzen  Anwcndung. 

Art.  3.  Als  i^robe  Silbermiinzen  (Kurantmunzen) 
wcrden  ausser  dem  Zwei-Vereinsthalerstùcke  zu  'P/^  Gul- 
den und  dem  Em- Vereinsthaier&iûck^  zu  ^^J^  Gulden 
bestehen  : 

das  Zweiguldensliick  zu  120  Kreuzefy 

das  Guldenstiick  zu  00  Kreiizer, 

das  Halbguldenstûck  zu  I]0  Kreuzer. 
Es  werden  demnach  26  V4  Zweiguldenstiicke,  52  V2  (^uU 
denstûcke,  105  Halbgaldenstûcke  je  Ein  Pfiind  feinen 
Silbers  enthalten. 

Art.  4.  AoBser  den  genannten  Knrantmûnzen  (ArU 
3«)  kônnen  als  solche  auch  Vierteigaldenstûcke  zu  15 
Kreuzer  geprâgt  werden,  wenn  dazu  ein  Bedurfuiss^sicb 
er^ebt.  Es  sollen  210  Yierielguldenstupke  Ëin  Pfand 
femcn  Silbers  enthalten. 

Art.  5.  Das  Mischungsverhâltniss  der  Zweigulden, 
Gulden  und  Halbgulden  wird  auf  900  Tausendtheile  Sil- 
ber  und  100  Tausendtheile  Kupfer,  der  Yiertelgulden 
auf  520  Tausendtbeile  Silber  una  480  Tausendtheile  Ku» 
pfer  festgesetzt. 

Die  Abweiohung  im  Mehr  oder  Weniger  darf  im 
Feingehalte  bei  den  Zweigulden,  Gulden  und  Halbgulden 
nicht  mehr  als  3  Tausendtbeile,  bei  den  Yiertelgulden 
nicht  mehr  als  5  Tausendtheile  »  im  Gewichte  aber  bei 
dem  eÎDzelnen  Zweiguldenstficke  nicht  mehr  als  3  Tau- 
sendtheile seines  QewichteSy  bei  dem  einzelnen  Gulden* 
stiicke  nicht  mehr  als  ô  Tausendtheîlo  seines  Gewichtes, 
bei  dem  einzelnen  Halbguldenstûeke  nicht  mehr  aU  7 
Tausendih^e  seines  Gewichtes  und  bei  dem  einzelnen 
Yiertel^uldenstûcke  nicht  mehr  als  10  Tausendtheile  sei- 
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ïm  QtjsmAies  betragen,  oabeschadet  ier  jeder'  MOnst- 
stâtte  .  obliegenden  >  allgemeinen  VerpflH^iang;,  '  '  fiuTj  ^  die 
môglicbst  geoaue  EinbalMipg  Mûnzfiiases  Sorge  zu 
trageri.  ,  .  , 

Der  Durehnoeâser  wd  ftir  'das  Zwe^uldenstûck  auf 
36,.  fOr  das  Guldenstdck  auf  30,  fôr  &s  Halbgulden* 
stûck  auf  ^  und  fUr  das  Tîertelguldenstuck  aqf  22  Mii- 
limeter  festgesétit. 

Art.  6.  Dér  A^ers  dîdier  Mfinsen  (Art  %  mé  4.) 
'zeigt  dës  Bitdniss  des  Regenten  dés  betreffb'nden  Staates 
und  bei  der  freièn  Stadt  Frankfarl  das  Wappen  derselbert. 

Der  Revers  enllialt  bei  dom  Zwriprnfdenstûcke  d^s 
betrelVonde  Landeswappen ,  ùber  dernselben  die  Werths- 
bezcichnung  Zwei  Gulden'*  nnd  iinter  demselben  die 
Jdbreszahl,  bei  der  freien  Sladt  Frankfurt  aber  die  Be- 
zeichnung  des  Werlhes  nebsi.  der  Jahreszahl  îfi  einem 
Kranze  von  Eichenlaub. 

Der  Revers  des  Gulden-,  Halb-  und  Viertelgulden- 
stiickes  enthâll  nach  einerlei  Zeichnung  die  Angabe  des 
Werthes  der  Mûnze  nebat  der  Jahreazahi  ia  einem  Kranze 
von  Eiclienlaub. 

Der  Rand  ist  bei  alten  diesen  Mfinzen  gerippt', .  mit 
glatten  Stôbchen  anf  beiden  3eiien. 

Art.  7.  Die.  vertragenden  âtaaten  macben  sich  ver* 
bindiich,  ihre  eigenen  groben  Silbermûnzea,  Fenn  die- 
selben  in  Folge  jsngerer  Cirkuiatipn  und  Abnutzung  eine 
erhebliche  Verminderung  des  ihnen  ursprunglicb  zukom-* 
roenden  Metallwerthes  erlitten  haben,  zuqi  Ëinscbmelzeh 
èinznzîehén  tind  dergleicben  abgenutzle  Stfi.cke  ajick  dann, 
wenn  das  Oeprïige  uAdeaflich  geworden,  sieta  fiir  voll 
zu  demjeni&en  Werthe ,  za  welchem  «é  in  Umlaaf  ge- 
setzt  sînd,  bei  allen  ibreh  Kassen  anziinehmen.  ' 

Als  die  Abnutzun^sgrenze,  bei  deren  Ueberschreilung 
die  Einziehung  der  Miinzen  zn  erlol^^en  liai .  wird  ein 
Mindergewicht  fur  die  Zweigulden  von  l  '  ^  Prozent,  fiir 
die  Gulden  von  ^  Prozent,  fiir  die  Halbgulden  von  'i'/o 
Prozent  und  fîir  die  Viertelgulden  von  *\  Prozenl  des 
Normalgewichtes  der  einzcinen  Sliicke  festgeseizt. 

Art.  8.  Sainmtlicbe  vertraffdnden  Staaten  verpflicbten 
sich,  ihre  eiçenen  groben  Silbermunzen  niemab  ge^en 
den  îbnen  'beigeUgten  Wertb  herabzusetzen ,  aucb  eine 
Aasserkurssetzung  derselben  anders  nicbt  ein^eten  j&a 
lasseii,  als  nachdem  eine  Emlosnngafriat  von  mindeatcun» 
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vîer  Wocben  festgesetzt  und  wenigstens  dreî  Monate  vor 
ihrem  Ablaafe  ôffentlich  bekannt  gemacht  worden  ist. 

Art.  9.  Die  noch  im  Umiaufe  befîndlichen  Kronen- 
tbaler  werden  in  ihrem  bisberigen  Werthe  von .  2  FL 
42  Xr.  aufrecht  erbalten. 

Art.  10.  Die  vertragenden  Staaten  maeben  sich  je- 
doch  verbindiich,  dieselben  allmâlig  aus  dem  Verkebre 
zu  entferneii.  Hiebei  sollen  zunâchst  die  sogenannteo 
Brabanter-  und  die  unter  Oesterreichiflchem  Stempel  ge» 
prSgten  Kronenibaler  der  Einziebang  nnterworfen  werden. 

Die  kontrahirenden  Staaten  werden  davon  innerhalb 
der  nftcbaten  ffinf  Jahre  vom  1.  Januar  1859.  bis  1.  Ja- 
nuar  1864.  jâhriich  einen  Betrag  von  vier  Miltionen  Gul- 
den  nach  dem  Maassatabe  der  Vertheilung  der  Zollre- 
veniien  einziehen  und  in  grobe  Mûnze,  vorzugsweise  in 
Vereinsthaler,  umprâgen  lassen. 

Fur  den  Fall,  dass  bis  zuin  x\blaufe  dieser  fûnf  Jahre 
eine  Beslimroung  ûber  das  weiter  einzuzit  hende  Quantum 
an  Kronenthalern  nicht  getroiïen  wurde,  soll  davon  vom 
1.  Januar  1864.  an  ein  Betrag  von  mindestens  zwei  Mil- 
lionen  Gulden  jâhrlich  in  derselben  Weise  eingezogen 
aud  umgepr^gt  werden. 

Rûcksichtlich  der  von  den  vertragenden  Staaten  seibst- 
geprâgten  Kronenthaler  bleibt  es  dem  Ermessen  der  be- 
treffenden  Regierunçen  anhcimgestellt,  wann  sie  diesel- 
ten,  iedoch  oline  Einrechnung  in  die  bemerkte  Summe^ 
einziehen  und  umprâgen  lassen  woilen. 

Art.  11.  Die  gemeinschafllicben,  za  gegenseitigem 
Umlauf  berechtigten  Scbeidemûnzen  der  kontrabirenden 
Staaten  bestehen: 

A.  in  Sechskreozerstûcken  ond 

B.  in  Dreikreozerstûcken 
yon  Silber. 

Der  AusmOnznngsfuss  der  Seohs-  und  Drei-Kreuzer- 
stOcke  wird  auf  Ô8  Gaiden  ans  dem  Pfonde  feinen  Sil- 
bers  festgesetzt. 

Art.  12.  Die  Ansprâgung  von  Einkreuzerstficken  von 
Silber  oder  Knpfer  und  deren  TbeilstQcken,  sowie  die 
gegenseitige  Annahme  derselben,  bleibt  dem  Ërmeaaen 
der  einzeinen  Staaten  ûberlasaen. 

Die  EinkreozeratOcke  von  Silber  aind  indesaen  nicht 
in  einem  leicbtern  Mflnzfasse  ala  zn  GOVs  dem 
Pfande  feinen  Silbers  auszubringen ,  and  es  aoll  in  der 
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KupferscheideiBllose  der  Zotlzeiitaer  Kupfer  nîcht  hOher 

als  zti  196  FI.  aus|;ebracht  werden. 

Art.  V^.  Hcr  Silbergehalt  der  Sechs-  und  Drei-Kreu- 
serstûcke  wird  zu  lioO  Tausendlheilen  anprenommen. 

Der  Diirchmesser  der  Sechskrenzerslùcke  soil  20  aod 
der  Dreikreuzeraliicke  17  Millimeter  betragen. 

Der  Avers  deraelben  erbSlt  daa  Wappen  des  aits- 
inflnzenden  Staates  mit  tin  r  die  MOnze  als  Sckeide* 
mOnze  bezeichnenden  Umschrift  und  der  Revers  die 
Werthangabe  nebsi  der  Jahreszabl  in  eioem  Kranz  von 
Ëichenlaub. 

Die  Fehlergrenze ,  welche  im  Fein^ehalte  bei  beiden 
Mlinzsorteii  im  Mebr  oder  Weniser  eingebalten  werden 
rouss,  wird  aaf  7  Tausendtbeile  nstgesetzt;  bei  der  Slû- 
ckelung  ist  fOr  die  môglichst  genaue  Einbaliong  der  anf 

ein  Pfund  geh^nden  StûckzdhI  Sortre  7.n  fra^pn ,  iind 
darf  die  Abweichung  im  Mehr  oder  Weoiger  Ein  Pro- 
zent  nicht  ûbersteigen. 

Art.  14.  Die  v.rtragenden  Staaten  macheii  sicb  Ter- 
bindlicb: 

a)  ibre  eigene  Siiber-  und  Kupfer-Scheidemûnze  niemals 

gegen  den  ihr  beigelegten  Werth  hpninter/nsetzpn, 
auch  eine  Aussercourssetzunç  derselben  nur  dann 
einlreten  zu  lassen ,  wenn  eme  Einiôsungsfrist  von 
mindestens  vier  Wochen  festgesetzt  und  wenigstens 
drei  Monate  vor  ibrem  Ablaufe  Offentlieh  bekannt 

§emacht  worden  ist; 
ieselbe,  wenn  in  Folge  lângerer  Cirkulation  und 
Abnntziing  das   Geprage   undeutlich   geworden  ist, 
nach  demjenipen  Werthe,  zu  welchem  sie  in  Umlauf 
gesetzt  ist,  allmalig  zum  Ëinscbmelzen  ein^uzieben; 
c)  auch  dieselbe  nacb  dem  tt&mUcben  Wertbe  in  nftber 
zn  bezeichnenden  Kassen  anf  Yerlangen  gegen  grobe 
in  îbren  Landen  coursfilhige  Mfinze  nmzuwechseln. 
Die  zur  Umwechselung  angebotene  Summe  darf  jc- 
doch  in  Silberscheidcnuinze  nicht  iinter  40  Gulden,  in 
KupferscheidemQnze  nicht  unter  10  Gulden  betragen* 
ArU  15.    Niemand  darf  în  den  Landen  der  vertra- 

fenden  Staaten  genôthigt  werden,  eine  Zabimig,  welcbe 
en  Werth  der  kleinsten  groben  Silbermflnze  erreicht, 
in  ScheidemOnze  anzunehmen. 

Art.  16.  Sâmmtliche  vertragenden  Staaten  machen 
sich  verbindlich,  in  dem  Zeitraume  vom  1.  Januar  1859 
bis  1.  Januar  18C4  von  den  im  Gebiete  des  suddeut- 
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schen  Mûnzvereines  geprâgleo  uad  noch  umiaufendai 
Sechs-  und  Drei-Krenzerstûckcn  jahriich  den  Betrag  von  ' 
400,(KM)  Fl.  und  zwar  in  der  Art  einzuzieiien,  dasë  ohae 
Unteiâchicd  des  Laudesgepra^çs  vorzugsweis^^  diejeokea 
Sificke,  welcba  eine  friihere  JahrMzaU  .die  'von  lw7  I 
bder  keine  erkenotliche  Jahreszabl  tra«ii,  sodaon  die 
flODStigen  Slteren  und  abgenutztea  zum.'Einzuge  gebncfat 
werden.  Der  bezeichnete  Betrag  wird  unler  die  kontra- 
hirendeu  Slaaten  nacli  deraselbon  Maassstabc  verlheill. 
pach  welchem  die  Zolircveniien  zur  \  crthcilung  gelangeo. 

Art.  17.  Wâhrend  dieser  fûnf  Jahre  soUea  von  deo 
vertragenden  Regierangen  kaine  neoea  <  Saehtr  und  Drà' 
Kreuzerslûcke  gepriigt  werden. 

Findel  eino  der  Ivontrahirenden  Regierungen  sieh  aus- 
nahmsweise  vcrnnlasst,  mum  Ansprii(inn<rrn  solcher  MûD- 
zeo  innerhalb  dieser  Frist  vorziinchmcn,  so  kann  dies  nur 
dann  gesobehenf  weuu  sie  gleichzeitig ,  ausser  den  oaclt 
ArtikellG  von  ibr  einzaziebenden  Betrâgen,  eioe  dm  • 
doppelten  Betrage-  der'  oeiiea  Auspragung  gleiobkoai- 
mende  Quantitât  von  Secbs-  and  Urei-Kreazacstfickei 
BUS  dcm  Cours  zieht. 

Arl.  18.  Die  verlraui  uden  Kegicrungen  werden  die 
mu  aus|$egebenen  Munzen  —  Couraniinunzen  sowobl 
al&  Scbetdeoiliazeii  —  gegenseitig  vod  Zeît  za  Zait  m 
Bezug  auf  ihren  Feingeaalt  and  anf  ibr  Gewidit  prOfen 
lasaen  ond  yoa  den  Ausstellangen ,  ,die  aicb  dabei  elva 
ergebfn,  einander  Millhriltin'j;  machen. 

Fur  den  unerwarteten  Fall,  dass  die  Ausmûnzung 
der  einen  oder  der  anderen  der  betbeiligten  UegieruogeD 
im  Feingehalte  oder  îm  Gewichte  den  vertxagsinassigeQ 
Bestimmungen  ntçbi  entapreebend  befpoden  wOrae»  liber- 
nimmt  dieaelbe  die  Verbindiichkeit,  entweder  sofort  odar 
nach  vorangegangener  schiedsnchterlicher  Entscheîdung 
sammtlichc  von  ihr  £!;ppr!ii2;ten  Mfinzen  desjonlLîjpn  Jahr- 
gan^es,  welciiein  die  felilerbafte  Ausœunzung  angehôrlf 
wieder  einzuziehen. 

Ârt  19.  Dîe  in  den  Artikeln  7.  und  14.  âbemoo- 
mene  Verbindiichkeit  zur  Annahme  der  groben  Silber- 
mûnzen  ivod  der  Scheidemûnzen  bei  den  Staatskassen 
nach  ihrem  vollen  Werlhc  findel  anf  durchlôcberte  oder 
sonst  anders  als  durch  den  ge^v(l^II^ltchen  Umlaaf  aie 
Gewicht  v^rringerle,  ipgleicben  aui  verlaUçhte  Mûnz»tuck^ 
keHie  Anwendung. 

Ai^  20, Die  vertragenden  SUaten  vereinbacen  sicà 
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dabin,  wfthrend  cler  Uttot^n  sechs  Monate  des  Jahres 
1863.  tiber  die  nach  Ablauf  dièses  Jahres  zn  ergreifesideii 

Maassregeîn  beziiglich  der  ferneren  Kinziehiing  vnn  Kro- 
nenthnlern,  sowie  beziiglich  der  Scheidemunze,  inslieson- 
dere  der  ferneren  Einzieliung  derselben  nnd  der  Fesl- 
selzung  eines  den  Verkehrsverhâllnissen  im  Gebiele  der 
sûddetitscheii  Wahrang  entsprechenden  Maximalbetrages 
des  Scheidemûoz-UmTaufes  Berathnng  pflegen  und  ge- 
meinsame  BeschUlsse  fassen  zu  wollen. 

Art.  21.  nie  Daiier  dièses  Vertras:*'*;  wird  znnarhst 
bis  zum  Schlussie  des  Jabreë  i87{>  iestgeselzt;  es  sol! 
auch  abdann  decselbe,  insofern  der  KuuktriU  .vun  der 
ein^n  oder  der  anderea  Seite  nicht  erklârl  oder  vam 
anderweite  Vereinbarung  darûber  nicht  geUoffeo  worden 
ist,  stillschweigend  von  fftnf  zu  .fiUif  Jabran  ab  wrlSii- 
gert  angesehen  werden. 

Es  ist  aber  cin  solcher  BûcktrtU  aur  dann  zidassig, 
wenn  die  betreflende  Rej^ierung  ibren  Ëntschiuss  uiinde- 
stens  zwei  Jabre  vor  Âbuuf  der  ansdrQcklich  feslgesetz- 
ten  oder  Milischweigend  verISagerten  Vertra^sdaaer  den 
mitvertrageDden  Rcgierungen  bekanni  geniacbt  bat,  ,wo- 
rauf  sodann  unlcr  sâmmlliclien  Vereinsslaaten  unverweill 
weitere  Verhandlung  einzutrelen  liât ,  uin  die  Veranlas- 
sung  der  erfoigle»  Riicklrittserklarung  und  sornit  dièse 
Erkliirung  seibsl  im  Wege  gemeinsamcr  Verslândigung 
zur  Erledigung  bringen  zo  kônnen. 

Art.  2£.  Uie  Bestimmungcn  des  gegenw&rtigen  Ver- 
trages  trelen  an  die  Stelle  der  Bestimmungcn  der  un- 
term  25.  August  1837  zur  Begnindung  des  suddeutscben 
Miinzvereines  zn  Mûnchen  gesehlossetien  (Convention  und 
der  zur  Erganzung  dieser  Convention  weiler  getroiïeneQ 
Vereinbarungen  \  dès  sflddètttaèben -  MOnzvereines ,  wetche 
hterdnrdi  aossèr  Wiritsamkeit  gesetzt  werden. 

Gegeii^Sirtiger  Vertrag  sotl  alsbald  zur  Ratiiîcatioii 
den  kontrahirenden  Rf^gieningen  vorgelegl  und  die  Aus- 
vvf>rh<;clun^  der  Ratifikations-Urkunden  zu  Mûnchen  be- 
wirkt  werden. 

■  i  > 

.  MijiacbeUf  den  7.  August  1858.        ,  . 

KarL  Tlieodor  ^Sej^del. 
Karl  Friedrich  p.  Beper.        ralentin  v,  Sc/iùbUrm 

Ltudwi^  Kachel.       Ludwig  fVUhelm  Etpald, 
LudwigBloineyer.  Karl  Reùter.  Heinrich  Bomber  g, 
Frank  Alfted  Jakob  Bemuê, 
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Bei  Absrhlnss  des  Mûnzvertrags  vom  beutigen  Tage 
sind  von  den  unterzeichneten  BevoUmâchtigten  noch  fol- 
gende  besondere  Artikel  mit  Yorbehalt  der  ailseitigen 
natifikation  verabredet  worden,  welche  dieselbe  Kraft 
und  Gultigkeit  babea  soMea,  als  wenn  sie  Wort  fur  Wori 
in  deo  oflenen  Vertrag  eiogerûckt  worden  wSren. 

Art*  !• 

(Zu  Art.  4  des  oiïenen  Vertrages). 
Keine  der  vertragenden  Regierungen..  wird  vor  dem 
1.  Januar  1804  zur  Ausprâgung  von  Viertel -Guldenslu- 
cken  scbreiten,  es  sei  denn,  dass  sie  ein  drin<i;endes  Be- 
diirfniss  bierzu  wahrnimmt  oder  dass  eine  friibere  Aus- 
prâguDg  vereiobart  wird. 

Art.  II. 

(Zu  Art  7  des  offenen  Vertrages). 
Jede  Regierung  wird  die  bei  ihren  Kasseo  eingehen- 
den  MlinzstQcke  inres  Geprftges  iiberwacben  lassen  und 
daffir  sor^en,  dass  diejeoigen,  welche  das  im  Art.  7  des 
offenen  Vertrages  bestiminte  Mindergewicbt  zeigeii«  an 
die  Mûnzstâtte  abgeliefert  werden. 

Auch  verpflichten  sich  die  vertragenden  Regierungen, 
solche  Mfinzstiicke  îhres  Geprâges,  welcbe  die  im  Art  7 
des  dffenen  Vertrages  bestimmte  Abnfitzungsgrenze  ûber> 
schritten  haben  y  auf  Antrag  eines  der  mitvertragenden 
Staaten  in  Summen  von  nicht  unter  500  Golden  gegen 


vollbaltige  auszutauschen. 

Art.  III. 

(Zu  Art.  8  und  14  des  offenen  Vertrages). 
Es  diirfen  Silbermûnzen,  sei  es  vom  Geprage  der 
vertragenden  Staaten  oder  von  anderem  Geprage,  in  An- 
sehung  welcher  eine  ausdriickliche  Coursgestattung  stalt- 
gefiinden  bat,  weder  verrufen  nocb  im  Werthe  herabge- 
selzL  werden,  ohne  dass  davon  samnitlichen  miiverlra- 
eenden  Regierungen  vier  Woclien  vor  Ausfuhrune:  der 
Maassregel  oder  l'alls  dièse  durch  anderwarts  unmittelbar 
vorausgegangene  Ankiîndigung  oder  Ausfutirung  einer 
ahniichen  Mâssregei  veranlassl  ist,  wenigstens  gieicbzei* 
tige  Kenntniss  gegebea  wird. 

Art.  IV. 

(Zu  Art.  10  ond  16  des  offenen  Vertrags). 
In  Bezug  aaf  d»  Verbindlichkeit  znr  Einziebong  der 
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Kronenthaler  (ArL  10  d.  o.  V.)  und  zar  Ëinziehane  der 
Scbeidemflnzeo  (Art.  16  d.  o.  V«)  isl  nian  fiberekigekom- 
meD,  dass  wâhrend  der  ganzen  Daoer  der  nâchsten  fûnf- 
jâhrigen  Einziehun^speriode  das  gegenwârtige  bei  Ver- 
theilang  der  Zolleinkiinfte  zu  Grunde  liegende  Bevôlke- 
rungsverhaltnîss  ala  Maasstab  der  Vertheilong  der  eînzu- 
ziehendeD  Betrâge  dienen  und  dass  demgeinSsa  bis  zam 
1.  Janaar  1864  von  je  der  der  vertragenden  Regîerungen 
jahrlich  der  bîeranter  fûr  dieselbe  auageworfene  Betrag 
eingezogen  werdeo  soll. 


BiwilinmhV 


Betrag  der  jUhrlich  einm- 
siehancliii  Qnuifeitltaik 


an 

Kronen- 

an 

Scheide- 

thaiern  i 

miiuzen. 

FL  1 

FL 

26,979 

2,713 

1,935,664 

194,687 

711,511 

71,563 

557,522 

56,075 

356,480 

35,854 

70,623 

7,103 

182,502 

18,356 

23,015 

10,698 

1,076 

125,006 

1*2,573 

63,000 

4,541,600 
1,669,400 
1,308,100 
836,400 
165,700 
428,200 
54,000 

25,100 
293,300 


Freussen  fûr  die  Hohen- 
zoliernschen  Lande 
Bayern 
VVûrttemberg 

Baden 

Grossherzogthum  Hessen 
Sachsen  -  Meiningen 

Nassau 

Schwarzburg-Rudolstadt 
fûr  die  Oberherrschaft 
Hessen  -  Homburg 
Frankfuri 


»,38ô,10O| 


Somma      |4,UUU,UUU  |  400,000 


Art.  V. 

(Zn  Art.  16  and  17  des  offenen  Vertrages). 

1.  Es  ist  vorerst  nicht  beabsichtiget,  die  im  Art.  16 
d.  0.  V.  angeordnete  Einziehung  auch  auf  Scheidemiin- 
zen  zu  erstrecken,  welche  die  Jahreszahl  1816  oder  eine 
noch  spatere  Jahreszahl  erkennen  lassen ,  unbeschadet 
der  vorzugsweisen  Einziehung  der  bis  zur  Uodeutiich* 
keit  des  G ep rages  abgeschiiffenen  Mimzstucke. 

2.  Die  Einschmelzung  der  eingezogenett  Sobeide- 
mûnzen  fikr  die  Staaten,  welche  keme  eigene  HHozatStle 
haben,  muas  in  einer  der  Mtozatltten  der  yertragenden 
Staaten  erfolgen. 

Die  weitere  VerfilgaDg  Aber  die  gewonnene  Sohmolz- 
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masse  verbléibt  dcr  Regierung,  in  deren  Namen  und 
Atift^ag  die  Einschmelzun^  bcwirkt  ist. 

*\.  Die  veriragenden  Ri-gierungen  slnd  sclion  j<  tzt 
ùbt'reingekommeii ,  sammtliche  umlaufende  S(:lieide-j\iun- 
zen,  wciche  die  Jahreszahl  bis  einschliesslich  lS3f)  Ira- 
ixen  odcr  bis  zur  T^nknnnlniss  des  Gppriitjjes  abgescldifl'en 
sind,  als  gemeinschaitiiche  dergcslalt  zu  behandcin,  dass 
deren  Einzielmiig,  soweit  solchc  kùnftig  vereinbart  wer- 
den  wird,  ohnc  Untersclned  des  Ursprunges  und  des 
Geprages  von  den  Yereinsstaaten  zu  erfolgen  hat 

Art.  M. 

(Zu  Aft.  18  des  offeaen  Verirags). 

[  I)  per  Falf dass  die  AusmûnzuQg  einer  Regierung 
als  fehlerhaft  gilt ,  und  die  sSmoitliGhen  StOcke  der  be- 
troffenen  Mttnzsorte  desjcnigen  jahrganges,  weléhein  die'' 
AuamUnzuog  angehôrt,  wieder  eingezogen  werden  mâs* 
seoy  sotl  dann  aïs  yorhanden  angenommen  werden,  wean 
sich  ergiebt,  dass  unter  50  neoen  CourantmûnzstûokeD 
desseiben  Jahres,  wie  sie  von  der  Mûnzstatte  ausgege- 
ben  worden,  in  Ansehung  des  Feingehaltes  oder  des 
Gewichles  mindcstens  der  5te  Theil  hinter  den  im  Art.  5 
d.  o.  Y.  l'iir  die  Abweichuno;  im  Weniger  nachgelassenen 
Grenzen  zurùckstehl.  Ebenso  soll  die  Ausmunzung  der 
Scheidemûnze  in  dem  obcn  angegebenen  Sinne  als  feh- 
lerhaft betrachlet  werden,  wenn  bei  dçr  Anzabl  neuer 
Stiicke.  welche  veriragsgemâss  auf  ein  Pfund  gehen  soll, 
sich  ein  Mindergewicht  von  zwei  Prozent  ergibt  oder 
drr  bei  der  Tiegel probe  sich  ergébende  Feingebalt  die 
zuiassige  Kehlergrenze  ûberschreitel. 

2.  Es  bleibt  einer  jeden.der  vertragendeo  Regierun- 
gen  ûberiassen,  behufs  der  vorzunehmehden  Prûfung 
sich  eine  zareichende  Zabi  neuer 'St6cke  |Punkt  l)  vod 
den  'Mûnzen  der  ubrigen  Regîerangen  im  geeigneten 
Wege  zu  verschaffen.  Wenn  daran  in  dera  obengedach- 
ten  Masse  (Punkt  1)  eine  Abweichung  im  Feingehalte 
oder  ikii  Gewicbte  wabi^n^mmen  wird,  so  ist  an  dieje- 
nige  Regientng,  'ans  deren  MOnzstôtte  die  fehlerbaften 
M^ùftZMi -JieevorgegaQgien  sind,  unter  Mklheilung  eber 
genauen  Besdbreibung  des  bei:  der  Frûfang  angewende-* 
ten  Verfahrens  das  Ersuchen  zu  richtoO)  def'Wegen 
dereinziehung  der  fehierfaaften  Aasmttnzung  i^bemomtBe^  ^ 
neA  Verbinditcbkeit  Gentlge  au  «leiateo;  gleichzeitig.  ist 
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aach  âm  ûbrigen  mitvertragdDden  R«gieraDgaB  daTOS 

Nachricht  zn  e:eDcn. 

3.  Sofern  demnachst  niclit  etwa  eine  Êjotronseitige 
Verstândigung  stalthndet,  hal  diejenige  Hegierun^,  deren 
Ansmfinzung  als  fehierhaft  bezeicbnet  worden  ist,  zwei 
Too  deR  miUertragenden  Regierangen,  welohe  arbeitende 
MOnzstâtten  baben ,  behufs  der  woiedsriflfalcTKchen  Eot- 
scbetdung  in  Vorscblag  zu  bringen  und  es  steht  sodann 
derjcnic;en  Pp£;ionin»,  welche  die  Ausmiinznng  ,nls  feh- 
ierhaft bezeichnel  hat,  die  Auswahl  untor  denselben  zu. 

Die  erwShIte  schiedsrichterliche  Ixegieronp;  hat  bier- 
aiif  der  obengedachlen  Beslimnuing  (Funkl  1)  gemâss 
doe  nochmabge  Prttfmig  der  fraglicbeD  AosmOnzang 
ZQ  yeranstallen  and  nacli  dem  Ergebnisse  dieser  Prfi- 
fbng  Entscheidung  zu  treffen. 

Bei  dieser  Entscheidnritz ,  von  wpjrhpr  die  schieds- 
ricblerliche  Regierung  samrnllichen  mitvertragenden  Re- 
ierangen  Mitttieilung  machen  wird,  hat  es  sein  Bewen- 
en.  Die  Kosten  sind  von  derjeni^en  Regierung  zu  ira- 
gen,  çegen  deran  ÂDgaben  der  scbiedsriohterUcfae  Sprucb 
auafiliTt. 

4.  Die  Wiedereînziebung  der  fehlerhaften  Ausmfin- 
tang  kanii  der  daiii  verbundenen  Regierung  nur  in  dem 
Masse  angesonnen  werden,  dass  die  dem  fmglicben  Jabr- 
gange  angehorigen  Slucke,  soweit  solche  m  ihren  Kassen 
nocn  vurhaiiden  sind,  oder  bei  denselben  eingeben,  zu- 
rûckbebalten ,  sowie  dasa  dergleichen  StQcke  auf  Yer- 
Jangen  der  mitvertrageodea'  Regierungen  gegen  corsfï- 
bige  Munze  eingewec^sell ,  in  allen  aieaeo  rftUea  aber 
eingeachmolzen  werden  mûssen. 

Eine  ôffenlliche  Bekanntmachung  in  Belreff  der  feb- 
lerhaft  befuadeaen  Aosmliazuag  soU  nicht  statlfinden. 

5.  Wenn  von  einer  Regieninj?  die  Auspraf^nng;  von 
Mûnzen  lur  Rechnung  einer  anderen  Hetrierung;  ûber- 
nommen  worden  ist,  so  ist  die  erstgedachle  Regierung 
fOr  die  beim  Feingehalte  oder  Gewicbte  etwa  sien  erge- 
benden  Mangel  aoaacblieasiicb  veraatwoiilich. 

Art.  m 

Die  vertragendeo  Resierungen  werden  nach  Ablauf 
jeden  Jahrea  eiaen  amuidieD.  Naohweia  fiber  die  im 
Laufe  dea  letzteren  vorgeoororoeneii.  Atiantiinzuagea  al- 
ler Ari  mil  Beieicbaniig  der  verscbîedeneik  MfloiaortaQ 
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nebst  xAngabe  des  Rauhgewichles  und  der  Stûckzahl 
oder  des  Zahlwerthes  einander  mitlheilen. 

•  Dieser  Nachweis  hat  ausserdem  die  Summen  der 
eingezogenen  Kronenlhaler ,  sowie  auch  jene  der  einge- 
zogenen  Scheidemunzen  mit  Angabe  des  Rauhgewichles 
derselben  und  des  beim  Einachmelzea  sich  ergebenden 
Verlustes  zu  enthalten.  ;  -i;j(|ih 

Miinchen,  den  7len  August  1858. 

M  CarL  l^ieoclor  ScydeL,  ^ 

...1   h  .i    .4/1,11  ^'^''^  Friedrich  von  ^e^^f^  .  ..^ 

-  .:  î         J^alenlin  von  Schiibleriii\fi6 

■''•'^  ^''"Ludivig  ffiUielni  Eu^ald. 

-  »i|  it  .!>ét  r^..!! î  Cari  Reuter.  ..^j 

'ivn.    i  :•:  ^    •  Heinrich  Bamberg,  '^^''>^*^'' 
-r..'  rr     ^i^n  ^'rj  Pransi  Alfred  Jakob  Berniia. 


.  ,  »  i  :  •     .  '    .  '      ■    ■■'  Il 


SchlussprotocolU^^^^^ 


.1, 


Munchcn,  den  7ten  Augnst  1858. 


Nachdem  die  unlerzeichneten  Bevollmachligten  heute 
zusammengetreten  sind,  um  den  unter  den  Staalen  des 
suddeulschen  Miinz- Vereines  vereinbarlen  Vertrag  ûbe^ 
das  Miinzwesen  nebst  den  dazu  gehôrigen  Séparât- Ar(i- 
keln  zunfi  Abschiusse  zu  bringen,  haben  dieselben  noch 
liber  nachslehende  Punkte  sich  geeiniget: 

1.  Man  ist  darùber  einverslanden ,  dâss'die  in  dem 
gedachten  Verlrage  bei  Autfuhrung  der  betheiligten  Staa- 
len und  Gebiete  vorkommende  Reihenfolge  und  Bezeich- 
nung  den  etwaigen  Pracedenzrechlen  und  sonsligen  Be- 
fugnissen  derselben  durchaus  unschiidlich  sei. 
.^y  2.  Indem  man  dem  Anlrage  des  Bevollmlichtigtcn 
aer  grossherzoghch  Badischen  Regierung  dahin  slallge- 
geben  hat,  dass  zur  xAuspragung  von  Vierlelguldenstû- 
cken  untsr  der  Voraussetzung  eines  dringenden  Bediirf- 
nisses  von  jeder  der  vertragenden  Regierungen  auch 
ohne  vorgangige  Vereinbarung  geschritlen  werden  kann 
(Separal-Artikel  I.  zu  Art.  4  d.  0.  V.),  sind  die  iibrigen 
Bevollmachtigten  unter  sich  iibereingekommen ,  dass  die 
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von  ihnen  veiiretenen  Hegierunfren  von  dîeser  Befugniss 
kemenfalls  Gebrauch  mnchen  werden ,  ohrie  zuvor  die 
Veretândiguno:  in  Betref!'  eines  gemeinsamen  Vorg^ehens 
versiicht  zu  liabon.  Sie  glaubon  bei  den  Bcdenken,  die 
eînom  einseitii^en  Voriîchon  in  (iiescr  Beziehung  entge- 
genslciien,  die  Erwartnng  hegen  zu  rinrrpn.  dass  aiich 
die  grosshcrzoglich  Badische  Hegienn^^  ohne  vwww  sol- 
chen  vorgangigen  Versuch  zur  Auspràgung  der  Viertel- 
guldenstiicke  nii  ht  srhreiten  wcrde, 

^.  Nachdem  von  Seite  des  k.  Pr(  ussischen  Bevoll- 
maclitigten  beantm^^t  wordon  ist,  den  im  Artikel  .*5  des 
\erlrages  genannten  eigentbômlichen  Courantmiinzen 
auch  noch  die  Bezeichnung  des  Mûnzfusses  beizuitigen, 
diesem  Antrage  aber  von  den  ûbrigen  Bevollmâcbtïgteo 
nichi  zugestimmt  werden  konnte,  so  ist  man  âbereinge- 
kommen,  dass  der  k.  Preassbchen  Regierung  vorbehaU 
teii  werde,  ira  Ansoblasse  an  ihre  bisherîgen  Auspr^gnn* 
can  anf  den  von  ihr  geprSgten  MOnzstUcken  den  MOnz- 
nus  30  bezeiohnen,  wobei  jedocb  allseitig  der  Wonscb 

S^uBsert  wurde,  dass  es  derselben  gefallan  môge,  von 
iesein  Vorbehalte  keinen  Gebrauch  zu  machen. 

4.  Es  bestebi  allseitig  die  Ansichl,  dass  nach  den 
abwaltenden  thatsachlicben  Verhâltnissen  des  Scheide- 
mrinzumlaufes  ira  aûddeutschen  IVlûnz- Vereine  dorch  die 
Bestiminonçen  des  Artikels  16  des  Vertrages  ond  des 
SeparaUArtikeh  V  ZifT.  1  auch  der  VerpflicKtatig  ent- 
sprechen  werde,  wekcbe  naoh  Ziff*  2  des  Séparai- Arti- 
kels VIII  zam  MOnz-Vertrage  vom  24len  Januar  1857 
kinsiohllich  der  Einaiehong  der  vor  Auflôsung  des  deul» 
sohen  Reiches  geprfigten  Scbeide-Mfinzen  lUbemommen 
wurde. 

5.  Es  ist  seibsiterstanden  9  dass  aucb  nach  Ablauf 
der  in  Art  17  des  abzuschliessenden  Vertrages  bestimm* 
tan  fdnf  Jabre  die  Bescrbrftnhtingen  des  Artikels  14  des 
ManzTertrajM  vom  24ten  jairaar  1857  und  des  Sepa* 
ratarttkeis  YIII  zo  diesem  Vertrage  in  Bezag  aof  mn 
Betrag  der  in  Umlaaf  zu  setzenden  ond  îm  Umiauf  be* 
findliâieii  ScheidemUnze  fortbeslehen. 

6%  Das  von  der  fOrstUcb  Sehvvarzburg  -  RudolstftdlH 
schen  Regierung  unter  Bezugnahme  auf  den  geringen 
Betrag  der  von  ihr  ausgepragten  Scheidemftnze  gestellte 
Ansrnnen,  dieselbe  ausser  Betheilignng  an  der  Einzie- 
hung  aller  tind  ahgeniilzler  Se  heide- Mùnze  zu  lassen, 
erscbeinl  als  gereciiliertigei  dadurch,  dass  vor  dem  im 

Ub2 


Digitized  by  Google 


484     PruBsé,  JSmnire,  ^»t:UnA0rg  etc. 

Jahre.  1839  «rfolgten  AdsoUosb  der  Oberhemohaft  des 
FOrstenthams  SchwjarzbuFg-RadolBtadl  ao  das  Gebiet  des 
afiddeatschen  MfinzvereineB  ein  UnUuf  uod  eiofl  Be« 
nutzung  der  sUddeutscben  ScbeidemtUise  ia.  gedaehter 
Oberherrscbafl  nicbt  stattgefundeti  bat 

7.  Es  wird  nicht  beabsiohtiget,  bei  den  gemâBS  Âr* 
tikel  20  des  Vcri  rages  in  den  letzten  secbs  Monaten  des 
Jahres  1803  l)(  ziii;iicli  der  Kronenlhaler  und  der  Schei- 
diMiiunz  '  zu  pLlcgenden  Verliandlungen  andere  Gegen- 
stàndc  insbesondere  die  in  Ziil.  lli  des  Schlussototo- 
kolls  zum  Miinzvertrage  vom  24ten  Jaiiuar  1857  be- 
zeîchnete  Frage  der  gegenâeiligen  Aunabrupg  der  Mûnz- 
S^stcme  anszuschliessen. 

8.  Da  nach  Ai  tikel  24  des  Miinzvertrages  vom  24. 
Januar  1857  den  Regierungen  der  Staaten  der  Thaler- 
\V  ah  rang  nnd  der  ôslerreichisclien  Wahrung  Miltheilung 
von  den  unlei  dein  heutigen  vercinbarlen  Bestimmuogen 
zu  machen  ist.  so  wird  die  k.  Bayeri!*cfie  lie^ierung  er- 
sucht  und  ermaciitigei,  dieser  Vei  {)ilicliUin|j;  durch  Mit- 
theihing  des  Vertrages,  der  dazu  gehorigen  Séparât -  Ar- 
tikel  und  des  geuenwartigen  ScJilussprolokolles  Nameoft 
sanimthchiM  \  ei  h  a^iender  Uej^iei  iingen  zu  entsprechen. 

Die  k.  Bayciische  Kegierung  erklart  ibrerseitit  zu  soi- 
cher  Miltheilung  sich  bereit, 

9.  Da  in  Gemiissbeit  des  Artikels  3  des  Miinzver- 
trages vom  24len  Januar  1857  auch  das  Fiirstentbum 
Sacbsen-Coburg  zu  den  Slaaten  der  sûddeutscben  Wâb- 
rung  gehôrt,  so  findet  maa  es  aogemessen,  dass  bei  der 
an  die  berzogliche  Regierung  von  Saohsen-Cobiirg'Gotba 
zu  aisebendea  MiUbeilung  Bezug  auf  das  bezeicbnele 
VerbUltniss  genommen  und  damit  der  berzoglicben  Re« 
gieiUDg  nftberer  Anlas$  zu  einer  AeuèBerung  gegeben 
werde.  f 

10.  Man  ist  ûbereingekomRien ,  dass  der  Verirag 
ond  die  dazu  gebôrigen  Separatartikel  ledigliek  in  einem 
Exemplare  unterzeicbnet  und  untersie^t  werden  sollem 

Beide  Urkunden,  sowie  die  Akten  der  Mûnzkonferenz 
werden  durch  die  k«  Bayerische  Begierung  im  Staatsar* 
chive  zu  Uûncben  oiedergelegt  und  jeder  der  ûbrigen 
betheiligten  Regierungen  eine  beglanbigie,  Abscfanft  des 
Vertrages  und  der  Separatartikel  zugestellt  werden.  ,  . 

11.  Da  am  Yerlrags- Abscbluese  zeha  Regierungen 
Tbeil  nebmen,  so  wird- jede  derselben  die  von  ihr  aus- 
Zttstellenden  Ratifikatione-Urkunden  in  9  zur  gegenseit»- 
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gen  Auswechsiung  bestimmten  Exemplaren  ausfertigen 
lasse  n. 

Es  wird  dabei  aïs  zulassig  erachtet,  die  Batifikation 
des  Verlrages  und  der  Separatarlikel  in  einer  Urkunde 
zusammenzufassen  und  die  zu  ralificirenden  Aktenstùcke 
in  abgekurzter  Form  zu  bezeichnen. 

12.  Es  wird  angenommen,  dass  die  Ratifikationen 
lângstens  binnen  6  Wochen  vom  heuligen  Tage  an  wcr- 
den  ertheilt  werden. 

13.  Die  gegenseitige  Auswechsiung  der  Ratifikatio- 
nen wird  bei  dem  k.  bayerischen  Staats-Ministerium  des 
Kôni^lichen  Hauses  und  des  Aeussern  stattfindcn. 

Denjenigen  Regierunpen,  welche  nichl  durch  eigene 
Gesandtschaften  am  k.  bayerischen  Hofe  verlreten  sind, 
bleibt  freigestellt ,  die  Ratifikations-Urkunden  unmittelbar 
an  das  genannte  Ministerium  zu  iibersenden,  worauf 
dièses  in  deren  Namen  der  Aushandigung  und  Enlge- 
gennahme  der  betreffenden  Urkunden  sich  unterzichen 
wird. 

14.  Das  ûber  den  Auswechsiungsakt  aufgenommene 
Protokoll  wird  siimmllichen  iibrigen  Regierungen  in  be- 
glaubigter  Abschrift  milgetheill  werden. 

15.  Das  gegcnwàrtige  SchlussprotokoII  soi!  ebenfalls 
sâmmtlichen  iibrigen  Regierungen  in  beglaubigter  Ab- 
schrift mitgetheilt  und  durch  die  Ralifikation  des  Haupl- 
verlrages  als  mitratifizirt  betrachlet  werden. 

Nach  Feslsetzung  vorstehender  Punkte  sind  die  Ur- 
kunden des  gedachlen  Vertrages  und  der  dazu  gehorigen 
Separatarlikel  nach  vorausgegangener  Durchlesung  von 
sâmmtlichen  Bevollmachtigten  unterzeichnet  und  unter- 
siegelt  und  ebenso  wie  das  mit  allseitiger  Unterschrift 
bekieidete  gegenwartige  Schlussprolokoll  von  dcm  k. 
bayerischen  Bevollmachtigten  in  Empfang  genommen 
worden. 

SeydeL    i^.  Bever,    v.  Scli  'ùhler,    L.  Kachel.  Ewald, 
Blonieyer.    Reuter,    Bamherg,    Ber/ius,  ^ 


4d6     Prusse,  Bavtère,  JFuriemberg  etc. 


Lxvm. 

Convention  entre  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Wwr^ 
tembergj  les  Grand'^  Duchés  de  Bade  el  de  Hesse^ 
les  Duchés  de  8axe-Memmgen  el  de  Nassau  j  k 
Prmdpauié  de  SehuHurxbourg-Rudolstadl,  le  Leui- 

gramat  de  Hesse  -  Homhourg  et  la  \  ille  libre  de 
Francfort,  fixant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et 
de  dix  kreuiner  dans  l*ièlendue  de  Vassodatium 
numéiaire  de  V Allemagne  méridianale;  signée  à 
Munich  le  6  août  1858. 

Nachdem  durch  das  kaiserlich  ôsterreichische  Mflin* 

Ratent  vom  27len  April  i.  Js.  das  Werthsverhaitniss  der 
iQnzen  der  neuen  ôsterreicbischen  W&hrung  zu  den 
seitberisen  Landes-M&nzen  dstermchiscben  GeprSgas  vai- 
gOllig  oestimint  und  zagleich  die  spStere  Ausserumlauf- 
setzung  dcr  Ictzteren  in  Aussicht  gcstcllt  worden  isl, 
baben  die  Regierungen  der  durch  den  siiddeutschen 
Miinzverein  verbundenen  Slaaten  der  Erwagun^  sich 
nicbt  versçbliessen  kônnen,  dass  das  bestebenoe  Verhitlt- 
nifis,  gemft88  welchem  die  Zwaozigkreuzerstficke  oad 
ZehnkreuzerstOcke  ôsterreichîechçii  Geprïiges  die  Stefc 
von  Zahlungsmitteln  im  Werthe  von  24  und  12  Km> 
zcrn  im  Gebiete  des  Mûnzvereins  einnahmen,  feroer  skk 
aufrecbt  erhallen  werden  kônne. 

Dabei  stellte  sich  die  Notbwendigkeit  dar,  mit  der 
Revision  des  GoDrsverb&Itnîsses  der  Zwanzi^-  und  Zebe* 
kreuzerslûcke  Oeterreicbischen  Ge[)ru^es  gleichzeitig  und 
im  Anschlusse  an  dieselbe  ubcr  denUmlauf  der  gieidwa 
Mânz-Stûcke  sùddeutschen  Geprâges  gemeinaame 
stimmungen  zu  treffen. 

Die  R^ierungen  von  Preussen,  Bayern,  Wûrttembei^, 
Baden,  Grossherzogthuin  Hesscn,  oacbsen  -  Meiningea, 
Naseau,  Schwarzbarg-Rudolstadij  Heseen-Hombarg  oad 
der  freien  Sladt  Frankfurt  haben  demgemâss  die  oater- 
zrirhnelen,  helmfs  der  Ernenenmg  tind  Ergânzung  der 
Vertrai2;e  des  siiddeutschen  Miinzvprpins  in  Mûnchen  ver- 
einigten  Bevollmâcbtigten  gleichzeitig  zum  Zweckc  der 
HerbeifOhrung   einer   Verstândigung   ùber  gemeinsaœt 
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Massncjhmon  ziir  Regelung  dieser  Angelegenheit  in  Ver- 
bandlun^en  trelen  lassen ,  in  deren  Folge  eine  Voraiaba* 
nifig  ùber  nachstehende  Punkte  geiroffen  wurde. 

1.  Den  Regierungen  derjenigen  Staaten  oder  Ge- 
bietslheile,  in  weichen  die  ZwAQzig-  und  Zehnkreuzer* 
slûcke  osterreicbiscben  Geprâges  geselzliohes  Zablungs- 
iKMr^l  AÎBiiy  bleîbt  anbeiiDgesleill,  dièse  Eigenschaft  fort- 
imteben  zq  lastfen  oder  mit  der  Wirkung  aufzuheben, 
dm.WT  Annahme  derseibèa  ia  jBokher  Eigeoschafi  Nie- 
fimi^i  verpiliobtet  sein  soll. 

Fiir  die  Zeit  des  Fortbestandes  aoll  ^e  Minderantf 
des  bisherigen  Werth^  dteser  M  un  zen  von  24  Kr.  und 
12  Kr.  mit  der  Wirkung  eintreten  kdonen,  dass  Niemand 
vcrpflichtet  ist,  dieselben  in  der  Eigenschaft  als  gesetzli- 
obe»  Zahlungsmittel  in  einem  bofaereB.-ak  in  dem  be- 
stîmmten  Werthe  in  Zablung  anzunebmen;  es  darf  .je- 
doch  die  Werthsminderong  niebl  antar  23^/^  Kp*.  ond 

11  Kr.  berabgehen. 

I  OMBdUie  nndet  aucb  in  dem  Faite  statt,  dèss  nacb 
.zeîiweisttr  .Unterbreobiing  die-  Eigen«cbab  ab  geseUlicbes 
ZablwigsQoiUAl  wteder.  hergestelh  wird. 

Unier  den  torerwiibnten  Zwanzig*  and  Zeknkrenzer* 
atÛQk^  Mferreichiaebeii  GeprSges  sinfd  die  von  dem  Ge* 
prige/denenigea  erlotchenen  Mttiizberncbaften  inbegrifTen, 
deren  Gtiniete  gegenwlirtig  zo  Oeslerreîeh  gehôreD» 

2.  Die  Regieron^n  ^derjenigen  Staaten  oder  Gebiets- 
-ibeilct,  in  wdenen  die  gedaehteo  Mdnzsn  (Pnnkt  1)  die 
EigQn84&haft  '4iBes  geseteïicben.  Zahkingsmitlele  niobt  ha« 
Jben  oder  in  wekben  ibaen  dieaelbe  enizogen  wird,  aind 
verpHiobtet,  èineii  Kaaseneoun^  einzutftbren,  d.  b.  die  An«» 
ordnung  za  treffen,  dass  dièse  Mûnzen  bei  den  Staato- 
kassen  in  Zablung  angenommen  werden;  der  Kassen- 
courswerth  darf  nicht  niedriger  als  zu  23  Va  Kr.  bezie* 
iiungsweise  1 1  Kr.  beslimml  werden. 

3.  Die  Zwanzig-  und  Zehnkreuzerstucke,  welche 
das  Landesgepriige  eines  der  konlrahirenden  Staaten 
oder  das  Gepr^ge  einer  denselben  einverleiblea  erlosche- 
nen  Mûnzherrschaft  tragen,  werden  bis  zum  1().  îSovem- 
ber  1858  in  ibrer  bislierigen  Geltung  zu  24  Kr.  und 

12  Kr.,  soweit  ihnen  solohe  in  den  vertragenden  Staaten 
bis  dabin  zusland,  allgemein  aufrecht  erhalten. 

Jede  Regierung  macht  sich  jedoch  verbindlich,  die 
derartigen  Mûnzen  des  eigenen  und  von  ihr  zu  verlre- 
.teodfia  tie|)ragfis  mch  à»m  voU^  Nennweribe  eiazu«iQ« 
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ben'  iittd  mft  dem  gedaehteo  Zeitpojikle  unter  Einhaltung 
€ÀDcr'  vorg^Migigeii  EinlôsungafrMl  Tob  4  Woohon  deren 
Aussercourssetzung  eintreten  za  liisseo;  nacb  jefieHi  ZeiU 
|liinkt6  «ber  fôr  aie  gedaobton  MflDzen  den  Kassen cours 
«nzQordnen  und  den  Kassencoarewertb  DÎobt  niedriger 
«ts  zu  23  V2  Kr.  und  It  Kr.  zu  boatimmen. 

Dagegen  behalten  die  vertragenden  Regierun^n  sich 
vor,  nach  dem  td.  November  1^58  die  Zwanzig-  ood 
S^hnkreuzeratficke,  welcbe  das  Geprdge  der  mitvertra* 
genden  Staaten  oder  ein  von  denselben  zu  veiirelendes 
Geprôge  tragen  »  liBr  den  Umlauf  in  ihren  Landen  im 
Wertbe  herabzasetzen,  jedoob  nicht  niedriger  ab  aaf 
W%  Rr.  and  aaf  11  Kr.  oder  deren  Aaaaercoanaetenng 
anazuspreeben. 

Jede  Regierung  wird  die  Zwanzig-  and  Zebnkrea- 
«eratfteke  des  eigenen  and  von  ihr  za  YsrtreteÉden  Ge- 
prâges,  welcbe  nach  dem  16.  November  1858  beî  ihran 
Kaasen  eingehen,  nicht  wieder  ansgeben  lassen* 

4.  Hit  dem  ften  Jannar  1864  bat  in  denjenigen 
Staaten  oder  Gebietstbeîlen  ,  in  welchen  den  Zwanzig- 
and  ZehnkreozerstQcken  die  Eigenschaft  eines  gèaetifi- 
cheft  Zablongamitteis  bis  dabin  zakam^  dièse  Eigenschaft 
oline  Unterachied  des  Geprages  anbedîngt  aufzuMren. 

5.  Von  dem  vorstebend  (Pankt  4)  erwâhnten  Zeit* 
punkte  an  findet  eine  Verpflicbtung  zar  Gewâhrung  ei- 
nes Kassencoarses  nicht  mehr  statt 

Sollle  eine  Regierung  den  Kassencours  noch  ferner 
gewâhren  wollen,  so  darf  der  Kassencourswerth  nicht 
unter  23 V2  Kr.  beziehungsweise  11  Kr.  bestimmt  und 
e$  dûrfen  die  bei  den  Staatskassen  eingehenden  Miin- 
zen  von  denselben  nicht  wieder  ansgegeben  werden. 

6.  Von  deniselbeii  Zeitpunkte  an  bleibt  jeder  der 
vertragenden  Regierungen  vorbehalten,  ûberliaupt  sowie 
insbesondere  fûr  den  Fall  aosserordenllicher  Vorkoinm- 
nisse  und  Veranlassungen,  den  Umlauf  der  Zwanzig- 
und  Zehnkreuzerstûcke  osterreichischen  Geprages  mit 
der  Wirkung  ganzlich  zu  untersagen ,  dass  aieselben  in 
der  EigenscKaft  als  Mûnzen  Oberbaupt  in  Zahlung  we- 
der  angeboten  noch  angenommen  werden  dârfen. 

7.  Dem  Ermessen  jeder  einzelnen  Regierung  ist  an- 
heimgegeben ,  die  in  Rede  stehenden  Mânzstticke  bei 
den  Miinzslatten  oder  bei  den  zu  bezeichnenden  Kassen 
als  iMilnz-Material  nach  dem  Gewichte  annehmen  zu  las- 
sen  und  die  Bedingungen  dieser  Annahme  fastsustellen* 
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8.  Es  ist  «eibstverstanden,  dass  die  durch  ge^en-. 
wftrtige  Vereiobarung  von  den  veitragenden  Regierungen 
in  Bexug  auf  die  Zwanzig-  und  Zehnkreuzerstûcke  ùber- 
Domm'eiien  Verpflichtungen  atif  durchlôcherte ,  sichtiich 
yerstOmmeUe  oder  sonsl  aaders  als  durch  den  gewôhn- 
lichen  Umlauf  am  Gewicht  verringerte  Mûnzsttickp  keine 
Anwendung  finden,  dass  vielmehr  einer  jeden  liegierun"- 
ûberlassen  bleibt,  wegen  Annahine  soicher  Mfinzslïicke 
bel  den  oifentlichen  Kasson  ,  sowie  wegen  des  Umlaufes 
derselben  im  gemeinen  Verkehr  die  erforderlichen  munzpo- 
iizeilichenBeslimmungen  nach  eigenem  Ermessen  zu  trefîen. 

Die  gegenwârlige  Vereinbarung  soU  baldmôgiichst 
ralifizirt  werden. 

Die  Raliiikation  soll  durch  eine  Erkîarung  erfolgen, 
welche  die  k.  bayerisr  lie  Fiegiening  entgegennehmen  iind 
ebenso  wie  ihre  eigene  Erklnning  alsbald  ziir  Keaatmss 
der  mitvertrageridf  n  Regi(  rurif2;en  bringen  wird. 

Von  allen  m  Kolge  dieser  Vereinbarung  getroffenen 
Anordnungen  werden  die  Regieruogeii  sich  gegenseitig 
Mittbeibing  machen. 

Die  im  Sinne  des  Art.  24  des  Mûnzvertrafices  vona 
24.  Januar  1857  den  Regierungen  der  Slaaten  der  Tha- 
ler-Wahrung  und  der  ôsterreichischen  Wahrung  za  ma- 
chende  Miuheilung  von  gegenwârlijger  Vereinbarung  wird 
im  Nam  en  ai  1er  vertragenden  Regierangen  dorch  die  k* 
bayer ische  Kegierung  erfolgen. 

Die  Urkunde  der  VereinbaninjE  wird  durch  die  kô- 
nigiich  Bayerische  Regierung  îm  Slaats- Archive  zu  Mûd- 
chen  niedergelegt  ond  beglaubigte  Âbscbrift  derselbeû 
den  ûbrigen  vertrasenden  Regierungen  zugestellt  werden» 

So  gescheben  Mûnchen»  den  ô.  Augost  1858. 

fUr  Preassen:  Càrl  The^dor  Se^del, 
fûr  Bayern:  Cari  FrMrich  von  Bever, 
fOr  Wûrttemberg  :  VaUntin  pon  Sckiiàlerp 
fûr  Baden:  Limwig  Kacfiel^ 
(ar  Groasberzogthum  Hesaen  :  Ludwig  Wiihelm 

Eufald^ 

fftr  Sachaen-Heîningens  Ludung  Slomejerf 
Okr  Nassau:  Càrl  Keuter. 

fûr  Schwarzburg-Rudolstadt;  Heinrich  Bambtrg^ 
for  Hessen-Homburg:  Ludmg  Wilhekn  Éu^ald. 
tût  die  frète  Stadt  Frankfart:  Frans  Alfred  Jacob 
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'V^^.  ;       •  Lxix.  '  ■  ■ 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Grmide^Bretagnè  et  la  Russie,  si^né  ^  S^.  Féten^ 

t  Teste  fraaçaît. 

AiL;(iom  49  la  Très  Sainte  et  In£visible  Trinilè. 

'  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  là  Grande 
brelagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Riissies,  animés  du  désir  d'étendre  el  de  faciliter 
ies  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  et  sujets  re- 
spectifs, ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet, 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  .  respectifs, 
savoir: .  "  , 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretng;ne  el  d'Irlande,  Sir  John  Fiennes  Crampton,  Che- 
valier Baronet  du  Royaume  Uni,  Chevalier  Commandeur 
du  T^^s  Honorable  Ordre  du  Bain.  Envoyé  Extraordi- 
naire et  iVlinislre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  Sa 
Majesté  fEhfipereur  de  tontes  les  Russie; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
Prince  Alexandre  Gortcliacow,  Son  Conseiller  Privé  actuel 
et  Ministm  des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  des  Ordres 
de  Flussic  et  de  St.  Vladimir  de  la  première  classe, 
Grand -Croix  de  la  Légion  d'Honneur  de  France,  delà 
Toison  d'Or  ^'Espa^ne,  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  de 
l'Aigle  Noir  et  de  1  Aigle  Rouge  de  Pmsse,  de  Ferdiouiâ 
et  du  Mérite  de  Naples,  de  la  Couronne  de  Wurtemberg, 
de  l'Klephnnt  et  du  Danebrop;  de  Dnnemarc,  de  St.  Hu-  1 
bert  de  Bavière,  de  la  Fidélité  el  du  Lion  de  Zâhringea  1 
de  Bade,  des  Guelfes  de  Hanovre,  de  Louis  de  Hesse- 
Darmstadt,  d.e  la  Couronne  de  Saxe,  d'Ernest  de  Saxe- 
Altenboanç,  dn  Pan'oon  Bbnc  de  Saxe-Weiméir,  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  du  Sauveur  d^  Grèce,  de  ^t,  Joseph 
de  Toscane,  du  Pianum,  du  Medjidié  de  Turquie,  ayant 
le  portrait  du  vSchab  de  Perse  de  la  première  classe 
orne  de  diamants;         .  '  ' 


*)  Ëo  français  et  en  anglais. ,  JjLiQS  notification  out  été  é«luu^g«ef 
1^  LondnM,  k  1  février  195è* 
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•  Len^ebf  après  s'ètié  oommMÎqué  ieufs  pleins  *:poiK 
•^roirs  respwlifs;  trouvé»  en  bonne  eè  dne  formai 
:arrèté  et  conola  les  Articles  suivants:  ^  r      "  ;  , 

Art.  I.  Il  y  aura  entre  tous  les  états  et  possessiottiB 
•des  deux  Hautes  Parties  Cooiractantes ,  liberté  récipro- 
iqiie  ide^^eoiiiiieree  et  de  navigatibn.  Les  siijete  de  ck»- 
cune  des  deux  Haiiles  Parties  Contractantes' <|M>orroiK 
Mpebtkeitaent^entrer  en  toute  liberté  et  sécuritér^^  avec 
leurs  navires  et  cargaisons,  dans  toutes  les  places,  ports, 
JtX  rivières  des  états  et  possessions  do  l'autre  dont  i'estrèe 
est  00  îMom  ètro  perniBe  à  d'antres  éti%ngersi  'Oldans 
toute  retendnO'des  étet^  et  possessions  de  Tautrc  ils 
jouii'ont,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  des 
n^més  droits,  |irivilè^Si  libertés,  favenrs,  imnionilcs,  ol 
.exaniptionBv  dont  jouissent  ou*  joaironi  les  nationaoK.  . 

H  «efll  onlendn,  footefoia,  -  que  les  stipulations  qui  pf«- 
«Ment  lie  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnaness,  -  et 
régletnénts  spéoianx  en  itaatièrD  db  cominèhse,  d'imbstrib, 
M  dé  "polioe^  sn  rigaenr  dsns  tsbaeon  des  deox  pays,  et 
applioaUes .  à  tons  Tes  étrangers  en  -  génoraL 
• .  Ari«  IL  il  ne  'sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  '«ir  l'inportstîon  dans  les  états  et  possessions  de 
Sa  itlajeslé  Bntanoique,  d'un  article  i]ueloooque,  produit 
dn  sot  iDu  de  rindustrie  des  étals  et  possisssîons  dm  Sa 
îfajesié  PEmperdur  dé  toutes  les  Rossies,  de  quelque 
place<  qu'3  alrive,'  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  nr  de 
plus  forts>  droits  snr  l'importation  dans  les  états  et  :  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  lootes  ls8:Russiss, 
d'un  article  quelconque,  produit  du  sol  ou  ds  l^ndostrie 
des  états  ét  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  de 
quelque  place  qu'il  arrive,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
payés  pour  le  même  article  produit  du  sol  ou  de  rin- 
dustrie d'un  autre  pays  étrangt^r  quelconque;  et  il  n'y 
aura  aucune  prohibition  pour  Timporlation  d'un  article 
quelconque,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  des  états 
et  possessions  de  Tune  des  deux  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes dans  les  états  et  possessions  de  l'autre,  lacjiKlle 
ne  s'étendra  pas  egalenieal  à  l'importation  des  mêmes 
articles  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'up  autre  pays 
quelconque.  *  ? 

Art.  m.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  m  de  plus  forts 
droits  ou  charges  dans  les  étals  et  possessions  de  l'une 
des  Parties  Contractantes,  sur  l'exportation  pour  les  états 
et  possessions  de  l'autre,  d'un  arùcie  quetcoaque,  que 
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ceux  qui  sont  ou  seront  payés  k  Texportation  du  même 
article  pour  un  autre  pays  étranger  quelconque  ;  et  l'ex- 
portation d'un  article  quelconque  des  états  et  possessions 
de  Tune  des  deux  Parties  Contractantes  pour  les  états 
et  possessions  de  l'autre,  ne  sera  frappée  d'aucuné  pro- 
-hibition  qui  ne  s'étendra  pas  également  à  l'eiportation 
du  même  article  pour  tont^  autre  pays. 

Art.  IV.  Il  y  aura  rériproqaement  la  même  égalité 
de  traitement  pour  femmagamia^,  pour  le  c^tnmefce 
de  transit,  ainsi  que  ponr  les  pnmes,  faeilîlés,  et  rem» 
boarsements  de  droits  qui  sont  on  qui  ponmient  être 
accordés  par  la  législation  de  l'un  ou  Pantré  «pays. 

Art  T.  Toutes  les  marchandises  et  tout  artide  de 
commerce  I  prodoits  du  sol  ou  de  l'industrie  soif  des 
états  et  possessions  de  Sa  Mijesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Rossîes,  soit  d'un  autre  pays  guelconque,  qui  peuvent 
ou  qui  pourront  être  légalement  importés  dans  les  ports 
du.  Royaume  Uni  de  la  Grande  Uretagne  et  d'Irlande, 
et  de  ses  états  et  possessions,  par  navires  Britanniques, 
pourront  également  y  être  importés  par  navires  Russes, 
sans  payer  d'antres  ni  de  plus  forts  oroits,  sous  Quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  si  i^es  marchanoises  et 
articles  de  commerce  étaient  importés  par  navires  Bri- 
tanniques; et  réciproquement,  toutes  les  marchandises 
et  tout  article  de  commerce  prodoits  4u  sol  on  de  l'in- 
dustrie^ soit  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
dlilande,  de  ses  états  et  possessions,  soit  d^un  autre 
pavs  quelconque ,  qui  peuvent  ou  qui  pourront  être  lé- 

Salement  importés  dana  les  ports  des  états  ;et  possessions 
e  Sa  Majesté  TEmpereur  dfe  tontes  les  Russies  par  na- 
vires Russes,  pourront  également  y  être  importés  par 
navires  Britanniques,  sans  payer  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  si 
ces  marchandises  et  articles  de  commerce  étaient  im- 
portés par  navires  Rosses.  Cette  réciproque  égalité  de 
traitement  aura  son  effet  sans  distinction  de  provenance, 
soit  que  la  marchandise  ou  article  de  commerce  arrive 
directement  du  pays  de  soa  origine,  soit  qu'il  arrive  de 
tout  autre  pays. 

De  la  même  manière  il  y  aura  parfaite  égalité  de 
trailoment  pour  l'exportation,  de  sorte  que  les  mêmes 
droils  de  sortie  seront  payés,  et  les  mêmes  primes  et 
rembourseaients  de  droits  seront  accordés  dans  les  états 
et  possessions  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
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tractantes  à  rexportatioo  d'un  article  quelcon(jue  qui 
peut  ou  qui  pourra  en  être  légalement  exporte,  sans 
distinction  que  rexportation  se  iasse  par  navires  Russes 
ou  par  navires  Britanniques,  et  quelle  qu'en  soit  la  des- 
tination, soit  pour  un  port  de  i'autre  Partie  Contractante, 
soit  pour  un  uorl  d'une  Puissance  tierce  quelconque. 

Art.  VI.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  pilo- 
tage, de  ianaux,  de  quarantaine,  ni  autre  droit  semblable 
00  correspondant,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  perçu  au  nom  ou  au  profit 
du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  particu- 
liers, de  corporations  ou  d'établissements  quelconcpies, 
ne  sera  imposé  dans  les  porls  de  l'un  des  deux  pays 
aux  navires  de  l'autre,  qui  ne  serait  pas  également,  et 
dans  les  mêmes  conditions,  imposé  aux  navires  natio- 
naux en  général:  l'intention  des  denx  Hautes  Parties 
Contractantes  étant  que,  saui  certaines  exemptions  lo- 
cales dont  jouit  d'ancienne  date  la  navigation  de  quel- 
ques uns  des  ports  du  Roj^aume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  il  n'existe  dans  leurs  Etats  et  pos- 
sessions respectifs,  sons  le  rapport  des  droits  mentionnés 
ci-dessus,  ancun  privilep:f,  ni  aucune  prérogative  quel- 
conque, favorisant  exclusivement  le  pavillon  national  au 
préjudice  du  pavillon  de  l'autre  Partie  Contractante. 
Cette  égalité  de  traitement  aura  réciproquement  son  effet 
à  l'égard  des  navires  respectifs,  oe  quelque  port  ou 
place  qu'ils  arrivent,  et  quelle  que  soit  leur  destioatioa 
a  leur  départ. 

Ârt«  VIL  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement,  le 
cbargemest^  et  le  déchargement  des  navires  dans  les 
porti^  bassins,  dooks,  rades,  ou  rivières  des  deux  pays, 
aucun  privilège  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
qot  ne  sera  également  accordé  aux  navires  de  l'autre 
pays;  ^intention  des  Hautes  Parties  Contractantes  étant 
que  sous  ce  rapport  aussi  les  navires  respectif  soieni 
traités  sur  le  pied  d'une  parfiaiie  égalité. 

Art.  VIIL  Les  stipalationa  des  Articles  qui  précèdent 
ne  s'appliqueront  point  au  commerce  de  cabotage ^  que 
chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  réglera  oon* 
formémenl  à  ses  propres  lois. 

Toutefois,  il  sera  libre  aux  navires  de  chacun  dec 
deux  paya,  seloa  que  le  capitaine,  le  propriétaire,  on 
une  notre  persenne  dàment  autorisée  à  agir  comme  agenti 
pour  le  navire  ou  la  eargaisom,  le  jugera  à  propos,  de 
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passer. 'port  de  Pnai-dts  dMU&  EtpU  dans  on  «O' 
ptosieurs.  ports  du  mèmè  Etat,  soitipoof  y  débarquer 
toute,  ou  partie  de.  lettrMCargaison  apportée  de  Pétvaoger, 
soit  pour  y  .céuipoaer  on  compléter  leur  chargement, 
sans,  payer  d'autres  droite  que  oeax  auzqueb  sont  oh 
seront  soumis,  en  pal*etl  ces,  les  bâtiments  nationaux. 
-  ..Art.  IX.  Tous  les  navires  qui,  en  conformité  des 
lois  de  la  Grande  Bretagne,  doivent  ôtre  considéré» 
comme,  navires  Britanninues,  et  tous  les  navires  qui,  en 
conformité  des  lois  de  1  Empire  de  Russie ,  doivent  être 
considérés  comme  navires  Kusses,  seront,  pour  l'appli* 
cation  du  présent  Traité,  respectivement  coasidérés  comme 
navires  Bnlanuiqucs  ou  Russes.  •  - 

Àrt.  X.  Sa  Majesté  Britannique  promet  qu'en  tout 
ce  (joi  concerne  le  commerce  et  la  navigation,  les  sujets 
de  i5a  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  liussies  jouiront 
dans  les  états  et  possessions  Britanniques  de  tous  les 
privilèges,  faveurs,  et  immunités  qui  sont  actuellement 
ou  qui  pourraient  être  par  la  suite  accordés  par  Sa  Ma- 

ieslé  BnUmmtjue  aux  sujets  ou  citoyens  dune  autre 
Puissance  quel('on(|ue  :  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russics,  anune  du  désir  de  favoriser  et  d*étendre  les 
relations  coramerciales  des  deux  pays,  promet,  de  son 
côte,  qui  tout  privilège,  toute  faveur  ou  immunité  quel- 
conque que  Sa  Majesté  Impériale  accorde  actuellement, 
ou  (ju'elle  pourrait  accorder  par  la  suite,  en  matière  de 
commerce  et  de  navigation,  aux  sujets  ou  citoyens  d'un 
autre  Etat  quelconque,  sera  étendu  aux  sujets  de  Sa  Ma* 
jesté  Britannique. 

Art.  Al.  Les  sujets  de  cliacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes^  en  . se  conibrmant  aux  lois  du  pays» 
durant  — 

1.  Pleine  liberté,  avec  leurs  familles,  d'entrer,  de 
voyager,  ou  séjourner  dans  quelque  partie  que  ce  soit 
des  états  et  possessions  de  l'autre  Partie  Contrac(,ante. 

2.  Ils  auront  la  faculté,  dans  les  villes  et  ports,  de 
louer  ou  posséder  les  maisons,  marins»  booliques,  et 
tesraioa  qui  leur  seront  nécessaires^ 

-r  j3.  .  ils  pourront  exercer  leur. commerce,  sdit  en  per- 
sonne soit  par  Tintermédiair»  d>agenlis  de  leur  .ofaoiz. 
Ënfin^  ,  ,  '> 

4.  Us  ne  seront  assnje^tis  pour  .leois  pecsonnes  on 
propriétés,  ni  pour  leors  passeports,  permis  de  séjovr 
ou.  d'slaUissement ,  ni  en  raîaoïi'.de  leur  oommenco  oo 
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ni  à  idw  impôts*  ou  obligations  de 'que1q««^niB[tîlrè'qoé 

ce  soit  ,  autres  ni  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont  ou 
pourront  être  établis  pour  les  nationaux.      ''-^         *  ■ 

Art.  XII.  Seront  respectés  les  habitation^'  et  maga- 
sins des  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
(on tractantes  dans  les  états  et  possessions  de  Tautre, 
ainsi  que  tous  les  terrains  qui  en  dépendent,  servant 
soit  à  la  demieure  soil  au  commerce.  S'il  y  avait  lieq 
à  faire  ànet -perqnisitioD  oo  visité  domiciliaire  dans  cei 
habitations  «i  lSerr«iBS,  .oa  bien  à  inispecfter  ou  visiter  les 
livres, .  papiers',  on  imoptes,  il  îne'  sera' procédé  à  une 
telle  imësàre  qu'en  verta  d'im  aitèt  légél,  'oûr  'd'on  ohtif^ 
par  .éerit  d'un  tribunal,  ou  de  l'autoHw  coitopétenlel' 
«  Les  sujets  de  ehaeune  des  deux'  Haertes  PurfieUt  £on^ 
traotanles  .daaji  les  élàts  et  possessions  de^'Pàutre-  aoroliAt 
libre  accès  dans  les  tribunaux  pour  défendre  ou  pour- 
suivre leurs  droits.  Ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des 
mêmes  droits  et  privilèges  que  les  sujets  du  pays ,  et 
seront,  comme  ceux-ci,  libres  de  se  servir  en  tonte  cause 
de  leurs  avocats,  fondés  de  pouvoirs,  ou  agents  pris 
parmi  les  personnes  que  les  lois  du  pays  autorisent  à. 
exercer  cette  espèce  de  profes|ion.        *  '  *  ' 

Art.  XllI.  Les  sujets  de  chacune  des  dei|x  Partiel 
Contractantes,  dans  les  états  et  possessions  de  Fautre» 
aoroni  pleiné  4ibeHé  d'acquérir,  de  posséder,  ètM'eltén'er 
toute.>eapioe>  db^  propriété  -que  les'  (ois>  du  pays  permet^ 
tenA.  aux  étrangers,  oe  quelque  nation  que  'ce  ëoit,'  d'ac^ 
quérir  «I  dé  poesédeih  Ils  pourrotit  en'  fotl*e  l'acquisition 
et  en  disposer,  smt  par  aehat,  veAte^  donafiOhv  écMtlge, 
mariage,  testament,  succession  ab  hUestato^  soit  de  toute 
autre  manière ,  sous  les  mêmes  conditions  que  les  lois 
du  pays  établissent  pour  tous  les  étrangers.  Leurs  hé- 
riliiî  s  et  ayants  cause*  pourront  hériter  et  prendre  pos- 
session d'une  lelie  propriété,  soit  en  personne,  soit  par 
des  agents  agissant  en  leur  nom ,  de  la  même  manière 
et'dans  les  nsèmes  formes  légales  que  les  sujets  du  payi^. 

En  l'absence  d'héritiers  et  ayants  cause,  il  sera  prd* 
cédé,  à  l'égard  c^e  1»  pmpiisté,  de  la  mèitie^ndatlieré 
qu'à  i'é^ed  d'une  fpfopnété  semblabte  abpattlenânt  à  on 
s«|et  .c|u  pays  et  sè  troilvaét  dansieal  mefnèi^  conditîbbë.' 

Dana  nncm  des  cas  préeiti^  it  ne  sera  payéj  è  ^âfison- 
de  la  viileur  de  «ia  propriété,  d^trufl'es  ni '  de  plâs Torts 
impAlay  droiifi,  -oii  icl^arges,  qu^>'06ilx^  que  payeinft  leli 
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sujets  du  pays.  Dans  tous  les  cas  il  sera  permis  aux 
sujets  des  Parties  Conlractaiiles  d'exporter  librement  leur 
propriété,  ou  le  produit  de  la  vente  si  elle  a  été  vendue, 
sans  être  assujettis,  à  cause  de  rexportation,  à  payer  un 
droit  quelconque  comme  étrangers,  ni  en  générai  des 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  les.  sujets 
du  pays  sont  assujettis  en  pareille  circonstance. 

Art.  XIV.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  les  états  et  possessions  de 
l'autre,  seront  exempts  de  tout  service  militaire  forcé, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  dans  la  marine,  soit 
dans  les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  égale- 
ment dispensés  de  toute  charge  et  ibnction  judiciaire  ou 
municipale  quelconque,  ainsi  que  de  toute  contribution, 
soit  pécuniaire  soit  en  nature,  établie  à  titre  d'équivalent 
du  service  personnel;  enfin,  de  tout  emprunt  i'orcé  et 
de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Seront  toutefois  exceptées,  quant  aux  charges  et 
fonctions  judiciaires  ou  municipales,  celles  qui  sont  at- 
tachées à  la  possession  d'un  bien  fonds  ou  d'un  bail; 
et  quant  aux  prestations  et  réquisitions  militaires,  celles 
auxquelles  tous  les  sujets  du  pays  peuveoi  être  appelés 
à  concourir  comme  propriétaires .  foneieffs  ou  comme 
fermiers. 

Art.  XV.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  d'établir  des  Consuls- Généraux» 
Consuls,  Vice- Consuls,  et  Agents  Consulaires^  dans  les 
villes  ef  ports  des  états  et  possessions  de  l'autre.  Tou- 
tefois, ces  Consuls-Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls,  et 
Agents  Consulaires,  n'entreront  en  fonctions  qu'après 
avoir  été  approuvés  et  admis ,  dans  les .  formes  usîtéesi 
par  le  Gouvernement  auquel  ils  sont  envoyés.  Ils  ex« 
erceront  toutes  lea  fonctions  et  jouiront  de  tous  les  pri- 
vilèges, exemptions,  et  immunités  qui  appartiennent  ou 
qui  pourront  appartenir  aux  Consuls  ,  oe  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XVI.  Tout  vaisseau  de  guerre,  ou  navire  mar* 
chand  de  Tune  des  Hautes  Parties>  Contractantes  qui  sera 
forcé  par  des  tempêtes  ou  par  quelque  accident  de  se 
réfugier  dans  un  port  lie  l'autre,  aura  la  liberté  de  s'^ 
radouber  )  de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lot 
seront  nécessaires,  et  de  se  .remettra  en  mer,  sans  payer 
d'antres  droits  que  ceux  qui  seraient  payés  en  pareil  can 
par  un  bâtiment  national.   Si,  capendanti  le  patron  d'un 
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navire  marchand  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  se  dé- 
faire d'une  partie  de  ses  marchandises  pour  subvenir  à 
set  dépenses,  il  sera  tenu  de  se  conformer  âux  ordon» 
nances  et  aux  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

S'il  arrivait  qu'un  vaisseau  de  guerre  ou  navire  m ar- 
efaafid  de  l'une  aes  Hautes  Parties  Contractantes  échouât 
01^  Ht  nauCnge  sur.  les  oôttt»  de-' l'autre,  ce  msseaii  on 
tiavire,  binait  qp^'M  débris/  sas  pnofisiont*  0i  "grééinens, 
•l|  tous.:  les /InaaB  ql . maidiaadises  q«ri  en  auront  été 
smiés^)  y  compris  eeiut  qm  auraient  été  jelés  à  Ir^uwar, 
oo'lé  (vradoitisU  la  TWite'i^tb  étaient  yendo»,  «da' ttiétnë 
que  tous  les  papiers  trou^  à  boifd  d^on  tel  Tiissaao 
OD  iiaviitsfi*échliiiér  oo  naufipegé,  seront  reinis  mx  proprié- 
tail^  ou  à  leurs  agents  sur  leur  rédanation.  -  Au  défaut 
de  propriétaire  ou  d'agents  sur  les  lieux,  celte  remise 
se  fera  entre  les  mains  du  Consul-Geneial,  Consul,  Vice- 
Consul,  ou  Agent  Consulaire  Bntanniaue  ou  Russe,  dans 
le  district  duquel  le  naufrage  ou  écnouenlent  aura  eu 
lieu,  et  ce  sur  sa  réclamation  présentée  dans  le  délai 
que  fixent  les  lois  du  pays.  Les  dits  Consuls,  proprié- 
ftàiceaf  on  lageits^  ne  payeront  que  les  frais  occasionnés 
par  la  conseptitioii' de  la  propriélé,  ainsi  .que  les-mémes 
dmts  de  samtaga,  et  aaitaa,  qoé  payerait  W^pareil 
au  de  naufrage  on  bâtiment  national.  .  -  * 

,.:Laa'i>iéMiet(  marahandises  aaoYéa-do  ^naufrage  saroÉl 
exampts  de.tova  droita  de  dovane,  à  moins  qii^tla  ne 
soient /  admis lik nia  aonaommalioi»,  et:  daas  ^  cas  ils 
payeront  ks  ;  mêmes  .droits 'que  (Als  étaient  importés  par 
navire  national. 

'Dans  le  cas  soit  de  relÂcbe  forcée,  soit  d'échouement 
ou  de  naufraffe,  si  le  propriétaire  ou  le  patron  ou  un 
autre  agent  du  propriétaire  n'est  pas  présent,  ou  bien 
s'il  est  présent  et  qu'il  le  demande,  les  Consuls -Gé- 
néraux, Consuls,  Vice  -  Consuls  ,  et  Agents  (Consulaires, 
seront  autorisés  à  intervenir  pour  prêter  l'assistance  né* 
oassaire  è  leurs  nationaux. 

.  .Art^'XVHi:)  Im  Consuls* Généraux,  Consuls,  Vice* 
Coilsuls,  :ei  |tf^ts  iCoDsalairas  de  cba.cnne'  des  Haotea 
Paatina  Gdntvaa|antes  dans'  les  états  et  possessions  de 
ravlre,  recevront  des  aniorités  'koala»  tonte  l'issistanoe 
qai  |>oarm  légalament  Isoa  être  «cordée  poar  la  resti" 
tutiôn  des  déeërtaara*  des  vaisseanx^da  gnarre  oo  nstfirai 
marchands  de  leurs  pays  respectifs.    »  : 

Art.  ^XVi^.    Les  lies  Ioniennes  se  trouvant  sou&  la 
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i;ir§$.  çle&  dit^s  Ile&  JouiitOBA  <  dans  les  étaU  et  '  postait 
sion^; iiSa.  Majesté  l'Empereur,  de  Russie^       loos  iei 
avantages  IqueiJe  présent  Traité  nccorde  aux  sujets  et 
Dfivires  de  la  Grande-Bretagne,  aussitôf.  que  le  Gouver- 
HQinent  de$  lies  Ioniennes  Aura  deblaréî'  vouloir  récioro* 
uemenii  . accorder  les  mêmes  avantages  dans  lœ  dites 
^.  l^qs  '^sujetSiiet  naviraa 'RaaAèa:;  et  pour  qu'il  n'y  ait 
pA0  d|al»»s,i:il  est;  eikteDdai.ik}ii«(i2tout  Mvtre  ionieawqiù 
ffH9An\  piBi^i^>etjfiaDribièiiéfiôi[»  dii)  )pri86fiti  Traité  dam 
^tne  !0mlhi  .4!ihw>pateiil098igiMfr)fp«f  U  LbHl<iHm|  Qm 
imaailiil»  i>u  aiuibnbpfikeétaitt^no-i)  p-i-  '.  ;r:^  ^'  l  «-n.^i  i 
.ç»iiArt.j  }U&.>siiLea  tttipubib^ldttt  pn&Mrt:'Tffaîlé/awHil 
«fkpbDsM^s  j!fti.«iM0i  liMft)i>èlîal«iils  itBviguaiiii;ioÉ§ii|»aiîllai 
Kilfl^  aaiiAdistbolioii^huciwn^.aiiM  lawamatm 
Russie,  '  propreoÉkent-ditei  et  celle  qui<  appartient  plus  parti- 
culièrement' au  Grand  Duché  dé  Finlande^  lequel  lorme 
Wie  partie  i  intégrante,  de  TEmpire  de  Russie.  !' 

!  Pour  ce  qui  concerne  île  commerce  et  la  navigation 
dans  les  possessions  Russes  sur  la:  Côte  Nord -Ouest  de 
L'Amérique  ^  la  Convention  coaoLue  ài  Si.  Péierabeoi^f  k 
4§ikFjé^^rief,  lB2i5t^<  est.  j»ainteAU9.t  en'  vigueur.  :  < 

i  i  •/!  lAfUi  XX*  If  Immi  Uifite9BlWtie8  .  Coniraclaotea  *  uiésimt 
assurer,  chacune  dansim*  propres  Etats^  une  eoiuplèli 
«k()9iScacaipiH)teettoK)iQaiiftr»  Ja>iipiÉM^  è'4'iBdattikiiiia- 
Iiipfo0ltu|ier«iid9:.l'a(atre9f«oill  eènvoÉiié)  <)«e>}tûiiAe^of«lm> 
tl^Qiil  ouMtfniMfoniïraud^  KdnndwTdeox  pays, 

mvetfÊ0^  ièàBÎÊhii^e,.ïfia^ûiori'milli^  ' 


apposées  bmâ  fide  à  des  marohandisea^  pradkiterdi 

Tautreiipays^  pour,  conslatet*  lètH*  origine  -et  letir 'qiiâlil&, 
sera  sévèrement  interdite  et  réprimée.  .  Sa  Majesté  Bh* 
tannique  s'engage  &  reooniinanaer  à  s€|i  Parlement  d'à* 
dopter  telles  mesures  qui  pourront  mettroi  Sa  Majesté  à 
même  de  faire  e&écuter  de  la  m aniëre .  ta  plos  coroptàti 
laAi  slipulatiooài  du.  présent  Article.    .   *  -  -      ;  ' 

Art.  XXI.  Les  Hautes  Parties:  Contractantes  se  ra* 
servént  de  détarqnÎMr' par- la  avila»)  dnà  uné  Gonveiitiofi 
spéciale  9^  leftiMyens  de  protéger  «MprfqoMneBt 
leurs  Etals:««8pectifs^  ht  ëffoilac:dnftiileivii(N»iirf'lat 
de.iblttéffatdre^  et  danilwiiax'nrto*":  r. ,  \uit 
-  \>.  An»i  X&U}  Ibao prient  *  TntétidtiiOMiiiDaraBi  €l  di 
Wmfiçiilifui  -featoiyi  €n/«(pMiir^  pdndaDl;d«.iiiiftèàiliÉÎr 
de  rechange  des  ratifieatioBs^  et  ao^Mh'  lie^im  iMMi 
jfAwiu%  L'eixpiratioa  :  de  idouze^  mois  après  queJ'uiM.  dei 
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Hiuléè  ?9Stiié»  ^^klMiftAtflS  (iènfe- notifié  À!  Uafctrel'ton 

inteolioD  iidi*Ënii /atre;  )«^éf  L*^|^;  dokAbune  des:  HaMitéà 
Pbriiés  Contra^tâoles  sa  ^réaérvaiii  «lûolboil  .dejiBin»  4)(BlAe 
iioCifioa)ion^;tk  L'aÉieei  a  BexpinrtiàK|  (hb  nMCtipmnmi 
aoiléeai^îod. à  loatf».  épo'(^6'>pioslari  •  ''/«ni.} 

h  jwi^DèafDéjTraitôi:  tirera  ratifié^  i ■«&  lea* i  itatifibalieÉia M 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  délai;  dai)éistaeinai> 
nes^i  «iu  (pliis  4èt  isi  laife^e  peol.  jIj  >    \t/y:.  >.! 
^  iiiEoïifûi  doncpifii  les  ^Fl^ispoienitaineflnffespecliis.ii'ont 

Fait  à  Saint  Pélersbourtç ,  ce   r — :-,  de  Fart 

.1    <i  'j     loin  ijdhf^  B':  Crampton,    ^' *    f  '  ' 

.'.ii<».ii>         ^i  jl  î''      (L.  ^S.)  ■  '     '  ■•  /  '  .''■!  • 

Prince  A.  Oottch4ioou^,  *  • 

Jao  <!  i  i:.  :  ■   ^  ^'  '  '   ■   ■  (L.  •■      ■  '■'  '     i».  » 

n»>*i  '>u  ,  Article  .séparé- -M  J<»fi;<  «  iii»'; 

Les  rèlations  cocpmerciales  de  la  Russie  avec  les 
Royaumes  de  Soède  «t'^S'^piVdgifi^Caéll^églSeë^'j^SÉ^d^ 
stipolations  spécial^^  qui  pourront  être  renouvelées  dans 
la  SQÎte,  sans  qné'lés  dîtes  kipolàlïoiis  soient  liées  ans 
règlements  existants  ponir^e'^cbmmerce  étranger  en  gé" 
néral,  les  dea>u]|IaAtiéS'"niriies  Gontfiotantes,  voulant 
écarter  de  leurs  relationfi  .ç|:pmerciales  toute  espèce 
d'équivoque  ou  de^  motif  de  discussion ,  sont  tomoées 
d'accord  que  ces  stipulations  spéciales  accordées  au  com- 
merce de  la  Suède  et  de  la  Norvège ,  en  considération 
d'avantages  équivalents  a^opd»  dans  ces  pays  au  com- 
merce du  Grand  Duché  de  nnlande,  ne  pourront  dans 
aif(}ui\  ^s  ètç^  ii^yoauées  en  f^^ur  otites  i^tatio|i^,  dé 
a)mmerce  et  de  navigation  établies  entre  les  deux  H^uteç 
Krties  Conlftictaillés  par  lè  présent  Tràité/^^ 

A*'  Article  àèparé  H}  >  - 

Il  est  également  entendu,  que  ne  seront  pas  censés 
déroger  au  principe  ^e  "Réciprocité  qui  est  la  base  du 
Ti*aite  de  (îe  jôtfr,  W  frahchises,  immunités,  ét  privilèges 
mentionnés  ci-apres,  savoir:  — 

î.  "L'a  franchise  dont  jouissent  les  navires  coQslruits 
en  Russie,  et  appartenant  à  des  sujets  Russes,  lesquels* 

S^dani  les  trois  premitu-esi  amp^ees^  ^nt  exempts  dei 
roits  de  navigation  $  ^  *  ' 

Ii2 
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.  Lài  iaoolté  accordée  «dx  hthitimiii  «bi-k' icèlèiiAÉ 
6o«v«riieÉieiil<  d'Archail^V  d'importer  ea  t  Hanohise  ou 
moyennaiil  4ea  éroite  modérés,  .daes  ^lès  ports  td«f^dil 
49<Mmra^inéot»4  du  pdtso»:seo  ou'«liéè^i  ainsi  oa«w<aa«» 
laines  espèces  de  iburnice%,eii4^eqéxpoi4iBP  da  l^^^nitas 
anattîërà  des  Uès  i  ^rdeè  et  ooi^çàs/rdÉigob^rQd»  et 
do  raveodoM;'  -  -^  .  ■  .h  .-i-.^fM).,  -  :>,'t'..!  .  . 
3*  Le  privilège  de. la  Çorapagniei'AÉteoiAiBériMiaai 
4.^  LestiminmiiléÉiatooWdééé^  impie •  «Hffécéntea 
Compagnies  S'Âftgfaiaeè  «li  Néetlaada^yiddîtfaW'^Jailril 

Article  séparé  III. 

Les  présents  Articles  Séparés  auront  la  'fiftême  forc^ 
et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés ^  niOt  à  mot,  dans  le 
Traité  de  (  e  jour.  Ils  seront  ratîGjés,  et  les  ratifications 
en  seront  eclianij;ée8  en  même  len^s*  ' 

En  ioi  de  (juui  1rs  Plénipotontiaires  respectifs  les  ont 
signés^  et  y  ont  apposé  ie  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  a  Saint  PétcMourg,  le  n""*' — > 

I         ,  y  (rente  MB  DcCCfUWe  '  • 

John  r,  Liampton.      ^  ♦   '  , 

:-.         .    .,.r        ,  I»   ].      I''jfe   fil      Î5        •'■  n'T 

Traité  d^allianee  déféns4ve  et  off^èrmte  entre  PAv^ 
irické  et  ie  Duché  de  Modèné^  sig^  à  Vi^i^  le 

24  dl(cçft^^  JSA7  V* 

Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreiçh  lind  Se.  kô- 
nigL  Hûiieit  der  Eriherzog  Hcjr^og,  von  Mçdeaii,  x9û  dem 


*)  Voyes  Nenmann  Baeneil  des  Irai^s  et  conventions  opneliw  par 
PAtrtriché  etc.  Toai«  6.  hhîpzig  ISê^i  p,  1.  '  tne  traduction  liw 
çAise  da  traité  a  été  publiée  par  MtirhaM  dantrtaé' l^(hiTeaà  Kdcasil 
Tome  11,  p.  353..  h'éiitmt^f$,M  XiMÊMÊpê  m  H«m  litlVIélÉde, 
le  0  janvier  1848,  :  i. 
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jiuiriohé  ét  Modèue,  \  jiUiance.  £0i 


^meinsanlen  Wonschè  beseelt,  die  zwischen  Ihnen  be« 
ilehenkleQ  Freundschafts-  und  Familienbande  noch  fester 
za  knûpfen  und  durob  Ihre  vereinten  Anstrengungen 
fur  die  Aufrecbthaltung  des  inneren  und  âusseren  Frie- 
dens;  ond  der  gesetziichen  Ordnung  Ihrer  Slaaten  zu 
florgen,  sind  fibereiDgekommen ,  in  diaser  Beziebang  ei-» 
nen  eigenen  Vertrag  abzuschliessen. 

'Zd  diesem  Ënde  habea  Sie  zu  IhreA  BevoUmtobtig« 
ten.  ernannt:  * 

'  Se.  Majest&t  der  Kaiser  von  Oesterreich  Se.  Durcb- 
laucbt  Clemens  Wenzel  Lothar  Fûrst  von  Metternich- 
Winneburg,  Herzog  von  Portella,  Grafen  von  Kônigswart, 
Grand  von  S()ani6n  erster  Classe,  Ritier  des  goldenen 
Vlicsses,  Grosskreuz  des  kônigl.  ungariscben  St.  Ste- 
pbansordens  und  des  goldenen  Civil verdienslzeichens  etc., 
oe.  k.  k.  apostol.  Majestât  wirki.  Kâmmerer,  geheiraen 
Ratb,  Staats-  und  ConfereimuiiiAtorf  daso  MauBr^  Hoft 
und  Stoats-Kanzier  und  • 

■  Se;  kônigl.  Hobeil  der  Erzherzog  von  Mocfekia  den 
Grafen  Tbeodor  von  Volo,  ïhren  Kammerberrn,  welcbe 
iiaeh  Auswecbseiung  Ibrer  ricbtig  bebindenen  YoiUnaohtott 
4lbér  folgende  Artikel  UbereingekomiDen  lind: 

Art.  1.  In  allen  Fâllen,  wo  die  italienischen  Staaten 
Sr.  Maiecsiat  djB§|j|f«^^T8  voa,Oe8^«7rf!i«îfe  Sr-  kônigl. 
Hoheit  des  Herzoes  von  Modena  einenn  Aperiffe  von 
Aossen  aasgesetzt'  wWren,  Veipflicbtep  Sicfa  die  hoben 
Gontrabirenden  Tbeile^  Siob  gegenseîtig  mit  allen  Ibnen 
zu  Gebote  stebenden  Mittein  Uulfe  ood  Beistand  zu  leisteo, 
sobald  bierzu  die  Aoffordening  des  einen  Tbeiles  aa  den 
andern  erfolgt 

Art.  IL  Da  sonacb  .|djiè:^t|Biaten  Sr.  kônigl  Hoheit 
des  Herzogs  von  Modena  in  der  Vertheidi^ungslinie  der» 
ilalleiiisohèn  i¥Dmzi|i^  Majestât  des  Kaisers  von  0^ 
(^^mii^^  eintreten,  so  x^^v^i  âe.<  kônigl.  Hobeit  dei;  Hçi;« 
zog  vbii  Modena  Sr^  Majestftt  dém  Kaiser  das  Recbt  éiny 
die  kaiaerHchen  Tnippen  ïnt  làDfodenesiscbes  Gebiet  ein* 
rtidœnf  und  die  dortigen  festen  Plàtze  besetzen  zu  las* 
ienV'^  oft  ^es  da»  iMeréisse  dér  gemèinsiilMfUiébctti  Ver- 
tlMÎdîguriç^oder  dk'biKtftnséhe  Yora^ 
-  *'àrl*''tlbv  fiolll«n>mi  dum'laneren  dep  Staaten  9t. 
htaigi.  BolMit  daé  'jMiMiifoêB  fonttodenii  VériiMUiiase  ein 
treten,  welobe  geeignet  wftren,  die  Besomiiaa  zu  be» 
grfiiidaiif  ..dnsi  oie-  gçs^liehe  Rube*  nnd  Ordnung  ge- 
atdrt  werden  kitonte,  ôder  «oHlen  derW  ifiimbige  Be^e« 
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guhgen:  yich  bis  zu^  einera  wirkiicfahf  Atifétande  steigern, 
zii  desien  Unterdrtickung  die;  delp  Regierun^  zu  €eboto 
siehenden  Mittel  nioht  hinreichend  "Wèr^n^:  so  i?crpflichtet 
Sich  Se.  Majési&l  '  der  Kaiser  vwi'Oe^f^rcibh  ,  alsbaW 
nacb  érhaltener  Auffordeéùng  aile  zur  Aufrechthaltung 
eider  Wiederherstellunç  der  Rahe  und  gesetalicben  Ord» 
nung  erforderliche  militârische  Hûlfe  eu  leïsteni'  •  n  n 
'  Art  IV.  Se.  kènigl.  Hbheit'dér  Heriogrvori  Môdena 
verpflichlet  Sich,  ohne  die  vorherige  Zuslimmong  Sr.  'fc 
k.  apostol.  Miajestât  kelne  wie  tTrtiiîer  ^eèrtete  militâHsche 
Uebereinkunft  mit  eitifer  andern  Maclil  abzuschliesSeb. 
el l'  Art  V.  Dureh  eine  besondem  Uebereinkanft 
awverzûglieh' Ailes 'sgeregelt  werden,  wa«  sich  aof  die  Un- 
lefbalttingsîkdsten  der  Truppen  des  einen  théils,  sobald 
sie  auf  idem  Gfebîet&' des  andera  Theils  bperiren}*  bezieht 
"  Art  YL.  Der  gegënWârtige  Vertrag  soH  ratifièirt^'  uad 
die  Rali&oationen  sdllen  innerhaib  vibrzebn  T^geb,  éder 
frûher,  'A  onn  es  sein  kann,  ausfféwechselt  werdeiil^  ^r»  • 
il  Urkénd  dessen  habeft  wrr  Devolliriichtigte  Sr.  Maje- 
stUt  des  Kaisers  tvon  Oesterreich  lîlnd  "Sr.  ifonigl.  Hobeit 
des  Ërahér:^og&)  Hensogs  N^bn  Modetîa,  gei^ehwârtige  Cim*' 
vention  untbmiafanet,  und  •  •  uoBère»  'WàttpeiUiifticigèl  hèih 

j, .  -  •  '  rx  hiif.Ui'.'^  bci;  llii  i  nï  ùull  fnbd'uUlii  oii  l)  i  ^ 
H/'.  îîi    »î''»i'T  <:  ïj!  >         «•lî'TîI.KM'riA  .o«b  iiwiil  IïIki.'v'î 

Ji- 'ul'  .!J^îuo'î   1?^-   n  r.iJjX^.        )^  «U     M  .h/ 

MchèM  ek'^hM  de  PhMë,  signé  à  \Parme  te 

Sua  Mâesfà  rimperatdr&  d'Ausiria  '«  Scia  Altem 
Reale  rinfa&da  di.Spagtta,  {Daca  ; ^irParinft  jèodbRii^cenza, 
^çi^nati  di  un:  Ugual  i^Mldana  diiistmngeÉ!^  vié  maggior- 
iffftpt^:4:.)^BtaBi  d^mbntikiiiD^  iA^fÊâMlm  sbâAbtk^tÊA 
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stenti  è  di  ptwiedère  coi  LorbI  sforzt'fiuni^i  alla^  conM: 
sorvazione  éellâ  paoe  interna  '  ed  >èsteriia:  l  eé  <  pl  :  knanteiû«'i 
meiilto  xdeU'  brdme  le^e  fiei  1  rift|bettivr)  Siati/j  «baDllA 
coi»^eBiiU>  idit làtniAiyrfore  t.  Inb  Easb'»lnjph*esridicdlor|icb|np> 
ona  ronvenzîone  A^edMdd  iiod'i-iififlM'«>it«liifl 
51^  Lnro  Vlmpoi^it^JÎi       '  \    y.]  j,/ 

.    SM#nMW^  ^Iffper^JffWI  d'Avstria  il  Baiit>n<y  FilipiW 

ntfji/^  di  I^P9Wp,;pecpwi^  d#i  Çto^f;fâvrMfi)(d;9PQ^ 
irt»?^  /dd  Grwip  Qrdii^ 

laiperîiql^Mdi'Aiissia  di  San  Stanislao  tdi  prima  ^l^^sç^j 
Gran  Croce  dellV  Ordine  di  San  Giusepp^,  di  Tosc^na^ 
Commendatore  deW  Ordine Reale  di  Portogallo  délia; 
Torre  e  délia  Spada,  dell*  tOrdine  Ixpperjale.  del  Bra^ilô» 
deila  Crocc  del  suo,  Decorato  delP  Ordine  Ottqmano  del 
Mérite  (Nichan  Islihav),  Copsigliere  Intimo  'af^uiailiB  dii^ua) 
Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica,  Suo  Invialo  straoj''?! 
^diij^o^  Minis|f^;I?lepai(i#tei«zi^9,pre8i^,^  Cçfi  di^os* 

;^Stm  ^  ^'^  Modanw  .  '!         Birn:/!  ih  fiM.fJ 

.^^1^^  Alt6?;ziA,.,Ilea^  rinfante.  di.^pgpa,  Duca  di> 
j^i^^jft^dl  Piac^nîij,!; il  Cavalière  Enpico  Salati,M|C<)ilHn 
rittëndatore  del  ,;i$||iq^(,Ang»|i(9(>  ll^p^m^e  .\Qi^iùB,ifi0nh 

l^naje  suprepio  .  jçli  t^vjpipofi^  'C(W),§igl<we  di  Sl9^o^^e%tj^ 
tfvo,  Pi-esidçiitendel  Pipartiitfientc)  ,di  grazia ,  giustizà^. 
buongoverno^,  Mempro  del  Consiglio  Intime  délie  Cojafe-- 
renze  straordinarie  dell'  Altezza  Sua  Reale,,  ed.Ânziano 
del  Suo  Minisiëfo, '-'^^^^^^^^^  '  [ 

^  i  cjuali,  dopo  di^issersi  scambiati  i  Lorô  pîèprpd(eri, 
trovati  in  débita  Cprli^ia,  Jiannq.  cpnyeHUto  dei  seeuéiiti^ 
âriicon  i 

V*  Art.  1.  In  qualunque  casp  in  cui  gli  Statî  ItaUani 
df'Bfaâ' Maesta  jlmpéréto^^  ^  gli  Statî  di  Sué' 

AUém'  Realè'  Hnfàïtd'di  Sba'^a,  Dùcd'dî'  P^rtttà'e 'dP 
Piâteriz»,  ilfofiWMi  e8posti^ëdi'|iniiasèalt»»da1i  di  fubtn^  le 
Aile  Parti  contraenti>)èi>iobUigiu«6'di  p^esiiiif^^  Pdet^iroijab 

pofer  Loro  oosi  tosCà  coe  l  oDa  tteiie  due  Parti  ne  laccni 
ail'  altra  la  domanda. 

Art.  II.    Gli  Stati  di  Sua  Altezza  Reale  linfante  di 

Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza  entrando  per 
cosi  falto  modo  nella  linea  di  difesa  délie  Provincie  Ita- 
liane  di  Sua  Maestà  l'imperatore  d*Austria,  Sua  Altezza 
Reale  linfante  di  Spagna,  Duca  di  Parma  e  di  Piacenza, 


son  jiuiriches\ ^t^Parme. 

accorda  a  Sua  Maestà  nmperatore  il  diritto  dî  far  en- 
trare  le  trtippe  Imperiali  nel  territorio  degii  Stati  di  Sua 
Altezza  Reale  e  la  facoltà  di  occupame  le  piazze  forti 
ogni  quai  volta  l'intéresse:  délia  comune^difeia  o  la  |n»> 
¥BdeMa..nMlttare  fosseoof'për  «icbiederlo. 

Art 
AtMÎsa  Reate 


cAfe  b  tranquiUîtà  e  Tordine  légale  potes^ro  essere  tar- 
bail,  6  qualora  siffatti  avvenimenti  fossero  per  convertirsi 
in  una  vera  rivolta,  per  la  repressione  délia  quale  non 
bastassero  i  mezzi  di  cai  il  governo  potrebbe  disporre, 
in  amendue  i  preaccennati  casi  Sua  Maestèi  Tlmperatore, 
cosi  tosto  gliene  sia  fatta  la  demanda,  si  obbliga  di 
prestare  il  soccorso  militare  necessario  pel  manteniinento 
o  pel  nstabilime^to  délia:  traûqui{Utà  jb^' deir  étém 
légale. 

-   Art  ÎV.    Sdà  AheSBsa  Reaie  Hnfânf^  .SpagM^ 
Duca  di  Panna  e.  di  Piacenza  ,  si  obUi^  ilî  libnf 
chiadeté  ood  Yéhin  '  aHi«'^Piiteii2a  -alciiàa^'èplitâDtloiM 
nofilitere  di'  qiiabiMi  sorta  aenîa  'il  pMdë  eoAMiMêàS 
di  Sua  MaeAà  Imperinle  Rivale  •Apo^ohea.  *     '  " 

Art.  V.  Con  una  convenzione  spéciale  verrà  intime- 
diatamente  stabilito  tutto  quanto  risguarda  le  spese  di 
mantenimento  délie  truppe  dell*  una  aelle  Uue  Parti  dalT 
istante  in  cui  esse  agiranno  Sjifl  Tj^riitorio  delP ,  ajira.  ' 

Art.  VI.   La  piresenie  <»nvenzioDe,.sarà,^ 
,  if^Uficiie  aarapqo:  aoanfbiiite  ^tn> 'ii^jieiB^b^.,^^ 
mâse  pd  ançhe  pr^mfi^^e  cip  fai^.^i  po»MiJ  ,1,1^ 
chè  i  Pienipoténziarii  di  Sàa  Haéstk  rlroperâtoFe  d'Aaa- 
tria  e  di  Sua  Altezza  Reale  Tlnfante  di  Spagna ,  Duca 
di  Parma  e  di  Piacenza ,  hanno  sottoscritto  la  preseote 
convenzione  e  vi  hanno  post(^  il  sigillo  délie  Loro  arniL 

Fatto  a  Panna  al  di  quàiiro  del  jdi  JF^hbnb 
dair  apfto  Dulb  ol|ocènto.<piluréntQ410t  i  "i-^  twt  n  . 

(L  S.)  Neumann  m.  p.      ,(L.  S.)  £  Salati  m.  a 

(         I     *  • 


t'.  •    «  , 


*  *  t 

'  .  •  ■    •  • 


.  .1.1.         ij  '  ;:«.  ïj: ,  • 
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Frogrmme  adre^êfiy  le  ^9  fmrs  t(i59j  parJe  aamêe^ 

ehe  m  minMre  piénîpoientiamfe^  4e  Qmode^Bre' 
tagtieyjff^.siffei  ^  Ip  rémfon  tm  congrès  de»  grcm- 

des  pufÊÊÊmeetm    ^.  v. 

Hf,   Epapua^of»  de«  Etats- li^n^aim  par  If^  corps  d'occvvation  étran* 
el  prue  en  etmsiéîêrtrtwn  des  ré/orme»  .<^ant      éMft  ^olScfit.  | 

'     La  qoesliou  dt»  i'éf acuAiton  das  éUtiis  .poiUiiîcays.poari^  êtr« 
4iitaii«i'  Ile  èbigrèt '«k«nii«mf»  âm  .tniit  p«iMfDf«i.dir«il«h-^ 
néoi  intéra^tées  Jei:idélaite,<l#  i*i^iHilÎDfw  ,| 
Im  iqMetlioo  <let  réfoimfw  admiaisicalireA  pourra  être  d^r» 

iMlUite  ;  on  s'enfendra  §iïr  les  «conseils  à  donner,  mai»  l'adoption 
définiUre  des  rétorraes  reaie  4Mbordoaoée.,auji  d^citioiif  des 
directement  intéressés.  ,..  .     .      •    .    ^      ,  .      i  , 

m. .  CSp«lK|k|î««f^  ^  mtbstUuer  aux  traiUê^  qp^^MjHHP  f^tAMe 

/e«  éiaiâ  ilaUens. 

I.a  yalidité  de  nos  traités  np  saurait  élrp.  discutée;  mais  sî 
toutes  ies  puins^tice»  rcprésontépg  au  congrès  conviennent  entre 
elles  de  produire  leurs  traités  politiques  afee  les  élat^s  italiens, 
l^Atttriohe  s'y  firétera  égalemeai  de  S(on.  côté,  ,  £lia  s'entieudrA. 
■HO  l«ft.gmeiii#«^»|s^<9-rii|i4f#«Mi' popr  ppiiTifir  9fçéa«itt«iK 
Uttv  ifaUéa  oommiuis  tm  i^iOjpjM  t(,{K»ur  !ex|M^Pfr.,<mB  i^uelb 


LV*  Ji,  fM^        <|K»ilM  touché  aux  arrr;nr7eMetti^  (erri^orifiii*  OU  a^tf 

iraités  de  lbi5, 

P«ffailei»eiit  d'accecdiqu'ii  ne  aeia  point  loaehé  aux  arrao- 
8MiMftsliiffiMritMBi'«iMiltBliv  aï  a«t  Inité*  4»  i8t6  «t  A  «ei» 

piâssaAeeiv.'   

i    I  i      j  •  ■   .     '<'**.'■••  I     ♦  .  X    i   -    I .    '    ,  n  ; 

r.  •  {    •it-  •  '  -'.  î.         .     .  .>f    ;  ->    'f        »    1  I    t  •  .     .     ■  ,  -'il 

•  ■  îIe  r 
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Lxxm. 

UltimaHm  du  comte  aé  Buol^  ministre  des  affai-- 
t9  à^U  1859^  au  comte  de  Cawufy  minkire  dêk 


,,Tje  goarernement  impérial,  Votro  Excellence  le  fait,  s'est 
empressé  d'ac.c^çl^f  A propositioQ  cabinet  de  Satpl-péiierB- 
bourg  de  réunir  un  congrès  dus  cinq  grandes  pui^«iancés  poir 
cbercher  à  aplanir  les  com|iliralion5  survenues  en  llalie. 

,.Couvaiucus,  toutefois,  de  riai|)0ssibilité  d*eiiiamer,  avec  dea 

hndl^  én  tthùéë'ét  M' prépaUKft  -de*  gttërn^iioarMrlriar'dMi  i» 
pava limitrophe,  .nous  avons  demandé  la  mise  sur  pied  d^  ptii 
dé  rârm^';  ^r^e  et  te  ficenckÀifiif^^a^^.^^^ 
taires  italiens,  préalablement  h  la  réULn'ion  dù  Coëgrèâ.  '  ' 

'  ,;Le  pbavernerripnt  âtf  Sa  Majesté  Brîtannique' trouve  rettg 
Cf^ndftion  ai  juste  ci  si  conforme^vk  e^îçpuces  de  la  situation, 
qu'il  n'hésite  pas  à  se  rappMprier'  en  se  <^écUraot  prêt  à  \mi^ 
ster,  conjoioteihlieDt  arec  ia  France,  sor  le  désarmém^ot  imm^ 
dfal  ll6  It  Sifrdai|^n6  ei'kf  Itti  «ffrir  retour  i  eootre  tonte  a^ 
«1^*4^  tMlM  f art,  one  gariMM^iiollècliTri  Isfaelle,  c«te«*îlH 
teod»  TAotriche  aurait  fait  hoDoeor.  .  j>^,i*)  .<  i  •  < 
.  ,  .  ^Le.  ca^binet  de  .Turiq  parait  n^ayoir  répondu  (|ae  par  fi 
reïlili  catégérique  A  l*ià>itatio6  de  mettre  aon  àrméd  sttf  |néd'l^ 
^aix  .et  d'accepter  la  garantie  coîfcclive  qui  lui  était  ofTerle. 

,,Ce  refus  nou8  inspire  des  rt  grets  d'autant  plus  profond*, 
que  31  le  gouTernement  iarde  avait  consenti  au  téÉioigaa^e  «iei 
sentiments  pacifiques  qnî  lui  étâtit  démaudé ,  nous  l'avrion!;  te- 
étieilli  comme  un  premier  sjmptôme  de  son  inU^tloo  de  coa- 
êtijMf  'ëk  gmr  M6<ié  *|t^faiii<W»r»lteir^êa^É^apportt^<l»tiii)miiii 
MMrf«i^«Mdili(«iM'  lei  dèut  pav»  depais  qttelquea'aaaé>i> 
ee  «ihir  9'%Mi  êuHii  éié  p'^mW^é^'Mnù»',  pit  là  diilooate 
des  troupes,  injpériales  italiennes  dans  le  royaume  Lombardo- 
?éi^it!ën  l"tîné'  preuVéf'dë  'piùs' <^^^^  n*^  otot  >éi^-^é  InMat^*' 
blées  dans  un  but  agressif  contre  la  Sardaigne. 

^^VfNalre  espoïr  ayaui  <  été  déçtit  jusqw'  ici,  Teni^reur,  m  n 
auguste  maître,  a  daigné  m'ordonoer  de  tenter  directemeol  un 
effort  suprême  pour  faire  revenir      gjouverueuierU  àt  tS»  Mà^ 
hÊ'4SécûmQ*A  fta^iieU^il  pvaH.a'éti»  é^tM^  f 

„Te1  cat,  moQiienr  le  comte,  le  hmk  de  cette  laUam*  Mm 
l'hoonear  de  prier  Votre  Bxcelleoce  de  Toaloîr  bien  prendra  laa 
eonteott  en  la  plna  aérîeaae  considération,  et  de  me  faire  aafair 
si  le  gouvernement  royal  consent,  oui  ou  non,  à  mettre  saas 
délai  soe  armée  «or  pied.iie  fais  f»t  à  licencier  le*  foloataiiii 
ilaliem. 
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t  '  f,Le  porteur  de  i«^rë8<^nlo,  Aùquet  Vdul  vdotiroz  bien,  mooM 
sieur  le  comte,  faire  remettre  TOire  répouge,  a  Tordre  dè  se  te** 
pîr.  è-^fet  «ff^trà  Yffira  diaposjUov  pendfini  tfdis  jotira^)  r.A., 

r4p!iBii9»k  .<Mi  que  «ellMi  — t^fitt  fMn  'tpm^Ulmméai\^ÊMmwÊ^fu^ 
Ift'^rtipootlalNliÛ  ^let  gr»vet<  ooitéfaeftdèi^'qii*  ^olratàerait  ee  re« 
fMS  Ketpmberail  (oui  «dlière  fmr, le  ^gdaTemaMpt  .de  &•  l^je*^ 

slé  Sf»Hç,  Après  avoîr  épuisé  Cfi  Tnio  tows  les  rrroyenp  tonrî- 
lianis  pour  pr<icurer  à  ses  peupips  la  garaiitua  de  parx  sur  la-» 
quelle  l'empereur  est  en  droit  d'ii)srsi<  r,  Sa  Majesté  devra  à|Qa 
^attd  iegret,  ^reoûurîr  à  la  force  di  s  arfiii>8  pour  Tobtenir. . 

.^(^ajja  Teapoir  que  la  répauâe  que  je  aolUeîie  4e  V<6tce  fix^» 
celleiiC0  aera  ^DoaforfA^  k  ooa  voeux,  tendant  ait  nnaînIieD  de  la 
paix ,  je  aaiaia  eelte  oecaaîon  pour  vous  réilérer ,  monsieur  le 
comte,  iea  assaraneea  de  la  oooaidératîon  la  plus  diatingaée. 

,  .  ,     De  BmI*". 

Réponse  du  con4e.de  Cavour^  îmiiistre  des  affai-- 
re$  étrangères  de  SarMgne^  à  ftMmatmn  du 

(fomten  d^u  Buoly  ^nimisitre  des  affak^  étrangères 
i  :  \  fAmri^\:^  d^eilk  26  avrif-I^SQ^-,^ 

^lî  ;  ^Monsieur  lo' el»ia#  îmv  .  \  \.  \\:     <  :n\ 

„Le  baron  de  Kellersperg  m*a  remis,  le  23  co^rinil»*)!  oiilq 
beQfea  et  deiive  du  soir,  ia  lettre  quj&/,Vetae  Kmeilmce  mli  fait 

rhonneur  de  m'adresser,  le  19  de  ce  moifi,  pour  me  mander,  ari 
pom  4u  gouvernement  iiiipc'rial,  de  répondra  parqua  oui  ou  par 
UD  son  à  rinTjtaiioo  <|ui  nous  est  faite  de  réduire  l'armée  sur 
le  pied  de  paix  et  de  licencier  les  corps  formé»  dt>  tolotitaires 
iteliiilia, .  fUA  jgoutant  que  si  ^.«(a  bout  de  troia  jpurs  V<>ire  i^cel- 
Mneft  ne  f^newt  paa^de  .r^MNise,  4tu  rti  le  iÂpoDa^  tqal  loi  Atail 
Caila.A*i6taiir|iaa  ebmpiMewni  aaliafaia«eiie>B^  Mi  f'empeMr  d^An*» 
iDÎalm;- était  décidé,  ^"^«Toâr  .nifoers;  ajqnii  aiftoes < poM  QQlle'inifiHt 
sec  par.  la  Jetée  tetneanaes  ^nii  larmeal  i'^e^jet  de.cae  «««imvl* 
niiOftiou.  , 
,,La  question  du  désarmement  de  ia  Sardaigne,  qui  consti-< 
lue  le  foad  de  la  demande  que  Notre  Ëicellence  m'adresse,  â 
étié  Tobjet  de  nombreuses  néfrocia lions  entre  les^  grandes  puisr* 
ftanoes  ei  1^  gouYeroeuient  de  6a  Majesié.  €eâ  négi»fiîalions  ont 
altontÎMè  mm:  propoHtioii)  ISurmnl^e  pai^  ^Angbter»^:!  ài  laquelle 
9lit.«ViM<»It^?mc(|»>'lfr  Pmaar.fet  sla^.lUsBÎ0i.T.,rl4ii^daiga&, 
v^p  iwpfHt^i:  c9iMi|ietmin .  l'a .  ee^ep*^  aaii^r^aflnitltitàflaAY 
rière-peeaéeH  <  >  Ctame  <  |^ «tre  ^içelleieoe  •  «en  peut  i ,  i gi^orer i  ni  iln 
^opiesîiioju  4a  TAegleterre  ni  la  r^nseid^  lailSardaifBev'le  ne 
aauraia  rien  ,l^tfffippiÀ>  kii<»fliia0>:c»finttum  »H$i  Ml«itidnanjà| 
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508  Mmkif€ité\^ê  guorr^^y 

fonvernemeol  do  roi  4  Tégard  des  difficQhés  qui  B^opyosàieal  à 
lt*téaiMte'4^<OoBgréatf' •f'>'  •  'tu-  ' 

été  apfrécîée  par  l*Earopa.  .  OaeWM  ^•««^ImmuI' êWe  lit  -cot. 
aéyaadM  y ^aMe  «Éiène,  le  roi  ,  mon  mgèile  «HliM,  eit  eoto» 
▼ainca  que  la  respootabiiilé  eo  retombera  luDMia  ij^i  oot  armé 
les  (M'emiers ,  qui  ont  refusé  les  propositions  forhmléés  par  ona 
grande  puissance,  et  reconnues  comme  justes  et  raisonnables  ptr 
les  autroBi  et  qui  maintenaiit  j  atijl>stitaeat  ime  aontmatioa 
■açante.       >     »•'*.*»  •*    i  • 

aaiaii  «ette  MMeion  pour  ¥iiua  réitérer,  aoosîMr  la 
•MÉte^leé  dbaatiMiMt  éé  ma  MMidàralio»  It  phia  •àu/Sai^^ 

•    .1  I  •  t.  ««i-ir  ai  V<  .îi  «•    ».'  .  ^  ••  Mi"i-»*i  »•    ,  » 

•^^'^'^  LXXV. 


Man^eête  de  VEmpereur  ^Auirieke  pour  juêNfier 
la  guerre  contre  la  Sàrdaigne  ;  signé  à  Vienne 

A  mes  peuplée. 

V.'>  J*ài  donné  Tordre  à  nda  tailUnte  et  fidèle  armée  de  meltrê 
nn  term^  aux  attaques ,  ^écemiuep^/  f  rûyées  i^u  plus  >  haQt  poiot, 
que  dirige  depuis  une  série  <j*anoééa  l  éCat  ^oiàin  de  Sardaigns 
contra  1ml. traits  inçontesiablea,  de  na  eoaroBne  et  rinTiofannlé 
de  remfS^  qoé  fti^ À^a  MiUlé. 

J'ai  accompH  ainsi  mon  dtoteir* frfetM.'  iijtfii  inéfila^  di 
9kêi  de  rélatl-''  l-^V   '  '  •  •  •  '<»^  '  • 

La  conaéienee  en  paix,  je  pais '^lerér  mes'règarda  TeM'Ie 
Dieu  tout-puissant  et  me  soumettre  à  son  arrêt.    :  ' 

Je  livre  arec  confiance  ma  résolution  au  jugement  impartial 
des  contemporainit  et  de  la  potlérité.  Quant  à  'itiea  peuplée,  ja 
auia  sûr  de  leur  assentimenl.  '  '     •  •  '      '  *• 

-i>  •Lorsqœ;  -^y  a  phia  le-M  ««i,M#  ttiéloe '«Me«ii,  violMI 
feille9*  lei«règiee<'dtt  <ireft  «éet  f8M''efr  teoi  let'  «MRiee  de  h 
yMve^ tint '••'jeter  en  armei  awrle  rojanme  lombard— vée^ifll 
aans  qa%a  loi  •en'  eét  donné  auem  Mllif,  et  dans  le  seul  ktt 
de  8*en  empai^rç  lera(^e^  dans  deUT  combats  glorieux,  it  eot 
été  battu  par  mon  armée,  je  n*écoutai  que  la  yoIx  de  la^génè* 
reaité,  je  loi  tendis  ta  main  et  lui  offris  la  réconcitiatioo. 

Je  ne  me  sais  point  approprié  un  seul  pouce  de  son  terri- 
toire, je  n'ai  porté  atteinte  à  aucun  des  droita  qui  apparlieoaeat 
A  la  eevreue:  de  ^arUaigne  daM>la  laiMflli'de>  |^e«pleB 


péener  '  je  e*ai  éilgé'  éiiesae  geritttld  eootre  le*  •retMr  de  ee»- 
babiea  éréiieÉieiiBr'dahs  la  maie  <^oi  tibt  pveMi^/^i'èlgee  de 
léSDëeiliatioo,  eille  '^  fmtÊà  aieeèrement  oflforte^  et  <fai  Éi 
«éoeptée»  j'araia  cru  ne  trourer  que  I*  Véoeoeiliiitioe  aeete. 

J'araia  sserifié  à  la  paix  le  sang  qu*s?ait  Veraè  aM 
fièuridéfandre  l'hoMear  et  lea*  droita  de  TAutriolie.  *  • 
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•  !  ,  Comment  répondit-on  à  cette  générosîté,  peut-être  aniqua 
■ailt  rhistoire?  On  reconancuça  tput  de  ^uitt'  à  [^ire  preuYd 
d'jMoe  ioinutié»  qui  croiê^ait  d  année  eo  aimée;  on  proT<M|ua.  par 
loua  lea  raojeoi  lea  plua  délojaux^  une  agiUlioa  4aiig«neuae  poiif 
(a  i|f^  .ai  le.  biei»Hfttfft.^ei.fii«0  roj^u««,Joei|liar4r^é*i|ie^.l 

,  ^)M)qI  l»ifii.,jGA  q<«e  je  .dDia.  à  le  peîsi^ifVce  biep  pricieta 
pour  mes.peupiea  et  pour  I  Europe,  je  ai^pp^iiai  paliemmeni. çeii 
nouTelle»  attaque;*.  AJa  patience  n'était  pa»  encore  épuisée  lors- 
que les  mesures  de  sûreté  plus  éteu<Ujes  que  [n'a  fojcé  do  preo*» 
4l't  en  pea  ^trpX^t^ Mfà^^  i'ejLi^èa,  des  p^oYOcaUpna  s^Mi;de8  qui 
lé  produlaaienl  en  frontièrea  el  à  riolérieer  même  d*  pwa  pron 
yipjiee,  .iteUeome  l^rept  de  ^ouTeav  exploitée»  pe»..lei6efdiMlKae 
pevr  tenir  une  conduite  plue  iMNtile  encore. 

Tout  disposé  à  tenir  compte  de  la  médiation  bienveillante 
des  grande!^  puissances  amies  pour  le  maintien  de  ia  paix,  je 
consenti»  k  ^pfeo^^e  pact  à,      congm.  dea  cioq  gr#inde^  puis- 

Quaqt  a^ix  quiilrt  peinte  prppqpé^  d|ir  |e  gouferneineat  9m 
glais  et  transmia  eu  mien  comme  baae  des  délibéreupns  ducoer 
grèa«  je  lei«  ai  acceptéa  à  la  condition  qu'ita:pevreietti  ^MÎiîter 

VlIieilTre  d'une  paix  vraie,  sincère  et  durable. 

Mais  étant  convaiucu  que  mou  gouvernement  n'a  fait  aucune 
démarche  ^auaLle  de  cpotl^ire,  m^ine  tréa  loia»  à  la  rapière 
de  le  peii,  j  exigeeî'  en  eiéme  lempe  Je  ^aialioa,  pcéaleblt»;  d'eiht 
leeeHyeift  qui  aoat  fAvf»  de..lo«i  le  4étefdre.pl  d».ideager  qoi 
«lenace  la^peiz.    '  .>  '   .  ■  'i 

Enfin,  sur  ]e«.  instance?  des  puissances  »mies,  je  ^eiKMifllM 
Adhésion  À  la  proponition  d*un  débarmement  (iéïK^ral. 

Le  Qiédia^OD  tint  échouer  contre  lea  conditions  «nacceptehlea 
que  mettait  le  Sardaigne  à  son  conaenieoient*  ,  ; ,      1  > 

11  ae  realeij,  plee*  elore  qii*iiii  «i|ul  a^^eii.  Ae  awieten&r  le 
paix«..  ie  4i^Jmaàdieleq|eiii,  edreaaer  eu  ,foof eraee»f|Mt  da|  r»i 
de  Sardaigne  une  sotnmatiç^n  d*i^Toir  k  mettre  aon:  ewi^e  •  M  Vt 
|éed  de  paix  et  de  licencier  ses  volonteires. 

La  Sardaigne  n'ayant  pas  obleoapére  â  cette  dernande,  le 
mpmeni  e»l  venu  uù  le  droit  ne,  peut  plua  4tfe  niaiuleuu  que, 
p%r  le  jfor^  M  ermea.  >  .  ,  »   .  ..  . 

.  .,J*fe  ^nBé.4  «N^n  er«»ée.ro]Hire  4^iitrei  SiMfîfee* 

Je  coneeia  le  perlée  de  cette  démarche,  et  ai,  jfiieie.leA 
Boucia  du  pouvoir  ont  pesé  lourdement  i^ur  moi,  c'est  en  ce  mo- 
mei^l.  La  guorre  est  un  des  fléaux  de  rhuinamtc  ;  mou  coeur 
fi'emeut  en  peuhaai  à  lapl  de  miiliero  de  ii>e&^4>4^^^'^  i>ujeU)  dont 
ce  fléau  menace  et  la  vie  et  lea  hieoa.;  Je  aena  profoa4/éiACI^ 
combien  aoet  dovloureoiee  pour  flB|o^  .eiPIMrei<le«|  épitiiW' de  le 
guerre  au  moment  même  où  il  poursuit  erec  or(|r^  aon  dÂTe^ 
Icppem'eni  ihiéi^etfr^*  et '  ôdf  ïl  êùrdt' beaoin  pottr!|^|^pib|i)ii^^qi^ 
Je  paix  fût  maintenue. 

Mais  le  coeur  d a  monarque  doU  ae  taire  lorique  l'honneur 
et  le  deroir  leula  commandeoU 

I/ennemi  ce  tient  en  armea  enr  net  franlièree;  il  eat  elllé 
an  pertî  du  bonleferiement  général ,  etec  le  projet  hautement 
eteué  de  a*eaiperer  dea  possessions  de  l'Autriche  en  Itelie.  Il 
eat  ioulenu  pu  le  eenTerein  de  le  Frence»  lequel»  eoue  dee 
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fMmdê^'4^i  ^oil> WftglètoJ  pér  tèi  'Wèftéà  V>  él'  ^ail  '  ttflMer 
§Êméê'êû  éetov^è  du  Plénidlit/'''iOéîè>ifef'«tîëHttif*'^-i^iAlé-'ir^ 
■M«:tfDt  ft^M  l»)  flM«ère 'sarde.  -  '  ^''^        k-, r/nn  - 

La  coii^Miilcl">^«è  mes  aïeux  m^ôDt  Iransikrittei'aatii  tactié!  a  c« 
iléjà  de  bien  mttuvirfa  jours  A  trarerser;  màis'  !a  gloHeuse  bU 
atoire  de  nolr0  pairie  proute  que  soutertt,  lorsque  les  omlrrei 
d^une  rétoigtioo  qui  met  en  péril  le»  biens  los  pius^récieat  de 
Fliiimaiiild  ftfebaçaient  de  s'étendre  sur  r£urope,  la  Pi'otiiieiMé 
*>i»t  iifiAr  dm  l'épéè^  d«  rAtttricbitf ,  d»M  leT  "Viit 
€01 'onlMféiv  *  '  ^     '     ''^"'i     •  ^-^  «1*  i  ' 

rNotii»  KNboMf  tfcr»iioii¥éta'  *  la  téilte^  d'Uère  d(ek  ces  éj^d 
où  des  doctrines  .taftiVèraiYes 'dé- Pordrè' cxi8tabf  ''he  Éom  fHQè 
préchée«  seuledeij^-^irr  ilea  st^téif  mféis  laocéèil'-ittlr  le'ttoiUf 
do  haut  même  des- trèfles.  " 
^  Si  je  suis  cpnttaini  à  tirer  Tépée;  eette  épée  ëét  èoasucrée  à 
défendre  rhonoeur  et  le  bon  droit  de  l'Autriche,  les  droits 
tous  les  peuple  et  de  tous  les  état^,  et  Iça  bieha.ies  tolQS  «açrëi 
de*  l*liÉinailiUli* i*^'*'  ^'  «is^i'M     'lU  i-i;   (.•'■a*  •  '« 

'i»*]il«ii'#feiil>f  <4%ifii  Ms  peuples,  ^ui  pafr' foirta  Mélllé 
tôt  louTeraioi  légitimé*  êlea^  Itf  «Mdèle'iM  |fdfi|^le)É  iie  W^m 
eVsV  *  TMa-^ii(0iVid¥ésse  mon  àppièk    Vljj^éMl^i-bkbi  dada  la 
Inné  qui  B^èngtfgfl-  ftA\h  fidélité  <dèl"ll[tbgtèiiipfe  ë^i^éë,  ^tMt 
abnégatioe  ;  t4tr«  défouement.     •  •      '  -  ^ 

A  tos  6ia ,  que  j'ai  appelés  dVos  les  rangs  de  môo  èfifiéë', 
j'envoie,  moi  leur  capitaine,  mon  salut  de  guerre;  tous  detet 
les  coMempIer  année' fit-rtér  «i^trë  leurs  œaioa  Taigie  d^Aotriche 
portera  bien  haut  *8oà  toi  gtdrieux.  "  •  •  oiJ«'0..ui.i  ^1  li.* 

eoorâge  et  eoofiaDce  iio<  à  •ii:.«K.Mfi'.  s*  iis  î-un  tj'i 

»•  #ioil8  ^étfodfe  iMre  *pia*iteiilè  VMr#  eUficf  Uifle.  " 

'(>*Le  t^rttfili  <ior  lefouët  nous  êom)y«tf6iiS  '  éèf  "itisii^  é^Voaé  éu 
sing  des  fyetlplès  d'Alleiïfa^e ,  iloa  ffél^^  il  â'  été  c^qi^H^i  H 
conserté  jusqu'à  ce  j dût  èôtafnfe'  un  dè' leurs  ¥érApÉtlÉ  t  c*»l 
pitr  là  que  presque  toujours  les  entieinîs  àstucielii  dté  fAllèmagoe 
OiM  ootfimeneié  T'àtlaquè  ibrsq'oftls  '  toulaiebt  '  bt^sef  sa  pumattK 
à  riotérieur.  Le  senlimeot  de  ce  danger  é^l  ré|>aùdt]'  aiijàar#<i 
hoi  dUtte'I^ARémagoè  eétiété,  ÎH^ la  cfatirne' âtf  t^àë,  d\iéfejbif 

-  '>€Wl!cfiM»e«|»rthid«'dè-l*  €0ii1^llftrtfeA'*'ge)^ftMi4u«'  c|Û«^^ 
fMt«  'Bit^tttfle  lè  dM^er  conioMn,'<qti^  jé  touli  Hi^elle^es  jMfl 
ilbt^eox  où  r£:unepi»"dot  sa  >déli?i^afl6e  f  llrdMir  dl  PiMtf- 
énté  de  notrt  éiithousiasme.  '  J  -  -  •  ;»» -«^ 

A  tec  LH^u  porer  lai  patrie!         f  ''•  '  '  '  •  n.:.î:- 

lUluitod!    l'ii^Mii  *iifiWv2^l9w^(|IMp&Mi:}  iii  iO>  u  -la'r 


lî        .  iï'.lUt        '  .'»    .  *i  r,,>.       .••o-         l»    "  «.i.'J.  '  •        il     •«  • 


f^TodamMim  de  f  Empereur  de^  Français  m>  pétale 
français  y  datée  s  dMuf^alaù  des  J^ml^mes  u  3.  tmai 

iijl  i    i.fi  »  1  'il     iim^'/^Mf  ',.1    .oi",>«»  '*j     ^-H  .  n      >  'j' 

L'Autriche,  en  faisant  eotrer  son  armée  sur  ie  territoire  du 
Eoi  de  Sardaigae,  notre  allié,  nous  déclare  la  guerre.  Elle  TÎole 
ainsi  les  trailès,  la  justice,  et  menace  nos  frontières.  Toutes  les 
frandts  poîtMDCct  oot  protesté  eontre  celte  agressioo.  Le  Pié- 
moiil  ajant  accepté  les  CQji]|d^i|i^«'  qjuî  de?aieni  assurer  la  pais, 
on  se  demande  quelle  peuf  être  1a  Maison  de  celte  inrasion  sou- 
daine: cV»<  que  l'Autriche  a  amené  les  cb^Àf^es  é  fette  ?lirénfiit<|, 
qu'il  faut  quVlle  doinine  jusqu  aui  Alpes,  ou  que  l'Italie  soit  li"> 
Jure  jusqu'à  i'AdlSali^ue ;  car,  dans  ce  p«jB,  tcrttt  «oikiHie  terre 
ëenieuré  indépeadtat  est  on  danger  pour  ton  poarpir. 

JusqiiMci  la  modération  a  été  la  règle  de  ma  cib'nduiCe;  main- 
lènint  I  éA«i>gie  de^ent^flîianr'premMr'devdr.'^         •  !t    !  >.  î 

{}iie  la  France  s'arme  et  dise  résolument  k  l*Eijrr>p&:  Je  H* 
Veux  pas  de  conquéle,  mais  je  veuK  manileoir  sans  iaiMesse  ma 
puiilique  nationale  et  (radilioaoelle 3  j'obserre  les  traités,  k  ton^ 
diMoo  4)a'oa  nèfles  violera  pae  contre  moi;  je  respecie  le  terri-^ 
imnrerilea  dvÉïila  4^  paisnuicés-neitflréaj- riiaiaj*aTiMie^<fcai(lfeiiMBC 
m«'  sjrmiiniliîcP  fpow  un*»  peuple  i  èom  l^iiatvire  >se  •cétfftmd.  kr^ 
la>  nôtres  et  q«i  |;^it  sous  roppressioe  élrac^ré.  \ 
■il  La  Franee  a^ai^nlré  sa  haine  ronlre  Panarvbl»^  elle  a  totilo 
me  d un ft«r  un  pouvoir  assez  fort  pour  Yéduire  èt  Timpoissuiiice 
lea-  {^utaufs  de  désordre  et  le»  hommes  incOTriaifalf^  de^ces  an- 
«iM  %  pailla  qt^OBT' voit  aaM|ieea«e  paetli«irli«ilrlc>et|o»  <ëoaemitft 
iMia  elie  pas  pour  ^  oe!» •  abdiqué  1  eon'  1  ?élé  •  ciff UMiléai? 
alliés:  naturels  ont  toujours  été  ceux-iqlii  Tsulerir  l'amélibrêtîoe 
de  l'humanité,  et  quand  elle  tire  l'épée,  ee 'ii*ast  yoiot piMir domil* 
Bef*^  mais  poui  aftVauehir.  -  :       i  .. 

Le>  but  de  celle  ijuerre  esl  donc  de  rendre  fltaîie  à  elle- 
même  et'Ooa  de  la  fair«  changer  4^  maître,  et  noua  aurons  é 
wn- lirottHères  vn  peupteimir-qui  niaosidteni' Ma>iddépeifé«fleiik 

No«8  niellons  pas  e«/|ialie  fomentéinlr  déiôMreî  nÂ  ébimH» 
le  pOQTOir  du  Sasot^Père,  que  aoiis  aT0M<ireptai;è  skir  son'li^Anc^, 
mais  le  Musti^aire  à  cette  pression  étran^fère  qui  s'appei^^tKîf  !;ur 
toute  la  Péniuséle,  coniribnerià  tj»  foaëerU'ordre^sor  tfea  totéreis 
légitimes  satisfaits.  '    t'î)  V '.ip  .ru  i  A 

,  '  v'^NéM.'ittftîfs  MÉDjauiqeett*»  Idiv»'  «Masqué,  ilkiairéé'  pis^'iant 
4e  •  Sriemtfefri  r^MownettM  traaea'  de  •^aos^  pèrcivp  Die*  ^  fa W  ^tt 
Mmt'anjbns  dignes»  4Vuz!  ^ 
•  '  'i«ivflia'bîantèt'iM»Mlve  àiUi'Stèto.év  TarniéMi  -Jv^lnisse-m 
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France  l'Impératrice  et  mon  Fili.  Secondée  par  l'expérience  et 
lea  lumièrea  du  dernier  [rere  de  TEuipereur,  £Ue  saura  se 
monlrer  à  la  hanteor  4e  ii^.ii}î>ifKJ96^[ 

Je  lea  cobIU  à  la  faleur  aa  rarméa  oui  reata  an  Praaca  pour 

tlique;  Je  lei  cohBe  au  patriotisme  Hé  U  garde  nationale;  je  lea 
coufie  au  fi  a  ad  f^eople  tout  eolier,  qui  tes  enLourera  de  cet  aiiMiiff 
ai  de  ce  déTouement  dont  je  reçois  chaque  jour  tant  de  preuves. 

Coorage  donc,  et  uniool^' Notre  paji  va  aocore  montrer  an 
Bonde  qe'il  n'a  pas  dégénéré.  La  Previdanee  bénira  ses  efferla; 
ear  elle  eat  sainte  aux  yevHi-de  Diaiii  la  cause  qui  s'appuie  sur 
la  jtistieep  FliaaMniié,  FfAt^wr  dfi^Ia..pa(|^  et  de  i'iadépeadeaoe, 

Paiab  dei  TuUenea,  le  3  aiai  loS9.t/,..  . ] 


..il 


Napoléon* 


'il*    t>  •        .        ^1      '    'f .    1  >  ■   Il   •M.t.vcn  <  ■»>>  »  I 

—  >  I       .  ■*      ♦      «  '  ij   .  i.r  t  ►  »  .*<{.«•} 

FrecUmcUion  de   l'Empereur  des  Français  mux 

Italiens, 

La  fortune  do  la  gueire  me  ronduifant  aujourd'hui  dans  la 
capitale  de  la  Lornhardie,i  je  tiens  vous  dire  pourquoi  j'y  suis. 
HUi  Lojfique  1  Autriche  attaqua  injusiemeut  le  Ptéiuùut,  je  reaolua 

de.«o«i««ir.  m»  éUiè  ,1e  toi  de  .Saadaigne ,  rheaMUr  .«eiipa 
téféU  de  la  PIfianee;  m-eiijlHnnt.  un  ^dateiré'  Voa.neiMéflfîa*.  iMn 
aeali  lep  misMi  eet  -leoté  de  diwMerM^  ^pMbie  eiliferaelle 

qu'il  y  avsil  en  fiurope  pour  rotre  eau^e ,  en  rai<<aot  croire  que 
je  ne  faisais  la  guerre  que  par  aoihiiion  persoiieile ,  ou  pour 
agraodir  le  territoire  de  la  France.  S  i!  y  a  4eSi  hommes  qui  ne 
COliiprenpeet  pasjeer  époou^,  je  ne  auis  f»as  ;dp  nom^e.  : 
...i.Daea  réiel  éclairé  «de»  repiaion-ifublique  eat  plus  ^mé 
|Ulj(inffd^liai  )fMir.  rînfleelice  moeale.  qft*iaa  exerce  que  par  d^s  «o»p 
quêtes  stériles,  et  cette  ioQuence :  morale  je  4a  l^echerehe  sTec 
orgueil  eo  ^ootrihuant  à  rendre  tibre  une  des  plus  belles  parties 
de  PEurope.  Votre  ,  accueil  m^a  déjà  prouvé  que  ▼ou»  m'ave» 
compris.  Je  ue  viens  pas  ici  avec  uu  ajaleme  pcecuuvu  pour 
d^poss^der  le»  «énveraîAa  iiâf|Nii9  veen.joipMer  MjVolMilé; 
•io«oa«péei.ne  j«*0iDeD|Htra  <i|uei  ^eTHdeoK  ieliQiees  ennibatli>e"iM 
eMiamift,  et  maintenir' Tordre  iotérienri  iicU^  ae  meitre  âuew 
obsUt^le  è  la  libre  manifestation  de  vos  voeux  lépîtimes.  T.» 
Providence  fâToriSe  quelquefois  les  peuples  comme  les  iodir^dua 
en  leui;,  dopuant  l'occasion  de  grandir  tout*  à  coup;  mais  c'est 
à  ila>  Q0u4Hioil  qUi*Us  .  sacboul  eu  profiter.  .ProûieXc  dune  de  ia 
ferinne  qui  t'ellre  à  foua,  *û>''ÂtKit 
t.u\oig$jl  désir  d*i)idépeèdetteeailoB|tABpi  esprîmé,  siettuvesédéça, 
sciréaiisfra  si  vous  vqus  eo  montres  dignes.  Unissei-voua  donc 
dans  un  seul  but,  raflTranchissement  de  votre  paj'S.  Orgafiiaoa*» 
ieui..fiiiiiiiireiQeiit;  .Volas.aoua  Jes  ^drapeanai  du  ffoivVifiter?'£iB- 
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iNtofU  ifiirV«fi^è!«lliÉ  nisttUeiiM>Dl  montré  Itt.Mi»''^  fh^n-  ! 

l^ur  Souvenez- TOUS  que  sans  discipline  il  n'j  .a  pas  4^*arinéD(i' 
el,  animés  du  feu  sacré  de  la  patrie,  se  soyez  aujourd'hui  qyÇ'j 
soldais;  demain,' TOUS  serez  citoyens  libres  d'un  grand  pa^s^  j 

F^ait  au  quarlittr  impérial  de  Milan,  8  juin  1859.  .  i 

u  nihi}.  .•.!••*•!.•  ;.|  . ^.1  f  î!>^iiîT:. "    /  '-i!  î*. 

"iiii  'f»  'j-     f;.^-  ■       or*'  ?»  . /l  i<      w^'i'  «n'a  «•)  >()/» 

.*     '.V..I.'.     uj: ••>.  '    i:               •«!    >  î.    ].•  /iu...'<».| 

--.II.    •  \i  i.ii  i  .iî  :'  i  »  i  »  .1    !    .  ;(r»''.'/r' 

.  i;'..  '5  ...  LXXVIU.     '    '*  'i-iJi'i*. 

et  la  France  et  la  Smdaigne  d'autre  part;  signée' 

•  1        •        .  ' 

Art.  1.    Il  Y  aura  susp^psiOD  d  armes  entre  ■es,.,!)!^^}^ 
mées  de.  3^  Mjûê^té  ITmpereur  d'Autriche  d'une  "part 
et  les  années  dlliéies  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  de  Sa  Majesté  le*  B<)i  ae  Sardaigne  d'autre  part. 

•  Art...  2..  i  Cette  suspehsion  d'armes  durera  à  dater  de 
ce  w^r  j^uj^mf^  \ù.  Août,  sans  dénonciation. 

jSq  ôonseqiienc^  les  hostilités,  s'il  y  avait  lieu,  recom- 
menceraient sans  avis  préalable  le  16  Août  à  midi. 

.  Art.  3.  ^  ^ifssitj[^t.  que  les  stipulations  de  cette  sus- 
pehsii^n  d'^roes^  avrpnt;  éié^.a^  et  signées,  les  ho- 
stilités, oétssjBront^liar^  to^  du  théâtre  de  la 
^érré',  tant  pi^r  Urre  qde^  par  men 

Arl^.  4.   Lés  '  armées  '  res^peetives  observeront  stricte- 
ment les  lignes  de  démarcation  qui  ont  été  définies  pour 
tpîiie  la  dfurèe  de  la  suspension  d'armes. 
^   L'éspacê  qui  sépiare  les  deux  lignes  de  démarcation 
est  deelaré  neutre,  de  sorte  qi^'il  sepa  ia^^it  a^^.ir^op- 
pes  des  deux  armées.    L'orsqu'ùn  village  .  sera ,  traveraéç. 
par  le  .limite,  lensjemble       ce  village ^ sera,. i|  |f{  jf^Vf^  '. 
saaee'des  troupes  qui  roccupent.^  [\   n.c.:..  l'r, 

(.es.  frontières;  du  Tirûl^  h  |ong  do  ^t,élv^o  '  ei  du  Tq^;. 
nate*  fpi^éiQt  uiie  dél^mitatio^  comipune\  jttpL  \^rii|)éea: 
bélligèrantés.  "  '     *     .   "  .:  >  ►  •* 

La  ligne  de  démarcation  La  ligne  de  démarcation 
franco-sarde  part  de  la  iron-  autrichienne  s'étendra  depuis 


tière  du  Tyrols  passe  par 
Bagolino,  Lavenone  et  laro, 
tcaverae  la  .  crête  >  gui  aépare 


la  frontière  du  Tyrol  près 
de  Ponte  dei  Caffaro  jusqu'à 
RoGca'  d'Anfo  où  Jes  troupe» 


N9m.  RêcwU  gém.   7mm  XVI   Fari.  //.  Kk 
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514      Autriche,  Frahce  et  Sardaigne. 


le  Val  Degagna  du  Val  de 
Toscolano  et  aboutit  à  Ma- 
derno  sur  la  rive  occidentale 
du  lac  de  liarda. 
Les  troupes  piémontaises  sta- 


garderont  les  positions  qu'el- 
les occupent  présentement 
et  comprendra  la  route  qui 
communique  entre  ces  deux 
points.    Se  détachant  ensuite 


tionnées  dans  les  localités  de  de  la  pointe  nord-est  du  lac 
Rocca  d'Anfo  garderont  les  d'Idro,  la  ligne  de  démarca- 
positions  qu'elles  occupent  tion  autrichienne  suivra  la 
présentement.  Entre  la  rive  1  frontière  du  Tyrol  et  le  ruis- 
orientale  du  lac  de  Garda  et'seau  nommé  Toscolano,  jus- 
l'Adige  il  y  aura  une  lignelqu'à  la  localité  du  même  nom 
de  démarcation  tracée  au  sud'siluée  sur  les  bords  du  lac 


de  Lazise  depuis  Ballona  par 
Saline  jusqu'à  Pastrengo. 

Celte  ligne  marquera  la 
limite  des  positions  franco- 
sardes  '  '        "  " 

oai  UC9*        •!  .1*1 
: \\;,\  t»  v.'J  »nJ«'/.  I»  tn 

J  r  j   .  ilim  l»   ju  !. 
.iblîfi  i\  n'jnA.  ''i  si 


de  Garda, 


La  route  qui  conduit  de 
Lazise  à  Ponton  servira  de 
délimitation  aux  troupes  au- 
trichiennes entre  la  rive  orien- 
tale du  lac  de  Garda  et 
l'Adige. 

^"  Les  bateaux  de  la  flotille 
autrichienne  du  lac  de  Garda 
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communiqueront  librement 
entre  Riva  et  Peschiera. 
^>.u.   >llM.>  ob  vnmir.ln.pi        Toutefois,  dans  la  partie 
-o.l         .,'n.^,niii>:  l'i  ^.'•'^î'    Iméridionale  du  lac,  en  des- 

sous  de  Maderno  et  de  La- 
zise, ils  ne  pourront  aborder 
qu'à  Peschiera,  et,  dans  celle 
partie  du  parcours,  ils  évi- 
teront de  s'écarter  de  la  côte 
orientale.  » 

Depuis  Pastrengo,  la  ligne'  En  s'àppuyant  sur  PAdige 
de  démarcation  franco-sarde  à  Bussolengo,  la  ligne  ae 
suivra  la  route  qui  mène  à  démarcation  autrichienne  se 
Sominacampagna  et  de  là  dirigera  ensuite  sur  Mantoue 
passera  par  Pozzo- Morétto,'par  Dossobuono,  Isolalta, 
Prabiano,  Q^aderni  et  Mas- Nogarole ,  Bagnol,  Canedole 
simbona  à  Goilo.  |el  Drasso. 

Villafranca  et  tout  le  terrain  compris  entre  les  deux 
lignes  de  démarcation  sont  déclarés  neutres. 


A  partir  de  Goito,  la  ligne 


de  démarcation  franco-sarde  autrichienne  se  dirigera  de 


restant  toujours  sur  la  rive 


La  ligne  de  démarcation 


Mantoue   par   Curtatone  et 
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MoDtanara,  et  ensaite  le  long 

djpR^lValli  à  Borgoforte. 


droite  do  Mincio,  passera 
ar  Rivalta,  Castelluchio,  Girb- 
iaonat  Ce^o|B  et  toacbefâ'Ie 
2è*'Scorzarolo: 

•  En  aval  d#^Borgoforte  ie  Po  forme  une  ligne  de  dé- 
marcation naturelle  entre  les  armées  belligérantes,  jusqu'à 
Ficcarok),  et'de  la  jusqalà  soa  enbouobure  à  Portio  di 
Goro.     ■  ■  ■■  »"•  *         .  •■    •  •!  ■  ^      M.,   '■•  i-  ' 

Au  delà  du  Po,  là  ligne  de  démarcation  est»  naturel- 
lement tracée  par  les  côtes  autrichiennes  de  rAdrialitnie, 
y  compris  les  îles  qui  en  dépendent  el  jusqu'à  à  la  der^ 
nière  pointe  méridionale  de  la  Dalmatie,  —  sauf  les  ilef 
occupées  dt  s  à  présent  par  les  troupes  françaises.  • 

Art.  5.  Les  chemins  de  fer  de  Vérone  à  Peschiera 
et  à  Mantoue  pourront,  durant  la  suspension  d'armefe, 
servir  à  l'approvisionnement  des  places  fortes  de  Pe- 
schiera et  de  Mantoue,  à  la  condition  expresse  que  l'ap- 
provisionement  de  Peschiera  soit  terminé  dans , lespAC^l 
06  deux  jours.  i  •  ' 

Art.  0.  Les  travaux  d'attaque  et  de  défense  do  Pe- 
schiera resteront  durant  la  suspension  d'armes  dlin^  i'etat 
où  ils  se  trouvent  actuellement.  n  , 

Art.  7.  Les  bâtiments  de  commerce,  sans  distinction 
4le  pavillon,  pourront  librement  circuler  dans  TAdrialiquef 

Fait  et  arrêté,  sauf  ratification,,  ^entre  nous  soussignés, 
chargés  de  ipleins  pouvoirs  de  nos  Souverains  respectifs: 
le  Général  (Tartiiierie  Baron  de  Hess,  Çhet  d'Elat  major 
de  l'armée  autrichienne  et  le  Comte  de  Mensdortl-Pouilly, 
Généiiel  -  de  division   dans  l'armée  .  autrichienne  d'une 

Ï>art —  et  le  Maréchal  Vaillant,  Major-général  de  l'armée 
rançaise,  le  Général  de  division  Martimprey,  aide  Major- 
général  de  la  même  armée,  le  Lieutenant-général  Comte 
délia  Hocca,  Chef  d'état  Major-géoéral  de  l'armée  sarde, 
d'autre  part. 

Villafranca,  le  8  JiùUet  .tôâ». 

Hess  m.  p„  F.  Z.  M,      '  Mbvèchail  Fa  il la^it  nu  p, 
iT.  M,  L.   ,  m.  p. 

Pour  ratification:  '"  Pour  ratification:  * 

jF/W^^  Joseph  m,  p..  iSapoléo/i  m.  p..  , 

Kk2 
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Préliminaires  de  paix  convenus  entre  PAutncM  ÎA 

•  k»  Frmeci.  é  YiUaframba  U  'ii  JmUet.  4859. 

Les  deux  soovemnsi  fevonveront  la  création*  d'oM 
confédération  italienne.  Cette  confédération  sera  aona  h 
prémtféncle  hondraire^  da  saint -*pèreb' 
•  L'BiÂfiérear  d'Aotriebe  eëde*  ke  PEmpereor  des.Fiaa* 

çam  aéa  droit»  sur  la  Lombardie,  h  l'exceptioa  4m  ém^ 

teresses  de  Mantoue  ei  de  l\schiera,  de  manière  que 
la  frontière  des  possessions  autrichiennes  partirait  du 
rayon  extrême  de  la  forteresse  de  Peschicra,  et  s'éten- 
drait en  ii^ne  droite  le  long  du  Mincio  jusqu'à  Le  Gra- 
zie,  de  là  à  Scarzarolo  et  Luzarra  an  Po,  d  où  les  Iron- 
tières  actuelles  continueront  à  former  ies  limitas  de 
l'Autriche^  * 

L'Empereur  des  Français  remettra  les  territoiras  oédii 
ao  roi  de  Sardaigne. 

La-Vénélie  fera -partie,  de  la  confédération  italteonef 
tont  en  restant  sons  la  couronne  de  ^Empereur  d'Aatricha. 

-Le-  grané-due  de  Toecane  et^le  dno  de  Modèiie  rea- 
treiil  dans  leurs  étals  en  donnant  une  .amnistie  gémérahb 

*  Les  devx'Empeifèars  demandero»!  an  saint-pem  dib» 
troduire  dans  ses  états^  des  réformes  indispensables. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  de  part  et 
d'autrè  aux  personnes  compromises  à  ToGcasion  des 
derniers  événements  dans  les  territoires  des  parties  btilt 
gérantes.  i 

U  juillet  1859.  '  ^ 

•    '   «.  ; 

»  H   . I  I  

•  •  • 

T  Y"  Y  Y" 

jfyaUé  de  paiax^  mlâre  l'AtUric/ie,  ei  la  FroMftf 
.  mgné  à  Zuriek^  ^ie  iO  nombre  iSS9^), 

An  nom'  de  la  trèfi- sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Epipereur  des  Français  et  Sa  Majesté 

*)  Lm  làtlflcâtiona  ont  été  é«]iaDgé«4  à  Sailcb ,  le  24  ao? «Ékt 
1869. 

»  ,* 
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Traité  de  paix  de  Zurich,  5tT 

FEmperenr  d'Autriclie  voulant  mettre  un  terme  aux  ca« 
lamités  de  la  guerre  et  prévenir  le  retour  des  compii* 
cations  cpii  Font  fait  naître,  en  contribuant  à  fonder  saïf 
des  bases  solides  et  durables  rtndépenidsnce  intérieurer 
et  extérieui^  de  l'Italie,  ont  résolu  de  convertir  en  Traité 
de  paix  définitif  les  prélimiimires  signés  de  teor  main  il 
Viilafranca.  A  cet  effet.  Leurs  Majestés  Im^térialei  ÎMé 
iKNHiné  pour  leurs  pMnipoteiittâiK»,  '  savoir: 

Sa  Majesté  PEmpéreor  des  Français,  ie^sienir  Fran» 
çois- Adolphe,  baron  de  Bourqnenéy,  sénateur  de  rEm^ 
pire,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, grand -croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold  d'Au- 
triche, etc.,  etc.,  etc.,  *  .  , 
Et  le  sieur  Gaston-Robert  Morin,  marquis  de  Banne- 
ville,  oâicier  de  Tordre  impériai  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,                              •  • 

Sa  Majesté  TEmperéor  d'Autriche ,  le  isieur  Aloïs, 
comte  Karolyt  de  Nagy  Karoly,  son  ebambeUan  ét  mi-, 
nislre  plénipotentiaire ,  etc.,  etè.,  elc.  '    -  - 

Et  le  sieur  Othon,  baron  de  Meysenbug,  cheviaiief  4é 
l'ordre  ijD»|iérial  et  rojal  dé'Léojpoldv  wMmndètor  de 
Tordre '«périat'  de  la  Lé^on  d'wHNmr  eAa,'  atc^  4éo4' 
son  lÉinistro  pléttipotiBnïlîaîre  et- conaciHier  anlique,  ' 

Lesquehs  ee  sont  rftanis.  en  oonferenoe  k  Zurich,  i^- 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants; 

Art.  1.  Il  y  aura,  à  l'avenir,  paix  et  amitié  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  ét  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  a  perpétuité. 

Art  %  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiate- 
ment rendus  de  part  et  d'autre.  . 

Art.  3.  Pour  atténuer  les  maux  de  la  guerre  et  par 
une  dérogalmi  exceptionneHe  à  la  jurispruisenca  généra- 
lement consacrée,'  les  bâtiments  autrichiens  captures,  qut 
n'ont  peitti  encore  été  fol)] et  d'âne  eondamatetîon  de  M' 
part  dSo' conseil  des'pris^,  seront  restîftiéa.*        '  ' 

lieia'  bâtiments  et  ehargeménts  "seront  TendnaSdansl 
'état  où  ils  se  trouveront,  lors  de  la  remise,  après  le- 
3ayeitient  de  toutes  les  dépenses  et  de  tous  les  frais 
auxquels  auront  pu  donner  lieu  la  conduite,  la  garde  et' 
'instruction  desdïtes  prises,  ainsi  que  du  frel  acquis 
lux  capteurs;  et,  enfin,  il  ne  pourra  être  réclamé  au-, 
3une  indemnité  pour  raison  de  prises  çovUea  ou  dé« 
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5  lâ  ^miirieke  ^  iPr^ancé,  ^ 

truites,  pas  plus  que  pour  les  préhensions  exercées  sur 
les  marchandiêes  qui  étaient  [)iopriétés  ennemies,  alors 
même  qu'elles  n'auî'aient  pas  encore  ete  robjei  d'une  <ié- 
eision  du  conseil  des  prises. 

Il  est  bien  entendu,  d'autre  part,  que  les  jugements 
proDOBcéat  |iar  le  conseil  des  .pnses  sont  définitifs  et  ao* 
tfm  aui  ayants  droit. 

Art.  4.    Sa  Majesté  rEm(MreiMr  d'AutridM  vcmee 
ponr  lui  et  toiks  M»' desoeadlanta)  et  flociSesseurSt 
viiiii'de^Sa.iMaîésté.  rEi»per»ai*  dés  Franfai»  V  ses  draili 
eli  tittearanr  JafXofaibanhe^  !  à  teaUtofion  dea*ferlireM 
de/PisséUer»  dt     iMaiiifoiie  «bidëa  lerriloifes  Mkmmk 
par  la  nouvelle  délimitation  qui  restent  e»  la  posaoKiOQ 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  Ko  taie  Apostolique.  ' 
.    La  frontière,  parlant  de  la  liitiite  méridionale  du 
Tyrol,  sur  le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieju  du  lac  jus- 
qu'à  la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Mâfnerba,   d*où  elle 
rejoindra  en  li^nè  droite  lé  point  d'intersection  de  la 
zone  de  défense  de.  ika  plaça,  de  Peschicura^^v^c^U 
dar  Ga^da,:'*»  .i*  rJ*»     r.i  ■  '  ? .  •  '  ^  ;  ' 

•i  Ge&tûs.'MW  '«erà'  détermihéel.  par  anevrcirconférence 
dont  le  rayon,  eMBpté'  jà  fiadir  dà  oenfre  de  la  ptaoi, 
est  fixé  à{  3^500  nlèitrai^  jpms  b  dista^  dodit  ^ecaîrc  au 
glacis  da  fbri  lefpliià(<4rraoaé.ï".*&ii  fiaifit  d'ihtecaeclim 
Sa*  la>,«irei>nftre«oa«;aiBN  !i|léaigB4e  ^4m0!'.le  -Mîimûo,  :li 
fr«iBÉîàrB  ,8aMa?fla''di'dwag'ra^^  laKTÎviaiieijda^o^li  Le  Gia- 
«a,':a*éleiidrft  de  Le^firaaic;)  «rinigneftinajte,  jusqu'a  Sto- 
zarolo,  suivra  le  thaiweg  du  Pô  jusqu'à  Ltizzara,  poiil 
à  partir  duquel  il  n'est  nen  changé  aux  limites  actudks 
telles.,  qu'elles  existaient  avant  la  guerre.  ' 

Une  commission  militaire  instituée  par  les  gouverne- 
ments intéressés  sera  chargée  d'exécuter  ie.  Uraœ  3ur  k 
terrain,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  déclare 
sou  intention  de  ramettre  à.  Sa  Majesté  le  Roi  de  âw^ 
daigne  les  territoires  cédés  par  Tarticle  précédMl# 

Art.  6.  Les  territoires  encore  occQjles,  en  Y^iftoiik 
Eanèistieé;  du  8  juillet' dernier ,  serpnl:' réciproquaoM 
Waoui&s  pariièa  puisaaafeea  lièlligéraaiQa^  .dont  Ji9S  imapu 
aa  jtètireilonftifaaniédialeiiiaDft  étt  da^  des  fr^otî^rei  1^ 
tarmàiéas  p(ar.ratt»t4.  -,  ♦  ^  n  ir.  -  • 
v'  'A«i  7.-  :  Ler  no«r?eai]  gouvernement  de  la  Lombardie 

«rendra  a  sa  charge  les  trois'  cinquièmes  d^  la  dette  4q 
lonte- Lombardo  -  Veneto,    .    .  i 
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*  Tr{iiié\ dé\  paùt  :«Gr  s'Zigrieh.  ^519 

H  gapportora  égahmeni^  une  portSo»  tfo  l'emprunt 
national  de  1894,  6xée  enire  lea  Haotaa  PaHiea  contrac- 
tantes à  quarante  âDÎUioiia  de  florins  (monnaie  de  convention. 

Le  moda  da  pa]^ent  de  ces  quarantes  millions  de 
florins  sera  déterminé  dans  un  article  additionnel. 

Art.  8.  Une  commission  internationale  sera  immé- 
diatement instituée  pour  procéder  k  la  liquidation  du 
Monte- Lombardo-  Venelo  ;  le  partage  de  l'actif  et  du 
passif  de  cet  établissement  s'effectuera  en  prenant  pour 
oase  la  répartition  de  trois  cinquièmes  pour  le  nouveau 
gouvernement  et  de  deux  cinquièmes  pour  rAutncbe.  ' 

De  Tactif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  ^  de 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en  eÏÏets  publics,  le  non* 
veau  gouvernement  recevra  trois  cinquièmes ,  et  l'Autri- 
che deux  cinquièmes;  et  quant  a  la  partie  de  l'actif  qui 
86  compose  de  biens-lands  ou  de  créances  hypothécai- 
res, la  commission  effectuera  le  partage  en  tenant  com- 
pte de  la  situation  des  immeubles ,  de  manière  à  en  at«> 
tribuer  la  propriété,  autant  que  faire  se  pourra ,  à  calai 
des  deux  gouvarnementa  suc  le  territoire  ^dwfuel  ûk  se 
trouvent  situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites, 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  le  Monte-Lorabardo-VenetO 
€t  aux  capitaux  placés  à  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d  amortissement,  le  nouveau  gouvernement  se 
charge  pour  trëis  cinquierares  et  TAutnche  pour  deux 
cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  sôit  de  rembour» 
ser  le  capital,  conformément  aux  règlements  jusqu'ici:  en 
vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets  autrichiens 
entreront  de  préférence  dans  la  quote-part  de  l  Autriche 
mu  ,  dans  un  délai  de  trois  mois  a  partir  de  Téchangç 
des  ratifications  ou  |)lus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettra 
au  nouveau  i^ouverneoieat  da,  la  Lombardia4ie&  ^hleaux 
spécifiés  de  ces  titres. 

Art.  9.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie 
aoccède  aux  droits  et  obligations  résultant  de  contrats 
régulièrement  stipulés  par  l'administration  autricbiennè 
foér  4é^  objets  d'intArèt,  pablio  coaceruant  spécialement 
le  pays  oéd^ 

Art.  10.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé 
éa'  wlmiîoursement  de  toutes  les  sommes  versées  par 
les  sujets,  lombards ,  «pat  ^  leaiixmi|munesv  {établissements 
publics  et 'Cèrpéraèions  religieuses  dans*  les  caisses  pu- 
Uii|u«s  àdttidiifiiiMSf  è  tilre  de  «nitioiiiMiniNitSt  dépote 
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KMi'  oonsl^ndlions.  De  mêrxîe,  les  sujets  autrichiens,  cotn- 
muiies,  étaUisseméDts  publics  et  corporations  religieuses 
a  ai  5  .'au  roni  ^ersé  des  som  m  es^  à  ti  Ire  de  eau  tienne  m  e  n  t  s, 
^pote  ou  consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lom- 
bardie,r  seront  exactemeai  maboursés  par  le  nouveaa 
-gefUTeraernent  <   •  * 

r  Art  11.  Le  nouTeaa  çouveraem«Bl  de  la  Lombar- 
éie  tvcdnnàU  <él  oonfirBiB  les  œlAces^ioiilr  der  chemins  de 
fer  ecMrdées  pnr  le<f^Miienient  autrbhiëii  soir  Itf'taiw 
«loire  cédé,  ^MS^ttooti»  bon  «dispôsitrons  et  pom*  tooli 
leur.  Aûfé»i  'iel  i  popmnéniept  r  ira  -  ooiioakn^ms  rénikrat  fàm 
itonUral^nplNisAs^  M  <dale  de'  14  ntèn  1856,iS  âVril  1857 
«|r83'beptélilbrô4€S8.r-  •  - 
'  '  l'A'!  partip'  de  l-éohenge  nrtifilntioiia':  dv  présnft 
Traité^  ;le  nouveau  gouvernement  est  subrogé  à  tous  les 
droitévet "àr  tontes  les  obligations  qui  résultaient,  pour 
le  gouvernement  autrichien,  des  concessions  precilûes, 

ce  qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées 
aur  le  territoire  cédéi 

En  Gonséquencé,  le  droit  de  dévolution  qui  apparte- 
nait au  gouvernement  autrichien,  à  Tégard  de  ces  cbe- 
jnit»  de  fer,  lest Uraasféné  am  nomaa  goaventimetii  de 
h  LotBbbrdib»'r     'r(  ^ -.^ 

I^^fMfan^taciqôi'tMMA  è^ré  sur  la  somim 
rfitot'  par  le8'>ciiie688toiinairôs  en  vertui4ii>  cebtial  Ai 
J4.lBi«ni>f|8M«  éoàitùë  léqumlantf^dea'^dépeiM  de  ooa* 
atrodKsv  âèadHs'  chataka^  nrtiwt  qffettdia^intégtiiiiw 
dansi'lo  %^afilt.  autrfiohieBr ->  ;n  '"'      -uri  /r\:u^  ^  • 
pr  '  Eas'teréancés^  daét  enlrapraiiairs»'^  ccmliTicftuiBa  et 
des  iourniséeurs,  de  même  que  les  i indemnités  potir  ex- 
propriations de  terrains,  se  rappbrtaht  à  la  période  oii 
les  chemins  de  fer  en  question  étaient  adminislrés  pour 
le  cbhîpte  de  l*Etat  et  qui  n'auraient  é  pas  encore  èlé 
acquittées,  seront  payées  par  le  gouvernement  autrichieo 
etV  pôur  iaut!ant'  qu'ils  y  sont  tenus ,  en  vertu  de  l'acla 
die  concession,  par  les  .çaocessioaairas  au  nom  da.goa- 
Taiiieérieiit^'autncnielDir  .    '/I         -  '  - »  •  r 

Unai  oanvantion  apépialë.  ïégléra ,  dans  le  pfala  ^-bnf 
délai  possible,  le  service  mteraational  deaf*btainiin>  4i 
fari«ia*re  lés  pays  réspectifi.  :  -'n-..'(r^'if  ^ 
rrc  Èsfk-m  4wr0qetB.^loiiibafd8it  dalMMsiiia^      la  ta^ 
ritoiva  -«Mè^'^pai*' .bi  .|néiaDt 

t*aapaoa:{id'iiir'iiiiV!h  |NHiîr*'db  jow>ida'Véahange  daé» 
tifieptbnsV'ot'iDoyentumi  uhe  déolaratioiirpréalabk  à  IW 
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lorilé  compétente,  de  la  faculté  pleine  et  entière  d'ex- 
porter lèurà  biens  meubles  en  IVaruliise  de  droits  tjl  de 
se  retirer,  avec  leurs  familles,  dans  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  ;  auquel  cas  la 
qoalilé  de  sujets  autrichiens  leur  sera  maintenue.  Ils 
seront  libres  de  conserver,  ledro  immoubles  siiué«  «ur/  la 
territoire  de  la  Lombardie.  ■  :  . 

La  même  faculté  est  aeeo^dée  réciproquement  aux 
individus  originaire^  du  territoire  cédé  .m  U  Lombardie, 
établis  daes  les  EtaU  da  Sa  Majesté  remlpeiieQr  d'Aulrieha 

Im  LombArd»  qvi  profitMont.des  préMnt^  'di9|>08H 
iio«s  ne  pamrcMil  Mre»  do  fait  de  leuf  optioDf  iiiqoiétésv 
de  part  ni  d'autre^  dans  leurs  personnes  ou  dans  j^urs 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs.  '  ,  . 

Le  délai  d'un  an  est  étendu  à  deux  ans  pour  les 
sujets  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombard ic  qui, 
à  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monarchie 
autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la 
mission  autrichienne  la  plus  voisine^  ou  par  l'autorité 
Mpérièm  d'imo:  province  quelconque  de  la  monarchie. 

Art.  13.  La«  sujets  tomiNntb  feisaaft  partie,  de  J'ar* 
mi&è  'autnchienne,  à  l'eMepUon  de  ceux  qui  sont  origi- 
aeim  de  la  partie  du  territoire  lombard  j^ervée  à  Sa 
Majesté  TEflipareor  d^Aotriche  p«r  le  pissent  Ttaitét  se»- 
imi  ioMkÛiatdiiieiit  libérée  dil'  service  militaire  et  ren- 
arogrés  'dal»  burs  foyen»  '  -  • 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront 
vouloir  rester  au  servie^  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Ro- 
yale Apostolique,  ne  seront  point  inquiétés  pour  ce  fait, 
soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés 
civils  originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  Tin- 
(Mtioo  de  conserver  les  iloacftioAS  .qu'ils  ocfHipe&t  ^ 
miviee  d'Autriche.       '  ' 

AfU  14  Les  peiisioirà^  ,4ant  civiles  aue  militaires, 
réj^lièrement  bqmdées,  et  qtii  étaient; à  la  eballf^'deB 
caiieee  publique»  de  U  Lombardie,  restant  «tequise^ok 
lé(M  tUubiree»  tij  f  e^  béoi»  à  leaiis  veavd»  età  teur» 
enfaÉtav  '  ^  wont  aqMtée%  k  l^eAir  plUR  ie  toouveiiii 
g^iH^mennfde  la^Lombgrdie>  . 
'  V  Cette  stipulation  ^t  étendue  aux  péilsioiuiairei  ^  tairt 
civils  cjue  militaires,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants, 
mBJûH  distiàfiUoa  d  origiae,  qui  conserveront  Uur  domiule 
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dam  le  ferriloire  isédé  ét  liilnt  les-  tmitementir  ecqmtUe 
jusqu'en  1814  par  le  ci-devaiit  royavnie  >  d'Italie  «  sont 
al6rs  tombés  à  la  charge  du  tréior  autrichien. 

Art.  15*  Les  archives  contenant  les  titres  de  pro- 
priété et  documents  administratifs  et  de  justice  civile, 
relatifs  soit  à  la  partie  de  la  Lombardie  dont  la  posses- 
sion est  réservée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
par  le  présent  Traité,  soil  aux  provinces  vénitiennes,  se- 
ront remises  aux  commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Koyale  Apostolique  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproquement,  les  titres  de  propriété,  documenta 
admmistratils  et  de  justice  civile  concernant  le  territoire 
cédé,  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  l'Em- 
pire d*Autn<  lie,  seront  remis  aux  commissaires  du  pou» 
veau  gouvernement  de  la  Lombardie.     '*     '  • 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  k  se  com- 
muniquer récipro(|nemcnt,  sur  la  demande  des  autorités 
administralivrs  supérieures,  tous  les  documents  etinforma- 
tions  relatifs  a  des  adaires  concernant  à  la  fois  la  Lom- 
bardie et  la  Vénetie.  '  ' 

Art.  16.  Les  corporations  religieuses  établies  en 
Lombardie  pourront  librement  disposer  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  et  unmobijiëres  dans  le  cas  où  la  lé- 
gislation nouvelle,  sous  laquelle  elles  passent,  n'autori- 
serait pas  le  maintien  de  leurs  établissements. 

Art.  17.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  se  ré- 
serve de  transférer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
dans  la  forme  consacrée  des  transactions  internationales, 
les  droits  et  obligations  résultant  des  articles  7,  8.  9, 
10,  n,  l!>,  13,  14,  15  et  1()  du  présent  Traité,  ainsi 
que  de  larticle  addidonnel  mentionne  dans  Tailiele  7. 

Art.  î'^.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franç-ais  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Aul riche  s'engagent  à  favoriser  de 
tous  leurs  efforts  la  création  d'une  Confédération  entre 
les  Etats  italiens,  qui  serait  placée  sous  la  présidence 
honoraire  du  Saint-Père,  et  dont  le  but  serait  de  main- 
tenir l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  Etats  confédé- 
rés, d'assurer  le  développement  de  leurs  iqlérèt^  moraux 

matériels  et  de  garantir  la  sûreté  intérieure  et  exté* 
rieure  de  Tltalie  pâf  ioxistence  ^ntue  armée  fédér»l«i' 

La  Vénétie,  qui  reste  placée  sous  la  Cooroiiiie  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Boyalo  ApOstoKcfoe^ 'fèrinèra  un  des 
£lat8  de  cette  Confédération  et  participera  aux  obliga- 
tioiis  eomme  m  droin  résoitaoi  du  pacie  lé^dérat,  donl 
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les  danses  seront  delerminée*?  pnr  une  assemblée  com- 
posée f^ps  représentants  do  tous  les  Etats  italiens. 

Art.  11).  Les  circonscriptions  territoriales  des  Etats 
indépendanU  de  riialie,  qui  n'étaient  pas  parties  dans  la 
dernière  guerre,  ne  pouvant  être  changées  qu*avec  le 
concours  des  puissances  qui  ont  présidé  à  leur  fornrtation 
et  reconnu  leur  existence,  les  droits  du  Grand-Duc  de 
Toscane,  du  Duc  dé  Modène  et  du  Duc  de  Parme  sont 
expressément  réservés  entre  les  Hautes,  Parties^  coottac- 
tanles:  ^       '  /  '  :'V  ', 

Art.  20.  Désirant  voir  assurés  la  tranquillité' des  Efatè 
de  l'Eglise  et  le  pouvoir  du  Saint-Père; '  convaincus  que 
ce  but  ne  saurait  être  plus  efficacement  atteint  que  par 
Tadoptioa  d'un  système  approprie  aux  besoins  des  po- 
pulaliODS  et  coniorme  aux  généreuses  intonîK)ns  déjà 
manifestées'  du  Souverain  Pontife,  Sa  Majesl<'  l'I^uipercur 
des  Français  et  Sa  Mnjpsié  l'Empereur  d'Autriche  uni- 
ront leurs  efforts,  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  que  la 
nécessité  d'introduire  dans  Tadministration  de. ses  Etats 
les  réformes  reconnues  indispensables,  soit  prise  par  son 
{Ejoùvernément  en  sérieuse  considération. 

Art. Pour  contribuer  de  tous  leurs  eftorts  à  la 
pacification  des  esprits ,  lés  Hautes  Partie|S  contrariantes 
déclarèni  et  promettent  que,  dans  leurs  terri  toi  nçs  respècr 
tifs  et' '  daiis  les  pays^  restitués  ou  cédés,  aucun  indivjdà 
compromis  à  l'occasion  des  derniers  événements  dans 
la  Péninsule,  de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soU, 
ne  pourra  ôtrc  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa 
persnnne  ou  dans  sa  propriété,  à  raison  de  sa  condu^ite 
ou  de  ses  opinions  politiques. 

Art.  22.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Zurich ,  dans  l'espace  de 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de 
quoi  les  plénipotentiâii-es  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau'  de  leurs  armes.  ' 

Fait  à  Zurich,  le  10e  jour  du  mois  de  novembre  de 
Fan  de  grâce  1859.  ^  . 

Signé:  (L.  S.)  Bourque/iey, 

(L.  S.)  Banneville. 

"  '  -  (L.  Karolyi. 

(L.  S.)  Meysenbug, 


I 


4 


Digiii<_LU  Google 


524  Juirwhê  wi  Fi'aiU».'^^ 

Artich  adé^iaimel  m  Tràiié  signé ,  entn  la  Ftmuie 
et  tAu§Hckê,  à  Zétrù^,  h  iO.  émBfàbtê  iS59, 

Le  GonvernemRnt  de  Sa  Majesté  rEmpereur  des  Fran* 
çais  s'engage  onvors  \v  gouvernenicnf  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Roy.'dc  Apostolique  \\  effectuer  pour  le  compte 
du  nouveau  ^m)i]\ ernement  de  la  Lombamie  ,  qui  lui  en 
garantira  le  reni!)oursement,  le  payement  des  quarante 
millions  cle  ilonns  (monnaie  de  convention)  stipulés  par 
rarticle  7  du  présent,  dao8  le  mode  et  aux  échéances 
ci-après  déterminés. 

Huit  millions  de  florins  seront  payés  en  argent  comp- 
tant, moyennant  un  mandat  payable  à  Paris,  sans  in- 
térêts, à  l'expiration  du  troisième  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  signature  du  présent  Traité,  et  qui  sera  remis  aux 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo» 
stoliqoet  lors  de  l'écbange  des  ratifications. 

Le  payement  des  trente-deux  millions  de  flonns  re- 
stant aara  lieu  k  Vienne,  en  argent  comptant  et  en  dix 
versements  successifs  à  effectuer,  de  deux  en  deux  mois, 
en  lettres  de  change  sur  Paris,  à  raison  de  trois  mil- 
lions deux  cent,  mille  florins  {monnaie,  de  convention) 
chacune.  JLe  premier  de  ces  dix  versements  aura  lieu 
deux  mois  après  le  payement  du  mandat  de  huit  miU 
£ons  de  florins  ci-dessus  stipulé.  Pourceterme^  comme 
pour  fous  les  termes  suivants,  les  intérêts  seront  comptés 
a  cinq  pour  cent,  h  partir  du  premier  jour  du  mois  qm 
suivra  1  échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  .  au  Traité  de 
ce  iour..  ,  .  ' 

.  il  isera  ratifié  en  on  seul  acte  et  les  ratifications  en 
Siéront  échangées  en  même  temps. 

En  foi ,  06  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  additionnel  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  ^ 

■  Fait  è  Znridh,  le(.  dixième  jour  dn  mois  idè  Boviambre 
de  Tan  de  grâce  1859.  .        -  l'i  i ,  .*> 

^^Signé:  (L-  S,)  Bou  rque/iey, 

(L.  S.)  Manneville» 

,  (L..  S,y^M0y9enhug. 
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Traité  .^0^  la  France  et  ia  Sardaigne y  relatif  à 
ta  ce^sum  4e  *ta  LmÉéréSê;  Htané^'à  Zêirich. 
'         .  t  .iO  novembre  i85â^J.      .1  k\  ... 

lAu  wm      la  tr^-^mmte  ei  MieiMie  Trmité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  voulant  consolider  leur  alliance  et 
régler  par  un  accord  déflnitif  les  résultats  de  leur  parti- 
cipation à  la  dernière  guerre,  ont  résolu  de  consacrer 
par  un  Traité  les  dispositions  des  préliminaires  de  Villa- 
iranca  relatives  à  la  cession  de  la  Lombardie.  Ils  ont, 
à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  piétiipotentiaires,  savoir: 
"Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  lë  isieur  Prait^ 
ÇOis'-Âdolphé,  baron  de  Bourqueney,  sénateur  de  TEmi 
pire,  girand-croix  de  f  ordre  impérial  de  laLégiob  dlioQ^î 
nem*,  étc^'  içtc^  etc.  ' 

Et  le  jiiéiir 'Geston-Robert 'fiforitt,  marq)iîs  de  Batihid- 
vilfeV  officiél'''de  fordre  impérial  de  légion  d'honneàr^ 
commandéuff*>de'  Pondre  deâ  Saints -Uaurice-ét- Lazare, 
etc.,  etc.,  etc.;  •  •  • 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  François- 
Louis,  chevalier  Des  Ambrois  de  Nevache,  chevalier  grand 
cordon  de  son  ordre  des  Saints-Maurice-et-Lazare,  vice- 
président  de  son  conseil  d*Elat,  sénateur  et  vice -prési- 
dent du  sénat  du  royaume,  etc.,  etc.,  etc.. 

Et  le  sieur  Alexandre,  chevalier  Jocieau,  commandeur 
de  l'ordre  des  Saints-Maurice-et-Lazare,  comipatideur  de 
i'ordirc)  iitiipériai  de  la  Légion  d'honnegr;  été.;  etc.,  étô., 
Boa  miniatre  résident  près  la  Confédératibti  Isàissb^" 

Lesquels,  après  avoir 'échan^.. leurs  pteihs  poavoitii 
irpb^'  e4  bonne '^  doef  fermi9  V''8dnt  Convëlinfli  des  «f- 
tideit' apWanW:   *       *       •  "  -  •  ' 

Art;'  f  j  Fai^  trh  traité,  en  d6te  de  ee  jour,  SnlAti 
jesté  l'Empereur  d'Autriche  ayant  renbnfcé  poufr  lui  ët 
tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  Sa 
Majesté  TEmpereur  des  Fk^nçais,  à  ses  droite  et  titres 
SUT  la  Lombardie Sa  Majesté  f  Empereur  des  Français 

Les    ratifications  ont  été  éch&Dgéefl'  à>  Zwich ,  le  21  noTem- 
181^9^  . 


Digitized  by  Google 


transfère  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  les  droits 
et  titres  qui  lui  sout  acqtiis/  par  Parlicle  4  du  Trailè 
précUé,  dont  la  teneur  siiir:' ^'''^  ' 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  renonce   pour  in 

et  tous  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  tilres 
sur  la  Lombardie,  à  l'exception  des  forteresses  de  Pe- 
scbiera  et  de  Mantoue  et  des  territoires  déterminés  par 
la  nouvelle  délimitation,  qui  restent  en  la  possessiOA  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Appsioijque. 

La  frontière,  partant  de  Ii|  limite  tni^ridionale  du  Tyrol 
sur  le  lac  de  Gard^,  .suivra  milieu  du  lac  jusqu'à  la 
hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  rqaÎDdrii 
en  ligne  droite»  le  point ,  d'interseôtiqn.  de  là  zooe  de 
défense  dé  la  place  de  Pescbiera  avec  le  lao.  dé  Garda. 

Cette  zone,  .sera  déterminée  par  unet  circooférenesi 
dont  le  rayon,  compté  a  partir  du  centre  de  le  place, 
est  fixé  à  3,500  mètres,  plus  la  distance  dudit  centre  au 
lacis  du  fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'intersection 
e  la  circonférence  ainsi  désignée  avec  le  Mincio,  la 
frontière  suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazie, 
s'étendra  de  Le  Grazie,  en  ligne  droite,  jusqu'à  Scorza- 
rolo;  suivra  le  thalweg  du  Pô^ jusqu'à  Luzzara,  point  à 
partir  duauel  il  n'est  rien  changé  aux  limites  aclueileSi 
tetles  q^!e%s  .ewlai/ent  9vant/ta.ÇMerre.  ' 

Une  coinmissiofn  .militaire,  mslitué^.  par  les  .gouyen^e» 
roênts  intéressés,  sera  chargée  d'excçuler  )e,^tracé  80^  k 
terrain,  dan§  le  plus  breC.dé^i  possible* !. 

Art  1'  Sa  Majesté  le  iRol  Sard^igiMS^^ep  prenant 
possçuBsion  qeSj  terntoires  |ui  .,çé^  P^fj  >^?!l^ 
•  rEinpereur  des  Français ,  accepte  les,  cbai:gfis  .^i.  jOHid»* 
tiops  attachées  à  gette  cession,  telles  qu'elles  so^it  sUpu» 
lèes  dans  les  articles  7,  8,  9,  10,  11,  l'2,  13,, .14,  15 
et  10  du  Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  qui  sont  ainsi  çonçus: 

a.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie 
prendra  à  sa  c barge  les.. triais  cipfjf^ièîqkes  de  la  dette  da 

|tfonle-LombardprV^neto.  '  /{^ 

11  supportera  également  .une  portipii  de  l'empioAt 
natjonal  de  1^5^^  fixée  entr|5)  les  Hii^it^  Pafiiea^  oott» 
tractantes  k  quaraqtjf  .;«iiUions,<de  floru^  X^^K'^'!^^  ^ 
convention).  *  " 

>i  b.;  Une  ooBiinission.  -iBterMtioiiale  sera  imnédisle- 
ment  instituée  pour  procéder  à  la  liquidation  du-  Monls- 
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Lombardo*\Meto$ Me  -partage'  do' i'aetif  .efe  du  passif  de 
eel  établuéenient:  sWectaekv  :enii  prenant  poqr^.  bw  \m 
rèplirtiiMMk  de  trdla  emquièn^  pour  le  bouveM-goiivsir*' 
nMDeni leti     dràz  cénqiiiàines  pèuT'  TAotricbe. 

De'  l'actif  du  i&Éida  d^amdrtivIeiBèdl  dn  Moirf»,ee'dif 
sa  caisse  de  dépôts  consistant  en.eRëts  poUiciBi  le  boii*^ 
fsatt»  i^gonfcernwiiat  rweetrè  Ifqîs  'cin^Mmci  #  RÂu* 
triche*  deQX'<eîni^friies,:^v  1*  partie  de  i'âctif 

qui  m  cMBpdàS'  de  bîen»4BNMU|  on  de  eraancea  hypoih»» 
caÎMSy'-là*  Goapnisaion  effectuèra»  le  pMa^s  en  tenanl 
compte  de;  la  sîUiatiott.  'das  imnseiible^f  de'  manière  a  en 
attrÎDoer  la  propriété*  autant  aue  faire  se  pourra,  a  celui 
dfls  doux  gOQTertMmettts  sur  le-  territoire  duquel  ib  se 
trouveDi  situék- 

Quantt;  ans-  diflKieniM'.  catégorisa'  <te  dettes  inacriles^, 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  le  Monte-Lombai^Veneto^ 
et  aux  capitaux  placés  h  intérêts  k  la  caisse  de  <lépôts 
du  fonds  d'amortissement,  le  nouveau  gouvernement  se 
charge  pour- trois  cinquièmes,  et  rAulriche  pour  tdettX 
cinquièmes,  soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourse» 
le  capital,  conformément  aux  règlements  jusqu'ici  eni 
vigueur.  Les  titres  de  créance  des  sujets  autrichiens 
entreront,  de  preterence,  dans  la  quote-part  de  l'Autriche, 

3ui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  Téchange 
es  ratiLicaLions  ou  plus  tôt  si  taire  se  peut,  transmettra 
au  nouveau  gouvernement  de;  la  Lombardie  des  t,aiileau£ 
^ecifiés  de  ces  titres.      *  ' 

c.  Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  suc- 
cède aux  dt^ts  et  obligations  résultant  de  conlrats  lé^ 

§ulièrement  stipulés  par  Tadministralion  autrichienne  pour 
esi  objets  d'intérêt  pubUc  concernant  spécialemeul  le 
pays  .cédé.  -  -  ,  •  ^   »  ,  s  .  . 

d.  Le  gouvernement  autrichien  restera  charjsté  du 
remboursi  nient  de  toutes  les  sommes  versées  par  les 
sujets  lombards,  par  les  coniuiunes,  établissements  pu-  i 
blics  et  corporations  rcli^^ieuses ,  dans  les  caisses  publi- 
ques autrichiennes,  k  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations. 

De  même,  les  sujets  autrichiens,  communes,  établis- 
sements publics  et  corporations  relii;ieuses  qui  auront 
versé  des  sommes  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  ou 
consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lombardie,  seront 
exactement  rembonr^é^  par  le  nouveau  gouvernement.  4 

e»   Le  nouveau  gouvernement  de  la  Lombardie  re^ 
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ftccofdées  par  le  gouvemmeot  antrfaliieii  sur  le  ierrîtoin 

eéda^  dans  toutes  leurs  dispositions  ^et  pour  toute  leoT 
durée,  et  nommémcat  les  concessions  xésultant  des  coq- 
trats  passés,  en  date  des  14  mam  1650^'  8  avril  1857 
et  23  septembre  1S58.  • 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  préseot 
Traité,  le  nouveau  gouvernement  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obli^alkons .  qui  résultaient  po«r  le 
gearernameiit  autrichien  des  concessions  précitées»,  en  ei 
qui  conôénM}  leè  lignes.  és:iohenkinB  da..lsr  situées  si»li 
territoire  .eédé.{  -  .     i  i 

.  En  BOfsércjuence^i  te;  dfoiii  deri  dévolution  qui  appatte* 
nait  au  gouvernement  autrichien  a  réganèjtdss  om  «he* 
.mina  de.  fer  erit  Iransfèré  un  noavea»  gouvernement  ik 
la  Lonbardi8.r...<.i  i  . 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  doe 
à  l'Etat  par  les  concession naucâ,  en  vertu  du  contrat  do 
14  mars  I  '^jO,  comme  équivalent,  des  dépenses  de  xîon- 
stniction  desdas  chemins  de  fer,  seront  eûeetoés  ^^ilè- 
gralement  dans»  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  constructions  et 
çles  fournisseurs,  de  jo^/ênxe  que  les.  mdemnités  pour  sa* 
prapnatîona  de  tefrainsv.  ee  rappoctant.ià  la  période  e^ 
leé.oheDiias  de  fer  en.  question  étaient  adaunaslaè»  |mi 
Ia/:c6mpte,,de  r/Ëtét,  .et  iqaé  a-auflaient/.{Mif  lieneore  été 
acquittées,  seront  oayées  par  le  goiivenemeniiavtiîeiM 
et,  fonr  aolant  cnrils  y  sontiAenvei^n  .veitefde.VaGlBde 
eonoession ,  par  les  iBoneesaioani^ây  m  nom  dis  gbt» 
reniement  .aulriohien*        ..  «te  • 

One. denvention  spéciale  réglera,  dans'  Je  plus  br^ 
délai  possible,  le  service  international  des  cbemins  dd 
fer  eulre  les  pays  respectifs.  '  .h 

f.    Les  sujets  lombards  domiciliés  sur  le  territoiie 
i  cédé  par  le  présent  Traité,  jouiront,  pendant  l'espace 
d'un  an,  à  partir  du  iour  de  rcchan2;e  des  ratifications, 
et  moyeno^t  une  déclaration  préalable  à  Tautonté  coib- 

Eétente,  de  ia  faculté  pleine  et  entière  d'ea^KUPter^^lMi 
iëntmeaUaâ  enj  franchise  de  droits  et  de  se.  .retirer} avec 
lefart-ifemilles'.  dana  Jea  Etals  ^de  Sa  Majesté  Impériala*il 
Boyalé  A posteiiqneç  auquel  éas  la  qualilé:idar  au)ata-an» 
tiiohiens  lèiir.:aa0a  nmi«lenue<  .  jlkii'senstfl  lilMeaj'deL.ean« 
server  kurst  .înu^euUes.  aîlttis  aof  lé-  lenîlnm  de  la  Lam> 
bsfdié  '  '  .»  *i  '  it<  .!i  (1.  t,t  ^  \jt\$4.i  '.• 
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La  online  facoltf  C!9t.;aecojrdie  réclproqpomenl  aoz 
iadivîdps,  originaires  dtt  territoire  cédé  ae  la  Lomoardie, 
ilabits  dans  le»  Etats  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Âu^ 
tricb^ 

Lès  Lombards  qui  profiteront  des  présentes  dispo* 
sitions  ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés^ 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
propriétés  siluées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  .  délai  d'un  an  osl  eltMidu  li  deux  ans  pour  les 
sujets  originaires  du  lernloire  cède  de  la  Lombardie, 
qui,  a  l'époque  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  moaarcliie 
autrichienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par 
la  mission  autrichienne  la  plus  voisine,  ou  par  Tautorité 
supérieure  d'une  province  quelconque  de  la  mona re  lue. 

g.  Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  l'arniee  au- 
trichienne, à  [exception  de  ceux  qui  sont  originaires  de 
la  partie  du  territoire  lombard  réservée  a  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  par  le  présent  Traité,  seront  im- 
médiatement libères  du  service  militaire  et  renvoyés  dans 
lenrs  foyers. 

Il  est  entendu  que  ceux  d'entre  eux  qui  déclareront 
vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  ne  seront  point  inquiétés  pour  ce 
fait,  soit  dans  (eurs  personnes,,  soi!  dans  leurs  pro- 
priétés. 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés 
civils  originaires  de  la  Lombardie  qui  manifesteront  i'in- 
tenlion  de  conserver  les  ionctionii  qu'ils  occupent  au 
service  d  Autriche. 

h.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  réguliè- 
rement liquiaées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des  caisses 
publiques  de  la  Lombardie,  restent  acquises  à  leurs  titu- 
laires, et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants, 
et  seront  acquittées  à  l'avenir  par  le  oiitMvaau  gouverne- 
ment de  la  Lombardie. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militi^irest  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants^  sans  distinctinii  d'onginei  qui  conserveront  leur 
domicile  dans  le  territoire  cédé,  et  doot  les  traitements 
acquittés,  jusqu'en  1814,  par  le  ci-devant  royaume  d'Italie, 
sont  alors  tombés  à  la  cJiarge  d«.  trésar  autrichien. 

i.  Les  arclùves  contenant  les  titres  de  propriété  et 
4octtaiaDta  adiuiniairatifs.  et  de  |ustiea.  civile,  rebtilS|  soii 
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France  et  Sa/daigne,  ' 


h  la  partie  de  la  Lombard ie  dont  là  possession  est  ré- 
servée à  Sa  Majesté  l'Emperear  d'Autriche  par  le  présent 
Trailé,  soit  aux  provinces  Vénitiennes,  seront  remises 
aux  commissaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Réciproque- 
ment^ les  litres  de  propriété,  documents  administriitifs  et 
de  justice  civile  contcêrnant  le  territoire  cédé,  qui  peuvent 
se  trouver  dans  les  archives  de  l'Empire  d'Autriche, 
seront  remis  aux  commissaires  du  nouveau  gouverDement 
de  la  Lombardie.       "         "  '        '  '  '  ' 

'  "  Les  Hautes  Partit  s  contractantes  s'engagent  à  se  com- 
muniquer réciproquement,  sur  la  demande  des  autorités 
administratives  supérieures,  tous  les  documents  et  infor- 
mations relatifs  à  des  affaires  concerDant  à  la  fois  la 
Lombardie  et  la  Vénétiè.  < 

j.  Les  corporations  religieuses  établies  en  Lom- 
bnroie  pourront  librement  disposer  de  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  dans  !e  ras  où  la  législation 
nouvollo,  sous  laquelle  elles  prisse  nt,  n'autoriserait  pas 
le  ma  m  lien  fie  Irnrs  établissements.     '  / 

Art.  8.  Far  l'article  additionnel  au  Traité  (onrlu, 
en  date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d* Autriche,  le  Gou- 
vernement français  s'étant  engagé  vis-à-vis  du  gouveme- 
meot  àtftrifcbien  à  effectuer,  pour  le  compte  dti  nOuveao 
gouvernement  de  la  Lombardie,  le  payement  des  qua-i 
rante  millions  de  (Torins  ^monnaie  de  convention^  stipulés 
par  l'art.  7  du  Traité  précité,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne,  en  conséauence  des  obKgaiions  (\ti*i{  a  acceptées 
ar  l'article  précédent,  s'engage  à  rembourséf  Cette  sommé 
la  France  de  la  manière  sdivante?  ' 
Le  Goùverncment  sarde  remettra  à  celui  de  Sa  Ma-* 
jesté  TË^peréar  dés  Français  de)»  titres  dé-  rentes  sardes 
cinq  pour  cent  /  aa  porteur^  pQvii  tiné  valèùr  de  "cent 
milhoris  dé'  frants.  Le  Gouvernement  français  les  ac** 
cepte  au  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris  du  29"ocK 
tobre  1859^.  Les  ihtéi^ts  de  ces  rentes  cotirront  au  pro* 
fit  de  ia  Fratidev  à  partir:  dd  jour  de  la  remiâte  des  titres^ 

2 ai'  ânrA  lieu  un  mois 'après  l'échange  éùs  ratifications 
n  pré^t  Traité.  '  .      ;  . 

Art;  41  Pour  atténuer  les  charges  que  la  France 
8*est  imposées  a  l'occasion  de  la  dernière  guerre,  le  Goa^ 
Vernement'  de  Sa  Majesté  le  Roi  do  Sardaigne  s'engage 
k  f embonrser  au  Gouvelrnemeitt  de  Sa  Majesté  ffimpmMn^ 
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d«d  Frétiçais^  vae-  sorti  me  dé  soixaate  ttiillions  de  francs, 
pour  le  pa^^eneilt  de  laquelle  ane  rente  cinq  pour  cent 
de  th>is  RiiHîons  sera  inscrite  sur  te  grand-trfre  de  la 
dette  pabliqae  de  Sardaigne.  Les  titres  en  seront  remis 
au  Gouvernement  français  qui  les  accepte  au  pair.  Les 
intérêts  de  ces  rentes  courront  au  proiit  de  la  France, 
à  partir  du  jour  de  la  remise  des  titres,  qui  aura  lieu 
un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  5.    Le  présent  Traité  sera  rati6é  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Zuiich,  dans  un  délai  de 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  ' 
'    En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

'  Fait  à  Zurich,  le  dixième  jour  du  mois  de  novembre 
de  i'aa  de  grâce  1859. 

Signé:  (L.  S.)  Boiwquen^*. 

(L.  S.)  JBanneuille, 

'    -  '        (L.  S.)  Des  jimbrois,  • 

(L.  S.)  Jocieau^ 

'   ^  TiXXXTL 

Traité  de  paix  entre  l'Autriche^  la  France  et  la 
Sardaigne^  iigné  à  Zuricli^  le  iO  mwembre  iSôy 

Au  nofà  de  la  très^sainte  et  mditisible  Trinité. 

8a  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l*Em- 
pereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  vou- 
lant eompleter  les  conditions  de  la  paix  dont  les  préli- 
minaires, arrêtés  à  Villafranca,  owV  été  coriverhs  en  un 
Traité  conclu,  en  date  de  ce  jour,  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'I^mpereur  d'Au- 
triche, voulant  de  plus  consigner  dans  un  acte  commun 
les  cessions  territoriales  telles  qu'elles  sont  stipulées  dans 
le  Traité  conela^  ee  même  jour,  entre  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
ont -nommé,  à  cet  effet,  pow  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  rEmperèur  ^es  Français,  le  sieur  François^ 
Adolphe  f  barpD  de  Boarqueney^  aénateur  de  TEmpire» 

-  *)  iiM  raUfiestlont  «ni  été.  éfibiD^éci  ie  21  du  niécie  noia. . 

Ll  2 
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Autriche,  JPranc^  W  Sardaigne^ 

rand-croix  de  Tordre  impérial  ào  la  Légpoa  d'iiOBnenTt 
e  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  etc*  eio>  etc. 
£t  le  sieur  Gaston-Robert  Morin,  marquis  de  Banne: 
ville,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneoTt 
commandeur  de  Tordre  des  Sainfa}-: Maurice -et- Lazar6| 
chevalier  ide  grflce  de  Toyrdre  oonBtaniiaieD,  des  Deux* 
Siciles,  etc.,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  TEmpcreur  d'Ao4riel|ey  le  sieur  Alols 
comte  Karolyi  de  Nagy  Karoly,  commandeir  de  Tordre 
do  Sauveur  de  Grèce,  son  ohambellan  et  nûnistfe  plé- 
nipotentiaire, etc.,  etc*f  etc»$ 

Et  le  sieur  Olban,  baron  de  Meysenbog,  chevalier 
de  Tordre  .impérial  el  royal  de  Léopold ,  commandeur 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'bonneuri  etc.|  etc.,  etc., 
son  ministre  jfilénipotentîaire,  conseiller  aulique^  etc.,  étc.,etC4 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  sieur  François^ 
Louis,  chevalier  Des  Ambrois  de  Nèvacbe,  <ïbeva!ier  grand 
cordon  de  son  ordre  des  Saînt8-Màariie*et-Lazare,  vice* 
président  de  son  .cQOSfitl  |i'Etat«  penateur  et  vice -prési- 
dent do  sénat  do  royaume,  etç«,  etc.,  etc; 

Et  le  sieor  Alezandi^',  chevàHer  Jôistean,  comman- 
deur de  son  ordre  des  Saints-Maorice-el- Lazare,  com- 
mandeur de  Tordre  impérial  de  la  Légion  dlonneor, 
etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident  près  la  Confédé- 
ration suisse, 

Lequels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  dqe  formp^  ^ptpt  cpnyenus  des^  arti- 
cles suivants: 

Art.  1er.    Il  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange 

des  ratifications  du  jj restât  Traité,  paix  et  amitié  entre 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  et  Sa  iMajeslé  le  Roi 
de  Saidaii;ne,  leurs  héritiers  et  sucoebseurs,  leurs  Etats 
el  sujets  respectif»,  a  perpétuité. 

Art.  2.  Les  prisonniers  de  guerre  autrichiens  et 
sardes  seront  immédiatement  rendus  de  part  et  d'autre. 

Arl.  3.  Par  suite  des  cessions  territoriales  stipulées 
dans  les  Traités  conclus  en  ce  jour ,  entre  Sa  Majesté 
TEoipereur  des  Français  et  Sa  filaieste  l'£nipereur  d'Au- 
triche, d'un  côté,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  le  iioi  de  Sardaigne,  de  l'autre,  la  déli- 
mitation entre  les  provinces  italiennes  de  l'Autriche  et  la 
Sardaigne  sera  à  l'avenir  la  suivante: 

La  frontière  partant  de  la  limite  méridionale  du  Ty- 
rol  sur  le  lac  de  Garda,  suivra  le  milieu  du  lac  jusqu'à 
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la  hauteur  de  Bardolino  et  de  Manerba,  d'où  elle  re- 
joindra en  ligne  droite  le  point  d*inter«5ection  de  la  zone 
de  défense  de  la  place  de  reschiera  avec  le  lac  do  Garda. 

Elle  suivra  la  circonférence  de  cette  zone  dont  le 
rayon,  compté  à  partir  du  centre  de  la  place,  est  fixé  à 
3,500  mëtrea,  pins  la  distance  dudit  centre  au  glacis  du 
fort  le  plus  avancé.  Du  point  d'intersection  de  h  cir- 
conférence ainsi  désignée  avec  le  Mincie,  la  frontière 
suivra  le  thalweg  de  la  rivière  jusqu'à  Le  Grazio,  s'éten- 
dra de  Le  Grazio  en  ligne  droite  jusqu'à  Si  rirznr  r»în, 
suivra  le  llinlue^  âu  Pô  jusqu'à  Lîizzara ,  point  ;i  par- 
tir duquel  il  n'est  rien  rliangé  «lux  limites  actuelles,  tel- 
les qu'elles  existaient  avant  la  guerre. 

Une  commission  niilitaire,  instituée  par  les  Hautes 
Parties  contractantes,  sera  chargée  d'exécuter  le  tracé 
8or  le  terrain  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  4.  Les  territoires  encore  occupés,  en  vertu  de 
l'armistice  dd  8  juiliel  dernier,  seront  réciproquemeDi 
évacués  par  les  troapes  autrichiennes  et  sardes  qui  sè 
retîrenmt  immédiatement  en  deçà  des  frontières  déter* 
ininèes  par  Tarticle  précédent.  ' 

Ari.  5.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  prendra  à  sa  chaire  leé  trois  cinquièmes  de 
la  dette  .du  Monte-Lombardo-Veoêto. 

Il  supporfcra  également  une  portion  de  l'emprunt 
national  de  1854,  fixée  entre  les  Hautes  Parties  contra- 
étantes  à  quarante  millions  dé  florins  (monnaie  de  con- 
vention). 

Art.  6.  A  l'égard  des  quarante  millions  de  florins 
stipulés  dans  Particle  précédent,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français  renouvelle  l'engagement 
qu  il  a  pris  vis-à-vis  du  Gouvernement  djS  Sa  Majesté 
1  Empereur  d'Autriche  d'en  effectuer  le  payement,  selon 
le  mode  déterminé  dans  l'article  additionnel  au  Traité 
signé,  en  date  de  çe  jour,  entre  les  deux  Hautes  Par- 
lies  contractantes. 

D'autre  part,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Ssrdaîgne  constate  de  nouveau  l'engagement  gull  a 
contracté,  par  le  Traité  signé  également  aujourd'hui  entre 
la  France  et  la  Sardaisne,  de  rembourser  cette  somme 
au' Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
d'apr&s  le  mode. stipulé  dans  Tarticle  3  dudit  Traité* 

Art.  7.  Une  commissilon  composée  de  délégués  des 
fiantes  Parties  contractantes  sera  immédiatement  insti- 
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tuée  pour  procéder  a  la  Hc^uidation  du  Monte- Lombardo- 
Venelo.  Le  partage  de  I  actif  et  du  passif  de  cet  éta- 
blissement s'effectuera  en  prenant  pour  base  la  répar- 
tition de  trois  cinquièmes  pour  la  Sardaigne  et  de  aeoi 
.cinquièmes  pour  l'Autriche. 

De  Tactif  du  fonds  d'amortissement  du  Monte  et  de 
sa  caisse  de  dépots  consistant  en  effets  publics,  la  Sar- 
.daiçne  j  recevra  trois  cinquièmes  et  l'Autriche  deux  dih 
quiemes:  et,  quant  à  la  partie  de  i!actif  qui  se  compote 
de  biens  fonds  00  de<  creaaçes  hypothécaires ,  la  com- 
misaioa  effectuer^  le  partage  en  tenant  compte  de  lasi- 
toatidn  des  imineublea«  ae  manière  à  -en  attribuer  b 
propriété,  autant  que  faire  se  pourra,  à  celui  des  deu 
Gouveroements  sur  le  territoire  duquel  ils.  se  UooYesl 
situés. 

Quant  aux  différentes  catégories  de  dettes  inscrites, 
jusqu'au  4  juin  1859,  sur  le  iMonte-Lombardo-Veneio, 
et  aux  capitaux  placés  a  intérêts  à  la  caisse  de  dépôts 
du  fonds  d'amortissement,  la  Sardaigne  se  charge  pour 
trois  cinquièmes  et  TAutriche  pour  deux  cinquièmes, 
soit  de  payer  les  intérêts,  soit  de  rembourser  le  capital, 
conformément  aux  règlements  jusqu'ici  en  vigueur.  Les 
titres  de  créance  sujets  aulricniens  entreronidç  pré» 
férence  dans  la  quote-part  de  TAutricbe»  foi.,  dans  si 
délai  de-  trois  ipoia  à  partir  de  l'échange  dés  raiificatioDB, 
00  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  transmettra  au  goavenw* 
ment  sarjde  des  tableau:^  sp^fiés  de  çes  titres. 

Art  8.   Le  gouvémemént  de  Sa  Majesté 'Sarde 
cède*  aux  droits  et  obligations  (fétuhplil  de  contrats  ré- 
gulièrement stipulés  par  radministratioti  autrichienne  pour 
des  objets  d'ialerèt  public   concernant  spécialement  le 
pays  cédé. 

Art.  9.  Le  gouvernement  autrichien  restera  chargé 
du  remboursement  de  toutes  les  sommes  versées  par 
les  sujets  lombards,  par  les  communes,  établissements 
publics  et  corporations  religieuses  dans  les  caisses  publi- 
ques autrichiennes,  à  titre  de  cautionnements,  dépôts  oa 
consignations.  De  même,  les  sujets  autrichiens»  comn»^ 
^ea$  établissements  publics  et  corporaticiiia  religieuses,  qui 
auront  versé  des  sommes,  à  titre  ae  ciautionnements^  dépéll 
pu  consignations,  dans  les  caisses  de  la  Lomburdie*  seront 
exactement  rembourses  par  le  gouvernement  sarde. 

•  Art.  10«  Le  gouvernement  de  Sa  'Majesté  le  Roi  A 
Sardaigne.,  reconnaît  et  confirme  les  copcessîoîw  4a  ak- 
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mins  de  fer  accordées  par  le  gouvernement  autrichien 
sur  le  territoire  cédé,  dans  toutes  leurs  dispositions  et 
pour  toute  leur  durée,  et  nommément  les  concessions 
résultant  des  contrats  passés  en  dale  des  .14  mars  1856, 
8  avril  1857  et  23  septembre  1858. 

A  partir  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
Traité,  le  gouvernement  sarde  est  subrogé  à  tous  les 
droits  et  à  toutes  les  obligations  qui  résultaient  pour  le 
gouvernement  autrichien  des  concessions  précitées  en  ce 
qui  concerne  les  lignes  de  chemins  de  fer  situées  sur 
le  territoire  cédé. 

En  conséquence,  le  droit  de  dévolution,  qui  appar- 
tenait au  gouvernement  autrichien  à  l'égard  de  ces  çbe- 
jpains  de  fer,  est  tranféré  au  gouvernement  sarde. 

Les  payements  qui  restent  à  faire  sur  la  somme  due 
a  TEtat  par  les  concessionnaires,  en  vertu  du  contrat 
du  14  mars  1856,  comme  équivalent  des  dépenses  de 
construction  desdits  chemins,  seroM.  effectués  intégrale- 
iment  dans  le  trésor  autrichien. 

Les  créances  des  entrepreneurs  de  construction  e| 
des  fournisseurs,  de  même  que  le<^  indctnnilés  pour  ex- 
propriations de  terrains,  sr  rapportant  a  la  période  nù 
les  chemins  de  fer  en  question  étaient  administrés  pour 
le  compte  de  TEtat,  qui  n'auraient  pns  encore  été  ac- 
quittées, seront  payées  par  le  gouvernement  aulrn  hu  n  et 
pour  autant  qu'ils  y  sont  tenus,  en  vertu  de  l'acte  de 
doncession,  par  les  coûoessionnaires-  bu  nom  du  gouver- 
nement autrichien. 

Une  conTeniion  spéciale  réglera,  dans  le  plus  bref 
4lélai  possible,  le  service  internationaè  des  dhemiDS  de 
f0r  entre  l'Autriche  et  la  Sardaîgne. 

MU  H*  Il  est  Qnteoda  Qtt9  le  recouvrement  des 
4»réai|ces  résultant  de«  paragnB|>lMi8  \%  1^  14,  15  et  16 
du  contrat  du  14  mars  1856,  ne  donpiera  à  l'Autrifiba 
aucun  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la  con- 
struction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  le 
territoire  cédé.  Le  gouvernemoDl  sarde  s'engage,  de  son 
côjté,  à  donner  tous  les  rensërgnements  qui  pourraient 
lui  être  demandés  à  «cet  égard  '  par  le  gouveroement 
auiricbieD. 

Art.  12.  Les  sujets  Ipihbards  domiciliés  sur  le  ter- 
ritoire cédé  jouiront,  pendant  Fespace  d'un  an,  à  (i^artir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,»  et  moyennant  une 
déclaration  préalable  à  ,1'autblnté^  compétent^  ,  do  U 
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colté  pleine  et  entière  d'exporter  lears  bietos  meubles  m 
franchise  de  droits  et  de  se  retirer  avec  leurs  fainillei 
dans  les  Et^ts  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Ajpo* 
stolique,  auquel  cas  la  qualité  de  âuj^ts  antricniens  wv 
sera  maintenae.  Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  im» 
meubles  situés  sur  le  territoire  de  la  Lombardie, 

La  même  faculté  est  accordée  réciproquement  aax 
individus  originaires  du  territoire  cède  de  la  Lombardie 
établis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  l'Enipereur  d'iVulricbe. 

Les  Lombards  qui  protiteront  des  présentes  disposi- 
tions ne  pourront  être,  du  fait  de  leur  option,  inquiétés, 
de  part  ni  d'autre,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leun 
propriétés  situées  dans  les  Etats  respectifs. 

Le  délai  d'un  an  est  éténdu  à  deux  ans  pour  kl 
sujets  '  originaires  du  territoire  cédé  de  la  Lombardie  qui» 
à  l'époque  de  Pécbange  des  ratifications  du  présent  Tmti» 
se  trouveront  hors  du  territoire  de  la  monarchie  antri* 
chienne.  Leur  déclaration  pourra  être  reçue  par  la  mis* 
$ion  autrichienne  la  plus  voisine  ou  par  Tautorité  aupé" 
rieure  d'une  province  quelconque  de  ta  monarchie. 

Art.  13.    Les  sujets  lombards  faisant  partie  de  Tar- 
mée  autrichienne,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  origi- 
naires de  la  partie  du  territoire  lombard  réservée  à  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Àu(ricbe»,  seront  immédiatement 
barés  du  service  militaire  et  renvoyés  dans  lenrs  foyerii 

Il  est  entendu  que  ceux  dVntre  eux  ^ui  déclareront 

vouloir  rester  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique  ne  seront  point  inquiétés  pour  ce 
fait,  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  propriétés 

Les  mêmes  garanties  sont  assurées  aux  employés  si- 
vils  originaires  de  la  Lombardie  qui  tnanifesleroûl  rie- 
tention  de  conserver  les  fondions  qu'île  oceapent  aa 
service  d'Autriche. 

Art.  14.  Les  pensions,  tant  civiles  aue  militaires, 
rég^ulièrement  liquidées,  et  qui  étaient  à  la  charge  des 
caisses  publiques  de  la  Lombardie  ,  restent  acquises  à 
leurs  titulaires  et,  s'il  y  a  lieu,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
enfants,  et  seront  acquitlées,  à  l'avenir,  par  le  gouver* 
nement  de  Sa  Majesté  Sarde. 

Cette  stipulation  est  étendue  aux  pensionnaires,  tant 
civils  que  militaires ,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  enfants, 
sans  distinction  d'origine, .  qui  conserveront  leur  domicile 
dans  le  territoire  oédé,  et  dont  les  traitements,  acquittés 
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jusqu'ea  1814,  par  le  ci -devant  royaume  d'Italie,  sont 
alors  tombés  k  la  charge  da  trésor  autrichien. 

Art.  15.  Les  archives  contenant  les  titres  de  pro- 
priété et  documents  administratifs  et  de  justice  civile, 
relatifs,  soit  à  la  partie  de  la  Lombardie,  dont  la  pojî- 
session  est  réservée  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
soit  aux  provinces  vénitiennes,  seront  remises  aux  rorn- 
missaires  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Roj^ale  Apostuli(|ue 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Réciproaiiement,  les  titres  de  propriété,  documents 
administratifs  et  de  justice  civile  concernant  le  territoire 
cédé  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  archives  de  l'Em- 

Êire  d'Autriche  seront  remis  aux  commissaires  de  Sa 
iajesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

Les  erouvernements  d'Autriche  et  de  Sardaî^^ne  s'en- 
gagent à  se  coinrmininuer  réciproquenient,  sur  la  de- 
mande des  autorités  aoministratives  supérieures,  tous  les 
documents  et  informations  relatifs  à  des  citTaires  concer- 
nant à  la  fois  la  Lo  tu  hardie  et  la  Vénétie. 

Art.  16.  Les  corporations  religieuses  établies  en 
Lombardie  et  dont  la  léprislation  sarde  n'autoriserait  pas 
l'existé n c  e,  pourront  librement  disposer  de  leurs  proprié« 
tés  mobilières  et  immobilières. 

Art.  17.  Tous  les  Traités  et  (  onventions  ronrîus 
entre  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  (pu  étaient  en  vip^ueur  avant  le  I  avril 
1S59,  sont  confirmés  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  Traité.  Toutefois,  les  deux  liantes  Par- 
ties eontractantes  s'engagent  à  soumettre,  dans  le  terme 
d'une  année,  ces  Traités  et  Conventions  à  une  révision 
générale,  afin  dy  apporter,  d'un  commun  accord,  les 
modifications  qàî  seront  jugées  confonnes  à  hniérèi  cks 
deux  pays. 

En  attendant,  ces  traités  et  conventions  sont  étendus 
au  territoire  nonvellement  atiquis  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

Art.  18.  La  navigation  du  lac  de  Garda  est  libre, 
sauf  les  règlements  particuliers  des  ports  et  de  police 
rtveraine.  La  liberté  de  la  "n«vi|||;ation  du  Pd  et  dé  ses 
affluents  est  maintenue  conformément  aux  traités. 

Uac  eonvention  destinée  à  régler  1^  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  et  réprimer  la  contrebande  sur  ces 
eaux  sera  conclue,  entre  FAu triche  ^  la  Sardiiigne,  dans 
le  terme  d*un  an,  à  dater  de  i*échange  des  ratifications 
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du  présent  Traité.  En  nttondanit  on  appliquera  '  k  li 
navigation  les  disposition»  stipolées  d^s  la  conirenlidii 
da  22'iiovenibre  1851,  pour  la  réoression  do  la  contre* 
.bande  sur  le  lac-Haieor,  b  Pô  et  le  Tefl«n;  et,  pendant 
le  même  intervalle,  il  ne  sera  rien  innové  anx  rèçleqieoU 
,et  aux  droits  de  navigation  en  vigueur  k  l'égard  d»  Pé 
et  de  ses  affluents. 

Art  .19.  Le  gouvernement  autriohien  et  le  goover- 
neroeni  sarde  s'engagent  à  régler  par  on  aete  spécial 
tout  ce  qui  tient  à  la  proprifté  et  à.  l'entretieo  des  ponts 
et  passages  sor;  le  Mincie ,  là  oit  il  fomie  la  frontière, 
sqx  consirootions  nouilles  à  faire  à  cet  égard,  aux  frais 
qui  en  jésolleront  et  k  la  perception  des  péages. 

Art.  20.  Là  où  le  thalweg  du  Mincio  marquera  dé- 
soilniais  la  frontière  entre  rAutriche  et  la  Sardaigne,  les 
constructions  ayant  pour  objet  la  rectification  du  hl  et 
Tendiguement  de  cette  rivière,  ou  qui  senuent  de  nature 
à  altérer  son  courant,  se  leronl  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  Etals  limitrophes.  Un  arrangement  ul- 
térieur réglera  cette  matière. 

Art.  21.  Les  habitants  des  districts  limitrophes  joui- 
ront réciproquêment  des  facilités  qui  étaient  antérieure^ 
ment  assurées  aux  riverains  du  Tessio. 

Art.  22.  Pour  contribuer  de  tous  leurs  efforts  à  la 
pacification  des  esprits,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
et  Sa  Majesté  ie  Roi  de  Sardaigne  déclarent  et  promet- 
tent que,  dans  leurs  territoires  respectifs  et  dans  les 

f)ays  restitués  ou  cédés,  aucun  individu  compromis  à 
'occasion  des  derniers  événements  dans  la  Péninsule,  de 
quelque  classe  ou  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  être 
poursuivi,  inquiète  ou  trouble  drins  sa  personne  ou  dans 
sa  propriété,  à  raison  de  sa  conduite  ou  de  ses  opinions 
politiques. 

Art.  23.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Zurich  dans  l'espace  dç 
quinze  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  L'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

'  Fait  à  Znrieh ,  le  dixiicne  jonr  du  mois  de  novnm- 
bre  1859. 

Signé:      Bourqueney.    SannepiBe,  Karolyi, 
M&fsenhug.    Des  Ambrois»  Jççteau*, 
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.     '  LXXXIII.    ■  ' 

Ihriié  emirè  Ai  France  ei  la  Sardaiffne  pour  h 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France^ 
signé  à  Turin  ^  le  24  mars  iS60, 

jHi  mm  de  la  Drès- Sainte  et  Indivisible  Trinité, 

^.  Sa.  Majesté  PEmperepr  .des  França.is  ayant  eipoaé  les 
considérations  qui,  par  suite  des  changements  survenue 
dans  les  rapports  territoriaux  entre  la  France  et  la  Sar- 

daig;ne,  lui  faisaient  désirer  la  réunion  de  la  Savoie  et 
de  rarrondissement  de  Nice  (circondario  di  Nizza)  a  la 
France,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s*étant  mon- 
tré disposé  à  y  acquiescer,  Leursdites  Majestés  ont  dé- 
cidé de  conclure  un  Traité  à  cet  effet,,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires!  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereifr  des  Français,  M*'  le  baron  de 
Ta)leycand4>Périgord,  etp»t*^I^M  ^  M«  Vincent.  Banedetti, 
istc,  etc.  5 

Et  Sa  Majesté  de  Roi  de  Sardaigne,  Son  Excellence 
M.  le  comte  Camille  Benso  de  Cavour,  etc.,  etc.,  et  Son 
Excellence  M,  le  cbevaiier  Charles  Louis  Farmi,  etc^eto.; 

Lesquels,,  aprèé  avoir  échangé, leurs  pleins  "pouvoirs 
fi^uvéé  en  bonne  et  doé  forme,  sont  convenus  des  ar* 
ticiës  suivants  s 

,  Art.  t.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  consent  à  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice  (cir- 
condario di  Nizza)  à  la  France,  et  renonce,  pour  lui  et 
tous  SCS  descendants  et  surcesspnrs ,  en  faveur  de  Sa 
Majcëlé  l'Empereur  des  Français,  à  ses  droits  et  titres 
sur  lesdits  territoires.  Il  est  entendu  entre  Leurç.  ]Ua- 
jestés  que  cette  réunion  sera  effectuée  sans  .nuHe  con- 
trainte de  la  volonté  desr.  populations  et  q^e  les  Gou- 
vernements de  l'Empereur  des  Français  et  du  Roi .  de 
Sardai^e  se  concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les 
'ineilteurs  moyens  d'apprécier  et  de  constater  les  wni* 
festations.de  cette  volonté. 

Art.  2.  Il  est  égalenienl  entendu  que  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  ne  peut  transiierer  les  pariieS;  peiMJiâ* 
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les  puissances  représentées  au  congrès  de  Vienne  qu'avec 
ià  Confédération  Helvétique ,  et  de  leur  donner  les  ga- 
ranties qui  résultent  des  stipulations  rappelées  dans  le 
présent  article. 

Art.  3.  Une  commission  mixte  déterminera,  dans  un 
esprit  d'équité ,  les  frontières  des  deux  Etats ,  en  tenant 
compte  de  la  configuration  des  montagnes  et  de  la  né- 
cessité de  la  défense. 

Art.  4.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes  seront 
chargées  d'examiner  et  de  résoudre-,  dans  un  bref  délai, 
les  diverses  questions  incidentes  auxquelles  donnera  lieu 
la  réunion,  telles  que  la  fixation  de  la  part  contributive 
de  la  Savoir  et  de  l'arrondissement  de  ÎSice  fcircondario 
de  Nizza)  dans  la  dette  publiaue  de  la  Sai daigne,  et 
l'exécution  des  obligations  résultant  des  contrats  passés 
avec  le  Gouvernement  sarde,  lequel  se  réserve  toutefois 
de  terminer  lui-môme  les  travaux  entrepris  pour  le  per- 
cement du  tunnel  des  Alpes  (Mont  Cenis). 

Art.  5.  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte 
aux  fonctionnaires  de  Tordre  civil  et  aux  militaires  ap- 
partenant par  leur  naissance  à  la  province  de  Savoie  et 
a  l'arrondissement  de  Nice  (circonoario  di  Nizza)  et  qui 
deviendront  sujets  français,  des  droits  qui  leur  sont  ac- 
quis par  les  services  rendus  au  Gouvernement  sarde;  ils 
jouiront  notamment  du  bénéfice  résultant  de  Tinamovibi- 
litë  pour  la  magistrature  et  des  garanties  assuré^  à 
iVmée. 

Art.  r>.  Les  sujets  sardes  originaires  de  la  Savoie  et 
de  Tarrondissement  de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement 
dans  ces  provinces,  qui  entendront  conserver  la  natio- 
nalité  sarcle,  jouiront,  pendant  l'espace  d'un  an  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications  et  moyennant  une  aécla- 
ration  préalable  faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  fa- 
cullé  ce  transporter  leur  domicile  en  Italie  et  de  s'y 
fixer,  auquel  cas  la  qiialit^  de  citoyeD  sarde  leur  sera 
maintenue! 

Us  seront  libres  de  conserver  leurs  imméqblea.  situèll 
sur  les  territoires  réunis  à  la  France. 

Art.  7.  Pour  la  Sardaigne,  le  présent  Traité  sera 
exécutoire  aussitôt  que  la  sanction  législative  nécessaire 
aura  été  donoée  par  le  parlement 
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Arl,  8,:  (.e  présent  Traité  sera  ratifié,  et.  les  ratîfica^- 
lions  en  seront  échangées  k  Turin  dans  U  délai  .de  dix 
jours  9  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  PienipoLenliaires  respectifs  Tonl 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  tn  double  expédition  à  Turm,  le  vingt- quatrième 
jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mil  boit  cent 
soixante. 

;  Signé  :V  Talleyrand. 
.  BeniieUi. 

Jl'arini, 


'  LXXXIV. 

FroekukaUon  de  Victor --Emmanuel^  roi  de  Sar-r 
daigne,  éux  habUatUs  de  la  Savoie  et  de  Nice;'  enf 

date  du  1^  avril  i860. 

Aux  habitants  de  la  SavQte  et  de  Nice, 

Un  traité  conclu  le  24  mars  établit  aue  la  réunion 
de'  la  Savoie  et-  de  Nice  à  la  France  aura  lieu  avec  Tad- 
hésion  des  popolaliMis  et  la  .sanction  do  Pariemelit. 

Quelque  pénible  qu'il  me  soit  de  me  séparer  des 
provinces  qui  ont  fait  si  longtemps  partie  des  Etats  de 
mes  ancêtres,  et  auxquelles  tant  de  souvenirs  me  ratta-' 
chent,  j*ai  dû  considérer  que  les  chaniijements  territoriaux 
amenés  par  la  guerre  en  Italie  jusùfiaient  la  demande 
que  mon  auguste  allié  l'Empereur  Napoléon  m'a  adressée 
pour  obtenir  cette  réunion.  J'ai  dû  en  outre  tenir  compte 
des  services  immenses  que  la  France  a  rendus  à  l'Italie, 
des  sacrifices  qu'elle  a  fails  dans  l'intérêt  de  son  indé- 
pendance, des  liens  que  les  batailles  et  les  traités  ont 
lormés  entre  les  deux  pays.  Je  ne  pouvais  méconnaître 
d'ailleurs  que  le  développement  du  commerce,  la  rapi- 
dité et  la  facilité  des  communications  aufrmentent  cha- 
que jour  davantage  l'importance  et  le  nombre  des  ra^- 
purls  de  la  Savoie  et  de  Nice  avec  la  France.  Je  n  ai 
pu  oublier  enfin  que  de  grandes  affinités  de  race,  de 
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langage  et  de  moeurs  rendent  ces  rapports  de  plus  en 
plus  intimes  et  naturels. 

Toutefois  ce  grand  changement  dans  le  sort  de  ces 
provinces  ne  saurait  vous  élre  imposé.  Il  doit  être  le 
résultat  de  votre  libre  consentement.  Telle  est  ma  ferme 
volonté  :  telle  est  aussi  Finlention  de  TEnnpereur  des 
Français.  Pour  que  rien  ne  puisse  gêner  la  libre  mani- 
festation de  vos  voeux,  je  rappelle  ceux  parmi  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  de  Torare  administratif  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  votre  pays,  et  je  les  remplace  momen- 
tanément par  plusieurs  de  vos  concitoyens  entourés  de 
l'estime  et  de  la  considération  générale. 

Dans  ces  circonstances  solerjnelles  vous  vous  mon- 
trerez dignes  de  la  réputation  que  vous  avez  arcjuise. 
Si  vous  aevez  suivre  d'autres  destinées,  faites  pu  sorte 
que  les  Français  vous  accueillent  comme  des  irères  (ju'on 
a  depuis  longtemps  appris  à  apprécier  et  à  estimer. 
Faites  que  votre  réunion  à  la  France  soit  un  lien  de 
plus  entre  deux  nations  dont  la  mission  est  de  travdiiiisc 
de  coQcert  au  développen^ni.  de  ia.,civiUaal^oo« 

Tarin,  1  avril  1860. 


ïiXXXV. 

Sit^a^-CQu^Ue  concernant  JUt  t^ion  à  la  France, 
de  la  Sàvùie     ée  fi4xrrondmemmi,  de  iVîoe* 

'Art.  1*='.  La  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  font 
partie  intégrante  de  l'Empire  français  ' 

La  Constitution  et  les  lois  françaises  y  deviendront 
exécutoires  à  partir  du  1"  janvier  1801. 

Art.  2.  La  répartition  des  territoires'  réunis  à  la 
France  en  ressorts  de  cours  impériales  et  en  départe* 
ments  sera  établie  par  une  loi. 

Art  ^.  Les  diverses  mesures  relativés  à  Passiette 
des  lignes  de  douane^  et  toutes  dispositions  nécessaires 
pour  l'introduction  du  régime  français  danft  ces  terri- 
toires pourront  être  réglées  par  décrets  iiÂpériaux  rendus 
avant  le  h' janvier  1861.   Ces  décrets  auront  force  de  toi. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  àu  palais  du  Sénat,  le 
12  juin  1860. 

.  Le.  président, 

Troplong, 
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LXXXVl.  ■'  : 

Béerei  impérial      40  med  1854  parUuU  fab^h- 

gation  des  dispositions  de  Parlicle  3  de  Vordofh' 
mmee      3  f écrier  i826  ameematd  le  iraUé  de 

namgation  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne* 

•  '     •      Rapport  à  l' Empereur, 

Pari»,  le  10,  UmX,  mi. 

Sire,  *  ■ 

Le  Traité  de  Navigation  conclu  entre  la  France  eï 
l'Angleterre  le  20  Janvier,  18*20,  a  pour  basp  une  en- 
tière réciprocité.  Min  d'assurer  rexéculion  de  (  e  Traité, 
une  Ordonnance  rendue  le  8  Février  de  la  même  année 
a  prohibe  d'une  manière  absolue  rimportation  en  France, 
pour  la  consommation,  des  marchandises  originaires 
d'Asie,  d'Afrique,  et  d'Amérique,  chargées  dans  les  en- 
trepôts A^^is.  La  même  Ordonnance  a  défendu  l'im- 
portation 8008  pavillon  Aillais  des  prodoils  ËnfOpééaa 
chargés  ailleurs  que  dans  .ha  porta  du  iR^aoma  Uni  oa 
4»  H^  pffflseasiiMis  en  Ealx>pei 

>  ,Qe9  joMsiHas:  resbricUvjM  liwmei  été  introdoîtoa  dai» 
notre  r^me  douanier  que  par  réciorocité  des  mesures 
apalo^es  qui^  en  vertu  de  1  Acte  de  rlavigaiion  4e  166(), 
figuraient  oans  le  Code  Maritime  de  rAngleterre* 

Depoia  qu'jeUea  lesiistent,  oas  lestrictioM.ooi  été  l'objet 
de  îiîves  réclamattoDs  de  la  pad.da  commeroa  et  i'm^ 
dttstrie.     .  -  * 

A  plusieurs  époques»  le  Gouvememeol  s'est  départi 
de  la  rigueur  des  dispositions  de  l'Ordonnance  de  ilatil&i 
ainsi  une  Ordonnance  du  8  Juillet,  1834,  a  levé  la  .pro*» 
bil^ition  qui.  frappait  à  leur  importation  d'Angleterre  les 
soies  grégea,  les  foulards  écrns^  les  oacbenves  da^l'ladei» 
les  rkums  et  tafiaat 

.  To«t  récemmenlt  à.  la  s«ite  de  L'enquête  sur  la  si«t 
toalion  de  la  filature  des  cotons,  votre  Majesté,  vivement 
préoccupé  des  moyens  da^  doâtter  à  cette  industrie  de 
plus  grandes  faciiitës,  a  vendu,  le  30  Décembre  dernier, 
un  Décret  qui  a  fait  disparaître,  à  l'égard  de  cette  ma- 
tière textile,  las  vesliiotions  însoritas.  dans  l'Ordonnsnce 
de  1826*  En  ntoe  temps  croire  Majesté  mfa  ordopiné 
d'examiner  s'il  ne  eonviendfoît  pas  dfabroger  complète- 
ment cette  prohibition. 
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L'examen  auquel  je  me  suis  livré,  de  concert  avec 
les  Départements  des  Affaires  Etrangères  et  des  Finances, 
m'a  convaincu,  Sire,  qu'aucun  intérêt  n'esigeait  plus  le 
maintien  de  dispositions  qui  ont  perdu  tout  caractère 
d'utilité.  En  conséquence,  j*ai  Phouneur  de  proposer  à 
iFûtre  Majesté'  de  vouKnr  bien  approuver  le  Décret  ci-joint, 
qui  a  pour  objet  de  replacer  aans  le- droit  commun  nos 
relations  maritimes  et  commerciales  avec  l'Angleterre» 

Le  commerce  et  .  l'indof trie  applaudiront,  Sire,  à  une 
mesure  qui  témoigne  une  fois  de  plus  de  l'intérêt  que 
porte  votre  Majesté  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  ia 
prospérité  du  pays.  ,  ,     *  ' 

'   .         Je  suîs^  etc. 
Le  Ministre  Secrétairé  d'Etat  au  Département  de  TAgri- 

culture,  dîi  Commerce,  et  dés  Travaux  Publicsi 
'  '    '  (Signé)  Ma^hè^ 


Décret 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naticH 
nale,  Empereur  des  Français, 
'   Ai  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Sur  le  Rapport  de  notre  Ministre  Seerétèirs  d'Etatt 
au  Département  de  l'Agvicnhursv  du  Comneree,.  et  des 
Travaux  Publics, 

Vu  le  Traité  de  Navigation  c6nclu,  le  2d  Janvier, 
1826,  entre  la  France  et  l'Angleterre: 

Vu  rOrdonnance  du  S  Février,  rendue  pour 

Pexécution-du  dit  Traité,  • 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  oui  suit: 

Artb  1.  -  Sont  et  demeurent  aorogéeS'' les  disposi- 
tions contenues  en  l'Article  ^  de  rOrdonnaAi^e  du  8  Fé-' 
vrièf,  1826. 

'  Art.  2.  Nos  Ministres  ^Secrétaires  d'Ktat  au  Départe- 
ment de  rAgricult»re;  du  Commerce  ,>  et  des  Travaux 
Publics,  et  au  Département  des  Finances >  sont  chargés, 
chacun  en  Ce  qui  le  concerne,  de  l'eiBéeation  du- présent 
Décret. 

^  Fait  au  Palais  de  Tnileries^  le  10.  Mai,  1854« 
'  (Signé)  Napoléon» 

Par  l'Empereur  ( 
Le  •  Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  * 
"  PAgrioulture^  dtt  Commerce,  et  des  Travaux  Publica, 
-      (Signé)  ,  Magne. 
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^Traité  de  commerce  entre  la  France  et  ta  Grande^ 
.Bretagne^  signé  à  Paris^  le  23  jat^eier  i86ù  *}  ; 
suipi  de  deux  articles  additionnels  signés  à  Paris,  le 

25  février  ei  le  2/  juin  de  ta  î^ême  afM^« 

.>  i,../  Traité,    :.   ,.„       ■  *• 

S» ,  MàjAi)té.  I-Entpetear  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande^Bralagne  et  d'If* 
lande  ^,  égatemakli  aflimés  du  déair  àeiresaerrer  leët  liens 
d'amiité  c^ui  unissent  les  daiis  peâ(>ka ,  et  vevtalii  amé- 
liorer et  étendre  les  relations  oommerciabs  entre  leurs 
-£|i|ta  iTesfieotifcv  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  -h  cet 
effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majestés  rfimpereur  des  Français,  M.  Barocbe, 
grand  «croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  etc.,  etc.,  membre  de  iMn-iCOtoseil  privée  pré- 
sident de  son  conseil  d'Etat,  chargé  par  .intérim  dè  mi- 
nistère des  affaires  étranoères;  .  i        m  ' 

Et  M.  Roaher,  grano  .officier  dal^  aan.-ordAe  impérial 
de  la  .J^ofipd^liçifi^eur,  ^.y,  affs*,  atc«t  sénateur^  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départeipeiil  .de  l'agri- 
culloijSy^fdq  .PGiff^  ffublios;  i 

Ét  Sa  Majesté  JaJflçîj^e  dti.  foyaume  i^i  de  la  Qrande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-bonoral^la  .Henry-jSiçèard- 
Charles  comte  Cowley,  vicomte ^Dangan,  bpiron.Cfwlev, 

Baîr  do  royaume  uni,  membre  ilu  cooaeil' privé  i/ie  Sa 
lajesté  Brîtannioue,  chevalier  gr^d« croix  du  très-iiono- 
rabljo  <ordre  do  J^ain^  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de'Sadiie  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Éippe- 
renr  des  Français; 

Et  M.  Richard  €obden,*  écuyer,  membre  dû  parle- 
ment britannique;  '  '  '    '        '    .  '  ' - 

Lesquels,  après  s^ètre  communiqué  létftA  tolèihd  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  ioràie,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

*)  Lei  ratifications  da  traité  ODt  été  échiagéetl»  i  fiânfor  1860; 
eeUe»  des  «rti^  ft4dtdomiel»  la  tS  févrifv  «t  le  i  jvfllet  <U  U 
même  atmée. 

iVMw.  RBemtU  fin.  Tom*  //.  Part.  XVL        '  Min 
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Art.  1,  Sa  Majesté  TEmperear  des  Français  s'en- 
gage à  admettre  les  objets  ci-pres  dénommés,  d'origine 
et  de  manufacture  britanniques,  importés  du  royaume 
Uni  en  France,  moyennant  un  droit  qui  ne  devra,  en 
aucun  cas,  dépasser  trente  pour  cent  de  la  vala^r,  ki 
deux  décimes  additionnels  com|>ns%  y.  ,  ^ 

Ces  objets  et  marchandises  ^ui.  les  soiyants: 
•Sucré  ralBné;  ''  '    '  x 
Carcnma  en  pondre; 
Cristal  de  roche  ouvré; 

Fer  forgé  en  massiaux  ou  prismes; 

Fils  de  laiton  (cuivre  allié  de  ziac) ,  poiis  on  ooa 
polis4  de  toute  sorte: 

^     Produits  chimiques  dénommés  on  non  dénomsiéi) 
-     £]rtraits  de  bots  de  leintare^    ^       .  * 
:GarasieiiiB^  '-^'.^ 

Savons  onliaaiM  de  tonte  -tforfes'  el  -  savons  de  pw- 
rfnmerie; 

'  Potèrie  de  gr^  fii  oo  comoran  el  de  tern  de  pipt; 
.ForoeUines^ 
' -.ij  Verres,  »oiîalnzif|laoes;<     "  \  *- 

ifo  Ris  de  coton;;         '  .    .  ,  ^ .  ,       .    i  ' 

Fils  de  laine  cle  toute  sorte;     '  '  •  "  '  • 
' .     Fils  de  lin  et  de  chanvre;  •  ' 

Fils  de  poiiâ  spécialement  dénommés  ou  non; 
'  Tissus  de  coton; 
Tissus  de  crin  spécialement  dénommée  bit  i|on| 
Tissus  de  laine  dénommés  ô'u  bon  j 
'     Lisières  en  draj>;    '     ^  ^  •  '  •  ' 
'   '  Tmiàti  de  poils;"  ^'  •  < 

Tissas  dé' soië  ;   '      ^  ? 


'iPiësns  de  èonh^  éè  soieV  llétiretj 

Tissus  d'écorces  d*arbres  et  de  tous  autres  végéuax 
'filamenteux,  dénommes  ou  non; 

,i    Tis^fis  de  lin. et  de  chanvre;     >  '  ,  , 

Tissus  mélangés  <le  toute  sorte  ;  ' 
.>  ,  Bonne^tejrieV;  ;    , .     .  , 
.  ;/ Passementerie:},   

Mercene$  .  j  .  > 

Tissas  de  caoutchouc  et  de  guttisi- percha  purs  ai 
•  oiélaagés  ;  ' 

Habillements  ou  vêtements  confectionnés; 

Peaux  préparées; 
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Oavrages  en  oeaùz  OQ  éir  çi^,  cOin(irid*  ocf 'non  sous 
ia  dénomination  oë'  mercerie  coimniine  ou  fine  ; . 
Plaqués  de  toute  socte^' 
Contellerië;  .  = 

'  Ouvrages  ën  ifoéifaoït  dénonmiés  <ni  non;    j  '  ' 
Fonte  de  toute  espèce,  sans  distinction  de  poids; 
Fers,  sauf  l'exception  prévue  par  l'article  17  ci-après; 
Aciers;  •  ' 

Mcicliines.  outils  et  mécaniques  de  foute  Sorte 

Voitures  suspendues,  garnie*?  ou  pemtos; 

Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  ou  en  bois;  ' 

£aux-de-vie,  même  autres  que  de  vin,  de.  cerise,  de 
mélasse  ou  de  riz;  * 

Bâtiments  de  mer  et  embarcations* 

A  Tégard  du  sucre  raffiné  et  dès  produits  chimiques 
dérivés  du  sel,  on  ajoutera  adz -droits,  cï^dessus  fixés  le 
montant  des  impAts  qui  grèvent  ' ces  produits  à  Tin* 
teneur. 

Art  2.  Sa  Majesté  rEmpèrefor*  /engage  \  réduire 
les  droits  d'importation  en  France  sur  Ta  houille  «t  le 

coke  britanniques  au  chiffre  de  quinze  centimes  les  cent 
kiiogra prîmes,  plus  les  deux  décimes.        *  '    '  *' 

Sa  Majesté  l'Empereur  s^engage  également,  dans  le 
délai  de  cjualre  ans,  à  partir  ae  la  ratification  du  pré- 
sent Traite,  à  établir  à  rimportalion  drs  houilles  et  du 
coke,  par  les  trontières  de  terre  et  de  mer,  on  droit 
uniforme  qui  ne  pourra  être  supérieur  à .  celui  qui  est 
fiié  par  le  paragraphe  précédefit 

Art.  3.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixés  par  les 
alrtides  précédents  sént  indépendants*  dcà  droits  diffë- 
renti^b  établis  en  faveur  des  Dâtiments  français.  ' 

Art.  4.  *  h&k  droits-  ad  valorem  stipulés  par  le^rë- 
sent  Traité  seront  calculés  sur  la  valeur  au  lieu  |d  on* 
ffine  ou  de  fabrication  de  l'objet  importé,  augmentée  des 
Irais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  néces- 
saires pour  Timporlalion  en  France  jusques  au  pprt  de 
débarquement.    '  • 

Pour  la  perception  de  ces  droits,  l'importateur  fera, 
au  bureau  de  la  douane,  une  dériaralion  (écrite,  consta- 
tant la  valeur  el  la  qualité  des  marchandises  imporlées. 
Si  l'administration  de  ta  douane  juge  insuffisante  la  valeur 
déclarée,  elle  auri|  le  droit  de  retenir  les  marchandises, 
en  (>ayant  à  fimportateur  le  prix  déclaré  par  tui,  aug' 
menté  de  cinq  pour  cent  '  ' 
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Ce  payement  devra  éire  effectué  dans  les  quioze 
jours  qui  suivront  la  déclaration |  avec,  resiitulioli 
droits,  s*il  en  avait  été  perçu.  » 

Art.  5.  Sa  Majesté  Britaoniqae  sVngage  à  recoarir 
à  son  parleiqeiiii^  po«r  ièlire  mise  à  même  d'abolir  ks 
droits  aimportation  aor  les  articles  suivants; 

Açi4é.sal(urique  et  autres  acides  niinéranx; 

Agates  et  cornalinea  montées; 

ADiiili^lstteS'rpbîmiqiMS.  4ç  tonte  sorte; 

Amorces  ou  capsules  dé  poudre  fplmiivaQfei 

Armes  de  toute  sorte; 
>'    Duouterie;  .  ,  , 

Dimbeloterie  j 

Bouchons; 

Brod^rts  d^or  et  d'argent; 

Broderies  ou  ouvrages  à  raiguille  de  toute  espèce; 
:  Ouvrages  en  j^ronze  on  métal  bronzé  ou  verni; 
Cannes  pouir  ombrelles,  parapluies  ou  autres,  montées^ 
peintes  ou  antn^ijien^  ornée^v 

.  i  «  jCbapjçaux  .de  quelque  matière  qu^ils  soieal  composés; 

Qfnts,  ;bas,  chaussettes  et  aiitr|;s  articles  confectios* 
nés,  en  tout  ou  eii  partie,  de  cbtoji  ou.  de  fil  de  lins 
^  Cuir  ouvréf  .  -    .    ,       ,        ,   .  . 
«Dentelles  (de  coton,  laine,  soie  ou  lin; 
Fers  et  aciers  ouvrés  ; 
Machines  cl  mccaniqueà;. 
Outils  et  instruments; 

Coutellerie  et  autres  articles  pn  acier  ,^  fer  ou  fbale 
jQOulée  ;  '  * 

Articles  d'ornement  ou  de  £antai^ie.  ^  scier  oi 
en  1er; 

Ouvrages  chargés  de  cuivre  par  un  procédé  gai- 
,vaniaue; 

Modes  et  fleurs  artificielles;  , 
Fruits  frajs; 

.   Mim^rio,  et  autres  articles  d'habillement  en  peau; 
Caoutchouc  et  gutta-percha  ouvres;' 

H«i!es5 

Instruments  de  musique; 

Chàles  de  laine  imprimés  ou  unis; 
Couvertu/es,  gants  et  autres  tiséus  en  laine  non  dé- 
juommés; 

Mouchoirs  et  autres  tissus  non  dénommés  en  lin  et 
en  chanvre; 
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Parfumerie;  tabletterie;  pendule;  montres;  lorgnettes; 
Plomb  ouvré  dénommé  ou  non  dénomn^^;  - 
Plumes  apprêtées  on  non;  '      . ' 

Tissus  de  poil  de  chèvre  ou  autres;  ' 

Porcelaine;  '  ♦•;:'•!! 

Poterie: 

Raisins  frais;  '         -  . 

Sulfate  de  quinine; 

Sels  de  morphme;  ;     '  \ 

Tiwiis  de  «Me  pore  m  mélangée;,  dè  quelque  hatdre 
qu'ils  seiënt 

Articles  noil  dendmmës  au  tàrif ,  éçtnellemènt  gl^és 
d*Qn  droit  de  dix  potir  eent  ad  Vàloi^in,  sauf  tôutefois 
les  meëures  de  prëoàutioii  que  pourrait  exiger  h  pro- 

tettion  du  revenu  public  contre  l'introduction  de  matières 
assujetties  à  des  droits  de  douane  ou  d'accise  et  qui 
entreraient  dans  la  composition  des  article^  admis  eni 
franchise  en  vertu  du  présent  pa râpera phe. 

Art.  6.  Sa  Majesté  Britannique  s'engaf^e  aussi  à  pro- 
poser au  parlement  de  réduire  immédîatcmenl  les  droits 

à  r  .    .    ^  - 


  „  partn'de  cette  dernière  epoqu  , 

pOMation  seront  réglés  de  la  niBimm  soivante: 

h  Sur  les  vins  qui  contieftnètit  moiité  de  quinzé 
degrés  d'esprit,  tvpe  d'Anglefen^,  Vérifiés  par  rh^Aro4 
mètre  de  Sykes,  le  droit  ne  dépassera,  pair  un,  shihrag 
par  galion. 

2.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  quinze  à  vingt- 
sîx  degrés,  le  droit  ne  dépassera  pas  un  shilling  isix 
pence  par  gallon; 

3.  Sur  les  vins  qui  contiennent  de  vingt-six  k  qua- 
rante degrés,  le  droit  ne. dépassera  pas  deu^:  shiUings 
par  gallon  ; 

4.  Sur  les  vins  en  bouteilles,  le  droi^  ne  dépasserai 
pas  deux  shillings  par  galion;  .    .  *  // 

5.  L'importation  des  vins  ne  diévrà  avoir.  lieu/qulé 
par'  les  ports  qui  seront  dr'?rp:nës  à  Cet  effet  avant  la 
nkise  à  exécutionr  do  présent  traité ,  Sa  Majesté  \  Britân^ 
nic[ae  'be  réservant  de  ilubstitoer  d'aùtres  ports  à  lûeux 
qm  niiroM  été  primitivement  dëfl^nés,  ou  d'eh'  aNig- 
menter  le  nombre.        •  *  '  *' 

*  Le  droit  d'importation  par  les  ports  non  d^siçn^^ 
sera  de  deux  shillings  par  gallon;  '  ' 
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6.  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le  droit,  non- 
obstant les  dispositions  du  présent  article,  de  6xer  le 
maximum  d'esprit  type  qui  pourra  être  contenu  dans  la 
liqueur  déclarée  comme  vin,  sans  toutefois  que  maxi- 
mum puisse  être  inférieur  à  trente-sept  degrés. 

Art.  7.  Sa  Majesté  Britannique  promet  de  recom- 
mander au  parlement  l'admission  dans  le  royaurtie  uni 
des  marchandises  provenant  de  France  à  des  droits 
identiques  à  ceux  d'accise  qui  grèvent  ou  grèveraient 
les  ((parcbapdiset  similaires  dans  le  royaume  uni^  Toute- 
fois, les  droits  à  l'importation  pourront  être  augment^^ 
^.sommes  qui  représenleraifint  les  !  frais  occastonnés 
^nx  prodacteurs  britanniques  par  le  système  de  l'accise. 

Art.  8.  Ep  cojAséaueoce  l'article  frëQ^d^„ 
Majesté  BritaQniqoe  &ailg«ga  à-weommfioidvsiKi  pari»* 
fnent  l'admissipn  dans  le*  royaume  uni  des  ;e^ttHdd*m 
et  esprîu  provenant  de  ^raoce,  à  des  dioita  eptactemeiU 
identiques  a  ceux  qui  igrèveat  dan»  le  royapme  w  les 
eipnis  da.  fabrication  nationale ,  sauf  ane  surtaxe  de 
Aeux  pence  par  gallon,  Ge.i|Di  fait{  pour  le  droit ;èi.pèr«« 
Oevoir  actuellement  sur  \eê  eaax«4^via  «t. ^rîta.  .prove- 
nant de  France  huit  ahillings  deux  penca  le  gallopu  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  'auiai .  à  reofoimmander  ad 
parlement  l'admisaion  det  rboma  et  tafia»,  provenani  dea 
Cp|onies  iraqçaiaea  wz  fnèmet  droite  qae.  ceux  qui  grè- 
vent ou  grèveraient  piodaka  prpvfyiant,  daa  ^cohmiea 
^    britanniques.  .  •     '    v  . 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  k  reconfiniaiider  fa 
parlement  l'admission  des  papiers  d6  tenture  provenant 
de  France  à  des  droits  identiques  à  ceux  d'açoiae»^  c'est- 
à-dire  à  quatorze  shillings  le  quintal,  et  Ipa  cartons  de 
ogième  provenance' à  un  droitl  gui  ne /  pofirf^;  excéder 
quinze  shillings  le  quintaf.    ,       *  -  <    * . 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  aussi  k  réGm;aina!n<; 
dar.  au  parlement  l'admission,  cfi^  rprfévrerie  provenant 
dé  France  k  des  droits  identiquies  .k  cc^nx  de  marque  ou 
4'accise  qui  grèvent  Tocféinrerie  Britannique. 
'  Art,  9.  n  .ei(t  ^entendu  «nljre  les  Haut^l  Puissançe^ 
«iontractav^s  que  si  l'ane  d'elle  juge  o^QBssaiçbL  d'e^çB- 
Ur.  nn, droit  il'9çci|iç';9u  io(»pOti||ir  ^n  article  de  pirQdfie-. 
tibn  où  de  Isbrication,  nationale  qui  serait  cospjpr^.aâns 
les  ënomerations  qui  préciMlent,  l'article  i^ilauié.etain- 

f)r  pourra  être  immédiatement  grevé,  a  l'ijbçiportaf on, 
un  droit  égal  *  .  ..  ,      ;  ;      ^,  ;/ 
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Il  fiêt  .également  enlendo  entre  les  Hautes  PQjs8«Q-^ 
ces  contractantes  i|Qe,  dans  le  cas  où  le  Gouvernemeni 
Britannique  jugera,  nëbessaire  d'élever  les  droits  d'accise 

aui  grèvent  les  «sprits  de  fabrication  national^e,  |es  droits 
'importation,  sur  Içs  ;^ns:,pqnrrpnt  ^tre  ipodifià  de  la 
mamèré  suivante  i  / 

Chaque  augmentation  d'un  shilling  pargallon  d'espnt 
sur  le  droit  d  accise  pourra  donner.  Ueii,  sur  )es  ;  vins 
payant  i^n  shilling  et  demi,  «  iine  augnientatfo^i^de  droit 
qui  ne  pourra-  excéder  an  penny  et  demi,;  el  sq^  les 
vins  payant  deux  shillings,  h  une  aogjinentatîon  qbî.ne^ 
pourra  excéder  deux  pence  et  un  d^rôi-penny.. 

.  Art.  10.  Les  deux  Hantes  Partiçs  contractantes  set 
^servent  la  faculté  d'imposer,  sur  tout  article  mentionn^ë' 
dans  le  prëseipt  Traitë.ou  sur  tout,  autre  article, ,  df s 
droits  de  débarquement  on  d'embanjujernent  affectés  ^ 
la  dëpen^  des  établissements  nécessaires  au  port  .d'im- 
portation et  d'exportation* 

Haisy  en  tout  ce  qui  çôncernë  le  traiteinent  focal,  li£ 
droits  èt  les  frais  dans  lés  ports,  les  bassins,  les  docks,' 
les  rades,  les  havres  et  les  rivières  des,  deux  pays,  les 
privilèges,  .faveurs  ou  avantages  qui  son(  çu  seront  ac- 
cordés aux  bâtiments  nationaux  sans  exception  on  è  Idk 
marchandise  qu'ils  . exportent -on  importent,  |q  seronC 
également  aux  bâtiments  ile  fantre  pays  ,et  aux  mar- 
cnandisies  qu'ils  importent  oo  ëxportent 

Art.  Tl.  Les  deux'  Hautes  Puissances  contractantes 
prennent  l'engagement  de  ne  pas  interdire  l'exportation  de 
ta  bouille  et  de  n'établir  aucun  droit  sur  cet^  exportation.' 

Art.  12.  Les  sujets  d'une  des  Hautes  Puissances 
contractantes  jouiront,  dans  les  Etats  de  l'autre,  de  la 
même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  propriéle  des  marques  de  cogamerc^  et  des 
dessins  de  fabrique  de  toute  espèce.  .  j 

Art.  13.  Les  droits  ad  valorem  établis  dans  la  li- 
mite fixée  par  les  articles  précédents  seront  <  onvertis 
en  droits  spécifiques  par  une  convention  comj)lénfien« 
taire  qui  devra  intervenir  avant  le  1er  juillet  18u().  On 
prendra  pour  base  de  cette  conversion  les  prix  moyens 
pendant  les  six  mois  qui  ont  ^précédé  la  aale, du  pré- 
sent Traité. 

*  Toulcfois,  la  perception  des  droits  sera  faite  confor- 
méraent  aux  bases  ci-dessus  ctabliesî  1°  dans  le  cas  où 
çette  convention  compiëmeataire  ne  serait  pas  intervé- 
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nue  avant  Texpiralion  des  délais  fixés  pour  Texéculiott 
par  la  France  du  prissent  Traité;  2^  pour  les  articles 
dont  les  droits  spéciûques  n  auraient  pu  .  ètjre  régiéi 
d*un  commun  accord.  ' 

Art.  14.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  pour  le 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  auséîtôl 
que  la  sanction  législative  nécessaire  aura  éié,  -donnée^ 
par  Je  parlemeiit/ sous  la  réserve  faite  «  en  ce  ,i|ai  çojh 
cerne  les  vins,  par  l'article  6.        ■      "  ' 

Sa  Majesté  Britannique  sé  réservé  y  en  .çi|trét^  ^ 
cnké  de  conserver,'  pour  des 'motifs  spéciaiîx  et 'j>i^,  ex- 
ception, pendant  un  temps  qui  ne  pourra- excéder  deux 
années,  à  paKir  du  1er  avril  1660 ,  la  îndiUé'des  droits 
qui  grèvent  actuellement  les  articles  dont  radroission 
en  franchise  est  stipulée  par  le  présent  Traité»  CetU 
réserve  n'est  pas  applicable  aux  soieries. 

Art.  15.  Les  engagements  contractés  par  Sa  Maje- 
sté l'Empereur  des  Français  seront  exécutoires  et  les  ta- 
rifs préc(  ck'niinent  indiuués  à  l'importation  des  mar» 
chandises  d'origine  et  oe  manufacture  britanniques  a^ 
ront  applicables  dans  les  délais  suivants; 

P  Pour  la  bouille  et  le  coke,  à  partir/ du  1er  iiâ- 
lel  ISCO;  -"  '     '         "".  •  ■. 

2^  Pour  les  fers,  les  Ibniés,  .les  aciers,  qui  n'étaienl 
pas  frappés  de  prohibition  à  partir  du.  ler<»ctpbre  l8W| 

39  Four,  les  ouvrages  en  métaux,  nvacbiaes, 'outiîi 
et  mécaniques  de  toute  espèce,  dans  un  délai  qu^.,oj9  dé- 
passera pas  le  31  dcceinbre  1860; 

4°  Pour  les  fils  et  tissus  de  Un  et  de  chanvre,  à 
partir  du  1er  juin  iSGl  5 

50  p^yf  ^Qyg  autres  articles,  a  partir  du  1er 
octobre  1851.  '  ' 

Art.  16.  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'en- 
gage à  ce  que  les  droits  ad  valorem  établis  à  l'impor- 
tation en  France  .dès  marchandises  d'origine  et  de  ma- 
nufacture britanniques  aient  pour  maximum -la  Ijaiite  de 
25%,  à  partir  du  1er  octobre  1864.  ^  *     *  ^ 

"  Art.  17.  Il  demeure  entendu  eptre  les  Haute  Puis- 
sances contractantes,  comme  ëlëmenr  de  la^'qcaVéftfioa 
des  droits  ad  valorem  en  "droits  spéciGques,  que.  poèr 
les  fers  aduellemçDt  grevés  à  rimportation  ^n  FtpAoe 
d'un  droit  de  dix  francs,  non  compris' lë  double,  décîms 
additionnel,  le  droit  sera  de  sept  francs  pour  cent  kilo- 
grammes jusqu'au  1er  octobre  1864,  et  de  six  fraucâ  d 
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partir  de  cette  ëpoqoe,  ks  deus  djoimes  additionnek 
compris  dans  les  deux  cas. 

Art  .)S/  Lès  dispositions  dti  présent  Traité  cje  eém- 
itaiérce  sopt  applicables  à  PAIgérie,  tant  potir  IVxpbftatiant 
de  ses  produits  qbe  ppor  HnipOrtatidii  des  marehaiidàips* 
britanniques.  ,    .  - 

Art.  19.  Chacune  des  deux  Hautes:  Fuissanoet  coa^ 
tractantés  s'engage  à  faire  proMr  rautra  Puissance^  dé^ 
toute  faveur,  de  tout  privHé^e  du  abaissement  dans  lei* 
tarifs  des  droits  à  Timporlatioii  des^artidea  àaenlioinést 
dans  le  présent  Traité^  que  fom  é^elles- pouiraii  aMor^ 
der  à  que  tierce  Puissaicé»  Elles  s'ittttgagent,  an  oatre, 
à  ne  prohdnoer  IHitie  ehvers  l'autrs  aoooiie  probibitioa' 
é'importation  ou  jd'aiponstioli  qui  de  > -.soit  an  même 
temps  applicable  anx  autres  natim*  - 
•  Ârlb  20.  Le  préseot  .Traitô  no  aera,  valable  qu'aux 
taât  que  Sa  Maleaté  BritaiiDiqua  aura  .i^  âuUriaée  par; 
PaasantiaBféDt  da  soai  jparleiaeiki  k  .az4ciiter.  .léS  engage- 
ments  eontiniotëa.par  Élle  daliS'.lea  «iticl^fi  qui  préoMenl* 

Art.  2L«  Le  frëaaafc  Traité  raslepa  aa  vigiiaKr  paa* 
daoti  ifix  .améés:  à  pjù*tiridii  |oiii  de'IMoh^af|a  de^sba 
ratifications  $  et,  dans  le.  cas  ou  anoaii^  des  deiox  fl[a.9- 

PpîssaocaS' GOntractanJtes  n'aurait  notifié,  douze,  iiaois 
airao^  lVpir<9jlMPil.  de, ladite  période  «jfe  dix, ^années ,t  son 
înteptiqn'  d'an  .dire  cesaeè  les  affiBls,,le.Traté'Qpnti|iuêri| 
k  r^pler'en  ^gneor  encore  une^annéa»  at  ainsi,  de  suite, 
d'année /^n.  année,  jusqu'à  l'expiration ,  d'une  année 
partir  :dii.  jonr  oj^  l'una  on  l'autre,  des  Hautes  Fiiissancea 
aof4raotan(es  l'aura  dénpncé, 

l«s  Hautes  Puissances  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'introduire,  d'un  commun  accord^  dans  ce  Traité 
toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas  en  opposition 
avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience.  ^     /  ^   i.  ,  , 

Art.  2'2.  Le  présent  Traite  sera  ratifié  et.  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
c^uinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  "  ^' 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'cjnt 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes, 

Fait  en  double  expédition  à  Pans  le  vingt-troisième 
jour  de  janvier  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

(L.  S.)  Signé:  /.  .Baroc/*^»    (L.  S.)  Signé:  Cowley. 

(L  &)  Signé  ;  E.  Ex>uher,  ^  (L.     Sjigné  i  Ri^i^  O^^. 
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Articlè  odditionneL, 

Par  ^rarticle  8  éo  Trarité  de  commerce  entre  Sa  Ha* 

jesté  l'Enipereur  des  Fiançais  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  signé 
k  Paris  le  *23  janvier  dernier.  Sa  Majesté  Britannique 
s'est  engagée  à  recommander  au  parlement  Tadmission 
dans  le  royaume  uni  des  eaiix-de-vie  et  esprits  importes 
de  France  à  un  droit  exactement  égal  a  a  droit  d  accise 
perçu  sur  fee-  esprits  de  fabriçation  mdigène ,  avec  l'ad- 
dition d'une  surtaxe  de  deilx  i^nce  p9f  gailoo*  oe^  fffk 
mettrait  le  droit  «etoel  à  payer,  pour  m  eàm^Où^m  A 
eeprite  .de  ^FriMce.,  à  8  ebïUingH  2  pence  par  gaUon*, 

Depuis  la  rati6cation  dudit  Traité ^  le  Gocvemewert 
de  Sa  Majesté  Britannique  s'est  assure  que  la  surlaie 
de  2  pence  par  gallon  n'est  pas  suffisante  pour  contre- 
balancer les  charges  que  les  lois  de  douane  et  d'accise 
font  actuelléroent  peser  sur  les  esprits  de  fabrication  an- 
glaise, et  qnVme  surtaxe  limitée  au  taux  de  2  penc« 
par  gallon  laisserait  encore  subsister  sur  tes  esprits  de 
fabrication  anglaise  un  droit  difiérentiel  ea  favènr  dsi 
eâiix«de*vie  et  eaprite  éirangm.  > 

'En  cônseqaencèi,  te  GbaT6meiiient,'de  Sa  Majesté  Bri* 
tannique  ayant  fait  connaître  ces  cifobrIsliBncee  an  Gw* 

vernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  tH 
Sa  Majesté  Impériale  ayant  consenti  à  ce  que  le  mon- 
tant de  ladite  surtaxe  fût  augmenté,  les  deux  Hautes 
Parties  contractantes  audit  Trarté  de  commerce  sont  con- 
venues par  le  présent  article  additionnel  que  le  montant 
de  cette  surtaxe  serait  de  5  pence  par  trallon,  et  Sa 
Majesté  Britannique  s'engage  à  recommander  au  parle- 
ment l'admission  dans  le  royanme  uni  des  eaoz-de-vie  et 
esprits  importés  de  France  h  m'  dr6it  exactement  è|;al 
ai),  droit, aaccise  perçu  sur  leÉ  esprits  de  falmcartia»-»- 
digtiiiiie;  *avec  adottibn  d'une  tortaxci  M  5  pence  par 
gallon.  ' •    '    •  ' 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  «l 
valeur  que  s'il  avait  été  inséré  dans  le  Traité  de  com- 
merce du  23  janvier  dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de 
cinq  jours  à  partir  de  ta  date  de  sa  signature. 

En  foi  de  quoi  les  -plénipotentiaires  respbctîls  es! 
signé  le  présenî  et  y  ont  apposé  le  scéau  dé  leorsamca. 
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Fait  k  Paris,  le  vingt -cmqaiime  )oar  do  mm  de  fé- 
vrier de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  soixante* 

.  '  Signée  in  Sarocke.'     .  .      .  • 
JE  Rouher. 


Article  Additionnel  IL 

La  négociation  de  Tarrangement  destiné,  aux  termes 
du  paragraphe  1  de  TArticle  XIII  du  Traité  conclu  entre 
la  Grande  Bretagne  et  la  France  le  *23  Janvier,  Î860,  à 
fixer  le  taux  des  droits  spéciHques  applicables  aux  pro- 
duits Britannifjnes  importes  en  France,  n'ayant  pù  être 
achevée  dans  le  terme  énoncé  par  cet  Article,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  ont  jugé  coavanable,  dans  l'intérêt 
4o  comoMTce  respectif  des  deux  pays,  d'arrêter  de  nou* 
velles  dispositions  pour  faciliter  la  mise  en  vigaëur  sac^' 
cessÎTe  du  Traité  préejlé  dans  tes  limites  de  temps  ,  qu'il 
a  détenniDées. 

En  eons^qqenoe  les  Soussignés,  mqnis  à  oet  ^ffet 
des  pouvoirs  de,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
de  là  Grande  Brëtagne  et  dlrlande;  d^]ne  part,  et  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  d'autre  part,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit:  — 

1.  Au  lieu  d'une  Convention  unique  pour  Gxer  les 
droits  spécifiques  applicables  aux  produits  Britanniques 
h  leur  importation  en  France  •  il  sera  conclu  successive^-, 
ment  trois  Conventions  séparées  embrassant,  la  première, 
les  fers,  les  fontes,  les  aciers,  et  les  ouvrages  en  métaux^ 
machines»  ouiîlç  et  méça niques  de  toute  espèce;  la  se« 
conde,  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre  i,  et,  la  troi-> 
sième,  tous  les  aiitrea  produits  d'origlnê  et  de.  nâppfao* 
ture  Britaeniques  énnmérés  dans  TArtide  I  du  Traiiî^  du 
23  Janvier.  '  .  •  , . 

2.  Ces  Conventions  seront  négociées,  conclues,  et 
ratifiées  de  manière  à  entrer  respectivement  en  vigueur^ 
poof  Jes  produits  auxquels  .eile^  s'appliqueront,  à  eha* 
cune  des  époques  fixées  par  PArticle  XV  du  Traité  dont 
elles  -fermeront  le  complément.  Néanmoins,  la  dernière 
de  ces  Gonvenlions  devra  être  conclue  d  ratifiée  arvant 
le  premier  Novembre  prochain. 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la^  même  force  et 
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valeur  oue  fH  mil  M  inséré  dans  le  Traità  principal 
du  23  janvier  dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris»  dans  le  délai  de  quatre 
jours  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent,  et  y  ont  ap^josé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-sept  Juin,  de  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent  soiiante. 

E,  Jliwvênel. 


Lxxxvm, 

Conmnlion  complémentaire  de  commerce  conclue^ 
à  Parié  le  ii  octobre  1860,  entre  la  France  «I 

la  Grande-  Bretagne*),  , 

Sa  Maiesté  TEmperear  des  Français  et  Sa  Majestë  la 
Reine  do,  noyatime^Dni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Ir- 
lapde,  désirant  assurer  Pexëoution  du  Traité  de  commerce 
conclu  entre  Elles  le  23  janvier  1800,  dans  les  limites 
et.de  la  manière  prévues  par  le  deuxième  article  addi- 
tionnel h  c^  même  traité,  ont  résolu  de  négocier  un  pre- 
miêi*  arrangement  compléméntaire  pour  déterminer  les 
droits  spëciG(]ues  ou  11  la  valeur  qui  devront  grever,  è 
leur  importation  en  France,  les  marchandées  d'origine 
ou  de  manufacture  britanniques  ënumérëes  dans  ledit 
Traité,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  [  Empereur  des  Français, 

M.  Thouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  Grand-Croix  de 
son-  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d  honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  son  Ministre  secrétaire  d  Etat  au  di'partement  des 
affaires  étrangères,  et  M.  Rouher,  sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Croix  de  son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'aon- 

*)  LeB  vatificatioDe  ont  ëté  échangées  à  Paris,  le  25  octobre  1660.^ 
L«a  taxM  eoiieenuuit  les  fontea ,  fers  «t  ttttera  ^iii  lir«wr«it  M 
tête  du  tarif  «nneié  à  1»  oonveiMtoii  «TAteiit  l'o^«t*d'iiii  j^rçtoeola 
•Igné  Je  29  septembre  entre  les  plénipofeentiaireB  frtttfaU  et  mÏ^s 
pour  être  mises  li  exéentioii  le  1er  octobre. 
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Commierce^  .  ^SJ 

neur,  etc..  etc.,  etc.,  son  Ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  , tra- 
vaux publics; 

Et  Sa  Majesté'  la  Reine  du  Royaume-Uai  ^e  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande; 

Le  très-honorable  Henry-Richard-Çbarles  comte  Gow*' 
!ey,  vicomte  Dan gan ,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume- 
Uni,  membre  du  très  -  honorable  Conseil  privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand-CroU  dat.trèç-bp- 
norâble  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  exjlfabrdmaire  e) 
pUnipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesti' VEm- 
pereur  des  Français ,  et  M.  Ricbard  Cobden»,  i^cuyep^ 
membre  du  Parlement  Britannique:  /  ' 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  di^o  [orme,  sont 
convenus  des  àrlicles  suivants: 

Art.  1.  Les  ol)jels  d'origine  ou  de  manufacture  bri- 
tannique énumére's  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  Con- 
vention et  importés  directement  du  Royaume- Uni,  sous 
pavillon  français  ou  britannique,  seront  admis  en  Franc}e 
aux  droits  Gxés  par  ledit  tarif. 

Art  2.  Pour  établir  que  les  produits  sont  (foriginè 
OU  de  manufacture  britannique,  l'importateur  devr^a  pré- 
seoier  à  la  douane  française  ^  soit  une  déçléralibn  offi« 
cielle  faite  devant  un  magistrat  britannique  siégeant  au 
lieu  d'expédition,  eoit  un  certificat  délivré  par  le  chef  dû 
service  des  douanes  du  port  d'embarquement,  soit  un 'certi- 
ficat délivre  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  France 
dans  les  lieux  d  exp<  didoa  ou  dans  les  porls  d'embarque- 
ment. Les  consuls  un  agents  consulaires  de  France  susdé- 
signés  légaliseront  les  signatures  des  autorités  britanniques. 

Art.  3.  L'importateur  de  machints  et  mécaniques 
entières  ou  en  pièces  détachées  d'origine  ou  de  manu- 
façture  britannique  sera  dispensé  de  r obligation  de  pro- 
duire à  la  douane  française  tout  modèle  ou  dessiii  de 
Tobjet  importé. 

Art*  4.  L'importateur  d*uné^  marchandise  d'origine 
on  de  manufacture  britannique  taxée  ë  la  valeur  devra 
joindre  à  la  déclaration  constatant  là  vafear  de  .cette 
marchandise  et  au  certificat  d'origine  ,^  une  facture  indt; 
ciuant  le  prix  réel  et  émanant  du  fabricant  ou  du  ven- 
deur, qui  sera  vise'e  par  un  corsul  ou  un  ageal  consu- 
laire de  France  dans  le  Royaume-Uni. 

Art.  5.   Si  les  articles  taxéa  à  la  valeur  ont  étéjpréa- 
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lablement  mis  en  entrepôt,  les  droits  seront  perçus  d'a- 
près la  valeur  de  ces  articles  au  moment  de  leur  ad* 
mission  effective  en  France.  * 

Art.  6.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  fran- 
çaise voudra  exercer  le  droit  de  préemption  stipulé  par 
le  Traité  du  '23  janvier  ISGO  pourra,  s'il  le  préfère,  de«- 
mander  i'estimaùon  de  sa  marchandise  par  ces  experts. 

La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane  française, 
loi*squ'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  immé; 
diatement  à  la  préemption. 

Art.  7;  Si  l'expertise  constate  que  la  marchéridise 
Tl*a  pas  une  valeur  de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle 
déclarée  par  rimportatpur,  le  droit  sera  perçu  si^r  le 
montant  de  la  décl.irîihnn. 

Si  la  valeur  constatée  de  cinq  pour  cent  supé- 
rieure à  celle  d<^clarée,  la  douane  française  pourra,  a 
son  choix,  exercer  ia  préemption  ou  percevoir  le  droit 
sur  ia  valeur  déterminée  par  les  experts. 

Ce  droit  sera  augmenté  de  cinquante  pour  cent,  à 
titre  d'amende,  si  rëvaluation  des  experts  est  de  dix 
pour  cent  supérieure  à  la  valeur  déclarée. 

Si  la  valeur  déterminée  par  la  décision  arbitrale  ex- 
cède la  valeur  déclarée  de  cinq  pour  cent,  les  frais  d'ex- 
pertise seront  supportés  par  le  déclarant;  dans  le  cas 
contraire,  ils  seront  aapportés  par' la  douane  française. 

Ari.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  6,  les  deux 
arbitres r experts  seront  nommés^  Tun  par  le  déclarant, 
l'atitre  par  le  chef  local  du  ' service  aea  douanes  fran- 
çaîses;  en  cas  de  partage,  ou  même  au  moment  de  la 
constittttîon  d'arbitrage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les 
experts  chôisîronf  un  tiers,  arbitre  ;  s'il  y  a  désaccord, 
celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  port  d'iittroduction ,  à  défaut ,  par'  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  du  lieu  lé  plus  voisin» 
'  La  décision  à'rbitralé  devra-  èti^  rendue  dans  les 
Quinze  jours,  qui  suivront  la.,  constitution  de  Tarbitrag^. 

Airt.  9.  Indépendamment  des  taxes  dé  douane,  les 
itrtides  d*orfév;^ne  et  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine 
ou  autres  Ittétauz,  de  manufacti^rë  britannique,  importés 
en  Friince,"  seront  soumis  au  régime  du  contrôle  établi 
dans  ce  pays  pour  les  articles  similaires  de  fabrication 
nationale,  et  payèrent,  s'il  y  a  Heu,  sûr  la  mèiiie  base 
que  ceui;-ci.  les' droits  de  marqué  et  de  garantie* 

Art.  10.   Le  larif  "annexé  h  la  présehte  Convention 
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sera  immédiatement  applicable,  indépendamment  des  ar- 
ticles déjà  admissibles  en  vertu  du  Traite  du  23  janvier 
dernier,  au  sucre  raffiné,  aux  ouvrages  en  métaux,  ma- 
chines, pièces  détachées  de  niachines,  outils  et  mécani- 
ques de  toute  espèce. 

Art.  11.    La  présente  Convention  aura  la  même  durèd- 
que  le  Traité  conclu,   entre  les  Hautes  Parties  conlrac-  , 
tantes,  le  2'à  janvier  dernier,  doat  elle  est  Tua  des  coiu- 
pléments.  -  • 

Art.  12.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  . 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai,  I 
de  qum^te  jours,  ou  phis  tôt,  si  faire  se  peuL        •  ' 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'oot,  - 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  douzième '|oiir  do  moié 
d'octobre  de  Tao  mil  boit  cent  soixaate* 

Signé:  T^toupenetf 

Rouher^. 
'  t  Cowley , 

Riùh^  Cobden. 


Tarif  mmexé  à  ta  CofweniUm  conclue  le  ^2  odobre  1890 

entre  la  France  cl  lu  Grande  -  Br  et  a  que. 


Dénomination  des  articles 


Métaux» 

Fer.  Minerai  de  fer  •    •  '  «  . 

Mflcbefer,  limaillei  e(  scories 
de  forge  .  «  

Fonte  brute  en  masse   •   «  • 

Débris  île  fieui  ouTrages  en 
fonte"  «..<•;«• 

Fonte  époré^  dite  mazée   .  . 

Ferrailles  et  débris  de  'rieox 
ouvrages  en  fer    •   •   •  • 

Fer  brqjt  ^  massiaax  ou  pris- 
mes retenant  encore  des  sco- 

■ 


taax  des  droits  d'entrée' 


en  l^îj 


Exenîpl. 

Exempt* 
2  50 


3^25 


CD 

ce 


•  O 
fi» 

S 

a 


J  t 


Exempt 


Exempt 
2  » 


'276 


.  r  I 


4  m: 


3 
3 

8» 


Digitized  by  Google 


560 


Grande^ fi fstagae  .et  France. 


T 


Dénomination  des  articles 


Taux  des  dii>its  d'entrée. 


>n  186a 


ea  1864. 


^màâêUà 


Fers  en  barres,  carrées,  rondes  j 
on  pin  les.  rails  de  toute  forme 
et  dimension,  fers  d'angle  et 
a  T  et  (ils  de  fer,   saui  les 
exceptions  ci -après 

Fersfeuillardsen  bandes  d'un  mil- 
limètre d'épaisseur  ou  moms 

Tôles  laminées  ou  martelées  de 
plu»  d*un  millimètre  d'épais- 
seur, en  feuillets  pesant  iOl) 
kilogr.  ou  moins,  et  dont  la 
largeur  n'excède  pas  1  mèt. 
20  cent  ,  m  la  longueur  4 
mèt.  50  rent.  ..... 

idem  en  feuilles  pesant  plus  de 
200  kil.  ou  bien  ayant  plus 
de  l  mèt.  20  cent,  de  lar- 
geur ou  plus  de  4  mèt.  50 
cent,  de  longueur  .... 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en 
feuilles  d'un  millimètre  d'é- 
paisseur ou  moins  .... 
(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers 
noirs,  planes,  découpées  d'une 
façon  .c^uelcon que,  payeront 
•  un  dixième  en  sus  des  feuil- 
les rectangulaires.) 

Fer  étamé  (fer- blanc),  cuivré, 
zingué  ou  plombé    .  y  .  . 

Fil  de  fer  de  ^/iq  de  millimètre 
de. diamètre  et  au-dessous, 
qu'il  soit  ou  non  élamé*  cui- 
vré ou  zîngue  ..... 

Acier  eu  barres  de  toute  espèce 

Aciers  en  tôle  de  plus  ae  2 
millimètres  d'épaisseur    .  . 

Aciers  eu  tôle  de  2  millimètres 
d'épaisseur  oit. moins     .  . 

Fil  d'acier,  même  blanchi,  pour 
corder  d'iûstrumeuls  «  • 


1 


(1 


830  . 
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9  50 
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3 

CD 


16 


15 
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DénominatioD  des  articles. 

-  ^  • 

il,  «'..  ■  *\ 


Taux  des  droits  ,d*eqtré6,t 


en  1860     |     en  1864 
ExempL    .    .    '£x«mpU  ^'^'^ 


/ 


Minerai   . 

Linoailles  et  débris  de  vieux 
ouvrages  en  cuivre    .  . 
Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc 
ou  d'élaih  de  première  fu- 
sion en  masse,  barres,  sau- 
_      mons  ou  plaq!ies  .    ,  . 
>  /  Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc 
^\    ou  d'étain  laminé  ou  battu 
en  barres  ou  planches  , 
Cuivre  pnr  ou  aliie  en  fils 
de  toute  dimeasioa^  poiis 

ou  non   

Cuivre  doré  ou  argenté, 
battu,  tiré  ou  laminé,  ûlé 
sur  fil  on  sur  soie     .  . 
Minerai  cru  ou  grillé,  pul- 
vérisé ou  non    .    .    .  . 
Limailles  et  débris  de  vieux 


o 
a 

N 


o 


c 

'es 


ouvrages 


En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques.    .  . 
Laminé  .    .    .    .    .    ^  . 
Minerai  et  scories  de  toute 

sorte  

Limailles  et  débris  de  vieux 

ouvrages  

En  masses  brutes,  saumois, 
barres  ou  piaqoes     .  • 

Laminé  

Âllié  d'antime^ne  en  masse 
YieiJX''  èaraclères  d'îoipci- 
mené  .*•••«• 
Minerai .  .  .  • 
En  masses  brutes,  saumons, 
barres  ou  plaques  .  •  • 
Limailles  et  débris  •  •  . 
Allié  d'antimoine  (métal  bri- 
I  taahique)  en  lingots  .  . 
^  Pur  ou  allié,  'battu  oo  laminé 
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en  i8(i0. 


en  186i 


Bismuth  rbrai 


as* 


o 

a 

•  mm 


Minerai  .    .    .  , 
Sulfuré  fondu 
Métallique  ou  régule    .  • 

Minerai  de  nickel  et  speiss 
Pur  ou  allié  d'autres  métaux, 
notamment  de  cuivre  ou 
de  zinc  (Argentan) ,  en 
lingots  ou  masses  brutes 
Pur  ou  allié  d'autres  mé 
taux,  laminé  ou  étiré 
Haoganèse.  —  Mineni     •  ^ 
.  (Minerai     •    .  • 

A"^*'*^  I  Arsenic  métallique 
llinerais  non  dénommés 
Ouûrages  en  méiaux» 
Ouvrages  en  fonte  moulée, 
non  tournés  ni  polis: 
Ire  classe.  Coussinets  de 
chemins  de  fer,  plaques 
on  autres  pièces  coulées 
à  découvert  .  .  .  . 
2e  classe.  Tuyaux  cylin- 
driques, droits,  pou- 
trelles et  colonnes  plei- 
nes, oomues  pour  la  fa- 
brication du  gaz  •  .  . 
3e  elasse.  Poteries  et  tous 
autres  ouvrages  non  dé* 
signés  dans  les  deux  clas- 
ses précédentes  •  •  * 
OuvTai2;es  en  fonte  polis  on 

tournés    • 

Ouvrages  en  fonte  étamés, 
ém  ai  lié  s  ou  vernissés  .  . 
Ferronnerie  comprenant: 
Pièces  de  charpente  .  . 
Courbes  et  sohves  pour  na- 
vires 
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Taux  des  droits  d^entree. 


en  1860. 


en  1864. 


Ferrures  de^  cbarettes  et 

waggons  .    .    .    .  . 
Qoads,  pentures,  gros  ver 
«fQQS,  équerres  et  autres 
b0rO8  ^remenls  de  portes 
.01] ''croisées,  non  tournés 
ni  poli^  «  •  «  •  f  , 

Grilles  en  fer  plein,  lits, 
siri;es  cl  rinMibles  de  jar- 
din ou  iuitrcs.  nvernosans 
ornements  accessoiies  en 
^  foale,  cuivre  ou  acier  » 

R  fti  Les.  essieux,  res- 
abris  et  ban4^ges  de  roues 
ne  sont  pas  compris  dans 
.  cette  nomenclature,  et  fi^u- 
'  rent  parmi  les  pièces  dé- 
tachées de  machines.  Ser- 
ruren^^^çomç^rçnant:  . 

^h.  Serrures"  et  qÂdeDas^en  fer 
<le^t<H|ite  soàe,  fîchef^^^t 
/.qhamiereseit^tdle,  loquets, 
targ^tt^  et!  tous  autres^  plf- 
L  jets  en  fer  tôle  tournés, 
g,  ,  polis  ou  limés  i^our  ferrures 
de  ineobles,  portes  et  çp^^j- 

\  ^  sées   

Cluus  forces  a  la  mécanique 
,  Clous  lor^és  à  la  main 
Vis  à  bpis,  bpuioas  etécçpu:» 
^  Ancres^.    .    .    .    .  . 

j  Câbles  et  chaînes  en  f^r  . 
[  .^Qutiis^en  fer  pur,  emi^^a- 

par  simples  rapproôbe- 
-^'^e  d'^iiiillimètres  de  dîaiiiiè- 


,>.'y\\^im\\\u\  f.p  Anima  »(i 
-no'j'l^i  i\         nbniîTïi  ^w* 


.i.'.'i   n3  *J^< 

*  •  >  « 

.«'/jnul  :'r!i^- 

■        ■        »  « 


CD 


i. 


10 

*  va 


o 


JiJ  "ii?  I  ytip 

15  „ 


i)  ^'•i'iD'jA 

'i  iJ(t  T^l  \\}\ 

un  rfjfDKià 

-'.'il  Vf'.  \ 
.''.•'liO'Hi  ; 

nJijii  h  I 

niom 

■■afijn 
'riifjfi  \ 

r   1  p  !  h  f  n  f 


Ile 


12 


b 


'i 


"i'  12'  „ 


O 

3 
3 

CD 
01 


71  m/^' 


Digiii<_LU  Google 


Praneé  ai  Gratiiâè^Brttagru. 
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Taux  des  droits  d'entrée. 


De  moins  de  9  millimètres, 
raccords  de  toute  espèce 
Tubes  en  fer  étirés,  soq(|^s 
sur  màndrin  et  à  recoii- 

vrement  *  

Hameçon  de  mer  en  fer, 
étamés  ou  non  •   •   ,  . 
Articles  de  ménase  et  autres 
ouvrages  non  dénommés: 
En  fer  ou  en  tôle,  poiis  ou 

peiuts  

En  fer  ou  en  tôle  ni  aillés, 
étamés  ou  vernissas  .  • 
Outils  en  acierpur(limes, 
scies  circnfaires  ou 
droites,  faux,  faucilles 
et  autres'  non  dénom- 
més)   .  '  

Aiguilles  [h   coudre  de 
moins  de  5  centimètres . 
Aiguilles  à  iDOudre  de  5 
centimètres  ou  jplus  . 
Hameçons -:de  rivière  en 
acier  bleui  ou  non 
Plumes    métalliques  en 
métal  autre  que  l'or  et 

Targent   

Petits  objets  en  acier, 
leii»  que  perles ,  cou- 
lants, broches  et  djès  à 

coudre  

Articles  de  .  ménage  et 
autres  ouvrages  en  acier 
pur  non  dénommés  • 
Coutellerie  de  toute  espèce*'  . 

Instruments  de  chirurgie,  d'op- 
tique et  de  précision  •   .  . 

Armes  de  commerce: 

Armes  blanches .    *   •    •  . 
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20%  de  la  valeur,  àtmi  • 
1       à  paMfr  du  1  janWel^  1» 

1  Oo/û  de  la  valeur  lOi^,  dèhtahw 
40  fr.  Illi<<lM<)kMHlà)0OL 


,  . ,  Commerce.. 


iiflr'-  un. 


Taux  des  droits  d'entrée, 
en  1860.     i     en  IbëiT 


^,l\rmAig  à  feu  . 

Métaux  divers. 

Ootib  en  fer  rechargés  d'acier, 
emmanchés  ou  non  .   •  . 

Objets  en  fonte  et  fef  non 
polis,  le  poids  fer  étant 
tnfériepr  il  la  moitié  da  poids 
total      .  •  ,  .       •  ■  i  . 

Objets  en  fonté  et  fer  non 
pofis,  le  poids  du  fer  étant 
égal  ou  supérieur  à  la  moitié 
du  poids  total.  .... 

Objets  en  fonte  et  fer  polis, 
émaillés  on  vernissés,  même 
avec  ornements  accessoires 
en  fer,  cuivre,  laiton  ou  acier. 

Toiles  métalliques  en  fer  .pu 
en  acier   . 

Cylindr«A  en  ouivre  ou  laiton 
pour  Impression,  grai^'  ou 
non   ^  , 

Chaadhmnerie  •  .      •  . 
Toiles'  en  fils  3e  cnivï^  ou 
laiton.  ....... 

Objets  d'art  et  d*ornement  et 
tous  autres  ouvrages  en  cui- 
vre pur  ou  aUié  de  zinc  ou 
d'étaîn  ....... 

Ouvrages  en  zinc  de  toute 
espèce    .    .  *.    .    .*  .  . 

Tuyaux  et  autres  ouvrages 
de  plomb  de  toute  sorte  . 

Caractères  d^mprimerie  neufs 

Poteries  et  autres  ouvrages 
en  étain  pur  ou  allié -^dW 
timoine  

Oavrages  en  nickel  allié  au 
cuivre  on  au  zinc  (Argentan) 

Ouvrages  en  plaqué  sans  di- 
stinction de  titre  .    •    .  . 
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Ouvrages  en  métaux  dorés 
^  ou  argentés,  soit  au  mer- 
cure, soit  par  les  procédas 
électro-chimiques    .  '  .  • 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or, 
argent,  platine  ou  autres 
metaoi;-*., 

Horlogerie 

Fournitures  d'horlogerie  *  . 

Machines  et  Mécaniques, 
Appareilê  çomj^ti,  " 

Machines  à  vapeur  fixes,  avec 
ou  sans  chaudières,  avec  ou 
sans  volant   .   .    .   ^  « 
Idem  pour  la  navigation^  avec 
*^    ou  sans  chaudières,  . 
^Maclimes  locomotives  on  loob- 

T     mobiles*  •  

jTenders  complets  de  qaobi- 
nes  locomotives .   •  •  • 
.'Machines  pour  ta  filature  . 
f'idem  pour  le  tissage  .   .  • 
ildem  pour  fabriquer  le  papier 
f^ldem  •«  imprimer  •       i  • 
'Idem  pour  ragricnltore  ,  • 
Idem  a  bouter  les  plaques  et 
.  rubans  de  èardes  •   •  . 

Métiers  à  tulle  

Appareils  en  cuivre,  'è  di- 
stiller   

ïdem  h  Sucre   •   •  .   •  . 
Idem  'dé  chauffage    •   .  . 
Cardes  non  garnies   .   .  . 
Chaudières  à  vapeur  en  tôle 
de  fer,  cylindriques  ou  sphé- 
riques,  avec  ou  sans  bouil- 
'  leurs  ou  réchauffeurs  .  . 
Idem.    Idem,  tabulaires  en 
'  tùle  de  fer,  à  tubes  en  fer, 
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cuivre  ou  laiion,  étirés  ou 
en  liôle  clouée,  à  foyers 
intérieurs,  et  toutes  autres 
chaudières  de  forme  non 
cylindrique  ou  sphérique 
simple 

Idem.  Idem,  en  tôle  d'acier 
de  toute  forme  

Gazomètres,  chaudières  dé- 
couvertes, poêles  et  calo- 
rifères en  tôle  ou  eu  fonte 
et  tôle  .   

Machines- outils  et  machines 
non  dénommées  contenant 
75%  de  fonte  et  plus. 

Idem.  Idem.  50  à  75%  ex- 
cdvsivemeot  de  leur  poids 
en  fonte  •   •       .   .  . 

Idem.  Idem,  moins  de  ôO^/q 
de  leur  poids  en  fpnte  . 

Plàques  et* rubans  dè  cardés 

sur  cuir,  caoutchuc,  ou  sur 
tissus  purs  ou  mélangés  . 

Dents  de  rots  en  fer  ou  en 
cuivre  .    .    .    .    .    .  . 

Rots,  ferrures  ou  peignes  à 
tisser,  à  dents  de  fer  ou  de 
cuivre  

Pièces  en  fonte,  polies,  li- 
mées et  ajustées.   •   •  • 

Pièces  en  fer  forgé,  polies, 
limées  et  ajustées  ou  non, 
quel  que  soit  leur  poids  . 

Ressorts  en  acier  pour  car- 
rosserie, waggons  ,et  loco- 
motives  

Pièces  en  acier,  polies,  li- 
mées, ajustées  ou  non,  pe- 
sant plus  d'un  kilogrammes 
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pesant  onlcilo 
gramme  ou  moins  .    .  . 
Pièces  en  cuivre  pur  ou  allie 
;  de  tous  autres  rii<  (aux 
Plaques  et  rubans  de  cuir, 
de  caoutchouc  et  de  tissus 
spécialement  deissinés  pour 
cardes  .    .    .  '  . 

Or  battu  en  fi^oilks  •   .  . 

Sucre  raffiné.  \  

Carrosserie  .  '  .   ,   .  . 
1^ablet)erie  et  ^  onvragcs  en 
t  ivoire  .  

Peaux   vernies,   jteintes  m 
maroquinées  .    .    .  ~  .  . 
-;;:Peaux  préparéQp  de  toute 

autre  espèce  ï  , 

^  Ouvrageà  en  j^ax  0t'én 
^  t  cnirs      tooto  ^pèce  • 

;^Fotailles  vides,  (  «^rcléesen  bois 
r.  neuves  ou  veiUi  '  ' 
^  les»   montées  1 

•  ou  démmées  »  cerclées  en  fer 

Pelles,  fourches,  râteanx  et 
.  manches  d'outils  en  bois 
avec  ou.  sans  viroles   ,  . . 
Avirons    .    .    .    .    .  '  . 
Plats,  cuillers,  écuelles  et  j^U' 
'  très  articles  de  ménage  en 
bois  

Pièces  de  charpente,  brutes 
ou  façonnées .  •  .       i'  . 

Pièces  de  cbarronnage,  brutes 
ou  façonnées ..... 


100  fr,  le  kiidgr.  1  Off  fr.  le  Klop. 
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41  fr.  les  îOO  kU, 
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aSO^jj-parlOOk. 
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Exempts. 

-  -       -  • 

>ts. 


Autres  ouvrages  en  bois  non  j 

dénommés,  f   j    ,  • 

Meubles.  \  de  la  valeur. 


'  Exempts.. . 

'Exemptes. 
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en  |S6Q^,  .,f|>  eihrj$64> 
Par  (ooneau  de  jauge  française. 


r. 


.  ^.1 1  ' 


25  „ 

•  '-20  ,  . 
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70  , 
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15  , 

•  10  . 

50  „ 

40  „ 

straits  dans  le  roy-  i  en  bois 
apinemili|ooeD|GOfer  , 
iinmatriciilés  ou  na*  / 
viguaot  sous  pavil-]en  fer. 
Ion  britannk]ae.   .  ' 
Coqves  de  bâtiments!  en  bni9. 
dp  i^er  •   .    .   Jeii  fer  . 

N.B.  Les  machines  el  moteurs .  installés  à  borrl  de 
ces  Mtiments  seront  taxés  séparément  d'après  le  tjliiffre 
dés  droits  spéciiies  sous  la  fubiix^ue:  ^^\l^çi^^tji^es^j^^,^- 

Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  à  la 
convention  conclue  le  12  octof^re  1800  entre  ^ia,  F|rançe 
et  la  Grande-Bretagne.     *       '      "  /  " 

•     Paris,  Je  12  octobre  1860.      *    ' : 

Signé:       £.  Thoupenet; 

'"■  Bichard  Cobden,  . 
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'  b  Lxxxrx.  • 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  la,  France 
régkmê  témigrMm4e  MtoMkHîré  Indienê  péwr  la 

colonie  de  la  Réunion  ;  signée,  à  P^ris^  Ip.i^Pj^i^ 


.X^xte  français. 


Sa  Majesté  TEmpèreur  deS*  Fiançais  ayant  exprimé 
è  Sa  Majesté  la  Reine  do  Royaume  Uni  de  la  tirtfttdë- 
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i70        Grande^^BtHagne' et  France, 

Bretagne  et  dlrlande  le  désir  d^obtenir  immédiatement 
pOttr  M  Colonie  de  lii  Réunion  qn  nombre  ^tmnis^  jiB 
traTailUm»  india»a»  les  deux  Hantes  Parties  Contractan- 
tes obt  réaoln  de  stipolér  dans  une  Convention  les  dis- 
poailionp  {aécessairea  pour  régler  l'émigration  des  dits 
travailleorst  et  ont  nommé  à  cet  effeti  pour  leèis  Pléoi» 
poteiltîaireSy  savoir  ? 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henri  Richard 
Charles  Comte  Cowley,  Vicomte  Dàngan,  Baron  Cowley, 
Pair  du  Royaume  Uni,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très  Ho- 
norabie  Ordre  du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  près  Sa  I^lajesté  r£m- 
pereiir  des  Français  ;     '  "  ' 

'  Et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Edouard 
Antoine  Thouvcnrl  ,  Sénateur  de  l'Flmpire,  Grand-Croix 
de  Son  Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc., 
etc.,  etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'£tat  au  Départe- 
ment des  Affaires  Etrangères;  .  \  ' 

Lesquels,  après  avoir  échangé  ieara  pleins poavoirS} 
trouvés  en  dae  forme,  sont  convenus  des  Arlides  snt- 
vants:  — 

Art.  L  Le  Gouvememélit^' Français  aura  la  facalté 
de  recruter  et  d'engager  spr  les  territoires  Indiens  ap- 
partenant à  la  Graaç^  Bretagne ,  des  travailleurs  pour 
la  Colonie  de  la  Réunion,  et  d'embarquer  les  émigranls 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  dans  les  ports 
Anglais,  soit  dans  les  ports  Français  de  i'inde,  aux  con- 
ditions ci-après  stipulées. 

Le  nombre  de  travailleurs  ou  d'émigrants  qui  pour- 
ront cire  embarqués  ponr  la  dite  Colonie,  aux  termes 
de  cette  Convention,  ne  devra  pas  excéder  six  mille. 

Art.  II.  Le  Gouvernement  Français  confiera,  dans 
chaque  centre  de  recrutement,  la  dicoctioa  des.  opéra- 
tions à  un  Agent  de  son  choix. 

Ces  Agents  devrpnt  être  agjcéés  par  le  Gouverne- 
ment Anglais. 

Cet  agrément  est  assimilé,  quant  au  droit  de  raccor- 
der et  de  te  ^retver,.  à  ileséquatur  do^oé  aux  Agents 
Owulaires. 

Art.  m.  Ce  recrutement  sera  effectué  conformément 
auK  règlements  eaListantSi  ou  qui  pounraîent  être  établis. 
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pour  fe  recruiement  ief^  travailleat^  ^  deétin«tioni  deç 
Colonies  Anglaises.  "      V,    ,     '    .      ^  ' 

Alt' IV.  L'Agent  PNnçais  joàità^'  i^lati 
ogéj*atiqDS.  dé  recrpitèfnent  qiii  lui  ^seront' ophfiéeè',  pour 
lui  comme  pour  lès  persoVineé  qb'ir  emploiera  ,  dé'  tou- 
tes les  facilitas  et  avantages  accbrdës  aux  agents  de  re- 
crutement pour  les  Colonies  Anglaises.  ' 

,  Art.  V.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que désignera  dans  les  ports  Anglais  où  aura  lieu  l'em-^ 
barquement  des  émigrants,  un  Agent  qui  s^ra  spéciale- 
ïpeni  chargé  de  leurs  intérêts.  .  •  •        .  .  • 

Le  même  soin  sera  confié,  dans  les  pprts  Françaigi, 
à  l'Agent  Consulaire  Anglais  à  Tégard  iei  faidieiîs  jsu-] 
jets  de  Sa  Majesté  Britannique.  '•     '         '  [ 

,  Sous  le  terme  «Agents  Coniulaires**  sont  èohnprilS 
les  Conçois,  Vice-Consuis,  ^él  tdas  aôtreé  officiers  uon- 
suiaires  commissioones.         ,  ' 

^  ktC  VL  ÀDôuii  émîgrant  '  nè  poiihra  qt^e  egiHa\fc(né 
MÎns  aue  les./AgenU  désignas' dans  FArb^^^^ 
aient  été  mis  /  à  même  '  de-  's'âssurei^  ou  qYie  '  rémijmttt 
n*est  pas  sujet  Britannique,  ou,  s*il  est  sujet  Britannique, 
qu'il  s*est  librement  engagé,  qu'il  a  une,  connaissance 
parfaite  du  contrat  qu'il  a  passé,  du  lieu  de  sa  desti- 
nation, de  la  durée  probable  de  son  voyage,  et  des,  di- 
vers avantages  attachés  3  son  engagement.   *'  *  • 

Art.  VIL  Les  contrats  de  service  devront,  sauf  l'ex- 
ception prévue  au  8  4  de  l'Article  ÏX,  et  au  $  2  d^ 
{'Article  A,  être  p^siiés  dans  l'Inde,  et  contenir ' ^lir 
Ti^migfant  Tobligatièn  dé  'servit'  aoit  une  personne  noin* 
mèment  désignée,  soit  touté  personne  à  laquelle  il  seffp 
Cpv&i  par  l'autorité , à  jBon,  airivée  d^n8  1^  Colonie. ,  '  '  ' 

Aft.  yill*  Les  contrats  devront»  enoufre,  stipuler:  — 

1^^  \Lâ  durée  de  l'engagement,  à  ^expiration  dûque)l^Te 
rapatriement  rës^e  h' ta  cnargè  de  rA'dlmrnistraiii^i .  f^raiîi^ 
çaise,^  et  les  conditions  auxquelles  l'émigrant  pourra  t'e- 
|ioncer  à  son  droit  de  rapatriement  gratuit;  . 
,  2.    Le  nombre  des  jours  et  des  heures  de  travail; 

3.  Les  gages  et  les  rations,  ainsi  que  les  salaires 
pour  tout  travail  extraordinaire,  et  tous  les.  avantages 
promis  a  l  emigrant; 

4.  .^assistance  médicale  gratuite  pour  l'émigrant, 
excepté  pour  le  cas  où,  dans  l'opinion  de  l'Agent  de 
l'Administration ,  sa  maladie  serait  le  ré^t^Itàt  "^^de/'étti^k 


47».    ,,,,^^d^^ft«gflf  (?f  Çr<¥tce,  \ 

'Tout  contrat  d'engagem^iit ^ porterai  copie  te^e|le 
des  Articles  IX,  X,  XXetXSf,  dé  la  présente  C^yei^tîoi^ 

Actn  Du  h  La  darée  de .  Feng^jgement  d*jin  ijniimt- 
mot  ne  pourra  è(rë  de  plus  de  .cinq  anné^*'  Toute» 
foisy'en.caa  d'iBtçpruptîon  yolointaif^  ou  î^rpçil,  régulifc^* 
rement  constatée»  rimmigrant.  devra  un  .nombre  de  joun' 
égal  à  celui  de  rintemiptîen,^.  .  *    ^ , 

2.  A  l'expiration  de  ce  terme,  .tout  Indien  ^oi'  aura 
etteint  Fâge  de  dix  ans  aq  moment  do,  son  départ  de 
rindoi  snra  droit  à.  son  i;apâtriement  aux  frais  oe  l'Ad* 
ministration  française. 

3* S'il  justifie!  d'qne  conduite  régulière  et  de  moyens 
a wstèni^  il  pourra  être  admis  h  résider  dans  la  Co- 
lonie sans  engagement;  mais  il  perdra,  dès  ce  moment^ 
tout.  ^rçit  1^1.  rapatriement  gratuit. 
.  4.  S'il  consent  à  contracter  un  nouvel  engagement, 
il  aura  droit  k  une  prime,  et  conservera  le  droit  au  ra- 
patriement à  l'expiration  de  ce  second  engagement. 

Le  droit  de  1  immigrant  au  rapatriement  s'étend  è  sa 
femme,  et  a  ses  enmnts  ayant  quitté  l'Inde  âgés  de 
moins  de  dix  ans,  à  ceux  qui  sont  nés  dans  les 
l^olonies.  • 

Art.  X.  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu  de  tra- 
vailler plus  de  six  jours  ,^ur  sept,,  ni  plus  de  neuf  heures 
et  demie  par  jour. 

Les  conditions  du  travail  à  la  tâche ,  et  tout  autre 
mode  de  règlement  de  travail,  devront  être  librement  dé- 
battus avec  Tengagé.  N'est  pas  considérée  comme  tra- 
vail l'obligation  de  pourvoir  les  jours  fériés  aux  soins 
que  nécessitent  les  animaux  et  aux  besoins  .de  ta  vie 
habituelle. 

Art.  XL  Dans  les  ports  Anglais  les  dispositions  qui 
précèdent  le  départ  des  émigrants  seront  conformes  à 
celles  prescrites  par  les  jéglemeiUs  .  pour  les  Cpionies 
Anglaises.  ......... 

Dans  les  ports  Français  l'Agent  d'Emigration  ou  ses 
délégués  remettront  aux  Agents  Consulaires  Anglais ,  au 
départ  de  tout  navire  d'émigrants,  la  liste  nominative  des 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  avec  les  in- 
dications signalëtiques,  et  leur  communiqueront  les  con- 
trats dont  ils  pourront  demander  copie.  Dans  ce  cas, 
il  ne  leur  sera  donné  qq'upe  seule  copie  pour  tous  les 
jçpntrats  identiques. 

Art.  XII.   Dans  les  ports  d'embarquement  les  émi- 
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^i'anis  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  seront  libres  dé 
sortir,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  rela- 
tifs à  ces  établissements,  des  dépôts  ou  de  tout  endroit 
où  ils  seraient  logés,  pour  communimicr  avec  les  Agents 
Britanniques,  lesquels  pourront,  de  leur  côté,  visiter  à 
toute  heure  convenable,  les  lieux  où  se  trouveraient 
FéoBiB  oa  lQgé&  les  éoi^AvU,  êui^^ikï  dftsSa.  Hl^esté 
Britannique.  ,  ,m  . 

Art.  aIU»  Wd^p9rt,.de».émigrafi|a.(li»i'lnde  pour  la 
Golome  pourra  avoir  lieu  à  toutes  Tes  époques, de  I  année» 

.^rt.  XIV.  Ictut, navire  transportanl  dé^ ,  émjgrants 
dlevra. avoir  à  son  .Jbgrdjaîi^jppirurgier^  E^ro|)  un 

inlerprèti -.^  .  •    -     ,  v: 

Les  cÏBipitaines  des  navires  portant  des  émi^rants  se- 
ront tenus  de  se  charger  de  toute  dépêche  qui,  leur  se- 
rait remise  par  TAgenL  Britannique  au  port  d'embarque- 
ment pour  TAgent  Consulaire  Britannique  au  port  de 
débarquement,  et  la  remettront  immédiatement  après 
leur  arrivée  à  l  Administration  Coloniale. 

Art.  XV  Dans  tout  navire  ntTecté  au  transport  dos 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bntannicjue,  les  émigrants 
oeoaperont  ûtAi  dans  les  enUreponis,  soit  dans  des  cabi-^ 
nés  construites  sur  le  pont  supérieur,  solideitient ^éla^ 
blieS''0t  pi^rfaHemenl  couvertes ,  -ùii  espace'iqtti  i«rà  at- 
tribué k  leur  usage  exclusif.  Ces  cabinetliM  "antripoiîtil 
devront  avoir  partout  unS'  hatfttiAr  qui  ne  sert  paa  moin- 
dre, eli  masures  Françaises^  de  un  mètre-^soissiMtei-oinq 
«centimètres  (1*"49  *m.),  an  '  ritesaraS'  AngNûièi  da  ^imq 
pieds  et  demi  (Ô  V2  P-)«  '       '  "       '*     '  ' 

Chacun  des  logements  ne  pourra  recevoir  plus  d'un 
émigrant  adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres 
(2  m.),  soit  en  mesures  Ani^laises  aoixf-inte-douze  pieds 
(72  p.),  dans  la  Présidence  du  Bengale  et  èi  Chanderna- 
gor;  et  de  un  mètre  sept  cent  décimètre»  (soit  en  me- 
stires  Anglaises  soixante  pieds),  dans  les  autres  ports 
Français,  et  dans  les  Présidences  de  Bombay  et  de  Madras* 
-  Un  étnigrant  âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  pour 
tm  ^migrant  adoltè,  et  àen%  eaiints  âgé  cto  tm  à*  dix 
afiS  compteront  pour      émigrant  adulte^' 

'  Utf  focal  devant  serfir  d'hôpital  sera  iftaléllé  sitt«'t(Hit 
nayire  destiné  à  transporter  des  émigrants.  *'*       ;  ^ 
^'  tas  feniîiies  *  et  -  les  enfants  -deimiit  •  Occuper  des 
pdâlèB''dhtteiet8  ^  séiparés  de  eeov  (kos  bonMiMs.  » 

Art.  XVL    Chai^ue  conlingeuL  devra  comprendre* un 
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nombre  de  iQ^^n^^^êg^       ig^^vuk  ^aa  .^uf^rt,.  oedlli 

des  hommes. 

Ari  ^VlKl-  Las/Agjent»  BriUiADiques  à  rembarquât 
ment  amnV  ^iito»l;mofB«ia  oikiiyeiiab^,  .ie  dro^  dilQp 
ces  d«B8  .tolileatilës  |Mrti«i  deft/iiAviiçM 'aith^im 

Art  M'IILt>  LM|JoatFetii6i|i«de*£t«bU|iieiiMtttsf^ 
^is  dans  Tlnde  rendroDl  les  réglemeDts  d^ai^niMtnk 
tibtiti^jcmâim  pouf'  aasoiiftr  rentière.  «Kéeiilion  <  dés  .clauses 

disses 'istfpulées.  •  i>  ..i  i.      f^  . 

'  Art.  XIX.  A  l'arrivée  dans  la'Colonip  d'un  navire 
d'émigfant»,  i'Administrafion  fera  remettre  ;i  rAizent  Con- 
sulaire Britannique,  avec  les  dépêches  qu'elle  aurait 
reçues  pour  lui:  —  ' 

^1.    Un  état  nominatif  des  IravaiUeura  débaniaésy 
de  ^Ça  Majesté  Britanniguê. 

:.j      i]Uii,.4M  deff  .dérta  on  de«.  naissance»  qui  «n* 

raient  eu  lieu  pendant  le.  vpvage  ..  . 

.  'UAdoiiniitFaAion  Ck>lotiiMe  pondra  las  niogarof  né- 
eassairea  poiir  %oe  FAgMi  GowAlaica  3ritariPMque  m\m 
oommnnrauar  aim  las..éniigr»nl».  a¥iAl.  Mur  duptiibjiîtion 
dons  .la:'Cakwiie. .  •.  ....   

Dna  ofipifi;  de  i'/itat  dci  ^  distribution  .Ma  rwîse  à 
FAganI  CoQSttlaire..  ,  <  i 

. .  Il  lox^  sera  donné  avi9  des  déçès^t  naisa^nf^  oui 
pourraieai  «survenir  durant  l'engagement  ain»  que  Ofls 
ehaa^tnents  de  mattres,  et  di^s  rapatriements* 

Tout  réengagement  ou  acte  de  renoncii^t^ofi  au  droit 
de  Tapatriement  gratuii  sera ,  cami^uoiquè  £|  r^gepl,  Coo» 
sulaire.  *  -  .      ,  . 

■  U  Art.  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 

tannique Jouiront  dans  la  Colonie  de  la, |faou)ité  d'invo- 
quer Tassistani  e  de  l'Agent  Consulaire  Britannique  au 
même  titre  que  tous  les  autres  sujets  relevant  de  la  Cou- 
ronne Britannique  et  eonformément  aux  règles  ordinaires 
du  droit  mte[  [UitiQiial ,  et  il  ne.  sera  appuilé  aucun  ob- 
stacle a  ce  que  l'engagé  puisse  se.renore  i^hez  l'Agent 
Consulaire  et  entrer  en  rapport  avec  lui;  le  tout  sans 
préjudice,  bÎBA  entendu,  d$is  ^ol^Ug^os^,  r^uliaf^t  de 
Pengageuient.  : 

Art.  XXI.  Dans  la  répartition  des  travailleurs  aucun 
mari  ne  sera  séparé  de  sa  femme,  aucun  père  ni  aucune 
mère  da^  aea.«aiA9ts.àgé^  d^  ja^ms.  cle.^ijuiuife Au- 
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cun  travailleur  saiipySpii  coiisente^HHil» '>|^  dera  jienu:^^ 
changer  de  maître,  a 'moins  d'être  remis  à  rAdqMi^istrah 
tion ,  ou  à  i'açqii^ur  de  réta|)|^8^pieiii  danç.  ^^^^  ^ 
est  occupé.  "  *'  1  /«    '  '  'T.. 

Les  immigrants  qui  deviendraient»  d'une  manière  per> 
manente  incapables  de  travail^  sbît  par  maladie,  soit  par 
d'autres  causes  invdontabes;  seront' rapatriés  aux  frais 
du  Gouvernement  Français,  quel  que  soit  le  temps  de 
service  quHls  devraient  encore  pour  avoir  droit  au  ra- 
patriement gratuit. 

Art,  XXH.  Les  opérations  d'iin  m iLTration  pourront  être 
effectuées  dans  la  Colonie  par  des  navires  Français  ou 
Anglais  indistinctement. 

Les  navires  Anglais  qui  se  livreront  à  ces  opérations 
devront  se  conformer  à  toutes  les  mesures  de  police, 
d'hygiène,  et  d^nstallation  qui  seraient' imposées  auxv  bâ- 
timents Français. 

Art.  XXIIL  Le  règlement  de  travail  de  la  Martini- 
que Sèrvirâ  'dé  base  à  toiis' lès  régledients  dé  '  la*' Colo- 
nie en  ci»  tjui  cdneéme  les'  éai%ranits  Indiens»  étgelà^  de 
Sa- Majesté  Briiannkfae.  '•  "  .     ■       i  -  .  ♦  ^ 

*  Le  Gouvernenieiil  Français  s'engage  à  n'àpportef'i 
ce  règlement  aucune  modifie  atiou  qui  aurait  pour 'toon* 
séquence  ou  de  placer  les  dits  sujets  Indtenà  dànS^i^ 
position  exceptionnelle,  ou  de  leur  imposer  des  condi- 
tions de  travail  plus  dures  que  celles  sLiuulées  par  1^ 
àt  règlement. 

Art.  XXIV.  Les  dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion relatives  aux  Indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique sont  applicables  aux  natifs  de  tout  Etat  Indien 
placé  sous  la  protection  ou  le  conUùle  politkjue  de  Sa 
dite  Majesté,  ou  dont  le  Gouvernement  aura  reconnu  la 
suprématie  de  la  Couronne  Dritannique. 

Art.  XXV.  Il  est  eniendu  que  les  stipulatiorts  de  la 
présente  Convention  relativement  èux  sujets  Indiens  de 
Sa  Majesté  Britannique  introduits  dans  la  Colonie  Seront 
prorogées  de  plein  droit  en  faveur  des  dits  Indiens 
jusqu^  ce  qu'ils  soient  rapatriés,  ou  qu'ils  aient  renoncé 
au  droit  de  rapatriement  '      '  *  '  ' 

Art.  XXVL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  k  Pans  aussitôt 
que  possible.  i 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  oal 
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i7ê      •^i^rîmei^- 'Mrmgné'^ef'BtéèiL'^'^ 

signé  la  présenla  Ckm¥ratkMi^\(ett  'j^  €tti  '«pj^è  le  cadtet 
dè^'leon 'inrines.'         '  •'•  '  •  • 

'  'F«it  à  Paris,  le  vingt-cincjuifcme  joar  da  mob'  dé 
Juillet,  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante.  ' 

'    ,  ^0    Cowley.  . 


Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil 
IrèlaUce-  à  la  dédêien'  des  técUmaNans  iês'mjeU 

re^pecfifs  ;  sif^upe  à  Rio  de  Ja^eirq^  le  ^jifin  i§58 


Texte   ■nclait.  ,  . 

Whereas  daims  have  at  vafipus  times  since  the  dai^ 
of  the  QjeolarAticia  ni  lùdej^t\d^ùf^,  of  tbe  Braziljai^  Ecp^v 

Îire  been  made  upoo  the  Government  of  Qeij.j^fililioiQ 
I^esty  on.  the  part  of  Corporations,  Companies,  .and 
private  individuals,  subjects  of  His  Majesty  the  Emperor 
ol  B^azil^  and  upon  the  Govérnment  of  His  Majesty  the 
imff>fùf  of  Brazil  on  the  part  of  Corporations,  Compa- 
nies,  apd  private  individuals,'  subjects  of  Her  Britannîc 
Majesty;  and  whereas  some  of  sùch  daims  are  still  pénd- 
i^g,  or  are  atill  coasîdered  by  either  o(  thé  two  Govern- 
ments  to  remain  unsetlled;  Her  Majesty  thé  Queên  of 
the  United.  KingdoqD  oJt  Great  Britain  and  tréland,  and 
Hbà  Majesty  the  Emperor  ôf  Brazil,  bel ng  of  opinion  tfaat 
thé  .setUeipént  of  al)  such  daims  will  contribute  mu  eh 
to  the  maintenance,  of  thefriendly  feelings  which  subsiiit 
^tween.  the  two  cOuntries,  baye  resolved  to  màke  ar- 
ijangemeote  tôt  thàt  purpose  by  means  pf  a  i(!]onYention« 
apd  bave . njâinë^  âs'their.Plenipotentiarîés  4ç  ooofer.  ai^ 
agrée  thére-npon,  ihat  îs'Io  say  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Greal  Britain  and  Ireland,  the  Honourable  Peter  Campbell 
Scarlett  ,  CompajiMon  of  the  Most  Hoqour^b.k  Qrder  of 

*)  L'échADge  dM  ratifications  a  eu  lieu  k  Londrea,  le  $  aeptaoï- 

tau  lSfit3»'  V  .i.   «  «  .  ^  *  t'.* 

•  1  t. 
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Ikê  Batbi;.aiid  H«r  BrKaimic  Majest/i»  Envoy  Eilraordi- 
nary  and  Hiniater  Plaoi{K>letttiary  to  the  Court  of  Rio  db 
ianeicot  ate*9  eic^  eto.;  .  . 

And  His  Majesty  llie  Emperor  of  Brazil,  ihe  Most 
Nlustrious  and  Most  Excollont  Sergio  Teixeira  de  Macedo, 
Member  of  His  Council,  liolding  rank  as  His  Envoy  Extra- 
ordinary  and  iMinister  Plenipolentiary,  Great  Cross  of  the 
Order  of  ihe  Rose,  and  of  that  of  Christ  of  Portugal, 
Commander  of  the  Orders  of  St.  (îreo-nry  Magnus,  of 
St.  Maurice  and  St.  Lazarus,  and  of  tlic  InijK  rial  Angelic 
and  Consianlinian  Order  of  St.  George,  Mejoaber  of  the 
Chambcr  of  Depulies,  etc.,  etc.,  etc.; 

Who,  haviog  communicated  to  each  other  their  res- 
pective full  powera^  fouad  in  good  and  due  form,  have 
agreed  aa  foUows:  — 

Art.  L  The  High  Contracting  Parties  a^ee  that  ail 
daims  on  the  part  of  Corporations,  Companies*  or  prî- 
vate  individuels,  sobiects  of  Her  Britannio  Majestv,  upon 
the  Government  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazii^ 
and  ait  daims  on  the  part  of  Corporations,  Compantes, 
or  private  individuels  9  sobiects  blHis  Majesty  the  Em- 
peror of  Brazil ,  upon  the  Government  of  Her  Britannic 
Majesty^  which  may  have  been  preseiited  to  either  Gov* 
er^ment  for  its  interposition  with  the  other  «nce  the 
date  oî  the  Déclaration  of  Independepcè  of  the  Brazflian 
Empire,  and  which  yet  remain  onsettled,  or  are  consi- 
dered  to  be  still  ùnsettled  by  either  of  the  two  Govern- 
menCs,  as  weli  as  any  other  soch  daims  which  may  be 
presented  within  the  time  specified  in  Article  III  herein- 
after,  sball  be  referred  to  two  Commissioners,  to  be  ap- 
pointed  in  the  following  manner,  that  is  to  say,  ono 
Corn missio lier  shall  be  named  by  Her  Britannic  Majesly, 
and  one  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil. 

Her  Britannic  Majesty  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  Brazil,  respectively ,  shall  appoint  a  Secretary  to  the 
Commission,  who  shail  be  crnpovvered  to  act  as  Com- 
missiooer  m  case  of  the  teniporary  incapacily  or  absence 
of  the  Conrimissioner  ot  his  (lovernment,  atid  aiso  in  cnse 
of  the  dealh,  definite  absence,  or  incapncity  oi'  the  said 
Commissioner,  or  m  the  event  of  his  omiiting  or  ceas- 
ing  to  act  as  such,  until  the  appointinent  of,  and  as- 
sumption  of  his  duties  by,  another  Comnûssioner  m  tbe- 
place  or  at^^d  pf  the  ^aaid  Commissi^oef:. 
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In  the'  o«M  of  die  death,  or  deffnile  absence ,  or  in" 
cepaeity  of  the  Commissioner  on  eidier  side,  or  tn  Ihe 
event  of  the  Commiuioner  on  eîther  «de  omitting  or 
ceastng  to  aot  ee  mch,  Her  Britannic  Hajeeif,  or  His 
Haiesty  the  Emperor  of  BrasU,  respeetîvelyt  ahaU  .fortb- 
wiUi  name  anotner  peraon  to  <  aet  as  Commissioner»  in 
the  place  or  atead  of  the  Commissioner  originaily  aamed* 

In  case  of  the  Secretary  on  either  sîde  being  ap- 
|)ointed  permanently  Commissioner,  Her  Britannic  Ma- 
jesty  or  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  respectively, 
sball  forthwith  name  another  persoa  to  be  Secretary  lo 
the  place  or  stead  of  the  Secretary  oripjinally  namecf. 

The  Comrrussioners  sluill  nieet  at  Uio  de  Janeiro,  at 
ibe  earliest  convenient  perîod  aller  they  shall  have  beea 
named,  and  shall,  beiore  proceeding  to  any  business, 
make  and  subscribe  a  solemn  Déclaration  that  they  will 
impartially  and  carefully  examine  and  décide,  to  the  best 
of  their  judgment,  and  according  to  justice  and  equity, 
without  lear,  faveur,  or  affection  to  their  own  country, 
upon  ail  such  chu  m  s  as  shall  be  laid  before  them  on 
the  part  ot  the  Governments  of  Her  Britannic  Majesty 
and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  respectively  :  and 
such  Déclaration  sball  be  entered  on  the  record  of  their 
proceedings. 

The  Secretary  on  either  side,  when  called  upon  to 
act  as  Commissioner  for  the  first  time,  and  before  pro- 
ceeding to  act  as  such,  shall  make  and  subscribe  a  si- 
milar  Déclaration,  whîch  shail  be  entered  m  Uke  manaer 
as  aforesaid. 

The  Commissioners  shall,  before  proceeding  to  any 
other  business,  name  a  third  person  to  act  as  an  Arbi- 
trator  or  Umpire,  in  any  case  or  cases  on  which  they 
may  themsclves  differ  m  opinion. 

If  they  should  not  br  able  to  agrée  upon  the  sélec- 
tion of  such  a  person,  tho  Commissioner  on  either  side 
shall  name  a  person;  and  in  each  and  every  case  m 
which  the  Commissioners  may  differ  in  opinion  as  to 
the  décision  which  they  ought  to  give^  it  snall  be  deter- 
mined  by  lot  which  of  the  two  persons  so  named  shaii 
be  Arbitrator  or  Umpire  in  that  particular  case. 
'  The  person  so  to  be  chosen  to  be  Arbitrator  or  Um- 
pire ahail,  before  proceeding  to  act  as  such  in  any  case, 
make  and  subscrioe  a  solemn  Déclaration,  in  a  ferm 
simiiar  to  that  which  ahali  have  already  been  taade  and 
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sabscribed  by  the  Gommissioners ,  wbich  Déclaration 
ahall  be  entered  oo  ibe  record  of  tbeir  proceedings. 

In  tbe  event  of  the  deaih ,  absence,  or  incapacity  of 
siu  lï  f>erson,  or  of  his  omitting,  or  declining,  or  ceasing 
to  acl  as  such  Arbitrator  or  Umpire,  another  and  différ- 
ent person  shall  be  named  as  aforesaid  to  act  as  such 
Arbitrator  or  Umpire  in  the  place  or  stead  of  the  per- 
son so  originally  named  as  aforesaid,  and  shaii  make  and 
subscnbe  such  Déclaration  as  aforesaid. 

Art.  II.  The  Commissioners  shall  then  forthwith  pro- 
ceed  lo  the  investigation  of  the  claims  which  shall  be 
presenled  lo  thelr  nolice. 

They  shall  insestigatc  and  décide  upon  such  claims 
m  such  order  and  in  such  manner  as  they  may  think 
proper,  but  upon  such  évidence  or  intormalion  only  as 
shall  be  furnished  by  or  on  behalf  oi  the  respective 
Governments. 

They  shall  be  boand  to  receive  and  peruse  ail  writ- 
ten  or  printed  documents  or  statements  wbich  may  be 
presented  to  them  by  or  on  behalf  of  the  respective  Gov- 
ernments, in  support  of  or  in  answer  to  any  daim, 
and  to  hear,  if  reqnired,  one  person  on  eacb  aide  on 
behalf  of  each  Government,  as  ooansel  or  agent  for  soch 
Government,  on  each  and  every  separate  claim. 

Should  they  fail  to  agrée  in  opinion  npon  any  indi- 
vidual  oiaim,  they  ahali  cali  to  tbeir  assistance  the  Arbi* 
irator  or  Umpire  whom  they  have  agreed  to  name,  or 
who  may  be  determined  by  lot,  as  the  case  may  be; 
and  such  Arbitrator  or  Umpire,  after  havin^  ezamined 
the  évidence  adduced  for  and  against  the  daim,  and  af- 
ter having  heard,  if  required,  one  person  on  each  side 
as  aforesaid,  and  consulted  with  the  tommisaionerSi  ahall 
décide  thereapon  finally,  and  wilhout  appeal.  * 

Tbe  décision  of  the  Commissioners,  and  of  the  Ar* 
bitrator  or  Umpire,  shall  be  given  upon  eacb  daim  in 
writing,  and  shall  be  signed  by  them  respeotively* 

It  shall  be  compétent  for  each  Government  to  name 
one  person  to  attend  tbe  Commission  as  agent  on  ils 
behalf,  to  présent  and  support  daims,  and  to  answer 
claims  made  npon  it,  ano  to  represent  it  generally  in 
ail  matters  connected  with  the  investigation  and  décision 
thereot 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britmn  and  irelandy 
and  His  Majesty  the  Emperor  of  Brasil,  bereby  solemniy 
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«nd  sinccrely  engage  to  consider  ihe  décision  of  the 
Commissioners,  or  of  tlie  Arbilralor  or  Umpire,  as  the 
case  may  be,  as  absolutely  final  and  conclusive  upoD 
eaob  claini  decided  upon  by  ihem  or  bim  respectively, 
and  to  give  full  efTeet  to  sucli  décisions  iwilfaoui  any 
objection,  évasion,  or  dolay  whatsoever. 

Art.  111.  Every  claim  shall  be  presented  to  the  Com- 
mission within  twclve  monlhs  ironi  the  day  of  ils  first 
meotinc:.  iinless  in  any  case  where  reasons  for  delay 
shall  be  estabHshed  to  the  satisfaction  of  llie  Commission- 
ers  di(feiin|i;  in  opinion  thereiipon:  and  ihen  and  io 
any  such  case,  the  period  for  presentine^  the  claim  may 
b©  exioridf^d  to  any  tinoe  not  exceeding  six  months  longer. 

The  Cummissioners  shall  be  boiind,  wnder  ihis  Con- 
vention, to  hold ,  for  the  (  onsideration  of  the  daims,  at 
least  eigbt  sittings  in  each  month,  from  the  date  of  iheir 
tirst  sittinii  unlil  the  completînn  of  their  labours. 

The  Commissioru Ts  sluill  Ij(  liound  to  examine  and 
décide  !)|)Oii  every  claim  within  t\^o  years  from  the  day 
of  their  lirsl  meeting,  uniess,  on  account  of  some  untore- 
seen  and  unavoidable  suspension  of  the  sittings,  the 
iwo  Governments  may  mutually  agrée  to  extend  the  time . 

The  Arbitrator  or  Umpire  snali  be  bound  to  corne  to 
a  final  décision  on  any  claim  within  fifteen.  days  from 
the  time  of  such  claim  bein^  aubmilied  to  bis  considé- 
ration, uniess  the  Comknistioiiers  eonaider  a  more  ez^ 
tanded  period  absolutely  necessary.  • 

It  snall  be  corn  pèlent  >  for  the  Commiasioners,' or  for 
Ifae  Arbitrator  or  Umpire.  i£.lliey  differ,  to  décide  in  each 
case  whelher  any  claun  bas  or  bas  noi  been  duiy  made, 
prefemd)  .or  laid  before  the  Commission,  either  wbolly 
U>  any  aad  what  exteat,  aoGM>rdiog  U>  tfae  trae  intent 
and  meaning  of  this  Convention.. 

Art.  IV.  Ali  suma  of  money  which  may  beawarded 
hy  Abe  Commission,  or  by  the  Arbitrator  or  Umpire»  on 
aiecoaoi  .of  any  claim,  shall  be  paid  bv  Ùit  one  Gomn- 
ment  to  the  other,  «as  the  case  may  be,  within  twelve 
mOnths  after,  tbe  date  of  the  décision  »  witboui  interest, 
and  without  any  deduetion  aave  as  spectfiad  in  Article 
Vi  hreioafter.  c 

Art  V*.  ..Tbe  Uigb  Contraction  Parties  engage  to  ooa* 
aider  the  resuit  of  the  proceedings  of  this  Commission 
^8  a  foli,  perfeoti  ana  ûialosettiament  ^  èvéïy  daim 
t^pçA  eithar  GovemnifintijarisiDg.  ouLlof  any^  tcansactw» 
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of  a  dale  prior  to  liie  éxehangé  of  the  ratifications  of 
ihe  présent  Conventipa^  and  further  engage  tbàl  wiérj 
sooh  daim,  wbeiher  or  noi  the  same  may  have  beett 

firaaeiitèd  to  the  Aotioa  of,  made,  preferred,  or  laid  be* 
bre  the  said  CommîasioD»  shall,  from  and  after  the  con-> 
dûaion  of  ibe  proceediogs  of  thé  said  CommiaaioQ,'  be 
considered  and  treated  as  finally  sefttled/  barradi  and 
thenceforth  inadmissible.  i 

Art.  VI.  The-  Commiasioners  and  the  Arbitrator  or 
Umpirot  with  tbe  aasistaaca  of  the  Secrftariqs»  ahall  keep 
an  accarate  record  and  correct  minutes  or  notes  of  ail 
their  proceedîngs,  wilh  the  dates  thereof^  and  shall  ap- 
point and  empiOy  a  Clerk,  if  neoessary,*  tô  assist  them 
in  the  transajBtioa  of  the^  business  wbioli  màf  corne  be- 
fore  them. 

Each  GoTemment  shall  pay  to  its  Commîssioner  an 
amount  of  salary  not  ezceeding  six  contos  of  reis«  or 
six  hundred  and  seventy-i  Rsf^  ponnds  sterling  a  year, 
which  aaiount  shall  be  the  sam^  for  both  Govemments^ 

EacU  Gdvemment  shall  pay  to  its  Secretary  an  amount 
of  salary  jiol  ezeeeding  Ihree  contos,  or  three  hondred 
and  thirty-seven  .jponnds  tan  shillings  sterling  a  year» 
which  amount  shall  be  the  same  for  both  Govemments. 

The  Secretary'on  ekber  side  ,  when  acting  as  Gom«* 
iQÎS8Î0|ier,  sball  Beceive  IhO'  «ai^e  amoont  of  salarv  a 
year  as  that  paid  to  the  Commissioner;  it  being  unoer- 
atood  that  hts  salary  as  Seeretary  shall  lapse  doring 
lhat  time.  •      ,  • 

The  amount  of  salary  to  be  paid  to  the  Ârbitrâtor 
or  Umpîre  shall  be  the  same,  in  proportion  to  ibe  time 
he  may  be  occupied,  as  the  amoont  paid  a  year  to  a 
Commissioner  under  Ihis  Convention. 

The  salary  of  the  Clerk,  if  one  is  appointed,  shall 
not  exceed  the  sum  of  two  contos,  or  two  hundred  and 
twenly-Iivo  pounds  sterling  a  year. 

Tnc  whole  expcnses  of  the  Commission,  including 
contingent  expcnses,  shall  be  defraycd  by  a  rateable  dé- 
duction on  ine  amounl  of  the  sums  avvarded  by  tlio 
Commissioners ,  or  by  the  Arbitrator  or  Umpire,  as  the 
case  may  be;  provided  always  that  such  déduction  shall 
not  exceed  tbe  rate  of  five  per.  cent.  on.  the  sums  so 
awarded. 

The  deficiency,  if  anj^,  shall  be  defrayed  by  the  two 
Govemments. 
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Art  VU.  The  présent  Convention  shall  be  raiified  by  Her 
Brttannic  Majesly,  and  by  His  Maiesty  the  Eœperor  of  Bra- 
zii;  and  the  ratifioations  shall  be  exchanged  at  London 
as  sooo  as  may  be  witbîn  six  monihs  from  the  date 
hereot 

In  witness  whereof  ihe  respective  Plenipotentiaries 
have  sigoed  the  same,  and  have  afiixed  thereto  the  seaU 
of  thetr  arms. 

Done  at  Rio  de  Janeiro,  the  second  day  of  Jone,  tn 
the  year  of  onr  Lord»  one  thousand  eight  handred  and 

fifty  -  eight. 

(L.  S.)        Campbell  Scarlett, 
.  (L  S.)   Sergio  T.  de  Maeedo. 


XOL 

Contention  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Con- 
fédireàkm  Argentme  relaihe  à  ParrmgemaU  dee 
réclamations  de  svjeis  britanniques^  signée  à  Pa- 
rond  le  SU   atHU  i8â8;  eftwi  de  eept  articles 

addilionueky  signés  à  Paranà  le  18  août  1859^)* 

ToU  Mgliit. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  his  Excellency  the  Pré- 
sident of  the  Argentine  Conlcderation  and  Captain- Ge- 
neral of  its  armies,  being  desirous  of  agreeing  on  the 
means,  mode,  and  form  of  payment  of  the  deot  which 
the  Argentine  nation  acknowledges  in  favour  of  British 
subinrts  who  havp  snfTered  losses  in  the  commotions  of 
civil  war  which  liave  beiallen  the  Hepubhc,  losses  which 
the  Argentine  nation ,  adopting  a  healing  and  generous 
policy,  has  consented  lo  recognize;  and  judging  it  ne- 
cessary  to  establish  their  agreement  in  the  form  of  a 
Convention  which  shall  deterniine  the  conditions  and 
form  of  payment,  have  resolved  to  name  as  their  Pleni- 
potentianeSy  that  is  to  sayi 

Her  Majesty  the  Qneen  of  the  United  Kingdom  of 

L'échange  des  ratifications  a  eu  Uea  &  Paranà,  le  27  mars  1860. 
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*  Great  Britain  and  Irelaod,  William  Dougal  Cbrisiie,  Es- 

Sjuire,  Her  Minister  Ploaipoteoliary  to  ibe  Argentine  Con- 
ederation  ; 

And  Ilis  Excellency  the  Président  of  the  Argentine 
Confédération,  the  Secretaries  of  Slate  in  the  Depart- 
ments  of  Foreign  Relations  and  of  the  Interior,  Doctora 
Don  Bernaho  Lopez  and  Don  Santiago  Derqui; 

Who,  a  fier  having  exchanged  iheir  full  powers,  which 
they  found  in  good  and  due  ibrm,  bave  agreed  on  tbe 
foiiowing  Articles:  — 

Art.  1.  The  Government  of  he  Argentine  Confédéra- 
tion recognizes  as  a  national  debt  ail  the  sunns  due  to 
British  snbjects  on  claims  which  shall  have  been  pre- 
sented  on  or  before  the  Ist  of  January,  181)0,  and  wnich 
shall  have  been  settled  jointly  by  Commissioners  of  the 
Argentine  Governnient  for  that  purpose  appointed ,  and 
by  tbe  Minister  Plenipotentiaiy  ol  Her  Britannic  Majesty, 
or  bis  représentative. 

Art  iL  Tbe  GoverDinent  of  tbe  Argentine  Confédé- 
ration binds  itaelf  to  pay  interesi  on  this  debt  at  the 
rate  of  6  per  cent  per  annum,  from  and  after  the  lal 
of  Oelober,  1858,  and  to  redeem  it  by  annual  instal- 
ments,  the  Brst  of  which  sbali  be  paid  on  tbe  Siat  of 
Oecembar,  1860,  being  1  per  cent  of  a  sum  composed 
of  tbe  prîneîpat  and  of  tbe  aforesaid  interest  at  tbe  rate 
of  6  per  cent.,  computed  up  to  tbe  3 Ist  of  December, 
1859,  and  wbich  instalmont  sbali  afterwards  be  increas- 
ed  everj  year  by  the  amonnt  by  wbich  tbe  interest  on 
the  portion  of  tbe  debt  remaining  onpaid  ia  diminished, 
aù  toat  tlie  whole  debt  wiil  be  redeemed  in  a  period  of 
tbirty-four  years,  according  to  a  table  annaKod  to  thia 
Convention,  exhibiting  tbe  calculation. 

Art  111.  Tbe  Argentine  Govemmant  will  iaane  for 
each  daim  tbirty-four  conpons,  payable  to  bearer,  te* 
presenting  tbe  an  ma  to  be  paid  on  tbe  3  Ist  of  December 
of  eaoh  jear^  tilt  tbe  total  extinction  of  tbe  debt»  and 
bearing  intereat  at  6  per  cent,  wbich  intereat  will  be 

Êaid  half-yearly,  viz.,  on  the  30tb  of  Jone  and  31at  of 
^ecember  of  eacb  year,  beginning  witb  the  SOth  of  JanOi 
18A0 ,  till  the  totel  extinction  of  tbe  debt 

Art  IV.  The  coopona  for  ail  claima  already  aetlled 
will  be  delivered  to  Her  Britannic  Majesty'a  Légation  for 
the  olaimanta ,  at  the  tiae  of  the  excbange  of  the  ratifi- 
cations pf  tbia  Convention  ;  and  thoae  of  otber  claima 
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will  be  resj^eèlhreiy  deK^^ered  withîn  ôfie  month  «fter  ' 
eech  has  been  sellled  by  tbe  Argentine  Commissionm 
of  Liquidation  and  Her  Britaonio  Maiesty's  Mimtèr.-o^ 
DIB  tepresesutnre» 

Art  V*  T1ÙB86  coupons  will  be  reddiyed,  from  >dMi 
day  of  their  isMie,  al  the'Treaflttiy  bf  the  Ai^entine  Go» 
vernment,  et  par,  in  payment  for  frablk^  lands^  and  tficy 
will  aiso  be  received ,  at  par,  in  the  principal  cuslom- 
liouses  of  the  Confédération,  and,  for  the  présent,  in 
those  of  Mendoza,  Rosario,  Cornentes,  and  Gualeguaychu, 
in  payment  of  custonis'  dues,  after  the  first  of  January 
of  the  year  in  which  they  respectiveiy  faîl  due.  The 
bearer  will  be  credited  with  the  inferest  on  the  coupon 
up  to  the  day  on  which  it  is  received,  either  for  the 
purchase  of  pnblio  lands  or  payment  of  costoms'  dues» 

Art.  VL  The  eonpona  and  intereat  will  always  be 
pnd  in'  stlvor  dollars;  or  m  onnoes^  al  Ihe  légal  vaine 
of  seventeen  dollars  to  the  oonce. 

Art  VIL  -AU  tbe  revenues  of  ' Ihe  Argentine  GOvera- 
BienI  are  made  ohargeable  for  the  folfilment  Ibe  pra» 
eeni  Convention. 

AfI.  Vlil.  Inasmuch  as  similar  Conventions  are  tbis 
day  signed  by  the  same  Plenipotentiaries  of  the  Argen* 
tine  Confédération  and  Plenipotentiaries.  of  France  and 
Sardinia  respectiveiy,  the  Aigentine  Govemment  agrées 
to  the  appomtment  of  a  Commission,  composed  of  the 
Ministers  or  Chargé  d'Affaires  of  Great  Brilain,  France, 
and  Sardirila,  and  of  tbree  mcmbers  named  by  the  Ar- 

Sentine  Government,  which  shall  bave  ibr  object  to  en- 
eavour  to  settlé  amicably  any  différences  whicb  ma/ 
artse  with  regard  to  any  of  the  three  Conventions. 

Art.  IX.  The  ratifications  of  tbis  Convention  be 
esKchangeil  àl  Paiané  wiftkin  eigfat  months^  or  sooner  if 
possible. 

In  witness  whereof  Ibe  respective  Hempotentiaries 
have  sigoed  the  same^  and  haVe  aOTiied  Ifaereto  Ihe  seals 
of  their  arais. 

Done  at  Paranà,  provisional  capital  of  the  Argentine 
Confédération,  on  the  twenty-first  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  oae  thousand  eight  hundred  and  £fty- 
eight 

(L.  S.)    ff^.  D.  Chris tie,      Bernabe  Lopez^ 

Santo  Derqud* 
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Calculation  showing  how  the  debt  will  be  paid  off 
in  thirty-four  years,  .beginolDg  ia  ISdO,  and  ending  in 
1893* 

On  a  supposed  debt  of  1(M),0(K)  dollars,  the  interest 

payable  in  the  year  1860  will  be  6,000  dollars,  and 
1,000  will  be  paid  off  at  the  end  of  the  same  year. 
The  amoiint  paia  off  in  every  succeeding  year  increases 
exactiy  as  the  amount  of  interest  for  the  year  diminishes; 
interest  and  instnlment  of  paymenl  niaking  a  total  ol 
7,000  every  year,  except  the  l^t,  wben  there  is  only  a 
small  remainder  of  the  debt. 


Year 

Debt 

1  Interost 
1 

1     lu -r.i  liii-'ut 

100,000 

â  V  Â  & 

i,000 

,  :  186!l 

99,000 

»  5^940 

l,OfiftN'  I 

c  '  1862 

97,940 

i  y  :  ;  1.863 

96,816 

'5,808  .  < 

-  î  1804 

95,624 

5,737  ' 

o  1865 

94,361 

5,661 

l,33ft 

1 866 

93,022 

5,581 

1,4I9t  '  i 

, ,  1867 

9 1 ,603 

,  '  5,496 

l,o04 

.  1868 

90,099 

,  5,405 

],595, 

.  1869 

88,594 

5,310. 

1,690  , . 

1870 

86  8 1 4 

1  79>  1 

V  1B71 

85,022 

5,101': 

1,809  „ 

"  187-2 

83,123 

'  ■  4,987  ,  /  '! 

2,013  /  i 

'  187:i 

81,110 

4,866 

•2,134  ,  , 

1874 

78,976 

4,738 

2,262 

1875 

lG,n4 

''4,602  ^ 

2,398  , 

1876 

74,316 

■  4,458 

2,542  ' 

1877 

71,774 

,  '  4.306 

2,694  ■ 
2,856 

'  1878 

69,080 

4,i44 

1879 

(>(>,224 

3,973 

3,027  "-''^ 

1880 

63J97 

3,791 

3,209  '  ' 

1881 

oli,l)88 

3,599 

3,401 

1882 

56,587  ' 

3.395 

3.()05  ^ 

1883 

52,982 

•j,--—- -  '  ■ 

1884 

49,  i  60 

-  2/J49 

4.05 1 

j.  .  1885 

45,109 

2,706 

4,294 

1886 

4(1  sl5 

2,448 

4,552  ^ 

;•'  1887 

-  ,2,175 

'\  ,  1888 
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Tetr  1 

! 

Debt     .  1 

bterest 

1 

f  TfiHwÉB 

1889 

26,324 

1,579 

5,421 

1890 

20,903 

1,254 

5,746 

1891 

15,157 

909 

6,091 

1892 

9,066 

543 

6,457 

1893 

2,609 

156 

fV.  D,  Christie. 

Derqui. 

Lope%% 


Additional  Articles, 

In  order  to  détermine  more  dearly  some  of  the  sti- 
pulations coDtained  in  the  Conventions  concluded  on  the 
2l8t  of  August,  1858,  between  their  Excelleocîes  ibe 
Ministère  Plenipotentiaries  of  England  and  France,  and 
the  Chargé  d'Affaires  of  Sardinia,  and  the  Ministers  Ple- 
nipotentiaries of  the  Argentine  Confédération,  and  in  order 
to  facilitate  the  carrying  ont  of  the  same: 

The  Undersi^ned,  that  is  to  say,  George  Fagan, 
Esquire,  Her  Britannic  Majesty's  Chargé  d'AflFaires,  sub- 
ject  to  the  approbation  of  his  Government,  and  his  Ex- 
cellency  Brigaaier-General  and  Senator  Don  Tomas  Guide, 
in  virlue  of  the  full  powers  conferred  on  him  by  his 
Excellency  the  Vice-Président,  bave  agreed  on  the  foU- 
owiog  Articles:  — 

Art.  1.  Articles  II  and  IX  of  the  Convention  of  the 
21st  of  Aagnst,  1858,  and  the  Protocol  of  the  same  day, 
are  eancelled,  and  are  replaced  by  the  following  Aa- 
ditionai  Articles  to  the  saia  Convention  ,  which  Artidei 
shall  have  th»  same  force  and  value  as  if  they  bad  beea 
inserted  therein  word  for  word. 

Art  II.  To  the  principal  of  each  sum  awarded  as 
compensation  settled  and  liquidated  in  accordance  with 
Article  I  of  the  said  Convention,  interest  shali  be  added 
in  the  following  proportions:  — 

In  the  case  of  daims  arising  ont  of  destroction  and 
forcible  seizure  of  cattle,  destmotion  of  fann  property, 
séquestration  of  merchandize,  thefts,  and  other  losses, 
fifty  per  cent  interest  in  the  aggregate  shall  be  paid, 
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however  remote  may  be  the  date  of  the  acts  wbich  gave 

lise  to  the  daim. 

In  the  case  of  forced  loans  and  other  debts  whose 
amount  was  clearly  dcllned  originally,  five  pur  cent,  per 
annum  shall  be  paid,  calculated  from  the  date  ol  ibe 
acis  which  have  occasioned  the  indemnity,  or  from  the 
date  of  iheir  récognition,  to  the  Ist  of  October,  1859, 
even  although  the  certificates  given  on  account  of  the 
loan  mey  fix  the  uilerest  at  one  per  oeiit.  per  mooibi 
or  tweive  per  cent,  per  annum. 

In  tbe  case  of  claims  arising  out  of  re(juisitions  made, 
a&d  oliier  debtS|  contracted,  during  the  siège  of  Bueooi 
Avres,  from  the  29th  of  Janaary,  1853,  to  ihe  raÎBing 
01  the  siège,  ànd  m  the  case  of  those  which  may  have 
ariaeft  in  other  proviDces  subséquent  to  the  year  1832, 
five  per  ceoL  per  anonm  ahall  be  paid  from  tne  date  of 
tbe  Mets  to  the  same  date  of  the  Ist  of  October,  1859. 

It  is  nnderstood  that  none  of  the  daianii  mentioned 
in  «tbe  foregoing  paragraph  tm  aeooont  of  tbe  siège  shall 
inckide  those  which  are  comprised  in  the  arrangements 
made,  or  aboot  to  be  made,  between  the  Agents  of 
England  and  the  Government  of  Boenos  Âyres. 

Art.  m.  The  Government  of  the  Argentine  Confe* 
deration  binds  itsclf  to  pay  inLerest  on  the  debt  al  the 
rate  of  six  per  cent,  per  annum  from  and  after  the  Ist 
of  Janiiary,  18(j0,  and  to  redeem  it  by  annual  instal- 
nients  of  one  per  cent,  per  annum,  the  first  of  which 
shail  be  made  with  the  nrst  payment  of  the  said  interest 
of  six  per  cent,  on  the  3 Ist  of  December,  1860;  and 
from  the  3 Ist  of  December,  1^60,  the  amount  of  thèse 
instalments  shall  be  augmented  every  year  in  proportion 
as  the  part  of  the  interest  which  remains  to  be  paid  is 
diminlshed,  so  that  the  whole  of  tbe  debt  shall  be  re* 
deemed  in  a  period  of  thirty-four  year,  according  to  tbe 
calcnlation  in  the  table  annexed  to  the  Convention. 

Art  IV.  Everv  debt  of  which  the  principal,  with 
tbe  interest  liqaidated  on  the  basis  herein  laid  down, 
shall  not  exceed  tbe  snm  of  one  thonsand  dollars,  shall 
be  wholly  paid  ofF  in  two  equal  payments,  lo  be  made 
on  the  31st  of  December,  1860,  and  on  the  SIst  ofOê- 
oember,  IMl,  wîthont  being  sobject  to  the  terms  and 
conditions  of  the  preceding  Article. 

Art.  V.  In  case  the  Government  of  ihe  Confédération 
shouid  wisb  tu  pa)  oS  the  whole  or  a  part  of  ihe  la* 
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demnities  awarded  by  the  presé&t  CoOfention,  the  amofinl 
of  ibe  principal  owed  shail  be.  accepted  as  paymeot  în 
adtânce. 

Art*  VI.  No  daim  of  the  Datorê  of  tkose  oonndei^ 
în  the  preamble  of  ihe  Convention  of  the  Stai  of  August, 
1668)  ahall  bo  presented  aller  the  3l8t  of  Deoember, 
1860.   Thia  tcfrm  ahail  noi  be  extended. 

Art.  Vil.  The  ratHtoations  of  thia  Convention  fhall 
be  ezohanged  in  Paranâ,  within  the  apace  of  eight  montbs, 
or  sooner  if  posaible. 

In  witneaa  whereof ,  the  req>eotive  Pienipotentiaries 
have  signed  Ihe  aame»  and  bave  alKzed  thereto,  iLe  âeals 
of  thefr  arma. 

Done  in  Parané,  Proyisional  Capital  of  the  Argentine 
Confédération,  on  the  eighteenth  aay  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord   one  thousand  eight  hundred  and 
fifty-nine.  i 
(L.  S.)       George  Fagan. 
(L.  S.)        Totnas  Guido, 

xciï. 

Prélimmaires  de  paix  entre  l'Espagne  et  le  MaroCy 
ngné^  près  du   campement  de  Gmldroê,  te  i5 

mars  i860  *). 

TMdiieli«tt. 

I  '  •  "  . 

Léppold  O^DopnelI,  duo  de  Tetnan,  comte  de  La- 
cena,  ete»,  et  Haley*el«Abbaa,  calife,  etc„  dûment  auto- 
risés par  S.  M.  la  reine  des  Espagnes  et  par  S.  M.  le 
roi  de  Maroc,  sont  convenus  des  bases  préliminaires  ci* 
après,  pour  la  conclusion  du  traité  de  paix  qui  doit 
mettre  un  terme  à  la  guerre  entre  l'Espagne  et  le  Maroa 

Art.  1er.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  cède  à  S.  M.  la 
reine  des  Espagnes,  à  perpétuité  et  en  pleine  propriété 
et  souveraineté  tout  le  territoire  compris  depuis  la  mer, 
en  suivant  les  hauteurs  de  Sierra  Ballones,  jusqu'au  che- 
min d'Anghera. 

Art.  2.  De  la  même  manière,  S.  M.  le  roi  de  Ma- 
roc, s'oblige  à  concéder,  à  perpétuité,  sur  la  cote  de 
rOcéan,  à  Santa  Cruz,  la  Requerra,  le  territoire  suffi- 
sant pour  la  formation  d'un  établissement  comme  celui 
que  TEspagne  y  a  possédé  antérieurement. 

•>  V<>fM.  te  MoBiteiir  (biv«fsel  t6«0»  p.  a89« 
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Art.  3.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  ratifiera,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  la  convention  relative  aux  places  de 
Mélilla.  el  Fenon  et  Alhuermas,  que  les  plénipotentiai- 
res d'Kspagne  et  dô  Maroc  ont  signée  à  Tetuan  le 
24  août  1859. 

Art.  4.  Comme  juste  indemnité  des  frais  de  guerre, 
S.  le  roi  de  iMaroc  s'oblige  à  payer  à  S.  M.  la  reine 
des  Espagnes  la  somme  de  20  millions  de  piastres.  Le 
mode  de  payement  de  cette  somme  sera  stipule  dans  le 
traité  de  paix. 

Art.  5.  La  vîlîe  de  Tetuan,  av(  <  tout  le  territoire 
qui  formait  l'ancien  pachaiik  du  mêm<3  nom,  demeurera 
au  pouvoir  de  S.  M,  la  reine  des  Espagnes,  comme  ga- 
rantie de  Texéculion  de  l'obi i ira t ion  spécifiée  à  l'article 
ci-dessus,  jusqu'au  parfait  payement  de  l'indemnité  de 
guerre.  Aussitôt  fiprès  que  ledit  payement  aura  été 
etiéctué  intégralement,  les  troupes  espagnoles  évacueront 
immédiatement  ladite  ville  et  son  territoire. 

Art.  f).  Il  sera  conclu  un  traite  do  commerce  dans 
lequel  seront  stipulés,  en  faveur  de  TEspagne,  tous  les 
avantages  qui  auraient  été  concédés  on  qui  le  seraient 
à  l'avenir  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  7.  Pour  éviter,  à  l'avenir^  des  événements  comme 
ceux  qui  ont  occasionné  la  guerre  actuelle,  le  représen- 
tant de  TEspag^ne  au  Maroc  pourra  résider  à  Fe2  ou 
sur  le  point  qoi  conviendra  le  mieux  pour  la  protection 
des  intérêts  espagnols  et  le  maintien  des  bonnes  rela« 
lions  entre  les  deux  Etats. 

Art.  8.  S.  M.  k  roi  de  Maroc  autorisera  rétablisse^ 
ment  à  Fez  d'une  maison  de  missionnaires  espagnols 
comme  celle  qui  existe  à  Tanger. 

Art  9.  S.  H«  la  reine  de»  Espagnes  nommera  im- 
médiatement deux  plénipotentiaires  qui«  avec  deux  autres 
désignés  par  S.  M.  le  roi  de  Maroc,  devront  rédiger  les 
artieles  définitifs  du  traité  de  paix.  Ces  plénipotentiai- 
res se  réuniront  en  h  ville  de  Tetuan^  et  tes  travaux 
devront  être  terminés  dans  le  plus  bref  délai  possible, 

3ui,  en  aucun  cas,  n'excédera  trente  jours  à  compter 
e  celui  de  la  date. 

Le  25  mars  1800. 

,  .    -  Léopold  O'Donn^iL 
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CXIU. 

Convention  d^armkHce  entre  tE^pc^gne  et  le  Mor 
rocy  signée  prie  d»  eampemetU  de  GuaUrtu  le  35 

mars  1860. 

Les  bases  préliminaires  du  traité  de  paix  ayant  été 
convenues  et  signées  entre  l'Espagne  et  le  Maroc  par 
Léopold  O'Donnell,  duc  de  Tetaan,  capitaine  général  en 
chei  de  l'armée  espa^i^nole  en  Afrique,  et  MuIey-el-Ab- 
bas,  calife  de  IVmpire  du  Maroc  ot  prince  de  l'Algarbe, 
h  piwùv  de  ce  jour  re«îspra  toute  hostilité  entre  les  deux 
armées,  le  pont  de  Buseja  devant  être  la  ligne  qui  di- 
visera les  deux  armées. 

Les  soussignés  donneront  dans  ce  sens  les  ordres 
les  plus  péremptoires  à  leurs  armées  respectives,  châtiant 
sévèrement  quiconque  y  contreviendrait.  Muley-el-Abbas 
s'oblige  à  empêcher  les  hostilités  des  Kabvles,  et  si  par 
hasara  ils  en  commettaient  malgré  lui,  il  autorise  l'ar- 
mée espagnole  à  les  châtier,  sans  que  pour  cela  il  soit 
entendu  que  la  paix  ait  été  altérée. 

Le  25  mars  1860. 

Léopold  O'DonnelL 
MiU^^lr-Abbas. 


XCIV. 

Traité  de  paix  enire  f  Espagne  et  le  Maroûf  signé 

à  Tetuan,  le  J^6  atrU  1860  y. 

Tndadléa. 

Au  nom  du  Dieu  iout-puissant,  traité  de  paix  et  d  a- 
mitié  entre  S.  M.  dona  Isabelle  II,  reine  des  Espagnes, 
et  Sidi-Mohammed ,  roi  de  Maroc,  Fez,  Mequinez,  etc. 
—  Les  parties  contractantes  pour  Sa  Majesté  Catholique 


*)  Vayes  le  Moniteur  ITalvenel  1S60  p.  669. 
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sdni -ses  pléaipateoliatres:  D«  liiîs  Giitia  j  Migael^ 
ohevalier^  ete.  etc.  ;  liealenant  général  dea  arméea  natio-^ 

Baies,  chef  de  l'état-major  général  de  Tarmée  d'Afrique, 
et  D.  Tomas  de  Ligues  y  Bardaji,  majordome  de  se- 
maine de  Sa  Majesté  Catholique,  etc.  etc.;  ministre  rési- 
dent et  directeur  de  la  politique  dans  la  première  se- 
crétairerie  d'Etat;  et  pour  Sa  Majesté  Marocaine,  ses 
plénipotentiaires  le  serviteur  de  i'en][)ereur,  etc.,  l'avocat 
el  Sid-Mohamnied-ei-Jetib,  et  le  serviteur  de  l'empereur, 
etc.,  chef  de  la  garnison  de  Tanger,  caïd  de  la  cavale- 
rie, el  Sid-ei-Hadch-Ajmad  Chabh,  ben-Abd-el-Me!ck,  les- 
quels, dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  II  y  aura  paix  et  boDue  amitié  perpétuel* 
les  entre  S.  M.  la  reine  des  Eapagnas  ei  S.  M.  le  roi 
de  Maroc  et  entre  leaia  sujets  respectif. 

Art.  2.  Pour  faire  disparaître  les  causai  qui  ont 
motivé  la  euerre  aujourd'hui  heoreusement  teraiioée,  S« 
M.  le  roi  de  maroc,  animé  du  dé«r  sinoère  de  coosoli» 
der  la  paii,  convient  d'étendre  le  territoire  appartenant 
à  la  juridiction  de'  la  place  espagnole  de  Ceuta  jus- 
au'aoz  lieux  les  plus  convenables  pour  la  sûreté  et  la 
défense  complètes  de  sa  garnison  »  ainsi  qu'il  sera  dé- 
terminé dans  l'article  suivant. 

Art.  3.  Afin  de  mettre  à  exécution  la  stipulation  de 
l'article  précédent,  S.  M.  le  roi  de  Maroc  cède  à  S.  M. 
la  reine  des  Espagnes,  en  pleine  possession  et  souverai- 
neté, le  territoire  compris  depuis  la  mer,  en  suivant  les 
hauteurs  de  Sierra  Ballones  jusqu'au  ravin  d'Anchera. 
'  Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  S.  M.  le  roi 
de  Maroc  cède  à  S.  M.  la  reine  des  Espagnes ,  pour  le 
posséder  en  pleine  souveraineté,  tout  le  territoire  compris 
depuis  la  mer,  en  parlant  près  de  la  pomte  orientale 
de  la  première  baie  de  Handaz-Bahma,  sur  la  cote  sep- 
tentrionale de  la  place  de  Ceuta,  et  suivant  le  ravin  ou 
misseau  qui  y  finit,  en  montant  ensuite  vers  la  partie 
orientale  du  terrain  où  est  la  prolongation  du  mont  du 
Rénégat,  qui  suit  la  même  direction  sur  la  côte,  se  dé* 
prime  très-brusquement  pour  finir  par  un  escarpement 
parsemé  de  pierres  d'ardoises  et  oesoend  en  côtoyant, 
depuis  le  passage  étroit  qui  s'y  trouve,  par  le  versant 
des  montagnes  de  Sierra  Ballones ,  ou  sont  situées  les 
redoutes  de  Isabelle  II,  Franciscio  de  Asis,  Finies,  Cis- 
neros  et  Prince  Alfbnso,  en  arabe  Uad«Aniat,  pour  se 
perdre  dans  la  mer;  le  tout  formant  un  arc  de  cercle 
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Soi  termine  ilahs  la  baîe  du  Priâee  AIftHM,  en  ardbe 
ad-Anîat,  sur  la  côte  sud  de  la  place  de  Ceuta  ainn 
qu'il  a  éié  reconnu  et  déterminé  par  les  commissaires 
espagnols  et  marocains ,  dans  la  convention  passée  et 
signée  par  eux  le  4  avril  dernier.  Pour  conserver  ces 
limites,  il  sera  établi  un  camp  neutre  qui  partira  des 
versants  opposés  du  ravin  pour  aller  jusqu'à  la  cime 
des  montagnes  de  Tune  à  l'autre  partie  de  la  mer,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  daas  le  niéme  article  de  la  coaventioo 
mentionnée. 

Art.  4.  11  sera  nommé  ensuite  une  commission  rom- 
poséa .  d'ingénieurs  espagnols  et  marocains  qui  marque- 
ront par  des  poteaux  et  bornes  les  bauteurs  indiquées 
dans  rarticle  3,  en  suivant  les  limites  convenues. 

Cette  opération  sera  accomplie  dans  le  plos  bref 
déhi  possible;  mais  les  autorités  espagnoles  n'auront 
as  besoin  d'en  attendre  la  fin  pour  exercer  leur  jnrip 
îction,  an  nom  de  Sa  Mijesté  Catholique,  sur  ce  lerri- 
toire,  lequel,  comme  tout  autre  cédé  par  ce  traité  par 
S.  M«  le  roi  de  Maroc  à  Sa  Majesté  Catholique,  sera 
considéré  comme  soumis  è  la  souveraineté  de  S.  M.  k 
reine  d'Espagne  depuis  le  jour  de  la  signature  de  la 
présente  convention. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  de  Maroc  ratifiera  dans  le  plus 
bref  délai  la  convention  que  les  jjlenipoLcrUiaires  d'Espagne 
et  de  Maroc  ont  signée  à  Tetuan  le  24  août  1859. 

Sa  Majesté  Marocaine  conlirme,  dès  à  présent,  les 
cessions  territoriales  faites  par  ce  pacte  international  en 
faveur  de  l'Espagne,  ainsi  que  les  garanties,  privilèges 
et  gardes  de  Maures  du  roi  octroyés  au  Penon  et  Ai- 
hucemas,  ainsi  que  l'indique  l'article  G><leJLa  cooveaùoià 
précitée  sur  les  limites  de  Melilla. 

ArU  6.  Il  sera  placé,  dans  la  Itmile  des  terrains 
neutres,  concédés  par  S.  M.  le  roi  de.  Maroc  aux  places 
espagnoles  de  Ceuta  et  Melilla,  on  caid  ou  gouverneur 
avec  des  troupes  négsiiières  pour  éviter  et  réprimer  les 
atCaques  des  tribus. 

Le  gardes  de  .Maures  du. roi  pour  les  places  espag- 
noles du  Peâoa  et  Mbucemas  .seront  pbcés  au  bora  .de 
k  'inieD 

Art.,  7i  iS.  M.  le  roi.dë  Maroo  «^engage  k  faire  re- 
specter par  ses  propres  aujets.les.  territoires'  qui,  con* 
ibrmément  t  an^  Istipulalîons  da  présènt  tntité,  c  restesl 

sous  la  souveraineté  de  S.  M.  la.  reine  d'Espagne.  . 
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Sfli  Majçsta..  Çflfjnolique  pourra,  né^^nipoins  adopte^ 
tdùiës  les  niesures  qu^^  juaera  opportunes  pour  la  sùf 
reté  de  ces  territoires  et  Taire  élever  toutes  les  .  for- 
tifications et  défenses  quelle  croira  convenables,  sans 

qfà^î  les  autorités  maropaines  puissent  iainais  y  mettre 
ob^àcle  '  ''•''^•'•"•'•'j»'-     t  J-ij..!     '.II'/  »îifv..i .  ».T 

Art.  8.    jSa  Majesté  Marocaine  ^  concéder 

'  'p^erpétuité ,  à  Sa  Majesté  Catholique  sur  *  là,  côle  jde 
TOcéanV  près  Saïi^a  Cruz  la  Petite,  *  le  territoire'  suffisant 
ll^id^f  la  tormaiicin  d'un'éts^bfissèmeht  de  pêcherie^!  çdminè 
cîéfijlî'  que  rEspagbë  y  possédaii '  autrefois.,  -     '  >  .  j 

Pour  jnçttre  à  exécution  ce  qui  a  été  eônveno  49d# 
cet  article,  les  gouvernements  de  Sa.  Majesté  Catholique 
et  de  Sa  Majesté  Marocaine  se  mettront  préalablement 
d*accord  et  nommeront  des  commissaires  de  part  et 
d'autre  pour  désigner  le  terrain  et  les  hmites  ciue  cet 
établissement  devra  occuper.  .  ,  * 

^  '  Sa  Majesté  Marocaine  s'engage!  à  payer  à  Sa  Haje; 
îité  Cathôliqué,  comitie  indemnité  pour  les  frais  de  guerre, 
W  somnié  ae  2U  jmillions'de  piastres ,  soit  40,0  million^ 
dfè  réaiii^i  'de  velloh.  Cette  somme  sera*  rémise  en  c^ùatré 
verseipé'nW'  à'.  ja  personne  désirée  par  Sa  Majesté  Ca- 
tholiqiié  ;  danis  f  ie  port  désigné  ^ar  S.  .M.  le  rpi  de  Ma^ 
i^c ,  éi  de* "la '  kâanière  suivante iOV' 'roilliofi/s  de  réaux 
aè^veBon  te'  fei»' jbîIlèi/lOO  feiftioiîs  le'^ij^^^ 
millioiis  M  29  octobre  et  100  mflliôns  le  z8  déçeObbre 

.  :  Si  s.  M.  le  foi  de 'Maroc  payait  la  totalité  de  la 
somme  précitée  av^nt  les  délais  nxés,  l'armée  espagnole 
évacuera  sur-le-champ  la  ville  de  Teluan  et  son  territoire. 
,  Tant  que  ce;  payement  total  ,p'aura  pas  Ijeu^  les 
tijpupes  jc^agnoles  occupei^ont  la  place  de  Tetuan  et  ,jg 
^fjrmtoire  qui  comprend  1  ancijçn  ■  pachalijç  de  Tetuan. 
j  . ;  Àrt..^  10,,       M,  le  roi  de  ft}^ç;qp,:/>^,^ivant  lex^mp^ 

9^.  itfi%  M(ttWœfti*îW^<H»««>.«i»  qwii  ^mm^mi^.mi  KPn 

tectiOD  si  eincace  et  spéciale  aux  missionnaires  ^spagn 

m^.VS^m^^^im^^^        Ijl^wlll^l  de  JFez^tf 

efOjKffk,  ijkjJOJWPnaires  ,^gj^l8«,.,^t  çcfnfi^^fl)  ^  Jeuij 
ye^r  ,^9jus  les  privilèges  et-^ç^e^ioptiops  jqjif,  lf»iprôcéfi 
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ministère,  ''et  lébrs  personnes ,  ipàisbhs  et  hospiceé  joai- 
ront  de  toute  là  séciirité  et  protection  né<5e8S&ires. 

"''**S.  M.  îe  roi'dfé  Maroc  donnera  dans  ce  sens  les 
Ordres  opportuns  à  ses  autorités  et  délégués  pour  qu'iU 
èccomplissent  <ie  tous  temps  les  stipulations  coiilijçjgLpa 
dans  cet  article.  ....... 

Ài^'ll.^'  tt    i&té  coilyéna.' expfessSjneDi  qoe  tc 


quelle  les  prèfres'  eispaenôls  pourront 
tÀthx)lic)^é  «t!  célébrer  aei  messe*  pour  les  Soldats  es- 
pagnols morts  pendant  la  guerre.         -        •  « 

S.  M.  le  roi  de  Maroc  promet  que  Téglise,  rhabita- 
tion  des  prêtres  et  les  cimetières  des  Espagnols  seront 
respéctès,  et  il  donnera  les  ordres  nécessaires  à  ce  sujet 

^r^.  12. .  Afin  d'éviter  des  é^vénemenU  comme  oeu 
qui  ont  'çccàsioniié'  la  dernière  guerre  et  facflitér  aotu} 
que  possible  W  bonné  înlelligencja.  èntre.  les  citenx 
verneménts ,  il  la  .  été  '  cohvenu  qae  le.  représentant 
S.  il.  la  reine  dfeii  'Espagnes  dans  lés  Etats  'i|a  Maroc 
résidera  èi  Tetuan,  ou  dans  la  ville  que  Sa  Majesté  (!a- 
tholique  jugera  la  plus  convenable  poiir  la  protection 
des  mtérèts  espagnols  et  le  main^i^n  des  relalions  ami* 
(Cales  entre  les  deux  Etats.     •  f  •   ;  '  * 
"^'"  Àrt.  13.    11  sera  coiiclu,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, un  traité  de  commerce  par  lequel  tous  les  avan- 
tages déjà  accordés  ou  qui  seraient  accordés  à  l'avenir 
à'  h  nétion  la  plus  fayo^sé^.  seront  coacédés  aux  suieU 
espagnols.     '  "      '     '  '  J^"''  ' 

''  '  I5.  ''M.  lé  roi  de  Maroc,  pèrsàadé  de  la  convenance 
dé  cultiver  les'  relations  commerciales  entre  les  àm 
pjBuplè^,,  offre  de  bbtilHbvIer  pour  sâ  part  à  facfliter 
alitant^  ^i^  possiblë  lesdites  reiatiotis  ,  eh  ayant  égard 
ilû±i  néi^sfliléb  mutoelldl  et  à*  la  c6imiiaDè»  deà  Ml 

^"".Arti  14.  Jusqu'à  cë  que  h  traité  dé  comrAeité,  doM 
il:'vieiH  d'ètrié  qb^sifon,  '  icbn6lu,  les  Iraitéé  ëkiÉafel 
èntni  tlèB-  dettt  ilatidliè  arvânt  la  dernièfe  gûéh^  fMa* 
ront  en'Vij^edr  W^Uni  dvf'û  H^y  a  pàs  été  déiNygé  par 
ftr-^réseiiltéî'  -        .          , •    •  ' 

Dané  ttA  bréfl  détai,  qtti  fie  dépassera  paè  un  noè 
âbMs  'la  'ratifieatkilif  di  te  trailé,  les'commisniM.  noA* 
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teSs  par  les  deux  gcitiverncmeilts.  réuniront pbup 
éiynëlbre'  )é  traité  de  coitimerce.        ^  "  '  •  '  "-'-^  ' 

p  '^rt  15.  '  S.  M.  le  roi  de  Maroc  concède  au?^  sujets 
espagnols  la  permission  d'acheter  et  exporter  librement 
lés  bois  des  forêts  de  ses  Etats,  en  payant  les  droits,  al 
Vnoitis  qu'il  ne  juge  cohvertable.,  par  one  disposition  gé- 
nérale, de  prohiber  l'exportatién  à  toutes  les  nations, 
sané  qdë  pour  cela  la  cQncéssion  faite  k  Sa  Majesté  Ca- 
itiâfiquë  pBt  \ïe  itàlŒ  de '^1799.  soit  cènsidérée  cbmme 

ifcihgée.'   ■".     :  '         ^  '  ^ 

' ;         16.  jiri^nhibrs  faffts'  pâr'  les  trOu{]|è^  de 

rùnîè  et  dé  ràùtre  ai^iné^,  'ffèhdàlit  la  guerre  qilf  ^!ènt 

Ïe  Gn'ir  ;  ifirôM  immédiàtement  mis  en  liberté  et ,  liVrés 
Dfx  idtO^tés  i^ês^ecriyés  des  deux  Etats.  —  =  - 
.  Le  présent  tfàité  sera  ratifié  dans  le  pins  bref  délai 
^Msibîe  et  l'échange  deÀ  râtifitiationlà  aùra  lieu  àTj^tuap 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ou  plqs  tôt,  si  f^ifé  se  peoll 
'  &i  fpi'  de  qiiôi  les  soo'ssi^néd' ont  .fait  ce  traité' 'en 
I^'À^ùe,  esbéghole  et  ara^é.  eh  '  quiitre  'exemplaires:'  i un 
pôùr  Sà  Maje^é  Catholique  ,  un  pobr  Sa  ^Majesté  Maro- 
câ2riè!^''bh,  dui'  restera  entré  lèS  màins.  de  logent  diolo- 
îù'àtîqrfe'  btf  ;dtt  cohstjl  générai  d'Espagne  au  MBàfbc, ;  et 
le  de^hiêr  poàr*  ^''tDnnstre  des  metions' ^eâérieàM'de 
bV%aiiine.- •  •  " "    , -'w,,  •    .  , 

Leà  brénipotentîairfek  rdnt  iigné' et  ca^^^  dii"iidéan 
WUirk^améiii  r  TetiiaW,.  lé  26  âlrirfl^186Q  (4  eMval 

tâte'dëTHééM^'/^''^  7'"'*'  . 


if.».»  ^-«tM- î   i^ouis  Garcia,  ,    n    ■  , 

*    «  „'  '.    Tomas  de  Lig  ues  ,y  Jaardaji,  , 

^.  .il..  o*i  Àini'»i'^pt-Qhabli.  Ris  d' Ahd-el-Meitk, 

 j-Irt /l'iilM»  j./h  .KliOJl 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  indimsible  Trinité  ! 
iriiH'iU  Convention  de  Cartel  wi||ç^*,le  ^P/g  JJai  1844 
Mlie.iSfiiiMajéftt^iteifiQi.d^.iPraAM  ifiVi3#.:Mfi^  ^Vi^ 

.  •  1  ^  1   ■  ; 

•  n 


*)  ^'échange  des.  j^j^tifications  a  eu  lieu  à^^rliu  ^^eep^^i>re 
deî  la  même  aunée.  '***      *  '    '    i     •**'  "'*' 
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Prusse  et  Russie  ^ 

pereur  de  Toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  étant 
expirée ,  et  quelques  unes  de  ses  dispositions  ayant  été 
reconnues  susceptibles  de  recevoir  plus  de  développe- 
ment et  de  précision  ,  Leurs  Majestés  ont  jugé  utile  et 
convenable  de  conclure  une  nouvelle  Convention  de  Car» 
tel  et  ont  à  cet  effet  nomraé  des  Plénipotentiaires,  savoir: 
^  '  -  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  'i 
[^^.le  sieur  Othon  Théodore  Baron  de  Manteuffel ,  Prési- 
^j*^,dent  de  Son  Conseil  et  Son  Ministre  des  affaires  étran- 
gères. Chevalier  des  Ordres  de  Prusse  de  TAigle  noir 
et  de  l'Aigle  rouge  avec  feuilles  de  chêne ,  couronne 
et  sceptre,  Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de  Hohen- 
j.  ,  Zollern,  Commandeur  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Prusse, 
et  Chevalier  Grand  Croix  des  Ordres  de  Russie  de  St. 
André,  de  St.  Alexandre-Newsky  etc.  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  lejj  , Russies ,  Roi 
de  Pologne: 

le  sieur  Philippe  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller 
^j,, privé  actuel,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
^  ypolentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Leurs 

Altesses  Royales  les  Grand-Ducs  de  Mecklembourg- 

Schwerin  et  deMecklembourg-Strelilz,  Chevalier  Grana- 
.   Croix  des  Ordres  de  Russie  de  St.  Wladimir  de  l'*'* 

classe,  de  St.-Alexandre-Newsky  en  diamants,  de  l'Aigle 
j.,  blanc,  de  Ste.  Anne  de  l'*^'*^  classe  et  de  St.  Stanis- 
},/las  de  l'"*-  classe  et  des  Ordres  de  Prusse  de  l'Aigle 

rouge  de  1'"*^  classe  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem  etc., 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu  et  srgîié  la  con- 
vention de  Cartel,  dont  la  teneur  suit  ici  mot  à  mot. 

Art.  1.  La  présente  Convention  qui  sera  mise  à 
e^^écution  quatre  semaines  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, s'appliquera: 

a)  à  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service 
actif  des  armées  respectives  ainsi  qu'aux  effets  militaires 
qu'ils  auront  emportés,  tels  que  cnevaux,  harnais,  ar- 
mes, habillements;  en  Outre,  aux  individus,  qui  n'ont 
obtenu  de  congé  qu'à  condition  de  se  présenter  au  pre- 
mier appel  pour  rentrer  au  service  actif  et  qui  en  con- 
séquence appartiennent  à  la  réserve;     '  " 

b)  '*  "à  tous  les  individus  qui,  selon  les  lois  de  l'Etal 
qu'ils  ont  quitté  avec  ou  sans  l'intention  d'y  rentrer,  sont 
sujets,  ne  fût-ce  que  dans  la  suite,  au  service  militaire; 
''^'^  c)    aux  individus  qui,  ayant  commis  des  crimes  ou 

'J  i1 
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délits  daûs  l'un  des  (|^éax  .Ëta^,  se.  sdnt  èéfais  sur  \d 
territoire  de  raqirc^f  pbar'îe'sQQstraïre  aux  poatsaiteà  de 
VkfùMèii  et  k'U  pëitfè  ^tfifè  ctlatèncoiirtfp.       ,  . 

/  ..AÂt.  tl,  ,.Sfi  te»  individus  ,  .  OMAtîppp^^ 
pr|c^eni  socv^  b  lettre  a,  so^t  spisjfL'.ei»'' aiiifQrme,,;si 
riui.trôq^ve  sqr  eim  d^jf^tres  objets  appffrtenaj^  k  |f.eqii|- 
pém^nft  n^Htairc;.  QVi,^^  en  général i  s'K  est.faors^de  doo|e 
qu'ils  onis  déserte  le  seryicjB  'militaire  de  Vautre  Etat ,  ils 
seront  sur-le-champ,  et  sans  réauisition  préalable  de  cet 
Etat,  arrêtés  et  conduits  avec  les  effets  militaires  trou- 
vés sur  eux,  à  la  frontière  qui  sépare  les  deux  Etats, 
pour  y  être  remis  aux  autorités  respectives  chargées  de  • 
les  recevoir.  Quant  aux  individus  dont  la  désertion  n'est 
pas  manifeste ,  mais  devient  probable  par  suite  de  leur 
propre  déclaration  ou  de  circonstances  particulières,  les 
autorités  militaires  ou  civiles  qui  auront  eu  connaissance 
du  séjour  d'un,  pareil  individu,  prendront  aussitôt  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  son  évasion.  Elles 
feront  ensuite  dresser  un  procès-verbal  à  ce  sujet,  et 
le  communiqueront  aux  autorités  militaires  provmciales 
de  l'autre,  Etat,  qui  alors  déclareront,  si  le  prévenu  a 
effectivement  déserté  ou  non,  sur  quoi,  dans  le  cas  de 
raffirnaative,^,je  d^ç^er^or  ^^r  sera  Uvr^,  de  lf(  mai^ièra 
susindiquée.       •.  /    .    .  •  .  .  /  t 

Les  '  îttdimdas  imetitionhés  dans.  :  l'articb*  précédent 
lettre  b  ne,  seront 'aiir(téi$  et  institués  ^u'à  la  stiite  dunt 
ré«qaiiitioëi  exi^rease  qui  ,  ddna.ichiique  cas  spécMl,*  sera, 
faite  par.  les  (ùitoHték  oiunpéleiitto  de  VËtat  auquel.  oè9 
indtfions  ^ppartienneni.  '    '    ,  ' 

;.  Airt..in.  1)  L'eortradition  des  hiiiyMQ»  appartenant 
anx  dmtBea  fr'  êt  b  dè  Partiçle  I  n'aorn  cepéMant  pas 
Ken  ,  si  avant  d»  ^èire  •  Mndm  dans  PEtat  qfd'îts  ont 
quitté  en  dernier  lieu,  on  avant  d'y  aVoi^'pHs  service, 
ces  individus  ont  été  sujets  de  TEtats  où  ils  se  sont  re* 
tirés  lors  dé  leur  désertion^  et  que  les  rapports  résul- 
tants potrr  eux  de  cette  qualité,  n'aient  pas  été  annul- 
lés  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  cet  Etal. 
Mais  même  dans  ce  cas  on  rendra  les  chevaux  et  les 
effets  militaires  que  ces  individus  auraient  emmenés  avec 
eux  en  désertant.  "  '    '  • 

2)  De  même  si  un  individu  appartenant  à  l'une  ou 
Tautre  de  ces  deux  classes  s'est  rendu  coupable  de  quel- 
qltèi  crime  on  délit  dana  l'Etat  où  il  s'est  retiré,  son 
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5^  Prusfîfi  kj^^^  fiussie, 

çxtcil^iticv^  pourra  être  refusée  jusqu'à  ce  qu'iJL  ait 
la  peine  que  lui.ioflijgeolL  les  lois  4^  cet  EHat. 

3)  Dans  ïfi  cas  on  larreatatiou  et  |Wraditiop,^'aa 
ipdividp  ne.  devront  s'effectuer  qu'à  la  suite  d'une  ré- 
quisition {[ainsi  i{ûé  cèU  est  stipdjé;  4^1^^  ^.l'^r^M,*^  H  oo- 
iàmnient  à  l'égard  des  déserteurs  qui  ne  sont' pas  rc^* 
cbiÀtîatssables  -  comme  ^ tels]  ^  \\  s'est  écoulé  l'esbade^  je 
deiix  ans  '  depqis .  réboonè  '  de  h  dé'éèrtîon  ot/  de  V&ht» 
Éjoff  d'anrmdiVidti'  de  céttë  fea%brie,  %ltfi  dès  'deiii 
Etats  anqàél  i(êrétlt  aili-es^y 'dïie  réau 
clamiçrf  ne  âèrà  pcint.'teÉm  dV  i^atfsfàire.  sribateAii 
dn  '  réfractàîre  'oâ' 'on  dtiibit6nr  ''é1^if*'odknafiii**^qn'  tsiSliM 
pti  délit  avant  sa  fuite,  ou  s'il  étaft  prë^ehn  '^ttei  iktk 
Commis  un,  son  extradition  se  fera  d'après  les' rcgfw 
établies  dans  les  articles  XV  et  XVÏ  Ci^dessous,  quand 
même  il  se  serait  écoulé  un  espace  de  deux  ans  de- 
puis Tépoque  de  son  évasion  ou  de  sa  désertion. 

Art.  IV.  Les  communications  qui  d'après  rarticleR, 
Auront  lieu  par  rapport  aux  individus  soupçonnés  d'avoir 
déserté  le  service  de  Tune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes,  seront  adressées,  de  la  part  de  la  Pnisse,  aa 
Commandant  en  chef  et  aux  officiers  chargés  de  Peîrtrî- 
dition  des  déserteurs,  et  dé;  là  part  de  là  Russie  et  de 
la  Pologne,  aà  Généràl  comnjàndant  dans  la  Pixmntt 
Prussienne  la  plus  proche;  les  réquisitions  relatiVès^ iiîix 
Individus  mentionnés  dans  r^ftible  l\  ^iOae'  l^trè  b, 
seront  adressées  de  ta  part  de  la  PfUsse,  aux'  autorités 
militaii^  et  <»viles  de  lar  Russie  ou  de  la  Pologne  ki 
plus' proches,*  'ét  de  ià  part  de  la 'RuMte  et  de  ta  Po- 
logne a  la  Régence  provinciale  Prusiîettnd  la  plps  à  partie. 
)i  ,|)Mit;  rjEin|»ii|e!l4e  I^Me::le  Ceiiraliàsi^e  (|n 
liopour  ^ojasiop  de  lreiller  aô  maicltieii  desi-  r^atioiw  di 
hon  vdisinagé  tyar  .la  fhHilÂère,  également  ^tofU 
ppipqae  p^r  le  passé  ,  à  iaire  nst  à- i^cevo^F' les  «omiiHi* 
nieatioo9  eir  tv^quisUions  prévues  dans  le  prési^nt  .iuiiok 
J  Art.  V.  S'4l  arrivait  qu'un  individu,  avtoni  sa  dé«6^ 
tion  du  service  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Par- 
ties contractantes,  eût  déserté  les  troupes  d'un  autre 
Souverain,  ou  d'un  autre  Etat,  avec  lequel  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  aurait  conclu  une  Conven- 
tion de  Cartel ,  le  déserteur  n'en  sera  pa§  moins  rea4u 
à  J'armée  qu'il  aura  désertée  en  dernier  lieu. 

Art.  VI.  Il  est  expressément  défendu  aux  autorités 
pilitaire^l  et  civiI.eS|  reppec^ives^  ^'^nga^^;  aj^^  s^fvi^  oi- 
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litaire  on  QÎvilt  .40  Wor  ^Souiferain  an  i|ii4iW4«-.doiH  lit 
désertioo  du  service  militaire  de  l'autre  Etat  n*es(,{MU^ 
4g(fte9Çl^9  <oi^;^e  serait  même  qup  probabk.  Elles  ne 
laisseront  passer  la  frontière  à  aucun  ^ous-qfBçier^Dii^olr 
oat.  de  Tarmée  de  i*EA^i  limitrophe,  h  mp/io^  .qu'il  né 
soit  mqîii  d'un  passe-pari  ou  d'une  car)iôiiîp.he  d|i  chef 
ou  dq  oommandant  du  porps  auc|qel  il  aj^actieot.  ..ïoât. 
iodividatqnî,.  oouvpir  se  legitiio^  ai;i,  mp|ên^!f  oip^ 
pareil  passepojrt^  ou  aubç  ca.r(ODcbe»  sera  déçouyçrt 
ces  f aloffités  on  leur  seri|  ^éoonqé  par  leurs.  so|bor(dfoïi«; 
né^,.  et  .qw  .4e8i  sigaes.  extérieurs  ou  d'auti;es.  circoar' 
staaoes  rendront  suspect  .d'appartenir^  aux.  tfoopefi  dî^ 
Pantre  EtaL.  spra  snr-le-cbaiop  arrêté^  .^vec  tous  les  ef- 
Wa  ^ôn  muvbra'  sur  lui;  on'  litt  fera  subir  un'inler-  • 
Àf^èiom ,  et  \il  a^ra  prooîdé  ehsinte  conforméiiqkent  âut 
tEspdsitiofiii  ' de' l'article  IL 

.  Art.  VII.  Les  Hautes  Parties  contractantes^  feront  te- 
qir  la  main  à  ce  qu'il  soit  satisfait  promptement  et  lo- 
yajeo^ent  aux  réquisitions  d'eixtradition  qui  seront  ad-, 
dressées  à  Leurs  autorités.  Dans  le  cas  même  où  les 
individus  réclamés  auraient  été  entre-temps  engagés  au 
service  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent» 
cette  circonstance  n'influera  en  rien  siii:^  le^  ^bliga^oot^ 
mutuelles  résultant  du  présent  article. 

I  ,  ^rt.  yill    S'il  siéleyajt  4es  doqtes  sor  l'escactitude 
de  telle  du  telle  circ^stiMiice^ ,  rapportée  ..dans  J'acte 
réquisition,  ces  doutes  ne  pourront»  les  cas  mentionnés 
dans  J'ar(icle.I|I.exceptéSf  motiver  un  refus  d'extradition*. 

ArU  IX.  Non  -  seulement  l'extradition  d'un  déserteur 
ou  d'un  individu  sujet  au  service  militaire  devra  toujours 
et  sans  exception  être  accompagnée  d'un  procès  -  verbal 
qui  aura  été  dressé  pour  constater  les  causes  et  les  cir- 
constances de  son  arrestation,  mais  encore,  s'il  appartient 
à  la  catégorie  de  ceux  qui,  d'après  l'article  II,  doivent 
être  livrés  d'office ,  les  effets  militaires  qui  auront  servi 
à  faire  découvrir  sa  désertion,  seront  aussitôt  restitués- 
avec  lui.  Si,  au  contraire,  l'individu  appartient  à  la 
classe  de  ceux  qui  ne  doivent  être  livrés  qu'à  la  suitej 
d'une  communication  préalable  entre  les  autorités  mili- 
taires respectives,  ou  d'une  réquisition  spéciale,  fians  ce 
cas,  aûn  de  mettre  hors  de  Joute  que  son  extradition 
^  conforme  aux  principes  établis  dans  la  présente  Con^ 
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600  Prusse  èi  Russie* 

de  l'extradtooW;:       ^]^tiU '^ed  ^drigiÀal'      W  copie 

Art.  X.    tes  points  de  la  frortitm  tif  PextraaiUiStt. 

régulière  des  déserteurs  et  autres  individu^,  aVait  lieu 
précédemment,  conilinneront  à  servir  pour  le  même  objet 
aussi  longtemps  que  les  autorités  respectives  ne  con- 
viendront pas  d'un  changement  a  cet  égard.'  Les  fonction- 
naires chargés  dans  ces  endroits  de  recevoir  lés  indi- 
vidu^ qui  devront  tfre  livrés,  seront,  suivant  que  ces 
fonctionnaires  appartiennent  à  l'état  militaire  ou  à  l'état' 
civil,  indiqués  par  les  autorités  militaires  ou , civiles  coin* 
pétentes,  a  celleâ  de  .raulre  EtaL     ''''  ' 

\  ^ri^  XL  1.  Pour  tout,  dés^éfjtetijr,  ou  inijUvjdu  sujet  pm^ 
^rYi€|e,  jipûiiUiro^9  les  frais  d'eniri^^ien  seront  acquittés  à 
raison  de  quatre  (4)  gros  d'ar^eip^t  de  Pr^se,;  Oii  ds- 
douze  (12)  copeks  argent  de  Russie,  par  jour,  ^à  lcompter 
du;  j(ibr  'ôtr  iPàtihi'  'éCè  aitité  pour  il&e  liUv  iott  d'oC 
soir  fiai*  ëttité':dW'-^^  'Si  le'SMHrtear  a 

éibiiiefié  'uti  ièBëvtt''de^èr^rce;'^il  sefii  bonifié  pour  ce 
dernier  par  Jôur,  et  à  compter  de  Tépoqae  susindiquée^ 
deux  metzes  d'avoine  et  huit  livres  de  foin  avec  la  paille 
nécessaire ,  et  ces  fourrages  seront  payés  chaque  fois 
Selon  le  prix  courant  du  marche  de  la  ville  la  plus 
proche. 

2.  restitutioiÉ  du  déserteur  se  fera  an  plu9  tan) 
huit  jours  après  sdli  arrestatioù,  laquelle  aura  lien,  dis' 
qu'on  Taurç  découvert;  les  frais  de  sq^  entretien  ne 
seront  rétribués  dé  part  et  d'aàtre  que  ponr  le  même 
terme  de  huit  jours,  à  moinà  que  réIoignénieBf  dn.liea 
où  le  déserteur  anrâélié  arcèté^  oo  d'antres  eirconatabcts 
bien  oonstatéee^  :né  retardent  oécessairement  aa  delà  de 
00'  terme  son-  exiraditioa  am  autoeitéa.^eompélentes.  Si, 
par  suite  de''.roaladb^  le  trandoj^r  se  «trauvbtt:  afiMr  M 
reçu  à  un<h6pilaU  les  frâia  ^  en  résulteront,  œroiit 
acquittés  par  le  Gouvernement  rédbmant,  ^  raîsoh  de 
cinq  (5)  gros  d'argent  de  Prusse,  ou  de  quinze  (15) 
copeks  arpent  de  Russie,  par  jour^  pour  tout  le  temps 
pendant  lequel  son  état  de  santé  Taora  retenu  a  l'hôpital. 

Art.  XII.  Si,  outre  le  déserteur  lui-même,  l'on  par- 
vîént  encore  à  découvrir  le  cheval  de  servicé  emmené 
^iÉr  hit^  et  t]ue  oë'c^Viil  soit  rendu  à  PEtat  atiquet  il 
a^'partteht,  la  personne  qui  par  sôti ' livié;  aurà  ^mené  fa 
tsAm  du  cbeval,  obtiéiid^ai  db  PËM  auquel  se  feitt  i'ex- 
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IMliitbi»  Me  téiMipensé^  ki|N  éott»  ist  denài  (7  V^)  A» 
mtte  (six  ri»il&teé<7i)  côi^s  argent  de  Vmisièy  ''-^^  ^ 
\  AH.'!Khi;  Alto  de  pouVMr  acoiiilltor«aiift  d6fti/«è«le' 
i^i]ijNii8e>,  aiiiëi  i<|ile  lik  frets;.  d'éntffiUeft*  nMtt>faiiB^ 
dans  Ps^rtiçle  XI,  lesquels  dane  f  aacâïi  cas  ne  pOttMftb 
IM'  ^ugmentél»  ^  les  Haotes  Partiés  cûnMctaMèS'  feront 
déposer  tîbc^' lefi  fonëtiônnaires  chargéè  sur  les  pciints' 
d*ëxti^adKion  de  la  réception  des  déserteurs,  une  ceiiafnê 
somme  d*arçent  au  moyen  de  laquelle  ils  payeront,  lors- 
de  Texlradition  du  déserteur  ou  de  l'individu  sujet  au 
service  militaire,  et  du  cheval,  les  frais  d'entretien ,  sur 
une  spécification  présentée  aux  susdits  fonctionnaires  par 
les  fonctionnaires  de  l'autre  Etat  chargés  de  l'extradition, 
ainsi  que  la  récompense  pour  la  saisie  du  cheval.  Si» 
Ton  trouvait  ladite  spécification  défectueuse,  ce  qui  toute-' 
fois  pourra  dilficilement  avoir  lieu,  vu  la  détermination^ 
précise  du  taux  de  la  rémunération  et  des  frais  d'entre^^ 
tien,  elle  n'en  devra  pas  moins  être  soldée  et  ce  ne  sera' 
que  plus  tard  qu'une  réclamation  à  ce  sujet  sera  prise 
en  considération  ,  le  seul  Cas  excepté  où  il  n'aurait  pas' 
été  satisfait  à  la  disposition  de  l'article  IX ,  concernainl 
la  restitution  simultanée  des  effets  militaires  trouvés  sur 
le  déserteur,  ou  l'exhibition  de  l'original  ou  de  la  copie 
vidimée  de  Pacte  de  réquisition,  dans  lequel  Oee  il  ne 
sera  payé,  ni  frais  d'entretien,  ni  récompense.  ' 

Art.  XIV.  Les  déserteurs  et  les  individus  sujets  an 
service  militaire  ne  pouvant  contracter  de  dettes  que 
l'Etat  auquel  ilis  appartiennent  eàt  Tobligetion  légale  d'ac- 
quitter, les  dettes  qu'iië  pourraient  avoir,  \m  fiérOnI  jamaisj 
lors  de  rextradition ,  un  objet  dé  discussion  enlre  les> 
aut<|Htés  'des  deux  Etats.  Si  un  individu,  dor^Dt^sOli' 
séjbtir'  dans  fEtat  qui  1(bi  liVre»  a  66iîtracté  envers  des' 

âarticolteri^  des  obligations  queson  extradiliôn  l'empêche 
e'  rëibplfr,  '  il  ne  reste  à  la  partie  lésée  qa0  de  faM- 
valoir  ses  droita  par  dévaiit  les  autoHtés' €Om[félêafar 
dé  l'Elaf  auquel  appartient' 8<Mi  débhear.         >      '  ' 

pareillement,  si  an  déserteuf  oo  on  iiMfitida^  sujet  au 
Sëihrice  militaire  S3  trouvait,  an  moittieat*'^ù' <tt  %Bt  ré4- 
dhinM,'  en  6tàt  d^rréstation  pour  dea  enga^meii^s  qu'il! 
aurait .  con^raçtés  envers  des  particuliers,  l'Etat  afuqt^l 
s^ltdfeffid,  la  fêduisttidtt,- ne'  sera  pa!s  poiir  cela  4ibété  de 
l'odiligktiojD' dë  W  Irmr  saoé  retarà.  .  •  ^  ' 
^'^  Art-'XT^  '-t^Géttx  miiv  dttoé"kf-  pays  defUliidà: 
dèttx'SoihbrilttSy  cOtnaiéteht'^  àimê     délh,>îou  qni; 
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Prusse, tt.;ittisw. 

wMk\9C^^  Da;  préventif:  if  m  (immis  ifi, 
eiisiiito  pc(kiM|i9(ltf  ^  -ftiita  ei.se  renilehl.  nbiw  le  paya  du 
iWw  ;9oiiv»rmjA,  awont  mtîtiai»  de  peii  et  d^catre  sur 
oA^iWiVUf^iQii  q«ii]l((|ra  Jje*  le  maniera  indiquée  oi- 
diM^uSi/daiie  l'ertiele.  XVL 

<  ^  hiW  cm.  la  condition  du  coupable  ,  de  Paccosé 
ou  du  prévenu,  ne  chanojera  rien  k  cette  disposition,  et 
il  sera  restitué  a  quel(|ue  état  ou  à  quclqae  coudiLion 
qu'il  apparLienae,  qu'il  soit  noble,  hauitant  d'une  ville 
OU  de  la  compagne,  libre,  serf,  militaire  ou  civil, 
i  3,  Mais  SI  ledit  criminel  ou  prévenu  est  sujet  da 
Souverain  dans  le  pays  duquel  il  s'est  rendu  par  &a  faite 
après  avoir  commis  un  crime  ou  délit,  dans  le  pays  de 
l*Mitre  Souvernin,  sa  restitution  n*aura  pns  lie^i,  mais  le 
Sonvcrain  dont  il  est  sujet  fera  administrer  contre  lui 
bonne  et  prompte  justice  sel^fi:  les  lois  du  ipays.  Il  est 
aoftpuf  convenu 'que  lorsqu'un  individa  paaee.  4^  lo^* 
t#ire  d*un  Etat  sdit.^^lqi  de  l'autre,  y  commet  an  crime 
Qtt  'dj&litr  et  rentre  enenite  dane  \%iài  d'où  il  était  veno, 
les  aiiloritié^' de  cet  Etat  (quoique  l'extradition  d'on  par^ 
individu  ^it.jniftdttiieeible.t  d'epiièe  les  dispositiojM  ,prè- 
oiliie^  .q'm  4»fAteitHijt  paç  Mine  ^  si  elUe  .ial  soai  re- 
qiu^ee,'.|iQ9^  iwitoritilk  j(KMPp4(ei)|ieei  dç  rStat,  sur  le  tant* 
toire;  duquel  1^  <$ri«ptej(»ii  délît^  ^  été  eonnivs^  tçote  aille 
et  a88i8taQce',me;ilee.4Qis::d|]:  pays  leur  penoettro^t  poor 
QiMiaMfir>lea  découvrir  lee  ooupablM,  apparleimit 

h  Tieutre  Etat,  dès  que  l'action  commise  est  telle  qu'elle 
est  punissable  aussi  d'après  la  législation  de  l'Etat  re- 
quis., Si  cependant  uu  individu  quelconque  a  été  arrêté 
dans  le  pays  où  il  a  commis  un  crime,  délit  ou  ua 
excès  quelconque  et  ce  pour  avoir  commis  ledit  crime, 
délit  ou  excès,  le  Souverain  du  pays  où  l'arrestation  s'est 
faite,  fera  administrer  justice  contre  lui  et  lui  fera  m- 
fliger  la  peine  qu'il  a  encourue,  quand  ,'fDèine  ua  tel 
individu  serait  de  l'autre  Souverain. 

En  aucun  cas  l'individu  arrête  dans  le  pays  même 
OÙ  il  s'^st  rendu  coupable  d'un  Qri^ie,  dèUt  ou  excès 
auelconque.  ae  pourra  être  livf^  ai  a^  aerairaça  dees 
l'autre  paya  a^ai  d'avofr  ét4  jpcwpd^iyHié  p|ff  JagMpeat 
flwrneL 

'  '  Art.  XVI.  1),  L'errestation  d'un  Oififainel  qui  doit 
être  livré  de  la  part  d'jan  Etat,  t'^atre,  aura  lieu  à  la 
aéf|aiaitfOQ;;d'a^  Ipnr^a  ^  poliçe  pu  d'ipn  tribunal  do 
pays      Mi  .prkre9k%,  m^,  qWWf.  ;.!«  .cnapifi  ,4^1  tei  eat. 
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ùlpuK^i..  et,4H4^,:réq|ni#jtipn  sera  admiie  iiL.w^|rai3a«i|k 

0^,(Pplice  ou  k  uo  tr|bi|li(9Jl  ifi  l'autre  pays.    Auroat  e^ 
lutim,  b  droit  do  faire  une  ^mbUble  ir^uî^ition  ;v  dani^ 
^^s;  Ëtats  de  Sa  lyiaje^té  le  Boi  de  Pruapeit  >  la  Prppureur 
4ans:i'£^pifP  4»  Rmw»^  Ift  Çiwiniwire.  spécial^ 

relations  de  bon  voiain^gii^  dan»  W  Royi^uun^  deJPi9lQ^t 

9f9^       ¥  Comwssai^-e  spécial , R^s^e-  ,  r 

qi^fell^ji^a^Q^I.  iDoqinpétei;itei|,pour;,faira.  .droit  ë.U,  réq 
qqisi(ion;^  jour  ejt  pdpçs^ép,  (je  > l'accepter  et^qe  ,l4 
uîre  tenir' sans  délai  aux  fonctioQpf^r(!9.:Ç9n)pét6||l)|..:.  > 
2f/jli>xJr*^itioa  'efcçtiM|.i>ft  .8^Jerfi^^  cjip  la 

1^^'  4e  ,4a,  Prué$e^  qu\  la.  réaoiaitiQn.  di^  jÇpuvf^r^eqp; 
pnéi^#  pu  du  Qpuyqri^e^v  çivil  di^,  Qpjaypr^emeQt.  de 
v|Sn[)pii:e  de  Russie,  ou  à  la  réquisitioo  du^.trvb^naL  su- 
périeur du  Gouvernement,  du  Aoyaume  ^  Pologne^  où 
le  criminel  ou  prévenu  a  déjà  été  ou  doit  être  soumis 
à  qne  enquête  judiciaire.  Dans  les  cas  prévus  au  pré- 
sent article,  .la  réquisition  sera  adressée  au  tfibunal  su- 

f)érieur  de  la  Province  de  la  Monarchie  Prussienne  où 
e  criminel  ou  prévenu ,  fonctionnaire  public  ou  autre, 
sera  présumé  avoir  cherché  un  asile.  Lés  autorités  de 
r£mpire  de  Russie  feront  passer  leurs  réqui^itfpos  .par, 
l'intermédiaire  du  Commissa^ire  spécial  Russe.  •  , 

3.  De  la  part  de  la  Russie  et  du  Royaume  de  Po" 
logne  l'extradition  aura  lieu  à  la  réquisition  du  tribunal 
^upérièur  de  la  Province  Prussienne  où  le  criminel  ou 
prévenu  a  déjai  été  ou  doit  être  soumis  à  une  enquête 
judiciaire,  laquelle  réquisition  sera  adressée  au  Gouver- 
nement général  du  Gouvernement  de  l'Empire  de  Russie, 
ou  au  tribunal  supérieur  du  Gouvernement  du  Royaume 
de  Pologne,  où  le  criminel  ou  préj^^u  s^ra  prési^j^é 
avoir  cherché  un  asile.  ,  ; 

JLes  deux  Gouvernements  se  communiqueront  ré- 
ciproquement la  liste  des  tribunaux  supérieurs  et  auto- 
rités publiques  chargé  .^^^  EiS^s  r^sp^f^hi»  d'ei^pé- 
dj^r  ces  réquisitions.         ~  ,  > 

i  l.. 5,  Dans  tous  les  cas  précités,  soit  que  la  demande 
oextradition  ait  été  faite  par  un  tribunal  supi^rieur  de  la 
IJrflf^.  spit  qu'elle  pf9vi^piie  d'un  de^  PouYemeu^  lgé. 
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éQ4  Proêêê'iài'^Rusêie. 

if^n ''4ribtinal  supérieni',  ou  d'un  Gouvemètif  '  cifft*  A' 


prdhondée^ 

iln,  d^'^riiatidéV  iTAirM  -(Hifftbefehl)  ^ti  Ui^îînM'^ÉipÂeliilr 
èokiiM  èn  déutl  1m  eîitioiMtaaces  du '"^Me  délit, 
KtiMÎ  Wèe  les'ti^fe  i&  àâspioioii.  '  <  ^  ;  ^>  *'  ' 
Dm  lès  eàs^de  8<mtractî6ii  de  fends  ptfblk»  ôo 
d^ëffeté'  apparteniMit  )|'  la  Couh>tfde,  (a  réquisifioh  "des 
Gouverneurs  civils  "devra  èM'aècompagnée,  éà^  d^tre, 
d*6nè|  spécification  authentique  -déé^solÉiniés  ou  éffét^'  4^* 
P^nitB  ou'  sduelraits.  '  Les  n^èméé  formafilés  lërdm  ob- 
Àervéès  poat^'^léii  -riqutflitidtts  d'an  tiribdnal  supérieur  de 
li^  Moiiarchie'P'hiiiSienhe.  '  '*  •  ' 
''-  6.'  La  demande  d'êxtraditbn  et  leis  pièces  à  Tappui 
devront  être  présentées  dans  les  six  mois,  à  compter  du 
jour  où  l'annonce  de  Tarrestation  du  criminel  ou  du  pré- 
venu aura  été  expédiée  au  fonctionnaire  ou  au  tribunal 
qui  aura  demandé  cette  arrestation.  En  cas  de  retard, 
l  obligation  de  livrér  le  criminel  on  prévenu  cessera. 

7.  L'extradition  eUe-même  aura  lieu,  lorsque  bar 
Suite  de  l'interrogatoire  qu'on  fera  subir  au  prévena,  lin- 
dentité  de  sa  personne  aura  été  reconnue,  et  si  l'action 
qui  fui  est  imputée,  est  telle  que,  suivant  les  lôis  de 
iTËtat  auquel  s  adresse  la  réclamation,  le  coupable  de- 
vrait également  être  soumis  à  une  enquête  criminelle. 
Si  rinaividu,  dont  on  demande  l'extradition,  est  accusé 
dé  plusieurs  crimes  ou  délits,  l'extradition  aura  lieu 
aussj  lorsqu'une  seule  des  actions  qui  lui  sont  imputées 
ehtrf^inerait  une  procédure  criminelle  aux  termes  de  la 
législation  de  l'Etat  requis. 

8.  Pour  cire  livré,  le  criminel  sera  transporté  jus- 
qu'à l'endroit  oii  se  trouve  l'autorité  de  l'Etat  requérant, 
chargée  de  le  recevoir.  It  li|i  sera  remis  contre  le  rem* 
boursement  des  frais.  *' '  * 

.   Art.  XVIL    11  sera  payé:  * 

a)  ' pour  l'entretién  du  criminel,  ^  compter  du  jour  de 
.  'son  aifestalion  quatre  (4)'  ^ros  d'àf^ènt'  dé  Prusse, 

soit  dou^e.(t2)  copeks  argettt  dé  RtissiéV  per  jbdr; 

b)  pour  frais  de  détention,  tant  que^Cjefte-ci  dùf^'oiiiq 
;  (5)  gfos  d'argent  de  Prusse,  soit  cjpfnSe  (f5)\copeks 

'  '  argent  de  Russie,  par  jôur?  et  éU  O^tre 

c)  :les  d^oarsés  à  liquider  dans  chèqtie  cas  particulier 
*>^^  poitr  Me  Iranspokt  'du  cHmihel  jusqu'à  la  ^IroÀiièire,' 
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^^^;,et  pour  la  fo^^uiV^^e 

,  il  avait  besoin/      <   .....  .       n  .  '  if 

Art.  XVlll.  Ni  les  déserteurs,  ni  les  individus  sujets 
au  service  militaire  ,  ni  les  criminels  ne  pourront,  de  la 
part  de  FEtat  qui  le  réclame,  être  poursuivis  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  Etat,  soit  par  quelque  acte  de  violence 
ou  d'autorité  arbitraire,  soit  clandestinement.  11  est  en 
conséquence  défendu  qu'un  détachement  militaire  ;  ou  ci- 
yH,,.quel  qu'il  soit,  ou  quelque  émissaire  seci;ejt^^,pas^e 
clans  ce  but  la  frontière  des  deux  Etats.         .|  ,  j-^  t,,.^,, 

Si,  de  la  part  de  la  Puissance  réclam'ahte  la  ,poùt;T 
suite  d'un  ou  de  plusieurs  déserteurs,  d'individus  sujets 
au  service  militaire,  ou  de  criminels  qui  se  sont  sauvés, 
a  été  ordonné  au  moyen  d'un  détachement  miHtaire  pu 
civil,  ou  de  toute  autre  manière,  celte  poursuite  ne  devra 
s'étendre  que  jusqu'à  la  frontière  qui  sépare  |es  deux 
Etats.  Là  le  détachement  devra  s'arrêter,  et  un  seul 
homme  passera  la  frontière.  Celui-ci  s'abstiendra  de 
tout  acte  de  violence  ou  d'autorité  privée,  et  s'e^dressera 
au  fonctionnaire  militaire  ou  civil  compétent  pgur  lui 
faire  la  demande  de  l'extradition,  en  lui  exhibant  l'acte 
de  réquisition  de  ses  supérieurs.  Ce  délégué  sera  reçu 
avec  les  égards  que  les  deux  Gouvernements  se  doivent 
mutuellement  et  l'on  procédera  ensuite  conformément 
aux  termes  de  la  présente  Convention.^.  ,  ^  ,  > 

Art.  XIX.  1.  Tout  acte  d'autorité  qu'un  ^employé 
civil  ou  militaire  de  l'un  des  deux  Etats  exercera  sur  1q 
territoire  de  l'autre,  sans  y  avoir  été  expressément  atjr. 
torisé  par  les  fonctionnaires  militaires  ou  civils,  compé-^ 
tents  oe  ce  dernier  Etal,  sera  considéré  comme  une  vio- 
lation de  territoire  et  puni  en  conséquence.  ,  ^  .-m d 
,^,À|„jp'il  s*élève  des  doutes  sur  le  fait  xn^n^^,\^e  U 
'violation  de  territoire,  ou  sur  les  èircorïstances  |  particu- 
lières qui  l'ont  accompagnée,  il  sera;  établi  une  commis- 
sion mixte,,  présidée  par  le  Commissaire  , de  Ja  .|>artie 
lésée.  Les  Commissaires  perpétuels,  désignés  , d'avance 
pour  cet  effet,  seront  pout-  la  Prusse  le  Conseiller  pro- 
vincial du  cercle  (Landrath)  sur  (a  frontière  duquel  la 
violation  du  territoire  doit  avoir  eu  lieu,  pouj  l'Empire 
de  Russie  je  Commissaire  spécial  chargé  de  ^>iller  au 
maintien  des  relations  de  bon  voisinage,  et  pour  j  le  Roy- 
aume de  Pologne ,  le  Chef  du  district  limitrophe  le  plus 
rapproché.      • •       l'Vv^  -  »         "  h  h 
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6ëé  Prusfie  et  hu-'^sie^ 

district  de  jorisdidtion  (Obcr-'Sta'M^anWalt  des  Obei^r  Ge- 
richtsbezirkes)  ou  le  Procureur  du  ce^blè  suf^ lâ'  fron- 
tière dut]  uel  là  violalidh  de  territoire  serâ  cèhséé  avoir 
eii  lieu,  aura  lè  droit  d'assister  alik  travaux  dé  la  Com- 
nrtissiôn  itiixte;  et  dans  ce  câ^  lin  eoiployé  de  justice 
défégtféj  S'cet  éffel,  soît  'dé  la  piiri^dû  Gouvernement 
rnhderiaf,  soit'  dé  U  part  de  rëdmhli^àtio^  dd  Royaume 
dé  Pdi^tvè',  V  ^^âi^térà  ég^l^méykl/'^'Dan^  Jbtt9  leè  ^ 
1ë$  menrBre^''de  Côtnmission  nitkté  '^etont'ién^  iMÎînbi^ 
égal  de,  la  part  de  dhdcititlë  dys/Hl^iiiëd  Pois^àhcëk 
tffictinïi^. '       •  -  »   "    '  . 

i  Dfaâb  dêk  't^s  partibuliét's'll  mi  rèfaible  "kàii!  detii 
O'èfaréhiljtiiëiits  dë  côhfiei'''éàs  ënëtiètêd  à  des  éfiibroyès 

'''':4/'%1js'C6fÀtDi8^éîn$»'éùVbtit  'lè'drëtt  i)e'8'a«oiddt« 
0iàà^  déà  cas  bafi^nHèr»'  'îSU  ëtnpioyê  de  Jéstige*  'bbi^ 
)eiitèn^<^  èt  assermenter  ^ei^'tétftom^i dls^'^failiâM 
dé  ran^  inférieur  ou  appartenant  S 'la  garde  ft^ontiërt' 6e 

trouvaient  impliqués  dans  Taffaire  dont  il  s'agit,  leur  in- 
terrogatoire ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  de  dé- 
légués envoyés  ad  hoc  par  raulorité  militait*è  compétente. 
•  '  S."' ta  Commission  mixte  aura  soin  de  bien  éclair- 
cir  les  faits,  pour  constater  si  etTectivement  une  violation 
de  tert^ltôire  a  eu  lieu,  et  qui  en  ést  l'auteur.  Si  la 
Commission  est  d'accord  à  ce  sujet,  les  pièces  db  procès 
seront  (ratismises  au  tribunal  compétent  de  l'Etat  auquel 
le  pfévenli  appartient,  afin  que 'la  peiné Vpolt,  prononcée 
et  incés^atiiment  portée  à  la  cônnaissàtièîé  de  VEtét  dont 
lé  Wrritoîfe  âufa' été  viëir     "  .  ;  ^       ^     »  - 

im  iiWBVidu  arrêté  dahi  le'^b^s'ttèfaié  bù  11  iiara 
commis  une  violalio|a  de  tëMWat^/,  sera  ,  ti^id^^^^ 
Id  tHbunal  le' pif'bâhé 'dé' ^cër  pàys,^^^ 
iWt  bi^U  à^lri^  '  hW      cbtfpàMe  àbpaHienai^a  VMt 

è»«HûAntetfçë  pôun^*  ^ti^'^mm^P'^U^^^^^ 
te^'l^rdëfidtfrë  keW  m^iili^'ia^^  'QfiiM 
ëh  VMf/W  1^tiàbW'^ab!ti}ueii&'^!^^ 
m  t^iq'jfè  <eelt]f.bl  est  un  è^plbyé  civiH  'èi  ^b  sUpél^ 
ddmbétèrrt,  afin  de  faire  pronohcèr  la  aehtébce  cOT 
ih^merit 'à'dx  lois  de  chaque  pays.        '«J*»  nnuvyi 
L'itiformation  du  procès  aura  liëu  sans  iAterruption 
et  devra  être  accélérée  autant  que  possible.    Si  ie  tri- 
bbnal  chargé  de  prononcer  la  sentence,  demande  aapa- 
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ravant  des  éclaircissements  ultérieurs,  ces  éclàîfcisfeements 
seront  fournis  à  la  réquisition  dudit  tribunal  jpiàj^,  lés 
commissaires  chargée  de  Pinformalion  du  délit. 

Art.  XX.  il  est  défendu  aux  autorités  et  aux  sujets 
iti^fftes  l[^arties  contractants,  soit  de  recéier  un  dé- 
|lértçup*l  un^  i»diy^d^,^ui(ft  ^?|u  service  mililaire  et  déià 
rio^p^V'^u  un  criminel  passible  d'extradijiioi^|L  soit 
les^j^âèr  a  se  rendrç  dans  .^*4utre^  contrées  'pJii8^é(oîg7 
nées,,  afin  de  les  jsôustràire  par  là  è  l'extradition.  ' 

Les  Gouvernements  resp^Qtifs  procédiçrQnl  ^  'V/?^ 
1^  lois  du  pays  contre  les.  perapnnes  c^ui  commettraient 
un  délit  de  cett^  ii^iore^  et  lea  autorités  des  deux  Etats 
iie  donneront  mutuellement  pour  leur  propre' satisfactiôil 
des  renseignements  sur  la  manière  dont  les  cQ^trève- 
nants  auront  été  recherchés  et  pipnis.,  .  .   .  . 

.. .  .ArU  XaI*  sera  rigovreusemeiit  ,défmdu  aujet^ 
d^s. fautes  Partiefi  contractante^  (rachetèr*  de^. [quelque 
individu  que  ce  soit,  ne  fût -il  pas  encoro<  reconnu  êtnî 
un  déserteur,  ou  réclamé  comme  tel,  des  effets  qui  por- 
tent indubitablement  le  caractère  d'une  propriété  de 
l'Etal.  11  leur  sera  surtout  interdit  d'acheter  le  cheval 
qu'un  déserteur  aura  emmené  avec  lui,  ou  de  faire  l'ao- 
quisiùoii  d'objets  qu'un  criminel  aura  emportés  en  se 
sauvant,  et  dont  il  se  trouvera  possesseur  illégitime. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  emploiera  tous  les 
moyens  que  lui  oflrent  les  lois  du  pays,  pour  fair^ 
tMitement  rentrer  l'autre  en  pos/sçsâipa  ^de  ces  q(u^^, 
ainsi  que  des  effets.  miUtaires  su^nientionnés.  . 

Art  XXtlI.  Si  Textradition  d'un  déserteur^  d'un  in- 
dividu sujet  au  service  militaire,»  oU'  d'un  cnminel  de  la 
catégorie'  plus  haut  mentiottriéet -<n'a  pas  été^  faitefdans 
Q»:oa»itnn4  d'après  cette  ooÉvalilien''^Iki  aurait  dû  avoir 
Kef  <|va-laaiti  individu,  par  line  nouvelle  fdile;^  re- 
to&rae.  dans  .4ei  paiil  aoqveli  ii  éamà  dû  être  livrà,  le 
Souverain  de  ce  pays  ne  sera  pas  tenu  de  le.anéndrf. 

Afrt/XXill.  '  11;  Chacun  dé;»  Idéui  "Etatil  's*obl4e  à 
¥è|^»#eildM 'dei^x  4è  'ses  proprias  'srnëÉ^  ddnt  ' fatltré  ËUl 
vèudÂrit  se  4ébarl*^B8en  Getté  .  dbfigètiiite'^sèiVi' téirt^^ 
lois,  Vil  s'esc  toi^lé  'âix  ans  tdeptats  qûe  nn^HMqr  c|ii*dn 
vètti  feiivo^îfinr  lé  (|uitt6  son  pays  natal  et  que  beà'dantieb 
téttips  il  à  Vécu  à  rétranger  san»  p^sse-^pcM  t»ft',i^^  ^ 
Céj^lificat  d'èrigine  (Heimathsâçhëin)  «KKvré  pàVM'a^fdH^ 
cdtopétenie,' ou  bien  si  ce  passe -^poi^  on' 'beHifical^^orî^ 
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Z.   Ce.âaps  déç«oiMM>.n«  sera  pas  ct^wè  miA^Vffn 


^tibn  de  répréitclre.ri4dwidu,  efcèltë  ôbng:^ 
ipso  {adto,  81  ie  térliié  dé  dix  ibift  véhait'à^éxbirer  iplëtt* 
datt  la  dWéé' de  b  diteiltibn'.'  "  "  '       :  . 

3:  S'il  arrivait  qù'uii  iti^rvidd  '^iidéiîiiié  iSifl'eft^ 

^^$611^^61^601  00  line  défèiitibn 'qaël66nque ,  itii  raÛi/il 
6n  pàys  natàl  almiit  le  terme '.de  '  dîz  anà  flilé^  cMi'eèsas, 
èt'sattft  aVoir  subi  sa  jiêitie 'èD  '  èi|Uei>V*lr  pourra  êiA 
soumis  à  en  açcompnr  1è  rèiste 'dtfûs^'Ie  pays  ouï  1è 
te^oit  d  cette  peine  ▼  sera  '«ommiiè»'  élorsv^liéiodirexî- 
gènice^  du  eas  M  conformément  k  ce  que  prescrivent  Uê 
feis  en'Vigneor.  •«  •        1/  •  '•*.  î*. ' 

4.  Les  individus  dont  les  passeports,  certificats 
d^origine  ou  autres  pièces  de  légitimation  sont  encore 
valables,  ou  ne  sont  expirés  que  depuis  un  an,  pour- 
ront s'ils  sont  sujets  de  l'un  des  deux  Etals,  y  être  trans- 
férés sans  correspondance  préalable  avec  les  autorités 
compétentes  de  cet  Etat.      '    "  • 

5.  'I.a  remise  et  f admission  des  individus  ci  ^  dessus 
désignée,  se  feront:    "       '  '  •  '  '  .  " 

a)  de  la  part  de  la  Prusse  par  l'intermédiaire  des  Coa'* 
scillcrs  provinciaux  des  cercles*  lin^itk^phes; '       '  '^ 

b)  de  la  part  de  la  Russie  et  du  Royaume,  de  Pologne, 
r.;  ielon  I  exigence  du  cas,  soit  par  l'intermédiaire  des 
-'  /^autorités  militaires  sur  les  points  désignés  dans  l'ar* 
Ti  »  ticle  X  de  la  présente  Convention  pour  rextradilion 
.'i'i  régulière  des  déserteurs  et  autres  individus,  soit  pa^ 
A  l'intermédiaire  des  douane&.ou  barrjères  iqiih  en.  dé^ 

péndent.  ,1  /.fc' 

Hors  les  cas  prévus  au  parap;rflphe  4  auc^n  in- 
diviâu,  se  disant  spjet  de  l'une  des  Haute^  Partie^,  cod- 
tr,^|Qtantes ,  ne  pourra  être  transféré  sur  ;le>  ,  territpi^  de 
r^^utre ,  qu'à  la  suite;  jdVn^  entente  D|:éalalpil^', entre  les 
^Mtoriléff  .iQompi^t^tes  qui  sont:  pour,,}»  prif|9%>  Jes  Çqbi> 
aeillerô;  pi;bvi^lc»/|ux  (i^ndrathd)  f)f^  cércles,  )î|pitr(^hes 
PfMH':.p|I^|Ssie  et  p^uf^le  Royaume  de  Pologne  le  Çom- 
tW»»*»  .flP*wl.;Ruri^      If^.CM  iJq,.  dis^rifît.  JiiDjt^jil^ 
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•  '7.  Aasàîlèt'  <ftfîl  ^ai^a  constaté  par  dës  ^  prives 
irréfragables  que  Tindividu  qu'il  s'agit  ae  renvoyer  ,  est 
'"effectivement  sujet  de  l'Etat  auquel  l'admission  en  est 
proJ)osée,  il  y  sera  immédiatement  admis  sans  distinction 
de  i'éligion  ou  d'oHçine  (rteimath)  lors  mênfve  c(d%\  ne 
Serait  pas  possible  de  déterminer  au  juste  pBndrôit  dé 
sa  naissance  ou  la  commune  à  laquelle  H  appartient.  ' 
'  8.  Dans  tous  les  cas  susmentionnés  les  frais  quels 
qtfï»' iofént,  résultant  d'une  translation  dé  cette  catégo- 
rie, resteront  à,  la  charge  de  TEtal  ^ui  Tauirtf  opérée. 

9. .  Si  le  Gbiivèroément'  de  Rtrésie  ou  celui  d^  Po- 
*diffië' iënlàà  «é  rféùdre  d%of  individu  dont  le  tràH^éA 
dans  sa  patrie  ne  pourrait  èlceijeffectué  qu'à  travers  le 
territoire  Prussien»  le*^G6ilvçrnemerit  ^e' 'rrussé  É#  refu- 
sera jamais  son  ^nsentement  a  ^exécution  d'un  pareil 
transpori)  j^bit^if^otf,  lors  de  rexM^Àtion  tfé  cet  individa 
aux  aatorité^%oA|ières  pmssiennes^  illNoiti^it  remis  en 
même  temps: 

1)  une  déclaration  certifMr'  da  Ooimmement  auquel 
appartient  oet  individu,  portant  son  consentement  à 
le  recevoir;  .IVLiX 

2)  le  montant  complet  des  irais  de  transport  et  d'en- 

tretien  de  Hndividtrxetti  qtteations^^poàÉ  tsuéà^èa^Eoditte 
^  ^\  msque  dans  sa  patrie.  .  , 

"S^  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  complètement 
remplies,  le  Gouvernement  Prussien,  vû  les  conventions 
qui  existent  à  cet  égard  entre  lui  et  d'autres  Etats,  ne 
pourra  se  prêter  à  recevoir  un  individu  qui  devra  être 
transporté  dans  an  Etat  tiers.  '        •  '  î'  '  ' 

Dans  le  cas  où  do  pareils  individus  appartenant  à 
un  Etat  tiers,  auraient  néanmoins  été  admis  dans  les 
£tats  Prussiens  V  on  vertu  d'uri'  passe -  port  délivré  par 
«les- autopitéè>  Rosses  ou  Polonaises,  et  que  leur  prétendu 
-payé  nat^l  rëfnsètiider.isa'  reo0voiv,  jlttB  iauÉiàrités  Prussien- 
nes péttirbnft  les  ^nvoydr  'éé^  Rnssie  <Mi[  en^  Pologne 
petidani)  ia^tbiréeu^'un  iaèu,  àoiiÉtST)/.d'é  Itoorî  «ntrée  de 
Vwdeilps  çays  en  Prusaq»  iett»-Qonrfgnmiii>dmis  denks 
•|»a88^j)lovii  w'âièUÊsde'icq  iMndL  n  Ui*i\  \\>  ^um  vnoa 

iMais  JV'idn^  étrisngeta  iqài  adraimit  iblpnlàiiémeilt 
mitté  le  territoire  Rosse  ou  PolonMsioeooqnsfénlflosaiBdt 
été  renvoyés  sans  être  dirigés  sur  nn  point  qoeteonqne 
.d»  la*lioiiarfelweof  rtisai^pnè  f  ■>iseaaieni  se 

NinÊolR€iMeilgin.  Tome  XVI,  Part.  IL  Qq 


Digitized  by  Google 


Pf^a^t^f^pB  Bimmid^C^e  ape>rla*î|||^8Hlant  ils  se 
originaires  aarail  reidsé  de  les  recevoir,  le  faii  qu*ib  se 

jl^qs^e  Qp  e«, J^|qgîi<|,..fï*;  dlwfis  ce  («is  le? 

^tj.Pplonalses  ne  seftppl.  pfl^  iqhligées  de  les  réa(l9^^|]j|.} 

dpni  t6nt^«i  les  disppsi^iwf^.  spi*  égal#)|^0A(t|  i^^^i<|9tW«i 


''t;".  "i  8  Août  A'J,.*''*''  '"■^ 

.-.Fa*  à.fferhn.le     ^^^^  1«ir>>i  ,  ,io»v  • 

......  V'.n  r-  )-*(o«fci#«/v  :     ,  -      «•.rBrWiOW^.  •  ,>n:-/'î 

•   (L,  .Sw)î    ...  .111  xw-t^  ,S>) 

î  ^-  ^  .T  •!  •«f(l'''fli 

I         :     Ir.  1'!  f^'i'v,  '  ('/ )    rî"!         i'i'T  -  '    (ïïTT  w.i  .'>))    •  «UJ  • 
«;   «d  ;ïl  ir!' '      I  îii'il'''    .ii!M/il»ni  lin  hi'.i; . 'u  .  r, 

XCVI.     .  r  Mov-^-oV  -.1 

Convention  d^ea^tmdUion  entre  la  .  France  \\ei*  les 
Eiaiê  Pontificaux,  signée  à  jpti)ffié/'fe  ii^i  jM^ 

Sa  Majesté  l  Empereur  des  ;  Français  et  Sa  Sainteté 
le  Souverain  Pontife  Pie  LK,  convaincus  des  grands 
avantages  qui  résultent  pour  l'adininistration  de  la  ju- 
stice d'une  Conventioi^  ayaht  pour  but  de  refuser,  dans 
leurs  Etats  respectifs,  un  asiië  «aux  malfaiteurs,  et  de 
les  éloigner  du  chmie  en  leur  enlevént  tout  jespoir  d'im- 
punité, ont  jvgé  coavernable  de' conclure  loA*  Traité  pour 
rarrestation  et  l'extradition  i^iproques  des  «Capables 
dans  les  circonstances  i et  |Mir<)ièB  finoyen^  qui  senoAl 
convenus  de  part  et  d'aotre  par  lesiiHaiiteé  Piaiiijea  cour 
braotaatasf  è  oeA««ffiBi  ikoonl  ^leepaetirâieiift  mdÉi  de 
.laiu»'>pleîiisi'poiiioifar' ( i  :  '<iauh.' >f  -1  *>  i.ci> 

•*i«^«!    T'  !  ■■  '<•'•  --i;!.?  >.\-r:  w-  ■ 

'/>  ]^  MtiaMrtignjiMtt  .été  édHUB«4M  à.t^ 
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^^j,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence 
Ie,,pdc  de  Grambiii,  connmandeur  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  plusieurs  ordres 
ej^<j,^  etc.,  etc*,  son  Ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège^ 
f  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife,  Son  Eminence  le 
Cardinal  Jacques  Antonelli,  du  titre  de  Sainte-Agathe  in 
Suburra,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Léjgion 
^'honneur,  etc,  etc.,  son  Secrétaire  d'Etat;  n»,  Y  •  ^ 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et, due  forme,  ont 
apr^e  et.cf)nclp  les  articles  suivants:  ^  /?  ,r. 
*  '  Art.'  lérV  lies  Gouvernements  de  France  et  du  Saint- 
ëiége  s'engagent,  par  la  présente  Convention,  à  se  livrer 
réciproquement ,  ciiacun  a  Texception  de  ses  nationaux^ 
et  en  se  conformant,  pour  les  sujets  des  puissances 
tierces,  aux  conditions  ci-après  stipulées  à  Varliclè  8, 
les-,  individus  réfugiés  de  France  dans  les  États  pontifi- 
càux  et  des  Etats  pontificaux  én  France  poursuivis  ou 
condamnés  par  les  Iribunaijx  ^ço«,pét^nU 
crimes  ci-apres  enumeres. 

li'extradilion  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des 
deux  Gouvernements  adressera  à  rautre  par  voie  diplo- 

malique.  .  i.       ,  .  • 

']    Art.  l!  '^'L*extràdùï6'n  'sera  accordée  pour  les  crin^es 

suivants:     '  u    i  ,  .  .  i 

\<>  K^M&iMJ^mpo^^^  infanlî; 
cide;  meurtre;  viol;  castration;  aVorlement;  attentat  à 
l^  pudeur-  consommé  ou  tenté  avec  ou  sans  violence, 
lôrsqu*il  aura'  été  sur  un  enfant  de  l'un  ou  de  Tautre 
spxe  âgé  de  nooins  de  onze  ans;  association  de  màlfai- 
leurs;  menaces  d'attisntat  contre  les  personnes  ou  contre 
les  propriétés;  extorsion  de  titres  et  de  signatures;  sé- 
questration de  personnes;  ^^^^^  ^-^^^ 

2°    Incendie;    ,  i    ,    i      ,  i  a.  ,     ^  K  ^  ' 

3^  Fabrication  :''lnitolicti8h|;"^é^  dè^^  feosse 

monnaie  ;  contrefaçon .  ou  altération  de  papier-monnaie, 
ou  émission  de  papier-monnaie  contrefait  ou  altéré; 

"4^  Contrefaçon  de  poinçons  de  l'Etat  servant  à 
marquer  les  matières  d'or  et  d'argent;  contrefaçon  du 
sceau  de  l'Etat  et  des  timbres  nationaux  ;  ^^^  ,V 
^  5^  Faux  témoignage  en  matière  crimmené;  faux 
témoignage  et  faux  serment  en  matière  civile.  ^^^^^^ 
6°    Subornation  de  témoins;  .      \^  ^ 

*  Oq  2 
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FranCê  -iH'^'Éià'fh'^'Èomams. 

^7"to^'5  "1?ex(i^ciit!bri  ^A'H^^Ml  âfeofi^e'pour 
les  crimes'  désignés  ci-apVes,  mais  aVéc'  les  rèset-ve^  Sui- 
vantes^ savoir:,  par'le'  uôuVérnèraehl  pontifical/  le 
cas  &ulemenV'ou  îls\siiit  accompagnés  de  circonstan- 
ces quïj  d'après  fajiégistàtïpn  frahçaise,  leùr  donnent  le 
caractefe  dé  crimes;  et' , par  le  tîôuverpemeril  Français, 
âahs  le  cas'  seulement  pu;'  d'âbrès'  t^s  aispositiôtià  des 
lois  de  l'Etal  pontifical,  'ils'  eni^^^^^  iine  peina  plus 
KraVe  que  celle  de  la  simple  détention.:  • 

1"    Loups  et  blessures  volonlaireà  :    .      ,  .      i .  m 

2?  (Faux  en  écrVure  publique  ou 'auwh^^^^ 
commerce  ou  de  banque  et  faux  en  écriture  privee,^y  com- 
pris la  conlrè^^  biil(i8|de  banque  et  éffë/è  publics; 
>'  30  TolV  abùs.de  cènfiàhce  dô'rnéslique  ;  soustractions 
e{  concussions  commises  par  les  dépositaires  et  tonction- 
naires  publics.  ,     '  ,        '  -j    «      •  . 

Art.  4.  Toos  les  omets  saisis  en  là.  possession  don 
orievenu,  Torfe  de  son  arrestation  ,  seront  livres  au  mo- 
ment  ou  s  effectuera  i  extradition ,  et  cette  remise  ne  se 
bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  m^ik  cômprén- 
dra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  ja  la  preuve  du, crime. 

'Aî't.  '5.'  Cliacun  des  deux  '  tiouvé'rhénients  contrac- 
tants pourra  ,  dès  layant  la  production  du  ,mandat  dVr- 
fêt  'deman(Jèr'  rarrestaïion  fmméè'iate  et  provisoire  de 
l'accusé  et  flu  condamné,  laquelle  den^eurera  néanmoins 
facultative  povir  l'autre  Gouvernement.* 

'  Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  étjé  accordée,  le 
mandat  \  rf'arrêAjexfa  \%sij^  dgns,..  fe^  c^élai  de 
deux  mois. , 

,  Art.  6.^  L,exlradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 

F'ôduction,  soit  d'un  arrêt  de  cdndaninaîion,  soit  d'un 
arrôl  de  mise  en  accusation,  soil  eniin  d  un  mandat 
d'arrêt  expédié  dans  les  formés' prescrites  par  la  légis- 
lation du  pays  qui  réclame  l'extradition,  bu  àé  tout  autre 
acte  ayant  ^u  moins  ,  la  même  force  que  ce  mandat  ,  et 
indiquant  éèaleJTient  ta  nature  et  la  crs^vilé  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  petiale  applicable  a 

Art.  7.  01  hnqiviau  reclame  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu  il  a  commis 
dans  lè  pavs  ôû  il  s'est  réfii^ié,  son  extradition  pourra 
être  ditieree  îusqu  a  ce  qu  il  ail  subi  sq  peine. 

Art.  o.  bi  le  prévenu  ou  le  I  condamne  est  pas 
sujet  de  celui  des  deux  Etats  contractants  quî  le  réclame, 
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rexlrAfjitfpii  pourra  être  ^u^ppndup  jusqu'il^  cç  ai^e  son 
Gouvernement  ait  été ,s'i|,y  <^  Jieu  v  cpnsqltô  el'  iqyile^  à? 
fair^  connaître  .les,  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s*opp'o- 
8ér''â'trttîVaaïlion:''-'''^^  ^'V^'' 

^  j,Pans  tous  Tes  ca^,  Te  GQuV|ernement,  t®  m 

oeipaande  d*extradilio,n  re|siera  jibr^  ,de  donner  cette! 
demande  la  suiie  q^i  Jffl,p?rf  Urt  ,(^^^^^ 

j'm.Artbr^  ,8. f»l,«vtfill(r]^rt  .^xpites^émeni  ptipulé  que 
prévenu  ou  le  condamné  doni  rfe^^tradiliçi^;^.  aur^,  ôlè  /^Ct  [ 
cordée  j^c  ppur^a ,  dans  aucupt  cas,  être ,  poursuivi,  ou 
puni  pour  un  défit  politique  antérieur  (à  rextradition, 
ni  pour  un  des  crunes  ou  délits  non  prévus  par  la  prén^ 
sente  Convention.  ™^'"  '.  '  '''^'"1  '"^^ 


§.  2.  Mais  il 'est  entendu  ^ue  les  crime^^conlre  J«|^ 
personne  du  Souverain  ou  des  mejnbres  de  sa  faipaille,, 
et  resp^tivement,  des  cardinaux  de  la  Sainte-Elglise,  ae,' 
sont  point  compris  dans  le  paragraphe  1er  du  présent, 
artiple.,,    r  n  .  ^  i 

^  , Ar*-  «  ;  extradilipn  ne  pourra;  avoir  lieu  si ,  de?^ 
puis  les  faits  imputés,  îa  poursuite  où  la  cond^mbatron,^ 
et^^yapt  la  demande  d'extradition,,  je  prêvei^ù  a  habité' 
et  ienu  domicile  sur,  le  territoire!  du'  (Jouyernért^^^  mis^ 
en  demeure  de  le  livrer,  pendant  iiri  espace  de  temps* 
suffisant,  d'après  les  lois  dudit  territoire,,  pour  assurer' 
la  prescription  dé  ractioi^  pénalér  '  '/»  '  *  ^'^ 

;^Art '11.   tes  Qpuvei^ement$''ir^ypèd(îR''^eh^^^  ^ 
reclamer' la  reslitillion  des  frais  derrtreiiëh,  de  transpoifli' 
d'arrestation  provisoire  et  autres  qui  résulleraiètît'  de 
tradition  d'âccusés  <vn  'de  condarhriés,  é^t*  ils  nconsehtent 
à  preridrè  rét5i|)roq«cme«t  cJes  frais  a  lew'  chërge.  : 

Les  individus  dont  rextradilion  aura  été  accordée  fee- 
rbrtl  remis  par  le  Obuvernenient  français  auk  agents  du 
Oiiuvernement  pontifical' à  Civita-Vecchia,  et  par  le  Gou-> 
vernement  pontifical  aux  agents  du  Gouverncmenl  fran-l 

çais  à;;MarsmBetifn  l'^llinf  liT^n-yil»  •!  .,omn#l  H  lir;''!. 
Art.  12.    Lorsque,  dans  la  poursuite  d'i^i^ç,|.i|ff^ifl9, 

f>énale,  un  des  deux  tipuverne,n()ents  ju{^era  nécessaire 
'audition  de  témoins  domiciliés  dans,  ràuire  Etat,  une 
commission  rogatoiré  se^à  érivbyee  â  cw  effet  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  obser- 
vant les  lois  du  pays  où  les  témoins  sont  invités  à 
comparaître. 

Les    Gouvernements  renoncent  à  toute  réclamation 
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6i4  ^        France  êt*  *Bi\taè'  JÊémain9. 

aVa&t  boqr  obli^  là  ré^tton  déa.  f^jM&MiAuiyit  Se' 
rèxteaMdii  dé  là  ôoimhiaiiin  W^toîW.  'V   '  '*  /  '  ' 

Art.  13.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparotibè 
d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays 
auquel  appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  ë 
l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  coni^éirte^ 
ment,  il  lui  sera  accordé  de^  fr^àis  de  voyage  et  de  sé- 
jour, d'après  les  tarifs  et  règléments  en  vigiiaur  dans 
le  pays  où  PaBdilion  doit  avoir  feu;       '  •  '  " 

'  ÂriL^.  VI.   Lbrsqd^^^^^  çki|i(iB|  finale  tnstraite 

dâiipi  roQ  dés  deux  pàys  ^  la  cônfi^ntâtfbn  dés  ^criminels 
détenus  dans  l^autrè,  ou  fa  j|iroddi!libn  4®  pièces  de 
eo^iviction  ou  docomenls  jodieiairea  sera'^ jugée  tiiiie,'')8 
dchaàhde^eA  ^hi  CpAe'  fiàr  la' v<riè  fli{>lôiniiUqâe,  et  l'on 
Y  doAierd''8mé,  h  lïiôins  qoé  dért  èofitidKiWbiM'  pa^ 
colièrés  ne  s'y  oppù^i,  éi}mmi^¥àh^^ 
vbyer  lés  criminels  feintés  pièce8^'•  '^  -  -M*"  *^        ;    *  " 

Les  Gouverniements  respectifs  reponcent ,  de  part  et 
d'autrè,  à  toute  réclamation  de  frais  résultant  du  trans- 
port et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  ainsi 
qiie.de  la  restitution  dea  pièces  de.  conviction  et.do- 


T^^menta. 

t.;  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échaa* 
gées  daoBi  le  idélfti  de      se£(taiAéAi  pp^plui  tôt  aï,  iajra 

ni  Eùi  foit  denquoi,  lës:  pUnipotentiàirés  .neapMlilii  oal 
signé-  Jé  *ipiféaen|i.!TfaiK.na|,,:y  ^U  >épfft9^  i^umfm  ^ 
leoaa'.alnneiuu'.  t/:i          >Jnii  -.  xj«.3     *î;tiiu|  i.v  irrs.îj  . 

Fait  à  Rome,  le  dix-neuf  juiUet  mik'liuîi  céni 

duanté-nettt*'         «  •    »  r-^y^ir/  .jî 

r        ^^  '  {L.  SX  Signé:  AntçnelU.       J"'     '  "  '\ 

1-:,  .  ;..  kh     Signée  Çr^çff^,,,^,.,,  ,,,,,, 
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u'  \  .   H'ii  11  »i. '   '    '   .   !  >î'j;t'  ■•i>i 

partèkafii  dùx  siijets  autiHchieris  mr  le  iéHtoire  turc, 
^  Mulgétriey  convmêi  imtru  .fJiUriche  eé  ta  jtiorle 

Schafwirtbevtsogentnntè  Mokénen,  mit  ibroB- Hirton 
und  Kne^hteD  ôsterreicbisdber  Unterthanschaft,  pflegen 
alljâbdiob  iin  «tteelMte  bei  Ru6tschack,  Tortnkai,  SilistnSt 
Rasso¥a^  HÎFaova  undI.-Afaitsdiin  die  Donfeta  zo Hbersetzen, 
nnd  mit  ihren  HerdeonvoDl  Scbafen  unâ  anderetn  ZucbW 
vieb'  die  freilkgehden  Grûnde  in  deii  fiesirkan  ytm  Imkà* 
scha,  Tultscba.  Babadagh,  Hiraoya^iKustendsiihevîBlanga» 
lûai,  Bazardsebîk,  BaUscbik,  Ydfna  OBiiXamtia  zom  Be- 
biife .  der  Wjeilde  itod  Uebeiwinterung  za  \  besncbeiié  !  ï 

KO  regoln ,  inulisuglèiob/flie  MU  îcRbii.  Habinen ^liir  .tbrsi 
Scbtfo  dndi  soùti^  tX8eb  nri  'JiatïtbbMde  iGabfilin*  in' 
entsprechendèv  WmelftiBlàrioflléneiifi  uroid*  émei  aoi  deii 
UoiMinncliiietent  MibmfliaigeMtatè  Goaamlflîioo.  geMdet, 
welché  miehl  mniMaaidëiil  ijMid'#iiqd«iiholtoÉi  Berathbngeni 
dMMMMBMdltettdh  Weîdèèrdmmg^êMinbart.liBk^  ii--  / 
/•i^ii>tt.^i  IKe,  alljSfafekfAbeif.dnr  IteBàv-  aef/dieiidlig^ 
beluidiite^WédelpbUoJMiilIkarkon^  émà\ 
derenrliiclfia  ,n  idivrie<;fflèiier  dcimlbénir  duo  «bereils  ge^cn»' 
wârtig  alldûiil:;éBldl,  ibcmo».  iicb'  fibéf  Hnift  MtmilHiiiche 
Unte^ahflobaft  mittctst  gihigernUi^iilideiî'>^Hdéi'l|«» 
treiïenderi  >  ostnaniÂcben  Bebôrdea  iiÀd  k.  k.  Consalar^ 
Organen  aiiszuweisen.         r  •  <t  ' 

■  Diejenigen  unter  ihnen^  welche  derlei  Urkunden  vor- 
weisen,  konnen  die,  den  naohslchenden  Beslimmungen 
enisprcchende  Bebandlun^  in  Ansprucb  nehmen,  sowie 
Hinen  Sèitens  der  osmaniséhen  Bebofrden  tracta Imassige^ 
Sobutz  uTïd  Sdiirni,  wie  dcrsclbti  samratlichen  Untertna-^ 
aeO'deâ  kaiserlichen  Hofes  gebûhrt^  z«  Theil  werdennwird." 

-Wedér  binsicbtlich  ihrer  Person,  nocb  hinsicbîUich 
ihrer  Habe,  dàrf!  die  gennggte  Bedruckung  stattfinden,' 
und  wer  f^gen  dîese  nVorscbrift  bandeki  wirdy  ^macbi- 
siiab  verantworUicbiiiÉnd  vstcafbar.      i'        in'''    1  1* 
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$.  2.    Grundsàtzlich  haben  die  Mokanen  nor  aaf  die 

Dauer  von  sechs  Monateii;  c/d^i'  Einem  Jabre  auf  osma- 
nisches  Gebiel  heriiber  zu  kommen,  um  ihre  Herden  ia 
<kfli'>gedacbten  Oèrtiichkeiton  weiden  zu  lassen  ;  sollten 
sich  diçselben  jedocb.  veranla^l  Çi^den ,  nocb  lancer 
diesseits  zu  verweilen,  so  wird  als  âusserste  Frist  ihres 
Auientbtittes  der  Zeitraum  von  vier  Jabren  festgestelll, 
nacb  dessen  Ablauf  sie  jedeaf^lLsv  i^.,  J|^eifG\^^  vK^' 
den  zurûckkebren  miissen. 

f!  'In  einem  solcben  FèHe  haben  die  osm'ënischen  Be- 
hôrden  den  k.  k.  Consular^  Orgcinen  An^eige  zu  erstat- 
ten.  und  letztere  die  Riickkehr  der  Mokanen  zu  veran- 
lasseki;  wenn  solche  dennoch  nicht  zurûckkebren,  so 
werden  die  k.  k.  Consular- Organe  und  sonstigen  Be- 
bôrden  in  die  Angelegenheiten  von  •  derlei  Individoen 
web  nicbt  mehr  zu  mischen  haben.     '  "     '  f 

3.  Von  diesen  alljabrlich  im  Herbste  mit  ibren 
Herden  îiber  die  Donau  herûberkommenden  Mokanen^ 
wird  sogleich  nacb  ihrer  ersten  Ankunft  fûr  sechs  Mo- 
nate,  unter  dem  Titel  Otlakie  (Weide-Ënigelt) ,  eine  Ge^ 
biihr  von  56  Para  far  jedes  Schaf  behoben  und  anasèr^ 
dem  von  Je  500  Schafen  Ein  Scbaf  verabfolgt. 

J  Efin  Jabr  lang  Verweilenden  baben  das  Doppolte^ 
ilftmHdiiij  ll2  Para  Iflr  jedes  Scbaf,  zn  entricbten.     '  ' 

Von  Jelien,  welolM'^bis  Bim  àblaufe  dso  iès^èsetzteiî- 
Fçiflli  .von'  vier  Jahren  verbleibènv  '  wird  àlie  si^hs  Moilate, 
liach  voiig^iômiaetter  Abzahlun^iluier  Herdeb^'idie  OtUUa^l 
Gebûhi!  nacb  ébi^m  Maissstabe  ^d^igeboben .  wérden;:  *  !? 

.  !  '4i  Diev  zuià  Tragen  des;,  deîi  Mokanen  bôt^àgé» 
Gefiâohëe  bestimmteri  tind  dié  Herden  begleilendeii  ,:  Mhi 
wie !  die i  zur  Eeisèh îiiaiig:  des  nôlhiged -Wassers  dieàaiMlett* 
Pferde  und  Lastthiere,  sind  von  ieder  »Abgabe  frei.  ^  41O 
nr  Diesé  Ab^rbenbefreiang  wird'  fiir  die  mitgebrac^ten 
SbiMkiiaq£:iEîi  (IfM -fittr >je>/liO(à  Scbaiè>  beaekrStnkt,  ond^ 
wénn  dièses:  Ausmiiss  '^MàrsebriitefllIfrirdi  sO'ist  fûr  die 
MdùnÉiil  :«b»)Ge^  khw  ^rPara  f«r'  Ein  Pftflnh^ 
sécha  .Mohate^  iàlidrfiiran'460<  Para  fûr  Ein^Jàhri  zo  «eii^ 
richten.i  /VèBi'deK.'caiM'ykiieriHeiniétdMi^beigdira^^ 
RbiMsviïdleiiiwdeQrje  ^fcwai'iFiâUèiiiiÉbi^fi^  «bfi/ge- 

aldbeiriza  lNtiielMÉu!>ffftii  VkmtfiOUsfh  jedèokv'-dii  iiiwBhîtii 
(d.  h.  anf  kQrkiseheni  Boèn£^  !  g^Bwhmm\^^^^ 
rend  der  ersten  sechs  Monate  keinerlei  Abgabe.  zn  fordenu. 
Was  die,  ziyç  Wii)h8c^|(^^^  der 


Digitized  by  Google 


•  ^Zwei  Kâlber  werden  fur  Eihe  Kub  gerechiïet;  uhd 
ist  die  Gebiihr  von  den  eingeftibrien  Kalbefo  darnaeh 
zu  bèrecihndii;  diesseits  geworfene  Kâibar  zâhlen,  wi« 
dies  bei  den  Fullen  der  Fall,  wâhreod  der./erstén 
Monate  keinerlei  Abgabe.i  ' 

5:.  Die  Mokaftfén.  8^1  nicht  berechtigt,  anf  jedèin 
belSebiçeti  Acker  oiitf  ^ÇVdtide  ihre  Schafe  ^  zti  vveiden } 
ne  dOrfeii  Jedoch  im  PWvatbesitze  befindliché  Weiden 
iHn  derèn 'ÊigMiiliûineni  anf  bestimnite  Zert  in  'Miethë 
^meiî;*  Svéror  sief  den  entfallenden  MiéthbèCrag 'recbii 
^ëitig  und'vollstândig  den  Eigenthdffièl'n  Zu  '^fHchtetf 
haben^  ^Ad'ès  wiixi  au&dnicklich  and^êii^èlii^ë  ^réi^^ 
ihnen.  anster  diesem  àn  die  Eigëtlttuitftër  zn 'é^htfichten- 
éen  Pachtgelde  und  der ,  laut  den  %%.  3  und  4  '  an  die 
osmanÎBcben  BaktflrdèÉf'  abznfuhrenden  '  GdvQlMr J  ffir'dié 
BenfitztHig  solchët*  'g^tetbeter  Weiden  onter  Vi^as  immer 

,  J6.  ,  Dje  Mokanen  und  ihre  Hirtan  ;  '  rWelçh^  ^dië 
Herden/tim  aie  wâbrènd  der  Winterstrenge  zu  bergen, 
in  dié^  am  Rande  der  Donau  und  alldort  befîndlicnei^ 
Teiche  gelegenen,  unter  dem  Namen  ^Balten*  bekannleà 
Oerllichkeiten  treiben  wollen,  kônnen,  gleich  den  Schiafr. 
wirthen  osmanischer  Unterlhanschàft,  mit  den  Pâclitern 
dieser  Orte  ûber  Vermielhung  der  ihnei>  nôthigçp  Stre- 
cken  auf  eine  bestimmte  Zeit  urkundiich  ûbereinkomnicr^ 
und,  ^enn  sie  den  auf  Grundlage  gogen^eitiger  Verqin- 
barung  billig  feslzusetzenden  Pacbt schilling  \èntriciilei^, 
so  darf  dcnsejben  wegen  der  Beniilziing  dieser  Barten 
keine  sonstige  .Gebiibr  ireend  eioer  Art  t^bgenommen 
YT^raep.         >..■,,. -i  «  i,  .  .  ,.  -rr  .  î-i 

J.v  •j^.î:.  i%nn  ^&;MplM^'lnd  4wpij,l|^1en  ^  Fil^V 
linge  nW6t  i^lercien  zur  JUmmqn^  in  die  :  N^t^.^lçh$|^ 

âroftilièll  und  QueUen  t^eibe^ ,  die  auf  |  f^rua^ea^gllI^lMI 
sii^q,  jWelcl^  Dprbçbafito^  oder  PrÂYi^teif.|||^^i^  sp^jwern 
den  sie  diess  nar  dann  tbuil  duVIJ^b*  t  w^f^p  ^lêj^esii?^ 
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6ià  .^feii^'w^^râ)^. 

keîrt  Reçht  dazu  haben  und  keine  Ânsprècli^  ' 'eHieb^ 
oifier  dçshalb  Streit  und  Zwisl  anfangen  soUèn.  '  -î*'-*'»* 
"  •  Wenn  sie  aber  die  Zustimmung  der  Besitzer  durch 
Erlag  einer  billigen  Sunome  erlangt  arv^  solôhe' Orte  anf 
eine  bestimmte  rt'isi  in  Pachl  genommen'  hàben,  so  dûr- 
fen  sie  bis  zu  ihrem  Abzuge  von  Niemandem  gestôrt 
oder  belâstiget ,  tiooh  darf  von  ibnen ,  ansser  dem  be- 
sagten  gemeinschafilich  festgesetzten  Entgelte,  keinerlei 
weitere  Gebiihr  fur  die  fienûtzung  aolcber  Oertiiokkeitea 
abgefordert  werden.        '  '   '  '  - 

§.  8.  Die  Mokanen  kônnen  nicht  gezwnngen  wer- 
den,  ihre  Scbafb,  Lâmmer  und  sonstiges  Vieh  um  einen 
n^edrigeren  ab  den  ihnen  beliebigen  Preis  zu  verkaufen. 
Da  jedoch  die  in  den  §§.  3  und  4  fest^esetzte  Gebllbr 
nur  auf  das  Weiderechl  sich  bezieht  und  auf  den  Han- 
del  mit  Scbafen  durchaus  keine  Anwendung  findet,  sa 
werdeikijdie  Mokanen  fiir  die  von  ihnen  auf  diesseitigem 
iCiebiete  verkauflen  Schafe,  Lamroer  und  anderen  Tbiere 
oder  Produkte  d^r^b^n,  als:  Haare,  Wolie  u.  dgl.,  dic- 
8el})ea  Gebuhren  autrichien  haben,  welche ,  laut  den 
Vorschriftea'  Cilr  înaere^  Jiandel.  i^id  nach:  dçii{  bii^rûber 
bestehendei)  Tarifen ,  von  den  KaufleuLen  osmaniscber 
UnlQrlJMm^ftf^.  mkke  d^99tigm  HiyB4eli4ielreiip^.  lit! 
\^f^n  werden.,      ...  {,<  :  ^ 

%.  9.  Vop  LebeVç^îitela,  ab:'  Mehl,^S,^,  f 
dgt.,  vvelche 'die  Makànèii  ..ûnd  ihre  Hirteh  ^qr  èigj^nen 
yj^rkostig^ng  fur  sechs  Monatei^béi  ihrenn  tleb'ertrilt^  aof 
'émanisches  Gebiet  milbringen,  wipi  weder  .unter  id^ 
xi^J/tO^y  mçh  untér  irgen<f  einem  anderen  Namçn  eÎQf) 
^bgab^  ^ingé.IÇor^eii  wérd o n .  Wenn  çie  iedocb  ¥oq  '  teV 
leiisipiitein  ii9^br'2|ls  die,,  Air  die^j^ezeiclihefp Jfrisi 
]ê  QoantUâi  .  oder  Gegenstânde,^  eifffûbrepV^^eren  sie^ 
I  nicht' zu  i&réin  eigenen  Gebràuçhe^' spnjd|^î:^  fQr  deoi 
>edienen.  .wonen/8Ô^         f}i  p^  tmi^iP?]^^:^ 

ZolT  von  7>  Percent  voli8ianai|g  zu  Dezahleâ.  Yop  s^qi- 
chen  Gegen8UUiden,,ft|r  welche  ,dfir  Ejnfohczoll  'béiEàliit 
mée\''^  ttAné'  imPB'mj^U  'w£hY^d'l>Webeii ,  und 
éà  WMéU*:dahér  dië'l^^^  êë^ 
Mtfkâi^n"  di^  Êntribhti%  djNr  '  èbgei)ac^eÂ>'<Zol1^^ 

glsogleifeh^ 'bèstltigien'.^'^         miMj  Smii  i^h'>^^  lim.  a^h 

t  ÎO. "  M  dér^l^  ^iH''mA«àé'Mgei^^ 
iët  M^Unéh  liber'  dié  Donèin  'm^mmmkA^ 
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X)rçU  de  pâiài^^  ' 


WerJen  die  vôn  ihnen  herûbergebrachtéii  ôsleri oi|AiUllétf 

Schafe  uûâ  éonstiges  Vieh  gezâhit,  und  die,  itt'den  J§,' 
3  und  4  dieser  Weideordnung  festgesetzte»  Abjgabew 
du'rcb  den  betreffenden  Beamten  ein^hobeii' 'wierden^ 
tlfe  deren  BeKablnng^  jedem  etnzelnen  Mokanén  ge*» 
drt^kié  und  nnlersiegelte  Bescheinigungen  auszustelleft 
sTind,  in  welcb«n  die  Empfâfigsbestâlignng  fiir  die  beho- 
bene  Gebohi',  der  Vor-  und  ^uname  des  Mbkanen,  die 
Anzabl  der  Schafe  und  sonstigen  Thiere,  die  Frist,  wâh-| 
rend  welcher  der  Mokane  sich  diesseiU  aufzahalten  ge- 
denkt,  dnd  endlich  das  Dalum  seiner  Aokooft^eutlicb 
and  genau  angegeben  werden  mussen.       *  '  "  ^ 

'•'Von  diesen  Scbafen  lind  sonstigem  Viehe  ist  nad^ 
AMaiif  der  bezeichneten  Frist  bei  der  ROckkehr  den  Mo^ 
kanen  keine  Gebûhr  mehr  abzuverlangen;  slelll  es  sichr 
bei  der  Rflckkehr  in  Folge  der,  bei  dieser  Gele^enheit 
wieder  vorzunehmenden  Abzâhlun^  herans,  dass  die  An- 
zabl der  nunthebr  yorbandetien  Schafe  die  in  dem  Tes- 
keré  angegebétie  Quanliiât  ûbersteigt,  d.  b.  fûhren  sié 
aus^r  ihren  S<Jhâfen  nôbhl  andéréS»  in  der  Tûrker  ange- 
kanftés  Vieh^  anMv  so  bat  auch'  von  «olcben^n  ûber  dié 
Zabi  itôrhanddlBjérÉl'Scibafb  uad  anderem  Viebe  kèinerlei 
Abgabe  betîobén^  ^  *  wérdeh  ,  Mokanen  miU 

llAâii>  TéÂkérè  daitllbé^'^M^^  f^^  dièse  ûbe^  die  Zabi  yôr^ 
lAmdêtiëh  Sdbdi^!  iMd  èonsligês  Vieb^  bmit»  cSe  .fes%e< 

setzteA  Gebtihrén  b^chi^' >9^b)^,;''ffl^Wc^^ 
tfdlëbéiB  fret  duirûfa^lMs^n Werden  mtÎBS.  '  ' 

In  Eiéitrifgèyng  âokèéir  Bcjètbeinigungén  ibt  die^  OtM 
lafkié-Gebti^V'naeh  de^,  in  ti4n  '\  und  4  fètIgQMibtiè 
MàsftlUbè  fÛr  die  MelihEliMi^'za  b«lheb«n.  •  •  — .  ^;f:r.''!'uii 
-    Oit-  «ber'^  Weiw  gegsn  dism 

PMiJallr 'tai  Weldier  M  «e  lÉoUneii  in  ibriB  Hei^ 
m^tf^z^MîkëhriâV'^aâ'Wërfail  pflbgM,  A»  «io^  derlé 
tXiataët^^  Abgabe  'frei.  SeitMiv/def  ëileilrbiehi-' 
«(éBâ'<!ilb^lfcnr-^Oi^itoiie  soli  d  j^waebt  wbrdeni 

dasb  <di«i|ibft«é6li^^#lBi«ii^^M^^  iMfùôlâa  à^tnA^^éem 
FkbfMill^  'm  ^àë^  Ar^V6lMlMii<t  'leiiÉbl^  Fafafraeugeg 
wie  solcber  an  Ort  «É(à<S«ell€^gébirâ^ichif  >oiiiÉe.Wû< 

belastigen  ond  bedriic^en.  .n^b-iaw  »9b 
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«fUlk  JMiehett\  iim^iAhre^  »,  n  fipd.  f^Wf/  Efl^iqbterungj ,  4ef: 
ZMNnmndlttÉgl  iiiiid.  Venaiaidiing  Ji^0^  Zv^espal^fli  mit, 
den  Behdrdeli  wird  f€€tg«setzU  dass  «ilf  jedes  aiujg^eiid^ 
gjdéôhorene  Sohaf  Ëine  Okka  Woile  uneotgeltUch,  uod 
sooàiti,  z.  B.  voni>eiilein'  Herdetibe$itzet*  vpa  500  S<)hafeQ 
Okka  WjôlLe  'gaaz  ^zoil^re^>  au^efuhri  werden  darL 
Ebeiiso  ;wifd  v^n  der  âq(  10  bU  |5  Tage  ;  ausreicl^Qdea 
Wegzebhihg^  weUhe  diid^Mokanep  jnitfUhr/efi  ^dl^ffeii,  kei- 
nierlei  Abgabe  abgefcMfdert  werdeQ*  >  HiG^^geni  sowobi, 
von  dem  Mehrbetrage  aa  Wolle,  sowie  von  Produkten 
dér  Turkei  aller  Art >,  aïs  da  sindf}  fl^,  H^ute^ 
Fett,  wie  iiberhBU|>t  ivon  Handelsfartik^lA  jeder  Gattoa^ 
Seiche  diè  Mak^QQ!)  in  der  Tutrki^i  i9l>k9ufen  ond  nach 
Qeilton^iiQb/  auftfabreo;  der  tractatn^jlfl^'ZoUi  1% 
Pfii^cenl  nach)  dem  Tèirife  l^n  {>^eili>€tBn  rriiionv  :  ' 
Da  férner  vdn  4it<^  Ciîiyiiitjt|i4wi,  ii^Qfflri  Spa^r  d«| 
Aosfiftkfiail  JblDbùb^O:  Hrmlcte  splU  wedei^iidi^.  jb^MJMiM 
bt^MTi  noj6fa;  tfo«ttigfti  iaii^c^iCeboW^i  «b^eikioflftaraD.^^ 
iëm  4tttfBD^^i«iit  a^ymbl  ./deo^  lMii^lMait^..!ll|| 
a&mnittbeil  iboilj^  DtMi 

bihenLi'  vV0itoMridernAbiAm(UHi;«içJb!lH9f^ 

SdAfâ,  lâvintr  o^€dr/'sonBt^  gd^e^lkfii  siiidi,40 

dûrfen  deren  Haute  oitentg^Itiich  ausgelàbrt  werdeo« 

$.12.  Sollte  einer  difeeer  Moka^ien  ioder  ihrer  Hirteo 
iti(t)Tod  dbgehen^  3a  wird  Seitens  der  j^kalbejadrde  we- 
der\hiQ8icbilioh  dessea  Yefi^ssensohafi  irgend  eine  Ein- 
mengung  stattfindenl^ilnck^bxde^b^tb  irg^d  eine.  Abgâbe 
ertkoMit  werden.  Vieliflbbr  wird,  :À>mit!.in  einem  sol- 
eheii  Faille;  die )i!Vetla$sefi($cbaf^  4^  ^^i^rpsiorbenen  oicfat 
dilrcb  seine  Verwandlen  oder  Gefabrle^n-.  verloren  oder 
vefsi^hieudert  werde  «  bci  vorhergegangener  Anzeige  des 
Todesfallesi  aa^  die  osip^nischa  B^boc^^  von  dieser  dsc 
crfbrderlicheifieifllJaind  bid^cbtliotvr  d^r  jYAUstôndigen  Ue- 
bcffwaobcinig  ifolciim'  <YeriaMm«>b#ftfVfe  a^|jhJ<ffiiMfi»fclHt* 
ki^k.  CdnsuliirtAtei  géleistet  w^r^f^-  '  O  m  . 

Wwbfcijedoch  é)n  U^^irth^n  dôr  Pfppte H^ipe  iSflbvMr 
londdnutt  teJdieriyeidiMiB^nseMtrgeltMK^i^^ 
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M''kemei''^Wéli9e  verhalten  werdFen  kôanwi,'  gegién  ibren 
WtM^  béi  osnfianischen  Unterthanen  m  Dienst  zo  trèteft. 
SôHlett' sie  diess  jedoch  ans  eîgenem  Atttriebe' wiinsche**, 
ttnd  ifi  dieser  Bëïiehurtg  ein  Uebêreirtkdtattwn  treffen,  so 
wird  mam^  solché,  falls  sie  nidit  ^elbiil  freiwiHig-weiter 
ditehé^rt  WôIltenV  nicHt  zwingen  kôn^en,  Qber  die  aùébe- 
db'hge^  Frist  im  Dienste  zu  verbféibeo^  ^^dbdem' zu  eni- 
lài^èn'  babéh n  jHI  v.i  m  .: 

14.  Ei^ibl  sicb  zwischeh  eitiem  Mtfkaliidtt  osma- 
fffiiphw*Uirtiertb*<iâchàft,  «nd  einem  od«i^''dl8hrerenî  6s«e»t 
rtîèfrtsëbeh  Wofenen ,  Hîrten  tind  Khefthtén  '  ein" B«ebt«i- 
«treîtv''^0  'hal  dersèlbe  in  Cegenwart  des  k*  k.  Consuls 
<!i^dèr  seinès  Dotà^efS^héfs  vor  deili' oëiâaaiBébenoTribiUiB^ 
Ifetï'  aasgeiragert^îiu' ^rden.  '  '  f . '-îifinin.  '.'/ 
'♦'^■  'Die'' Mchtériicbis  EntscbéidiMig  und  ^SeMi^btungi-itioii 
Streiligkerten  IWilscbén  Mokart^ôn^,  '  Hirten  '  odër  Knecbten 
Ôsterreichischdr  Unferthanschafi  hingegeh  steht  tractât^ 
masfsig  tiUP  d«h  ôSletreichischen  €^nsula<'- Bohôrden  zu, 
daber  Seitens  der  osmaniscben  Organe  in  diesen  Katlett 
IcëiiiyrléV^Btdrdtig  ahd  Ekimisebong  'cfinztitfeten  baU 
*ï  ''îf'lS.  '!>&  dié  Mbkiatïëii^utt^  de**«ri  Hlhett  ayr  be^ 
l^ë^AÂ&jifcft  '  tn^  i>aiydêrdè  Vi«b  '^«^nlnik 

freieD,  dem  Fiscus  gebôrigen  Wèidègrûiid^  >tîu  treib«n^ 
Wië^Wli^^TMà  b^fî&t''sihd:;''ik>ieèë  Aeck&i^  IRelilerund 
Wîësëti,  tirefëbe^iJèrt  Ei«^^  afid  Dort* 

m^iàeii''^eimn  'iiné  'folik 'fat  d^n  Wèidebed&rfimii 
l^^i^iëbeinf,''  '6bh«'  fihiHyilH^tirïg^  >ibl^  fiésiteër  t  zn  4)etiâtz«n; 
90  haben  die  Mokanen,  ihre  Hirteo  und  Ktiebhte/  W«Mi* 
sicb  erlaabeDf  ïm  Widek*ârptfldl(è^^it  dieser  Verordnung, 
^IMNghMdé'  t^^  vbn  PHvMe*  ^ttiîî  èhi^iikri 

den  za  betreten,  und  dadurcb  Schaden  veranlasseli,  Alidi 
bergestelltem  Beweise  d^fff  ^9)^ddigung  zu  IdisMittlld 
die  k.  k.  Consular- Organe  mr  die  3e8trafung  solcber 
«ilièif(l^i*^MoftaÀôtt  «orge  TïÈr  ^^^^  \V4>i«^y^èîV 

k.  K.  Legations-Seoretair.       lllrabaseDédschi  \iahei  oeè 
O.  Freib.  p.  Schlèmà,  '-^''«Wèdlinttbgsbareaos  Air  die 
k.  k.  Seoret&r-DoInèlsdhiV.  ^^^v)\^vEÎQki||fte  Rometiens. 
à  inemitAd  tw%  »j<A9fié(>Svm\i^  JiA 

Coocipist  im  Bureau  de  iraduotiou  oei  der  Pforte. 
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feg9iiw^rli^  (^9^  i^en  qM  •  «irt^B^cbi^»^  I  Qw^V^ 
oaf  (jrq9di9^;ivQtrkergeg^ngi&p^r;BeEatbangeA  fest- 
,geatolite  sWejjdêOr4^u;ig  ist  nur-fUr  jene  Mokanen  gikig, 
>j?elclie  sich  urkpndlich  als  ôsterreichiscjie  Unler^haneo 
aqsweiseQ  l^ÔJ^n  und  gastweise  fÂ)r  bestîmmte  Frist  jt^ 
Herden  aàf  osrpanisches  Gebiet  zur  Weide  treib^  ; 
'  .(:  SolUen  soAçbe  JVIokanen,  auf  welch^  diase,  Weideord- 
nung  Anwehdiuig  fîli4et,  sicb  beikomoaen  ùssen,  dep 
Besti  mmungen  dersaibên  entgegen  zu  handalnif  so  we|Pf 
dao  dieeelben  von  d^n  osterr^chiscben  CoBsuIar- ûrga- 
neo^'UQpacbâiobtl^  bie§tr^t  t^yerdepi)^,;  .gleiçbwi^  den  o% 
mimAm  BehQrden  s|li;^g^  ,€^l^gesgbâf^^,^^eJçd^Q  wird| 

uoddkéinQOt.EÎAginflr  ii^  dieselben  |«||  aWtfUâft,,.,.  Diam 
Weideordnung,  welcbe  fûr  di^  Paoerf.!^  si/^MAv^^ 

wM'iikm  WA\^9fHfinm%,  zwi^c^pm.      >fidei»  ;TliiM 

und  beibebaUèOLiîWiMrdeiw  •  ,    .        m  S  ; 

I    So  ibescblosseo,  und  damii  Niemand  den  Beslimmua- 

Em' di!eaer  Weideordnung  zuwi^er  hëuidle,  ist  solche  voib 
icôsier  dea  Aensaern  der  boban  Pfçirte  uad  vom  later- 
nuntiu»  des  ErlaMcblip^  Kaiser Ji^ofe^  rz^l^ 

;  ;        '         I       Ge^ipbnet:!.  'r-  :  i 

Règlement  provisq^re.  gofff  police  de.ia^^Sèéjffiigfi^ 
Kon  mr  le  Bas'^Damibe^  eHimef  bmkècha  ei  SaMiêf 

par  te^ctaMÉAnM  européeme  dm  Ommbe  iuàlk 

pqr  jej^^PùifSiJ^ûces  signataires  du  traité  de  Parti 

'  fi  *iloiiiu/i  0 J  !  IMspéiiHons  générales.  ^  :  '=      -  r 
Art  1er.  «  Tout  oapUame  oà  patfon  d'an  bâtimeDt  à 
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y9Î|^  9a  à  vapeur,  en  cours  de  navigation  ou  station- 
nant à  Tancce  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  son  bàtinient 
ne  Çji^use  ni  dommage  ni  entrave  à  d'autreâ  bât^^n^, 
ainsi,  qu'aux  échelles  signaux^  chemins  d^.  halage,'  et 
autres  ëiabli;$sements  sery^Ot  ^  nayjgatijQp,  placée  :  sur 
le  fl^4^Yâ  CM  sur  les  rivesv  ^  ii>«y^li^  ftV^  J^>ja^^f^ 
à; 3^  sauvegarder  lui-même.  .  1 

Les  conducteurs  de  traip^  de  i^ois  et  radeaux,,  M 
employés  préposés  au  8^ice>  t^ct)nit]ue  du  fleuve  ou  à 
celui  4^^jH)r^  <^  ^l)aj{Q|M|^rQ0>8fp^(^4<|^lMhÀ.i'p^ 
vation  des  mèmed  règles  d^,  j)^4^tîf|ii,.  .| '.jp  ^j. 

tçavers  ,c|ftvlJ|        mm-      W/WH^  bAMn»e«^n^ijf|f 

I,#C8<|i|0^  Hoqr  «'af^fifarsc,.  pu  pour  sq,  d^gig^,,^^^ 

^oim^fotf.  iittj.btltinM^  «lî^  obligé  de>g\9m 
iQo  ne  chatnfi  eni^^'avan  4^  c^tj^oBl,  .9011  afnafc^  deypfpDt 
i^Cfi^..largii4aa  prpnapteiiieDi  aoaaiiôt  qu'un j,^uj^fe  ;bâJiipf^Dt 
.«Cf.pr<«M^ra  pour  fasf^ef.  ;    .  .  •      ^  ,  |. 

...,.ullr#|it  i|itei>di(  jftQX  bâluif^    de  .laÎM^  ^^n;,àfo^jp^ 

m  U«vers  du  fleuv^r^  pesant,  la  i^iiVii  ^^lît^^l  tePWf 
de  brouillard.  ; 

Art.  3.  Les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  à  la  des- 
cente ;;^eronttenq^  de'  i^ale^tir  leur  course  , sur  les  ppint^ 
où  le  fleuve  décrit  de  fortes  courbes,  jusqu'à  ce  que, 
de  l'arrière  du  bâtiment,  Toeil  prisse  plopger  d^ns  le 
passage.  Si  le  |;>ateau  à  vapeur  trouve  ui>  ou  plusieurs 
bs^timents  engagés  dans  la  courbe,  il  dev^^  sigo)^erj-^|| 
iiyprocbe  aii  moyen  d'un  çoup  de  sifflet  ^  ;  . 
.;.:-.Af|.  4.  Aucmi  bâlim^pt  ne  pojurra  s*aiuarrer  iii  jetar 
Haoisrf^,^^  la  parlje  çjQnpaYO?  des  courbes  <  4m i  flepYP» 

i|%  vpr4f^iW^.  pourrai^  occuaioQner  à  d>|ilm  M^men^^ 
#t  ,9e^».aaps  pip^adfçeià  l'fimeQjlii  édic^'pa«!rriii!Mc^.4) 

Obligations  des  bâtiments  qui  se^crçis&^^  oi^  àe  ^éÙ^Mei^ 

Loreqn'aii  bât^pent  remonii|Qt,  le  fleuve  te,  trouvera 
^poaé.,4,  ,r«nc(^.irftr       ^b^tio^nt.  Q^yigpaftij  .^  Jki.^^^' 
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cënte,  sa^^  utt  point  qui  n'offrira  pas  nne  largeur  sttfifî*- 
santé,  liB  premier,  de  ces  bâtiments  sera  tenu  ae  s'arrêter 
en  aval  du  passage  jusqli'à  ce  que  le  second  Tait  franchi; 
si  le  bâtiment  qiii  remonte  s«  trouve  engagé  dan^  le 
passage  au  rtioment  de  la  rencontre,  le  bâtiment  descen- 
dant sera  tenu  de  mouiller  Pancre  qu'il  doit   porter  k 

arière,  conformément  à  Tarticle  14  ci -après,  et  de  s'ai^ 
»r'en  amont  juâqu%  ce  que  sa  route  soit  4ibre. 
'  Art.  6.    L'es  bâtiments  à  vàpdorv  dMÉs  .le»  ..passes 
étrôièé8,''iië  ^aèt^ynt  s-approeher^^lH  petild  dist^iiee  dei 
bâtiments  qui  les  ptsè<$ederoiittl     '  •  • 

Aft:'?^  iot^cjué  d^x^'Ultiitt^  ^eni 
Utinrfèn(t#  Voiles v'llév^{oélrt((Mfai' A  Vénfe  fsrvôktble,  se 
renpontrero,i^t  faisant  it>iilé''W  Mi8'iNHiiirtl7ftfi*'^ltti  qai 
I^IKiOiiftéMi-.(é\fiétayé'^vfM  appuyer*  feri'  lé  rM  J^àocbe, 
6t'cël(H'cMi''de8«totoéM4'H^rs  (a  ViVë  •Atlitë^  d^'tèl&  soilè 
qùHtÀ  Vi^ëht*>ibti8''dëi|i>âtttnrito  itilîlH  qa'fl  Mt 
d'ttlia^  à'^lé^lné^;  'Xef'^pitëiiiD  iHriptfMti  <|ttl'wfeêàrtwi 
de  ces  rëgle^  prendra  absolu i#!NK'' ta 'VespcyriMM 
acciéetits  qur  jimiVÉ^nt^^iùf veÂff^  il  sera  teiiti*,  •  iHi  '^sar- 
pln^,  de  donnèlr  lesl 'Aigftàu'.t'  pffescrits  par  les  articles  8 
et  9  ci -après.  ,l)nf.l...M'* .«» 

***  ''Si  deux  bâtiméhts  èi  vapeur  dttnnent  simultanément 
te  même  signal,  te  signal  du  bàttmetit  oatiguant  à  la 
remonte  fera  règle.  '  "  ^  ^••^>*1  i'!-  T'  ' 
"  Art.  8.  Lorsqu'un  bètirtient*  'îi^^'1rA'|)eàr'  vtitidra  de- 
vancer un  autre  bâtiment  à  vapeur  marbhant  dans  le 
même  sens,-  ïL  en  donnera 'le  signal  avant  d'être  arrive 
à  petite  distance,  au  moyen  de  ôinq  coups  de  cloche  ofl 
de  sifflet  et  en  agitait  un  paviUbn'  a  bénltpis  sur  \e  gail* 
XhtA  d'atatit^Oë  eh  hièsant  ë  lÈni-niàt^  an  pà^lHon  bled 
)^aripliaoé;par  'bff'  filttèll  éblairé,  V«firé  blàmc,  pèUdaatlt 
lïàit.  '  Sur  ces  9Îgtia6xv''.%  Mj^en^  kitfàrdhaiif^M  avant 
sêrà^tëéMi 'dift' a'éM)afltér^  èi-'gaoohë  et  dif^  U^r"  pifM^  è 
rautre  bfitiment,  qui  prendra  la  droite;  aasaîtèl  que  te 
t^^tiipeiit  qui  suisse  troovprii  àja  ,^ifMtf>oek  (foo^  demi- 
Ibngiî'eîlr  de  liâtinieiit  dé  celhj^' qui .  précède'*  on  de  la 
qt^i]iÉ^'dli'te«td''i<6tw^^  ra: 
httt»>8#'mèMië  jQll^^  - 

"Alt. >9i  • 'E^i^qb'id^  fijoiwiri 
ii^  Mlfij'bâ^iéh^nl^aii  fbilM  èt^lroàdrë     déb'ésser;  il  « 
donnera  le  signal  en  b'élfitrt  à' tèthps  son  aevancier,  let 
tjùel  sera  tenu  de  lui  livrer  passage  ao  vent.  '■I''^*"'' 
'"^^  Lorsqu'un  bitimeoi'  à*  vapeur  voudra  devanoë^  Jti 
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.jbâtWMlià  ^voSbs  .oimtiaiil  daat  le  .i»6m  vens  qae  lai, 
il  8er»»litiui.d«  hû.  donner  |ps  fj^aux  preicrits  par  l'ar- 

jtiala;^8  aiiB0i  d'être  arrivé  i  petite  di^t^nc^,  il  passera 
aou^  la  vent  du  bâtiment  à  vpjlea^ 

m 

Du  rMorfuage. 

Art.  10,  Les  capitaines  ou  conducteurs  de  remor- 
«|ueurs  naviguant  avec  ou  sans  coiivoi  de  bnlimenls  re- 
inarc|uës,  seront  tenus  à  robservation  de  toutes  les  dis- 
positions qui  précèdent;  ils  seront  spcVJalenient  tenus, 
en  outre,  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles 
7,  8  et  9,  lorsqu'un  convoi  voudra  en  dépasser  un  autre; 
hors  ce  dernier  cas,  deux  convois  ne  pourront  jaooaia 
•a  troinianirun  à  côté  (k  Tantca,  aoii  au  mouillagei  soit 
(<«ni .naviguant  de  conserve, 

Ârt.  U*   Tout  bâtiment,  il  vapeur  qui  ne  renoorqaara 
pas  un  coaToii  da  inème  jaue  tOMi  bâtiment  k  voiles  na- 
-jrigoant  «par  on  .ventufavorapla^  aara  tenu,  en  règle  gé- 
-nëraby  de  livrer  pepaage;  k  un  convoi  de  bâtiments  rè- 
>iiion|oda,  Jk  défaut  d'aapaoe  aufiiaant  pourœ  faire»  les 
capitaines. et  eondocteurs,  tant  des  remorqueurs  qnedes 
bâtiments  lemûrqiiés,  seront  tenos,  même  dans  le  cas  où 
les  ^signaux  proaerita  par  lea  articles  7,  8  et  9«  ci-dessus 
n'aorfieot  pas  été  donnés,  de  s'écarter  conformément 
aux  dispositions  desdits  articles,  et  de  ranger  sur  une 
seule  Ugne.  les  bâtiments  conduits  à  la  remorque. 
>      Les  capitaines  et  conducteurs   des  remorqueurs  et 
des  bàhmenis  remorqués  seront  tenus,  au  surplus,  dans 
tous  les  cas  de  rencontre  avec  d'autres  bâtiments,  de 
rapprocher,  auUnl  que  possible,  les  uns  des  autres,  les 
bâtiments  conduits  à  la  remorque,  en  convoi,  de  manière 
à  livrer  .aux  autres  b&timants  un  passage  suffisamment 
iar^e. 

Les  bateaux  à  vapeur  à  aubes  ne  pourront  amarrer 
le  bng-de  leur  bord  les,  bâtiments  qu'ils  remorqueront 
>4leos.le  oanal  .ide  Soulina.    U  est  interdit,  en  général, 
de  naviguer  dans  ledit  «oanai  avec  plua  de  deux  bâtiments 
MwrMS  bord  à  l|M>rd« 

VUpositiotts  spéciales  concernant  les  bâiiments  à  voiies, 

kfi.  Vi,'  Nul  ne  pourra  entreprendre  de  dépasser 
*  les ' bôtiments  halés  qu'en  appuyant  sur  !a  rive  opposée 
à  celle  sur  laquelle  s'exercera  le  halege.     Les  bâtiments 
"balés  seront  tenus,  de  leur  côté,  sur  les  signaux  pres- 

iHam.  Aêcmii  gin.    7mm  XV L    /WI.  //.  Rr 
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crits  )>ar1e«  arlidM  6  et  9  d^dMM»,  de  'ie  rMigir^aa 
plofl  près  poMibie«  •coatre  la  rive         Umwdmaït'  - 

Art  14*  Les  bfttimenls  Jescdodant  là  ieafe  semi 
tenus  d'avoir  oonstammenl  sur  l'arrière  wé  ancre  prête 
èi  être  mouillée,  afin  de  pouvoir  a'arrôter,  en  cas  de  be- 
soin, ainsi  que  le  prescrit  notamment  l'article  5  ci-dessus. 

Art.  15.  Tout  bfttiment  à  vapeur  e*t  tenu  d'éviter 
les  bâtiments  marcbant  a  la  dérive  qu'il  rencoolrer  ssit 
en  rerinontant,  soit  en  deaœndanl  le  fleiive»  Le  bAtinsal 
naviguant  à  la  dérive  est  teau,  de  son  oôtfé,  lorsqu'il 
rencontre  d'autres  bâtiments,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur, 
de  se  ranger  parallèlement  aux  rives,  a6n  d'opposer  le 
moindre  obstacle  possible  au  libre  passage. 

ArU  10.  Les  bâtiments  qui  naviij;uent  en  louvoyant 
veillent  dans  leurs  évolutions  d  ue  pas  se  trouver  sur  la 
route  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  17.  Les  patrons  et  capitaines  de  bàtimcnls 
portant  forte  charge  ou  de  bàtuiients  charges,  d'une  ca- 

f)acité  inférieure  à  soixante  tonneaux,  sont  tenus  de  s'e- 
oigner,  autant  que  possit)le,  de  la  roule  des  bàlimeotâ 
à  vapeur  qu'ils  rencontrent  ou  qui  les  rejoignent. 

Les  capitaines  des  bâtiments  à  vapeur  sont  tenus,  de 
leur  côté,  lorsqu'ils  passent  à  proximité  des  bâtiments 
désignés  dans  i'aimea  précédent,  de  ralentir  le  jeu  de 
leur  machine,  et  de  l'arrêter  complètement  en  cas  de 
danger  pour  lesdits  bàtmients:  s'ils  peuvent  le  taire  sans 
qu'il  en  résulte  un  danger  pour  eiix>mèmes  ou  pour  les 
bâtiments  qu  ils  remorquent.  >. 

Da  lit  liage. 

Art  18.  Le  chemin  qui  longe  les  deux  rives  da 
Danube  est  spécialement  atfecté  au  halage  des  bâtiments, 
soit  à  bras  d  hommes ,  soit  au  moyen  de  chevaux;  les 
piétons  et  les  voitures  peuvent  également  en  taire  usa^e. 

Art.  19.  Tout  propnétaire,  fermier  ou  usulruiiier 
riverain,  est  tenu  d'abandonner,  pour  le  service  du  ha- 
lage, une  largeur  de  8  mètres,  mesurée  à  partir  du  bord 
le  plus  élevé  de  la  rive  et  là  où  la  rive*  ne  «forme  point 
de  saillie,  à  partir  de  la  limite  marquée  '  par  les  eaux, 
lorsqu'elles  ont  alteint  leur  plus  haut  niveau,  sans  toute- 
fois reiidre  le  halage  impossible.  ' 

Art.  'lii,  ,i4eadits  propriétaire,  denpiers  ou  usufrui- 
tiers ne  pourront  ae  considérer  .comme  afiranchip,  «n 
tout  ou  en  partir,  de  cette  servitude^  lorsf|ue-  par  suite 
de  l'érosion  des  mes,  le  chemin  nctuel.  aura  ei|ttèreiD«at 
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dispara,  oa  se  sera  simplement  rétréci  ;  dans  ces  cas,  ils 
devront  céder  de  leur  terrain  toute  la  nouvelle  largeur 
voulue. 

Art.  21.  Le  chemin  de  halage  devra  être  libre  de 
(oui  objet  qui  pourrait  en  entraver  Tusaore,  tels  que 
buissons,  arbres,  enclos,  maisons  et  autres  constructions. 

Les  propriétaires,  fermiers  ou  usufruitiers,  seront  te- 
nus de  taire  disparaître  ces  obstacles,  à  défaut  de  quoi 
Fautorité  préposée  b  la  police  du  fleove  eo  ordonnera 
renlèveroent. 

Il  -est  également  interdit  de  laisser ,  même  momen- 
tanéiaent,  sur  le  chemin  de  halage,  des  objets  encom^ 
branla,  tels  que  voitorea,  chariots,  elc 

Art  22.  il  n*est  pas  permis  d'établir  dans  le  fleuve 
et  notamment  près  des  rives,  des  moulins  sur  bateaux, 
des  roues  d'irn^ation  et  antres  constructions  de  ce  genre, 
sans  une  autorisation  formelle  de  rautorité  préposée  à 
la  police  du  fleuve. 

Celte  aulorisalion  ne  sera  accordée  que  dans  des 
cas  de  nécessite  absolue. 

Art.  23.  11  est  expressément  défendu  de  creuser  des 
fossés  en  travers  du  chemin  de  halage  et  d'enlever  de 
la  terre  sur  ce  chemin.  Les  fossés  actuellement  exi- 
stants seront  comblés. 

Art.  "24.  Des  poteaux  d'amarre  ayant  été  établis  le 
lông  de  la  Soulina,  les  capitaines  et  patrons  éviteront  de 
planter  des  pieux  ou  de  fixer  des  ancres  sur  les  che- 
mins de  halage  pour  l'amarrage  de  leurs  bâtiments. 

Le  nombre  des  poteaux  d  amarre  sera  augmenté,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  25.  Si  deux  bâtiments,  halés  en  sens  contraire, 
se  rencontrent  le  long  de  la  même  rive,  celui  qui  re- 
monte devra  s'écarter  de  matiière  à  laisser  passer  rautre. 

Si  un  train  de  halage  par  chevaux  rejoint  un  train 
de  balage  à  bras  d'bommes,  celui-ci  devra  lui  livrer 
passage. 

Dana  le  cas  où  un  bâtiment  haté  en  rencontrerait  un 
autre  aflmrrâ  à  la  rivet  le  capitaine  de  ce  dernier  devra 
permettre  aux  matelots  du  bâtiment-  halé  de  monter  sur 

son  bord  pour  transporter  la  corde  de  balage. 

Deê  mesurea  a  prendre  pendant  la  nuit  ou  par  un  temps 

de  brouillard. 
Art.  26.    Tout  bâtiment  à  vapeur  naviguant  pendant 
la  nuit  (entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil)  devra 
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èlre  muni  d'une  lumière  blanche,  facilement  visible  à  b 
distance  de  2  milles,  hissée  au  mât  de  misaine  t  d'une 
lumière  verte  à  tribord,  et  d'une  lumière  rouge  à  bâbord. 

Les  bâtiments  a  voiles  ne  porltarooi  qu'une  lumière 
blanche  au  mât.  de  misaine. 

Les  bâtiments  à  vapeur  remorquant  un  ou  plusieurs 
autres  bâtiments  devront  être  unis,  en  outre,  d'une  la- 
.roière  rouge  placée  sous  la  lumière  blanche  du  mât. 

Les  bâtiments  remorqués  porteront  <iin  seul  i'aaai  à 
verre  blanc  hissé  au  chef  du  oeaupré. 

Afin  27y  Lee  MludeotSi  à  voiles,;  .cMivoie  de  remor- 
ipie  et  radeftii  ne  peaveiii  naviguer,  lorsque  TobsoiiiilA 
ne  permet  pas  d'aperoevoir  simoltanéoieiit  lea  deux  ffiw 
do  fleuve. 

AiTt  Par  UD  temps,  de  brâme^  les  béUments  à 
vapeiir  ne.^peavetit  naviguer  qu'à  mouvement  rai>eoli$  ib 
feront  tialer  sans  interroptioo  ta  cio($he  do  bord ,  o« 
donneront*  un  coup  de  sifflet  de  cinc]  en  cinq  ntootes; 

seroul  tenus  de.  jeter  t'aocrei  ai  b  brume  devient 
épaisse  au  point  qo'il  leur  soit  impossible  d'apercevoir 
la  rive  sur  laquelle  ils  appuient  ou  vers  laquelle  îb  se 
dirigent.  ,  » 

Obligations  des  b^imenis  au  mouiUage. 

■  Art.  21J.  Il  n'y  aura  jamais,  en  dehors  des  ports, 
deux  bâtiments  mouillés  ou  amarrés  bord  à  bord,  le 
long  des  chemuis  de  halage,  et  il  est  mterdit  d'une  ma- 
nière absolue  aux  bâtiments ,  de .  jeter  Tanoce  dans  le 
çbenal  de  navigation. 

Arf.  'M).  Si,  par  suite  de  brouillards,  un  bâtiment 
ou  un  radeau  est  obligé  de  s'arrêter  ailleurs  que  sur  un 
point,  habituel  de  mouillage,  il  est  tenu,  si  cest  un  ba- 
jleau  k  yape^ri  de  faire  tinter  la  olocho  do  bord,  et,  dans 
le  cas  contraire,  de  . bêler  du  porte^voix.  Ces  «guanz 
^ropt  répétés  de  cinq  en  cinq  minoteSé 

Art.  31.  Tout  bâtiment  arrête  sur  le  fleuve  .pendant 
la  nuit  dpit  êti|e  muai  d'un  Canal  ièolaivé,  qui  bobu  -plaeé 
aoit.>  l'un  des.  mâts  du  jc6ti  du  .ohénal»  aoil  «or  touia 
aotr^  partie  apparente  du;  bâtiment,  de. telle  aorlo  ^"ii 
paisse  être  aperça  aussi  bien  en  aipoui. qu'en  airal» 

Les  radeaux  stationnant  à  rancre  pendntti  b  Ml 
seront  munis,  à  chacun  de  leurs  angles,  du  côté  du 
chenal,  de  deux  fanaux  éclairés,  places  l'un  à  côté  de 
Vautre  sur  un  point  éiev^      iacilumenl  vi&ible  de  loin. 
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Des  eoê'  eTéchmemeni  et  de  naufrage^ 
Art  32.  Let'  pilotes  qui  dirigent  les  bâtimeiits  sar 
le  jpartie  dta  Danube  comprise  entre  isekteba  et  Sotilina 
sottt  tènès  de  donner  connaissance  ausi  capitaines  et 
patrons  de  ees  bâtiments  des  dispositions  du  présent 
règlement  relativios  aux  cas  d'écbouement  et  de  naufrage. 

'  Art.  33.  Tout  capitaine  ou  conducteur  d'un  bAtt- 
ment  oo  d'un  radeau  ecboué  dans  le  canal  de  Soulina 
est  tenu  de  placer,  s^il  est  possible,  sur  an  point  conve- 
nablement situé,  et  tout  au  moins  à  deux  kilomètres  en 
amont  de  son  bâtiment,  une  vigie  chargée  de  hèler  les 
bâtiments  et  radeaux  descendant  le  fleuve,  puur  les  aver-- 
tir  de  la  nature  et  du  lieu  de  l'accident. 

Art.  34.  Les  bâtiments  a  vapeur  ne  peuvent  faire 
usage  que  de  la  moitié  de  leur  force  en  traversant  les 
jpassages  sur  lesquels  un  bâtiment  ou  un  radeau  se  sera 
ecboué  ou  aura  conté. 

Art.  35.  Tout  naufrage  dans  le  canal  de  Soulina 
est  réputé  suspect,  hors  les  cas  exceptionnels,  et  il  y  a 
présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  est  impu- 
table à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté  du  ca- 

f>itaine  ou  de  Téquipage  du  bàiimenl  naufragé.  Le  pi- 
ote  du  bâtiment  est  personnellement  responsable  du 
naufra«?e,  s'il  a  lieu  par  suite  de  mauvathe  manoeuvre, 
ainsi  que  le  porte  l'article  46  du  règlement  de  pilotage 
du  9  octobre  1657. 

Art.  36.  Si,  contre  toute  probabilité,  un  bâtiment 
vient  à  faire  naufrage  dans  le  canal  He  Soulina,  le  ca- 
pitaine sera  tenu  de  faire  tous  ses  etïorts  pour  !e  halor 
immédiatement  contre  l'une  des  rives ,  de  manière  à  oe 
Iju^il  ne  reste  pas  cnp:a^é  dans  le  chenal. 

Le  capitaine  du  bâtiment  naufragé  et  son  équipage 
seront  tenus  de  rester  à  bord  ou  sur  la  rive,  à  proxi- 
mité du  bâtiment,  jusqu'à  ce  que  le  procès -verbal  dont 

£arle  Tarticle  37  ci-après  ait  été  dressé  par  qui  de  droit* 
kar  sera-  interdit  aéloigner,  sous  un  pétexte  queU 
eobqaet'qaoi  que  ce  soit  de  là  cargaison,  du- matérieU' 
tm  ancres,  chaînes,  oÀbles,  etèi  .  >  .*  > 
Art.  37.  Aussitôt  après  ie  naufragni  'lot  pilote  dq 
bâtiment  fera  prévenir  le  plus  promptement  possible, 
par  les  agents  chargés  de  la  surveillance  du  fleuve,  l'in- 

SiéctMir  préposé  em  servibsi  toobmque  des  4ravaltti  du 
BS^OaiMibe. 

.L^nspedeor  se  rendra  iaomédiatemeBl  sot  las  lien^ 
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et  reconnaîtra  ie  fait  do  naufrage  «  aous  le  rapport  do 
préjudice  qui  pourra  en  réaulter  pour  la  navigation  en 
général;  il  oonatalera  les  circonstanoea  de  nature  à  di»> 
culper  le  oapitaine,  le  pilote  et  l'équipage  du  bâtiment» 
dont  il  recevra  iea  dépositiona  et  déolarationa;  il  dresaerm^ 
du  tout  on  procès-verbal  sommaire  et  délivrera,  a'il  y  a 
lieu,  au  capitaine  du  bâtiment  naufragé  un  certificat  eon- 
statant  que  te  naufragé  a  eu  lieu  par  auite  d'événemente 
de  force  majeure;  dana  le  caa  contraire,  H  en  fera  8<hi 
rapport  à  qui  de  droit* 

Art.  38.  Si  l'inspecteur  dea  travaux  techniques  juge 
néceaaaire  de  prendre  dea  meaurea  immédiatea  et  d  oxé» 
enter  dea  manoeuvrea  dana  Tintérèt  de  la  navigation  «  il 
requerra,  à  cet  effet,  le  capitaine  do  bâtiment  naufragé, 
lec|uel  aera  tenu,  aoii  de  déolarer  tmmédialement  qu'il 
fait  l'abandon  de  aon  bâtiment,  aoit  d*agîr  avec  son  équi- 
page sous  les  ordrea  de  l'inspecteur,  qui  dirigera  le  nao* 
vetage  jusqu'au  point  où  il  ceaaera  d'être  une  opération 
d'uUlité  publique  pour  devenir  une  aflbira  d'intérêt  privé* 

Le  bâtiment  (font  le  aauvetage  aura  été  opéré  par 
les  soins  dea  autorités  préposées  â  la  police  au  fleuve 
pourra  être  tenu  de  payer  une  rétribution  modérée  pour 
couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  d'entretien  du  maleneL 

Art.  39.  Tous  travaux  entrepris  par  les  propriétaires, 
assureurs  et  autres  ayants  droit,  dans  le  but  d  opérer  le 
sauvetage  des  bâtiments  naufrages  et  de  leurs  cargaisons, 
devront  s'effectuer  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur 
des  travaux  techniques  du  Bas-Danube,  et  pourront  être 
interdits  s'ils  sont  jugés  de  nature  à  causer  un  dommage 
quelconque  à  la  navigation. 

Art.  40.  Si  l'enlèvement  de  la  carcasse  ou  des  dé- 
bris du  bâtiment  naufragé  est  jugé  nécessaire,  les  pro- 
priétaires, assureurs  ou  autres  ayant  droit  seront  tenus 
de  l'effectuer  dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur 
sera  faite  à  ce  sujet,  à  défaut  de  quos  les  travaux  pour- 
ront être  exécutés  d'office  par  l'inspecteur  des  travaux 
techniques,  et  le  bâtiment  naufrage,  avec  son  matériel  et 
sa  cargaison,  sera  spécialement  ayffectéy  dans  ce  cas,  au 
payement  des  frais  de  aauvetage. 

Des  c on  irax) entions. 

Art.  41.  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
articles  1,  4,  15,  29  et  31  du  présent  règlement  seront 
pnniea  d'une  amende  de  ô  à  10  ducata  de  Hollande. 
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Toute  contravention  aux  disposHions  des  articles  18» 
19,  20,  21,  22,  23,  24  et  25,  sera  punie,  suivant  les 
circonstances,  d'une  amende  de  3  à  10  ducats. 

Les  pénalités  édictées  par  le  présent  artipie  ne  se» 
ront  pas  applicables  aux  contraventions  occasionnée  par 
des  cas  de  force  majeure* 

Art  42»  Indépendamment  des  amendes  auxquelles, 
ils  auront  été  condamnés^  les  contrevenants  pourront  être 
poursuivis  devant  ks  tribunaux  comoétents,  à  raison  de 
la  réparation  civile  des  dommages  ae  toute  nature  que 
la  contravention  commise  par  eux  aura  pu  causer  à  qui 
que  ce  soit 

Art.  43.  Les  autorités  territoriales  sont  chargées  de 
la  mise  à  exécution  du  présent  règlement;  leurs  agents 
prêteront ,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  leur  assistance  aux 
surveillants  préposés  à  la  conservation  des  travaux  d*a- 
melioration  exécutés  sur  le  Bas-Danube. 

En  ce  qui  concerne  l'action  des  bâtiments  de  guerre 
stationnés  à  Tembouchure  du  fleuve,  elle  s'exercera  con- 
formément aux  termes  de  Tarlicle  19  du  Traité  de  I^aris 
du  30  mars  1856,  portant  que  lesdils  bàliments  ont  pour 
mission  d'assurer  1  exécution  des  règlements  qui  auront 
été  arrêtés  d'un  commun  accord. 

Art.  44.  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur 
aussitôt  que  la  publication  en  aura  été  faite  dans  les 
ports  de  Soulina,  de  Toullcha,  d'Ismaïl,  de  Galatz  et  de 
Braïla. 

Le  texte  en  sera  communiqué  aux  autorités  consu- 
laires desdits  ports. 

Art.  45.    Les  dispositions  du  règlement  du  24  no- 
vembre IS.IS  snr  le  nalage  d^ns  la  Soulina  sont  abro- 
gées et  cesseront  d'être  appliquées  à  partir  du  jour  OÙ  ' 
le  présent  règlement  entrera  en  vigueur. 

GalatXf  le  27  juitt  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube. 

*  - 

r 
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,  . .     .  f  .  • 

IXG, 

Arrêté  de  la  commission  européenne  du  Danube^ 
éiablie  par  les  Ptsissances  sigMUaires  du  traUé  de 
Paris  du  30  mars  i856y  relatif  au  tarif  provisoire 
des  droite  de  naeigatio»  applieablee  à  Pemlnmchure 
de  Soulina;  signé  à  Galatz^  le  25  juillet  i860* 

La  commission  européenne  du  Danube, 

Vu  rarttcle  16  do  traité  de  Paris  da  30  ma»  1856, 

Kortant  qae  les  frais  des  travaux  exécutés  pour  dégager 
»8  embouchures  du  Danube  et  les  parties  de  la  mer  y 
avoisinantes,  des  obstacles  qui  les  obstruent,  et  ceux  des 
établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter 
la  navigation,  seront  couverts  au  moyen  de  prélevemeût 
de  droits  fixes  arrêter  par  lâ  commission; 
Attendu: 

Que  l'augmentation  de  profondeur  produite  par  les 
travaux  provisoires  entrepris  à  Tembouchure  de  Sou- 
lina,  et  par  les  ouvrages  de  rectiGcation  exécutes  dans 
le  cours  du  fleuve,  sur  les  bas-fonds  des  Argagnis,  ainsi 
q!ie  les  ameliorafions  introduites  dans  les  établissements 
dont  parle  le  traité,  ont  déjà  pour  efFet  de  diminuer  les 
entraves  que  les  bâtiments  rencontreat  dans  te  Uaoube 
et  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence; 

Qu'afin  de  ne  pas  faire  retomber  exclusivement  sur 
le' commerce  à  venir  les  dépenses  des  améliorations  dont 
le  commerce  actuel  commence  à  recueillir  les  bénéfices, 
il  est  équitable,  en  attendant  l'application ,  du  tarif  défini- 
tif qui  sera  établi  après  Tacbèvement  des  travaux',  d*as*> 
sujettir  immédiatement  la  navigation  h  une  iazn  provi- 
soire proportionnée  aux  avanta^  dont  elle  joptt  dis 
aujourd'hui; 

Que,  pour  simplifier  autant  que  possible  la  perception, 
il  est  à  désirer  que  les  différents  droits  acquittés  par  les 
bâtiments,  tant  a  raison  des  travaux  d'amélioration  que 

pour  le  service  des  établissements  tels  que  les  phares 
et  le  pilotage,  soient  confondus  en  un  seul  droit  de  na- 
vigation, 

Arrête  le  tarif  provisoire  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1er    Tout  bâtiment  à  voiles  jaugeant  plus  de  30 
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tôiindilix;"  faolklonl  1e  pbft  de  Sdulitoa  'poor  prcndfe  là 
ttiMT,'  et  qniaura,  d'après  mi  Mnifeste,  plus  cle  la  moilié 
de  sa  charge  pleine,  payera  un  droit  fixe  de  nafigatiop 
par  tcMHieau  de  jauge;  dont'le  mohtant  sera- déteraiiné, 
eonfvrtisétiieii^  au*  tableau  <qui''Btitt,  èi  raison  du  tootraga 
toUl  du  bfttiment  el  db  la  priifoodeiir  de  la  péssdyi  è 
redbdiMAfttre  <dttt  btas  de  Soiwolit  '  '      •     i  >^ 
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Bâtiments  de  nlus  (Je  'M) 
et  de  moins  Qe  iUU  ton- 
neaux .    .    .    .    .  . 

Bâtiments  d'un  tonnage 
de  r  ItH)  tonneaux  au 
moins  et  de  laO  too* 
neaux  au  plus  .    .  . 

Bitîneats.de  plus  de  150 
tonneabx  et  né  dépâs*  ' 
sant  pas  200  tonneaux . 

fiaisteikfs  d«  plus  de  200 
tonafeiàNix  et  ne  dépaa^ 
sant  paaâôO  tonneaux  . 

BfttiMà^  de  pkn  dë'iôO 
tonneaux  et  ne  dépas^ 
sant^aa  300  tonneaux . 

BAUwnto  de«pliis.de  300 
tonneaux  .   •   .  * 
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Ârt.  2.  Les  bâtiments  à  vapeur  appartenait  à  uné 
ent^éprise  publique ,  spécialement  affectes  au  transport 

des  passcic^ers  et  efïectuant  des  voyages  périodiques  d'éV 
près  UD  programme  arrêté  d'avance,  paieront,  à  la  sortie 
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do  flèofe^  vtt  droît^  fixe  êe  .35  .cent,  par  tonimii  4» 
jaoger^  tans  qo'il  aoit  tons  «ompte  de  la  «hai^e  pleine 
««partielle. 

'Ge  'droit  «era-  enlonlé  :iiar  lé  tonnage  'total  ém  bâti- 
ment, apiis.  déduction  faite  de  40%,  représentant  le 
poids  ^  la' machine  et  des  charbons. 

Ces  bâtiments  seront  ailranchis  de  tout  droit  à  leur 
entrée  dans  le  fleuve. 

Art.  3.  Tous  b^Uiments  à  vapeur  de  commerce, 
antres  que  ceux  désignés  sous  Tarticle  précédent,  seront 
assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  bâtiments  à  voiles, 
sauf  ia  déduction  de  40%  qui  sera  également  effectuée 
sur  leur  tonnage  total,  comme  représentant  le  poids  de 
la  machine  et  des  charbons. 

Le  montant  do  droit  6xe  qoe  ces  bâtiments  auront 
k  açcjuitter,  par  tonneau  de  jauge,  sera  déterminé,  con* 
iormement  an  tabteao  ci-deasos,  après  la  déduction  de 
4U%  'qui  leur  est  assurée  par  le  présent  acte. 

Art  4r  .  Les  bâtiments  à  voiles  et  les  bâtiments  à 
vapeur  du'  commerce,  antres  une  ceux  désignés  sons 
.  -l'article  2,  qui  entreront  dans  fe  port  de  Soulina,  en 
.  fenani  de  la  mer,*  et  qui  auront,  draprës  leur  manifeste, 
plus  de  la  moitié  de  leur  charge,  payeront,  pour  Ten- 
*  *■  trée  dans  le  fleuve,  le  quart  de  la  taxe  qm  leur  est  im- 
posée, pour  la  sortie,  par  les  articles  î  et  3  ci*des8U8. 

La  taxe  pour  l'entrée  ne  sera  payée  par  les  bâtiaients 
qu'au  moment  où  ils  ressortiront  du  fleuve. 

Lesdits  bAtiments  payeront,  pour  Tentrée,  le  montant 
intégral  de  la  taxe  lixée  par  les  articles  1  et  3,  s'ils 
ressortent  du  fleuve  avec  moins  de  la  moitié  de  leur 
charge. 

Art.  5.  Les  allèges  nolisées,  pour  le  passage  de  la 
barre  de  Soulina,  par  les  bâtiments  qui  auront  acqaîMé 
!  '  len  droits  établis  par  les  articles  précédents,  ne  payeront, 
pour  chaaue  passage  effectué  avec  ime  chargé  coaipieto 
oni  partielle,  que  la  taxe  fixée  ci-après,  savoir: 

Les  allèges  dTune  portée  de  10  à  50  tonneaux,  6  fraaos| 

Celles  d'une  portée  de  plus  de  50  l6nnMiUL*  ai  ne 
.  dépassant  pas  100  tonneaux^  8  francs. 

Et  celles  d'une  portée  de  plus  de  100  tonneaux, 
12  francs. 

.  Art»  S..  Les,  bâtimeOts  Jaugeant  plus  de 90  tonoeanx 
qui  resteront  mouillés  sur  la  rade  de  Soulina  pour  cbar- 
ou  décharger  tput  on  partie  de  leur  carga^oo,  âaa$ 
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entrar  dans  le  port,  ne  seront  pas  assojetis  aox  droits 
établis  par  les  articles  précédents;  ils  ne  payeront  ifà*um 
taxe  aniforme  de  50  francs  par  bâtiment  pour  oontriboer 
aux  dépenses  des  établissements,  tels  que  pbare  et  pilo« 
tage,  dont  ils  profitent  actuellement. 

Les  allèges  nolisées  pour  transporter  à  travers  1  em- 
boucbure  la  cargaison  desdits  bâtiments  payeront  ^  pour 
chaque  passage  sur  la  barre  avec  une  cnareje  complète 
ou  partielle,  un  droit  fixe  de  1  franc  par  tonneau  sur 
leur  tonnat^e  total.  '  ' 

Pour  les  allèges  à  vapeur,  il  sera  opéré  une  déduction 
de  40*Vo  sur  le  tonnage  dans  le  calcul  des  droits  quel- 
les auront  à  payer.  '  ' 

Art.  7.  Les  bâtiments  de  guerre  seront  affranchis 
de  tout  payement  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  du  port 
de  Soulina. 

Art.  8.  Les  bâtiments  de  mer  ou  allèges  qui  cher- 
cheront abri  dans  le  port  de  Souhna  contre  le  mauvais 
temps,  ceux  qui  voudront  y  relâcher  pour  y  réparer  leurs 
avaries  et  ceux  qui,  par  suite  d'un  accident  quelconque, 
seront  obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  et  se  trouve- 
ront empècnés  de  continuer  leur  voyage  de  mer,  seront 
affranchis  de  tous  droits,  pourvu  qu'ils  reprennent  la 
mer  sans  faire  aucune  opération  de  commerce. 

Art.  0.  Les  droits  établis  par  le  présent  tarif  com- 
prendront: 

La  taxe  imposée  aux  bâtiments  pour  couvrir  les  dé- 
penses des  travaux  et  autres  améliorations  effectuées  par 
ta  commission  européenne; 

Les  droits  actuellement  en  viffuenr  pour  l'entretien 
des  phares  de  Soulina  et  de  l'Ile  des  Serpents, 

Et  les.  droits  destinés  à  couTrir  les  dépenses  occa- 
sionnées par  le  service  du  pilotage  snr  la  barre  de 
Soulina. 

.Indépendamment  de  ces  droits,-  les  bâtiments  ne  se- 
ront assajettis  à  aucune  autre  taxe  ou  redevance  quel* 
coni|iie,  sauf  le  salaire  des- pilotes  du  fleuve,  qu'ils  ac- 
quitteront conformément  aux  articles  61  et  62  ou  régie* 
nmt  de  pilotage  do  9  juillet  1860.  ' 

Art  10.  Le  montant  des  droits  aéra  versé  entre  les 
mains  de  l'agent  comptable  qui  sera  préposé  à  la  ge- 
stion de  la  caisse  de  navigation  do  port  de  Soulina,  le* 
quel  en  délivrera  quittance. 

L'élat  oi*joint|.  sous  k  lettro  A»  indique  fa-  réductioi^ 
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en  France,  des  monnaies  en  usage  sur  le  Bas- 
Dannbe. 

Art.  11.  On  comprendra,  par  la  dénomination  de 
tonneau  de  jauge,  le  tonneau  anglais  jaugeant  1,015  ki« 
logrammes. 

Le  tonnage  des  bâtiments  sera  tiré  des  papier^ 
de  bord. 

La  réduction  des  tonneaux  des  différents  pays,  ea 
mesures  anglaises,  sera  faite  d'après  le  tableau  ci -an- 
nexé sous  la  lettre  B. 

Art.  12.  Les  bfitiments  entrant  dans  le  Danube  sans 
papiers  indiquant  leur  tonnante  seront  soumis,  dans  le 
Dut  exclusif  de  Bxer  les  droits  de  navigation  qu'ils  seront 
tenus  d'acquitter  conformément  au  présent  tarif,  à  une 
évaluation  appoximative  faite  sous  la  direction  du  capi- 
taine du  port  et  avec  le  concours  de  l'aulorité  consu- 
laire compétente ,  par  deux  capitaines ,  dont  Tun  sera 
choisi  de  préférence  parmi  ceux  de  ia  nationalité  du  bâ« 
timent  intéressé. 

Il  sera  procédé  de  même ,  s'il  y  a  contestation ,  sar 
Pévaluation  de  la  qualité  du  chargement  d'an  bâtiment, 
dans  le  cas  de^  articles  1  et  4  ci-dessus. 

L'évëluation  du  tonnage,  à  défaut  de  papiers  de  bord, 
sera  faite  aux  frais  du  bAtiftient  c|ui  en  sera  l'objet;  il 
eh  'ters'  de  même  poar  l^èvoluatidii  dé  la  quotité  du 
chargement,  si  elle  est  supérieure  à  la  déclaration  da 
caf^itainé  od  path)n  du  bâtiment;  dans  le  cas  contraire, 
les  fraiii  resteront  à  la  charge  de  la  caisse  de  nsfvigation. 
Dans  aupun  cas,  ces  évaluations  ne  podlront  donner 
Ren  à  'àuciin  appel  bu  ireébiirS  duelconque. 

Art  14.  Les  profondeurs*  aaprès  lesquelles  s^rdiiC 
détermhiîN  les  droits  établis  pàr  lé  pré^etît  twHjf  seront 
rèleVééé'sur  là  barre  de  Soillma  en  pieds  anglais. 

Les  sondages  seront  opérés,  chaque  jour,  sons  la  di- 
rebtîoÀ  'et  la  resi^onsabiliti  de  hngénieur  préposé  aux 
travan^  d^améKoratipn  de  Fembonchore;  les  résiihst^  en 
SeiroAt  éllfichéé  jont'  par  jbnr  au  bureau  de  lé'  caisse  de 
naTijèpftêfn  et    rbffioe  du  capitaine  du  port.^ 

Si  l'état  de  la  mer  ne  pernièt  psb  d'ëfibdtntihrlidssoA- 
«tagës ,  lé  lilQihtànr  dieë  drdfj  à  pëMtHroir  sera  bésé  sor 
là;  dëfnftsrô  |)hrfbtod(Bur  d^  '  •  '  >  ^  •  ' 

-    ÂH.  H.  i:6^  \itàmml  t{^\  ^nXfêoAi; 
Quelconque    de  se  soustraire  au  payement  '  dM*"dralS 
nxés  par  lé  présent  taf if,  sera  passible,  outre  les  droits 
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u'il  awra  à  payer,  conformément  à  cè  qui  précède, 
'une  amende  égaie  au  quadruple  de  ces  droits. 

L'application  de  cette  ameadd.  36ffa  .pnoOOQGée  pir  le 
capitaine  du  port  de  Soulina. 

L'appel  de  ces  condamnations  sera  porté  devant  la 
commissioii  européenne  do  Danube,  ou  devant  l'autorité 
internationale  qui  la  remplacera.  Le  délai  dans  lequel 
l'appel  devra  être  interjeté  et  la  forme  de  procéder  seront 
déterminée  ultérieurement  par  des  dispositions  spéciales. 

Les  condamnations  prononcées  par  le  capitaine  du 
port  scroat  exécutoires  nonobstant  l'appel;  en  cas  de 
pourvoi,  le  montant  de  l'amende  sera  consigné  à  titre 
de  dépôt  dans  la  caisse  de  navie^ation. 

Le  montant  des  condamnations  devenues  définitives 
sera  versé  dans  ladite  caisse  pour  être  consacré  à  se* 
courir  les  naufragés* 

Art.  15.  Les  ^commandants  des  bâtiments  de  guerre 
ètationnës  aux  embouchures  du  Panube,  conformément 
h  rarticlé  19  du  Traité  de  Paris,  seront  appelés  à  as> 
sufec  le  pavenMl  des  droits  étaUis  par  le  présent  tarif 
«t  des  -conaamnalioiis  devenues  définitives^  vis*4-vi8  des 
bâtiments  de  leur  nationalité  et  de  ceux  aont  ils  auront 
qualité  de  protéger  le  pavillon,  soit  en  vertu  d'un  traité, 
soit  en  vertu  d'une  délé^jation  générale  ou  spéciale. 

L'action  des  bâtiments  de  guerre  sera  demandée  en 
règle,  par  l'entremise  du  capitaine  du  port  de  SoulihSf 
sur  la  réquisition  de  l'agent  comptable  préposé  à  la  jje* 
stion  de  là  caise  de  navigation. 

A  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre  ayant  qualité  pottr 

exercer  une  acUon  coërcitive  vis-à-vis  d'un  bâtiment  con- 
trevenant, le  capitaine  du  port  aura  recours  à  l'inter- 
veotion  du  bâtiment  de  guerre  ottomap  stationné,  à 
Soulina. 

Art.  10.  Le  présent  tarif  entrera  en  vigueur  le  1er 
sepieœbre  1860  .(nouveau  style),  ^         .  .         j    *.  « 

Les  bAtisseota  noiisés  oui  seront  tMurtis  pour'Ieur  M» 
vigaliea  ao:  oMlment  où  lavis  pEéawle  pubfié  par  la 
oommissioD  «utopéenne,  le  1 1  jutllét  1860,  mîm  été  lé- 
galemeni  CMm.dans  leur  port .deldépartj,  m  sëront  pas 
soumis  pour  le  voyage  opmmenoé  aux  wpits  ëtabKs^pir 
k.pfféient  larlf;  ils.  ne  payeront  pour.œ  vbyage  qée  les 
-dnailA.  en  vigueur  au  moment  de  leur  départ*  I 
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Âri.  17.  Le  présent  tarif,  d  eUal  que  provisoire, 
poutra  être  révisé. 

Hii  à  GaUt4,  U  25  jiuliet  1860. 

La  commission  européenne  du  Danube. 

-  «  •  ■ 


c. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Paris,  le  3 
ao0  i860f  etUre  les  Plénipoienliaires  iAjuiriche^ 
de  France^  de  la  Grande-Bretagne^  de  Prusse^  de 
Russie  et  de  Turquie  pour  le  rélabiissemeni  de  la 

franquitUté  en  l^rie. 

Premier  protocole  de  la  conférence  tenue  au  ministère 
des  affaires  étrangères  te  3  août  iSOO. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Saltan  voslant  arrêter,  par 
des  mesores  promptes  et  efficaees,  rdTosion  du  sang  ea 
Syrie,  et  témoigner  de  sa  ferme  résoinlion  d^aasorir 
l'ordre  et  la  paix  parmi  les  populations  placées  sous  sa 
souveraineté,  et  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français, 
l'Empereur  d'Autriche,  la  Heine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlrlande.  Son  Altesse  Royale  le 
Prince  régent  de  Prusse  et  Sa  iMajesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  ayant  oiîert  leur  cuop^'ration  active, 

Sue  Sa  Majesté  le  Sultan  a  acceptée,  les  représentants 
e  Leursdites  Majestés  et  de  Son  Altesse  Koyaie  sooi 
tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Art.  1er  Un  corps  de  troupes  européennes,  qui  pourra 
être  porté  à  douze  mille  hommes,  sera  dirigé  en  Sjrie 
ipour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Art.  %  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  conseot 
h  fournir  immédiatement  la  moitié  de  ce  corps  de  trou- 
pes. S'il  devenait  nécessaife  d'élever  son  effectif  ao 
icbiffr^  stipulé  dans  rarticle  précédent,  les  Haataa  Pois» 
aances  s'entendraient  sans  retard  aïKO  la  Porte  par  la 
voie  diplomidiqae  ordinaire  aor  la  dédgMtton  de  oaUei 
d'antfa  elles  qn  auraient  à  y  pourvoir. 

Art.  3.  Lù  commandant  en  chef  de  Pespédition  en- 
trera, à  son  arrivée,  en  communication  avec  le  commis- 
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saire  extraordinaire  de  la  Porte»  a6Q  oombiner  tontas 
les  mesbrea  exigées  par  les  circonstances  et  de  prendre 
les  positions  qu'il  y  aura  lieu  d'occuper  pour  remplir 
Tobjet  du  pnésent.  aola. 

'4.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  TEm- 
pereur  d'Autriche,  la  Reine  du  royaunrïe  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Son  Altesse  Hoyale  le  Prince  ré- 
peni  de  Prusse  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  promettent  d'entretenir  les  forces  navales  suffi- 
santes pour  concourir  an  succès  des  eiïorts  communs 
pour  le  réiablissemeot  de  la  tranquillité  sur  ie  littoral  de 
la  Syrie. 

Âri.  n.  Les  Hautes  Parties,  convaincues  que  ce  délai 
sera  'suffisant  pour  atteindre  le  but  de  pacification  qu*el* 
les  ont  en  vue,  fixent  à  six  mois  la  durée  de  l'occu- 
pation dés  troupes  européennes  en  Syrie. 

Art.  6.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  faciliter  autant 
qu'il  dépendra  d'elle  la  subsistance  et  i'appiuvisionne- 
nient  du  corps  expéditionnaire. 

Il  est  entendu  que  les  six  articlos  pr«^(  cdents  seront 
textuelicirient  convertis  en  une  convention  qui  recevra 
les  signatuies  des  représentants  soussignés  aussitôt  qu'ils 
seront  munis  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  Souverains, 
mais  que  les  stipulations  de  çe  protocole  entreront  im- 
médiatement en  vig;ueur. 

Mopsieiir  le  chargé  d'affaii^a  .de  Prasse,  toutefois, 
fait  observer  que  la  distribation  aptualla  des  bAtîments 
de  guerre  ,  prussiens  peult  .ne  paa .  permiBttr^ .  à  son  gou* 
vernement  de  coopérer ,  dès  a  présent,  à  Texécntion  de 
rartiCto  4;  -     '  ' 

Fait  à  PariSf  ie  3  août  1860,;  en  six  expéditions. 

TiiouifeneL 

Mtttfrnich» 

Ahmet  yéjjh* 
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[Deuxiinik  ptotocôle  dé  la 'coHférehce  teiM  '  àù  iruniilirt 
des  affaires  éirdngéreà  le  3  août  iB60. 

Les  plénipotentiaires  de  la  France,  de  l'Autricbe,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  dési- 
rant établir,  conformément  aux  intentions  de  leurs  cours 
respectives,  le  y^ritable  caraciere  du  concours  prêté  à  U 
,âMbti^^iPorjte  aùx  tornaes  du  protocole  sigoé.  Ici.  mèaie 
jof^  lési,H9ktiilk6|iU  qui  leqr  oik^dict^  les  clauses  de  eel 
#QtA..f^  leuir  jBptiec  dé8iiitérffM|neiit,.4^çUreiiiy  de  la  ma- 
Ai^e  piMS.foriBellat  que  lea  Pi||a^iic6«  contractanles 
n'entendent  poursuivre  ni  ne  poursuivront,  dana  l'exécu- 
lion  de  leurs  engagementa ,  aucun  avantage  territorial, 
aucune  influencé'  exclusive  ni  aucune  concession  tou- 
chant  le  commerce  de  '  leurs  sujets  et  qui  ne  '  pourrait 
ktre  àceordëe  aux  ^sujets  dè  toutes  les  Autres  nations. 

NéanmouiS,  ils  ne  peuvent  s'empêcher,  en  rappelant 
ici  les  actes  émanés  de  Sa  Mèjestë  le  Sultan,  dont  Tar- 
ticle  9  du  traité  du  30  mars  1856  a  conslalé  la  haute 
valeur,  d'exprimer  le  prix  que  leurs  cours  respectives  al- 
lacbent  à  ce  que,  conformément  aux  promesses  soleo- 
nettes  de  la  Sublime  Porte ,  il  soit  adopté  des  mesures 
administratives  éérieuses  pour  ramélioration  do  sort  des 
|>opulâtîons  chrétiennes  de  tout  rite  dans  l'empire  ottoman. 

Le  piénipot^iitiaire  de'  Turquie  prend  icte  de  cette 
déclaration  des  représentants  des  Hautes  Puissances  et 
se  châtiée-  de  la  transmettre  h  sa  Cour,  en  faieent  obser- 
ver que'  la  Sublime  Porté  a  employé  et  continuera  a  em- 
ployer ses  etlorls  dans  le  sens  du  voeu  exprimé  ci-dessus. 

Fait  h  Paria  f  le  3  àoût  1860,  en  six  expéditions» 

ThouveneL 

Metternich» 

Cowley^ 

Meiiss. 

■ 
■ 

jilimetyéfyh 
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CI. 

A  la  déclaration  convenoe  à  Paris,  le  10  avril  1856, 
entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse, 
la  Russie,  la  Sardai^e  et  la  Turquie  pour  régler  divers 
points  de  droit  j^pi^l^ef)  ^qiU  apcé<^r<  .  <r  ^ 

les  Duchés  (V Anhalt-Bernbourg  et  (£ Anhalt  -  Dessau^ 

^  Çotethen,  la  Bade,  la  Bavière,  la  Belgiqve,  le  Brésil,  la 
Ville  libre  de  Brfine,  le  Duché  de  Brunsvh,  la  Corifédé- 
ration  gennanique ,  le  Danemark ,  les  Etats  romains,  la 
Ville  libre  de  Francfort^  la  6Vèce,  là  Ville  libre  de //am* 

*  bourg  j   le  Bùnotre,   la  Hesse  éteclûrah  et   la  Hesse 
grand- ducale,  la  Principautë()d€(  Lippe  y  la  Ville  libre  de 
Lîiherky  les,  Grand-duchés  de  Mecklembourg-Schtccnn  et 
de  MeckleMourg  -  Strelit^  y  les  Duchés  de  Mùdène  et  de' 
Naê^aU,  le  Grand-dùcbë  d* Oldenbourg,  le.  Duché  dè  Pùtme^ 

'ies  PayS'Baà,  Ponttgal,  lès  Ptnhcipatitéa  de' 
/l'unie  atnée  et  catie/^e,  Je  Royaume  de  Saxe,  le 
Grande ->|duc hé  de  Saxe-  Weimarj  les  Duchés  de 
peininçen,  de  Saxe-Allenbourg  éi  de  Saxe^  Cobour^  et 
Gothai  lès  Princrpaûtéa  dé  Schaumbourg-Lippe,  de  ScAfjpdn- 
bourg-'Rudolâtadt  et  de  SckioM^ourg^Sondershausen,  le 
Roy^asde  dj»  £>ei#|;r  la  Suède  et  jia  Norw^ge,  la  • 

{,i$NiiiM0,  iâ  To«eaiiaj  la^^j^rineip^utj^  de  Hfc|^(/|ec^  et  lé 


;  '  l  •)  Voir  Ton»  XV.  p,v||01^.r    »  ,  :  t  ■■  ,  'u          v  ^  '  . 

.iVi)       iT  .VA.  lit  i-i  .N A4 >;..'.  >!' ■-•  ,./î:,     T  >  »    .  '  .1 
vil    ;,'J.iT      .:  >t;l    »    \'t  ni-  'f.  r    !  / 

Aavc.  kccueil  (fén,   tome  XVI,  Part.  IL  Ss 
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1839.  15  sept  OBâiiDB-BBiTAaiiB  et  PBsra.  Finnan  da 
Schah  de  Perse  relatif  aux  droits  de  la  Légation 
anglaise  en  Perse.  108 

18407 

1840«  en  mars.  anàxan^BvnAaism  et  muul  Firmaii  àa 
Sebab  de  Perse,  relatif  anx  droits  de  la  Mgfttioii 
anglaise  en  Perse.  104 

1841. 

1841.  6  cet  QiLAXDM-wmàiBm  et  siiiÂt*.  Traité  d^alUmee 

signé  à  Kélat.  124 

1841.  28  cet.  oBAHDB«8BBTAai»  et  wwauoL    Traitë  de 

commeree,  signé  à  Téhéran.  106 
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1843.   1er  juillet,    arabie.     Convention   d'ârmistico  entre 

I  les  'otiefâ  de  la  «dte  arabe  da  goH  persiqne.   ,  ^  •  121^ 

.  27  janvier,    zollyerbin  et  obox-siciles.  A^^icle 
.î«l^wé  »u  tjrait^  de  ^cpmmei^ç^  et  de  navigation.  ^98 
ï^j^7.  28' janvier.   jSo^p^RBiN  et  pbux-siciles.  Déclara- 
tion du  Plénipotentiaire  de  la  Prusse  relative  au 
traité  de  eommerce  et  de  ioiavigation  du  27  janvier 

1847^., 24  décembre,  autwçihe  et  mod£nb,  Traitp  d*ejliaoce, 

V.;      signé  à  Vienuo..  ^  "       .  k;        .    .  •  .  ;     ...  500 

^   1^8.',    ■  ■  ■       •  '  , 

1848. ''4  lévrier.   ÀtJTftiCâB  <et  i^AiùicB.    Tttàté  d*AlIia&Gey 

-vi  1850:*  • 

1850.  9  iéé^^é.   tÊiiU^mkm  M'''^'iH^'iiiB.   Arrêté  du  '  ^ 
^       B6i  delr  Pays-Bas  péhant  iW^imilâtion  des  navires 

,da  Zollverein  aux  navIretf  '^S^làiidui.'  '  201 

1861. 11  juillet.    PRUSSE  et  PAVMis.    Convention  pour 
la  répression  de  la  fraude  en  matière  des  droits  d^en- 
trée  etc.,  signé  à  la  "ÉàjeJ  202 
1851;^ '«a  août.  •  QBAnit'-Baamawet!  fioise.  '  OumVBtt^on^  ' 
^<*1     pour  la  répression  éic  ooauoirce  'dr'aiiBiavM,  aignée 
:  à  Ispahtaé  ..iiViijii   :  .  '     i  :  ■       ../jt  • 

1851.1  a  dëci.  '  Airrato»  Bt- B4Vtèu.  'Traité  i  relatif  à  la 
'  '^     navigation  dn  Qandkiay' sî^é' à' iTiente.  '     -  •*  63 

1851.  -^8^  àk;  'E6WmKW  «t^para^^  da  corn*  '  ï 
Ti:i    merce  et  de  baingMiaiav.Bi^Bé'à  la''Hqra.i'*  216 


18  feVrier.    zollverein  et  Belgique.  Convention 
_  ^additionnelle  au  traité  de  çoij[unerc^  et  de  navigation 
du  1er  septembre  1844.         /,     .  '  ^   '     ,  238 

lj852.  5  avril,    zollverein  et  Belgique.    X)ëcl|^ation  du 
^  ministre  des  affaires  étrangères  de, Prusse  relat|y6  à 
la  Convention,  du  18  février  18^2,."\  \  24^ 

185o.  25  janvier,    grande -Bretagne  et  pbrsb.  Articles 

■  convenus  relatifs  à  rindépendance  de  la  Ville  de  •  • 
«^Hérat,  signé  à  Téhéran.  •      •»..     >      >  '      .   /.»  109 

Sa2 
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1853.   4  mai.    Arabie.    Traité  de  paix  eotre  les  chefs  de 

la  cote  BX^ki  du  golf  porsique.     "  '  r  128 

li^bjà,  20  juillet,  pbuîsb  et  Oldenbourg.  Traité  pour  la 
protection  du  pavillon  4)i,de^bourgeoîs  et  pour  la  ces- 
sion à  la  Prusse  du  territoire  de  la  Jabde.  signé  à 
•  Berlhi.  '  -i     *   '  -  457 

1853.  1  dëc.  PRUSSK  et  OLDENBOURG.  Convention  i^ddi- 
tionneiie  au  traité  du  20  Juillet  1853.      '  '467 

1854.  6  juin.     ILES  JONIENNES  et  GRANDE-BRETAaNir.  PrO- 

;  claraation  relâtive  à  là  neutralité  des  Iles  Joniennes 
*•  •'     dans  une  guerre  de  la  Grande  Bretagne.  '  92 

1854.  10  mai.    fkance  et  grak de  Bretagne.    Décret  im- 
périal relatif  au  traité  çi^  co^jcperfie  du  26  janv.  1826.  54^ 
1^^.  14  mai.    Grande-Bretagne  et  kjèijkv^vi  i^fM.  4^^^' 

liance ,  signé  à  Mustoong,  ;  125 
1854.  14  Juilliat.    grande-brbtaqne  et  maskate.  Acte  por- 
tant ià  cession  des  lies  Ki^ria-Moriat  à  la  .Grande- 
Ëretagne,  signé  à  Maskate.  126 

1854.  5  nov.  prussb  et  olbibnbourg.  Lettres  patentes  da 
Roi  de  Prusse  concerÂant  ^  la  réunion  du  territoire 
'd^  kl  Jakde  à  la  iPniise.'       ^  >  469 

1855«  26  janTÎer..  itossiB  et  japo».   Tiraité  «de  commerce 

Qt  de.déllmijtatMii)  fip^  À  Simoda.  454 

)8ô5.  7  févr.    AUTRICHE  et  Turquie.  Hèglemfi(Di.»e|atif  an 
:  dïoit  de  >  pèlura^e  des  sujets]  autrichMiMK  sur  le  ter-  i 
ritoire  toie,  QfuiréiiA  à,QiM8^tmft|de«;  616 

186ôr  ;i4/0  févr.   ofiiiinis-RRSTaASiB  et  NEPAU»»- Txaâté  d'ex-. 

tradition»  ^^l^rtéiA  K hai|rttaniiepai6f BjKiL    •       ■  137 

1855.  5  Juin.  wimTnMBnRG,^  aijs^che  et  batiIbb.  Pro- 
tocole contenant  Taccession  ^du  Wurtemberg  au  traité 

^  du  %  déceipbr^  l'851'  refatirà'  lii  lïaVigittiQn  du  Danube.  71 
18^^.  '  Ib  jumet:  '  onijiDii^fi&B^AàKv'  ét^  VÉJMbL  Déclara^ 

tîon  échangée  réglant  le  mocle  de  partage  dee'tro- 

jpbéés  et  du  bttHn.  "  •  :  •      •  -  -  '  -^^      -    '  l 
185^;  10  Jutilet.  '  feoi.tVxi^iN  eVib^Qtdt.  l^ait^dneoln* 

meree  et  de  naVigaàoîl,  signé'  à  tfeiico.   '  "  '  846 
1855.  9  noT.   pats-bas  et  jiM>tfi  GonYentîon  prëliminaiie 

MSbktfTe  m  Am^m/^t^i  sîsoéftJkil^sgasaJii  (Extrait]. 
1855«  :.16;no^.  i.0B4in>«-99ifiTAGMB>  m4i€s«  SAH^Ai^i  et  nm- 
t.'u     QuiE.   Aetes  d'aeeession  die<  .la' .Sluiâaigna  e4  ito.!* 
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Turquie  à  la  eonyeDtioara]athrt»aa  moâe  déparlàgft' 
..ides  trophéoi  ti.diii  batm.  S 
.  I       et  à  la  convention  du  10  mm  iL8d4Mfathrd«ùpri- 

1856.  ■ 

1866 — 1868.   AHHALT-BSBMBOtm,  ANBALT-DISSAU-COETHIIT, 

.  (cmmADéitA^HOg  eauyanQins,'  DÀmcâBB^  énàTg  ko- 
MAors,  nuuforoBT,  GRkn,  HAMBOUBavnaibiqiii^BmsB 

'  ÉÛaavCUULBV  mSB  GBâW'MICAIA,./liIPPB)  tmÈCK^.  ' 

<  iiàxa^  KâBBiis:»  obubsboiao^  nuonti.  butssbas,  «dîh'u* 
OAi»,  smis  laoîin  jinÉfai,  bbuw.  xacibb  cIuibttb,  «ixB 

BOTALB,  8AXB-WBIMA1,  SAZB-nmnAOïnr^  )ai3UI^AIiTBK« 

.  Boinio,  BêXMOBna  et  ootai^  .sQKâiacBouBOMjprB, 
.  lecBnrAinnpmhaiiDOLgTiiBT,  «aHWjjtsBoiiBo^iOMDBBS- 

«aimbb,.  ixBi7z-iieii»8|  eoâDB  et  itokw^b^  mnaiB,' «os- 
:  '«âW,  mwBCXt*  wimilBCBnMi.   AcMtnioD 'àr  Is  d#ela- 

mdon  eonTeau'àParis  le  16  avril  1666  entrei TAutiucee, 

Ift  IVAHCIf  la  aBAKDI-BBBTÂQNE^  la  PRUSSI,  la  RUSSIE, 

'  'la  f  ARDAIG-NE  et  la  TUBQDIB  pour  réglée  divers  points 
V  de  droit  maritime.  *  '  :  •  641 

1856.   30  janvier,    pays -bas  et  japon.  Traite  de  commerce, 

signé  à  Nagasaki.    ^      '  •  '    .  392 

1856.   23  février,    francb  et  Honduras.    Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  sigoé  à  Paris.  147 
1856.   9  maL    danimark,  kussîr  et  suède.   Protocole  d'une  •  • 
.  conférence  tenue  à  Copeuhague  pour  l'abolUiou  des 
droits  du  Snnd.  *.  .  340 

1856.  13  mai.    grande-t^retagns  ,  pranck,  sabdaigke  et 

■   TURQUIE.    Convention  relative  à  l'évacuation  du  ter-»  >  ■ 
-  ritoire  Ottoman,  signé  à  Constantinople.        "     '  5 

1856.  1 5  mai.    france  et  nouvklle-grenadk.    Traité  .de 

commerce  et  de  navigation,  signé  h  Bogota.  160 
1856«   3  juin^    grands-bret  agite  et  isard  aigns.   Convention.  ^  > 
relative  à  Pemprunt  d^un  million  .de  litres  Bleriiog, 
signé  à  Tur)u« 

1866.  23  juin,   zollverein  et  tJmmusiimi  ob»ntale  de 
ii'o&UGUAT;   Traité  de  oodiine*ce\et  de  nis^vigfltliony 
signé  à  Menluividée.      .  •  .   j  <. .  w  :  i  /;    v  i>  :  274 
1866*  7  juillet,    zollyerbut  et  deux-siciles.  .Désldmtion 
échangée,  Mkiiive' 'au*  tmtemént  de^i»  ninrigirtioB  in- - 

AU.  ►  . 302 
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6«6  chr^Ugiqiêe. 

l:        gëe  pour  la  remise  en  TÎgaoaridét  tfaitëji  ^m- en* 

->-i8t«ieiit -aniÉiit  lÂ^ëne.  1  ! .  vj^ui-^-.i  -  '  y  lo 
tBb%*  1er  noY.  asAiiDB^BBBTAeNH 'et  psan*  «Maliilétle  de 

guerre  contre  1a  Perse.  111 


1857*  27  janirien  nujHn;et  neinwMmAn^i  Aeto  ad- 
«  ditiemi^  m  /tiaM  ^de  eomniiee»  etide  -àavigMlîen, 
signé  A  Be^ta.  <     i  »  i7q 

1857.   4  mars,    grande  -  Bretagne   et  perse*     Traité  de 

paix,  signé  à  î^aria  (PlénipoteDces  du  ministre  perse).  114 

1857.  14  mars.  Danemark  et  grandb-bbetagne.  Conven- 
,  tion  spéciale  relative  à  Tabolitioii  dea  droits  du  Bond 
signëe  à  Copenhague.  358 

1857..  14  mars,    danemakk  et  Autriche,  Belgique,  france, 

GRANDE-BRETAGNE,  HANOVRE,  MECKLENBOUKG -SCHWiaiK, 
OLDENBCH/BG^  PATS-BAS,  PRUSSE,  RUSSIE,  SUÈDE  61/  NOR- 
'   Yia&y  HAMBOURG,    LUBBCK  et  BRÈME.     Traité  T^Atif 

au  «nehat  des  droits  du  Stind,  signë  à  Copenhagne  345 
Rapport  du  miak(tret:«ng^'.eiir/i«i  aëgttoiatâevflL  331 
1S&7,  17  avril. .  iMienoMARK  et(iB4M<BAS.    Convention  spé- 
ciale relative  à  rabolition  des  droits  dafiaiid|.  s%Dëe 
.  *  à-'Oopenhagiie. .  '  -  ^  .MÛ 

1:tt7.  25  aviiL   dasimask  et  PBUBia.  .Soamâioa  spdeiale 
'  iPolatiTie     raboUtMMi'  des  dfotto.^da  .Smid,  signée  i 
V  *     Copenhague.    >  '  i  36i 

1857..  :19  juin.   AUTRICBB,  lBAN0X4GllABS»*JMHailfilj|%  F^ 

RUSSIE.  8ARDAIGNE  et  TURQUiÉ.    Traité  rélatîf  à  la 
délimitation  en  Bessarabie,   à  l'île  des  barpeuts  et 
au  Delta  du  Danube,  signé  à  I^aris.  U 
1857,  juin,    zoLLVERBiBr  et  fjobsb.     Notes,  relatives 

«"        au  Brunshaeuser  Zoll.  306 
1857.  25  juin.    ZOLI4VB&E11&  et  pjBBfiB*  Traiifé  de  x^mmerce 
«    î     signé  à  Paris.  30^ 
1857«  8  août,    prussb  et  BUSiU».    Cowrfiniion  de  çartel 

signée  à  . Berlin.  .  595 
185 7.  19  sept.   aoixyaaaiN  et  coNFéDÉRA'ciotf ,  abobhtine. 

Traké  de  leomnietea»*  deiia^ation,  signé  àParana.  m 
lôÔ7*.i'28  sept.    i>AaiiiCABaE.  ; et  «FRANGE.  Convention  spéciale 
:  ^ir     relative  à  Tabolitioii  des  droits. da.âi|jad>»;tfigBée.à.(^ 

1857«.«emoetobs«.  wows^  PahUeaiiondiLaiBristoredeBMSsiBà 
'   Coiistantiaople relative  àlanaTigatîondanslaxMrlMre.  61 
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1857.  16  oct.  PÀYS-BA8  et  japon.  Articles  additionnels  aa 
traité  de  commerce  di^  30  janvier  1856 ,  acte  com- 
plémentaire, et  notes  des  plénipotentiaires  Japonais.  40Ô 

1857*  20  oct.   FBAUGB  et  ilb»  hawau.   Traité  de .  eom- 

meroe  et  de  MTÎgatioaf  signé  à  Honolnln.  '  134 

1867.  7  BC^*  AirrBiiMB,  bavicrb,  tuiiquib  et  wuKTSHBiBa. 
Adb  de  navigatien  do  Duiabe,  signé  à-  Vienne;  75 

1857.  11  novembre,  zollyerein  et  onAHDB-BHBTAOïm  (fU8 
jennmiM).  Dédiration  concernant  les  relations  de 
commerce  et  de  navigation  du  Zottrerein  et  des  Iles 
Jottieiiiies»  .    .    .  324 

1868. 

1858.  2  Janvier,  fsimb  bt  SAir-siULTAX^OB.'  Traité  de 'corn* 
merce  et  de  navigation,  signé  à  Gnatemalà.'  171 

1858.  22  mai  —  19  août,   autbighb,  tbance,  qbaxidB'BU^' 

TAGNK,  PRUSSE,  RUSSIE,  SASDAiGNB,  TURQtJil.  Proto- 
coles des  Conférences  tenaes  à  Paris,  ponr  Torgani- 
sation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  14 

18ÔS.  2  juin.  Grande-Bretagne  et  tîrésil.  Convention 
relative  à  la  décision  des  réclamations  des  sujets  re- 
spectifs, signée  à  Rio  de  Janeiro.  57p 

1858.  13  juin.    RUSSIE  et  CHuqa.    Traité  d'amitié^  signé  à 

Tian-Tsin.  128 

1868.  6  aont.  PRUSSR,  BAVIBRE,  WURTE^raERG,  BADE,  HESSE 
GRANDDUCALE,  SAXE-METNINCEK,  NASSAU,  SCHWARZBOURG- 
RITDOLSTADT,  LAKDGRAYIAT  DE  HESSE,  FRANCFORT.  Con- 

•      vention  ûxant  le  cours  des  pièces  de  vingt  et  de 

dix  Kreutzer,  sie^n^e  à  Munich.  486 
1858.  7  août,    prusse,  baviere,  Wurtemberg,  hesse  grand- 

BUGALK,  SAIE-MEININGEN,  NASSAU,  SCHWAZBOUllG-RUDOL- 

STADT,  HBSSE  -  HOHROURa  et  FRANCFORT.  Conveotioa 
monétaire,  signée  à  Munich.  470 
1858«  19.  août  autbichb,  fbamce,  grande -breta6nb, 
PRUSSE,  babdatgnt:  et  Turquie.  Convention  pour 
l'organisation  définitive  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  signée  à  Paris.  60 

1858.   21.   août     OBAHDH  -  BBSt  AGNB    et'  OOSVBDBRATtOH 

'  ARamm.   Convention  relative  àTarrangement  des 
réclamations  de  si^ets  britanniques  signée  à  Parana.^  ,582 
1858*  26.  août    altAHDa-BBBTA0ib  et  JiPOH.    Traité  dé 

commerce,  signé  à  Tédo.  '  '       '  .  426 

1858:'  9  oct.  vsJiXOÊ  et  japon.  Traité  de  commerce,  signé 
•     à  Tédo, 
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7  1859;'  •    '  •        '  ' 

,      .  '  ■       •  ■  •  , . 

lS59f   2  Janvier.    GHAîfDB-KRETAQNK  et  BUeaiK.    Traité  de 

commerce  <^t  de  uavigaUoa,,  ai^ué  è  ât*  P^tersbojdrg.  idO 
1809.  2d  mar».    aut&ichs  et  sAjU>AiQjNiiiu   Progrmwe  aa-. 

triçlHen  au  sujet  r4wû«Ai  ^c<N|gi4l».Ades 

grandes  puisasi^^    ,  ;       j     :  t  n  .tW§ 

1869,.-  XI  i^vril    ^banob  et  nipa^aqva.  Trait^^^x4om* 

me^e  et  ifi^tfr}i;9^Qtkii  ^giB^  183 
1859.  19  avril.  AUTBIOHB  et  flABDAiGm.  Ulti«AlTO«l  506 
1669.  âd  avril,   autbioiub  et  sabdaionb.   Béponae  à  Tul- 

timatum.  . '  ûi^i  607 

1869,  2B  avril  •  AyTWicni^  et .  luvpAioia^ .  Mawfeaie^  de. 
r        guerre,  •..    ^  t..  608 

18(9^  .2io,.«vri|.   QBADiQtf -BBSTi^&ipa  et  ,aimrsiCA]4*  <0oa-^ 

veàtîo»,  «elaUve  au^,U9^te«,.^4i^.H««iidi|«^  «W¥*> 

9ign^  .1  Ouat^lfi.  ..r-  :«,'..'  '  î  ^ 
1869V  3  mai.   é^mfs^  ^éMS^Mekim^  rfoebina- 

tien  4P^r£inpef29Jir^4^  £^«;Q|çais.^  ,^  i.6U 
1869.  6  jmQ.  '  Ai^ïi^cwf».l1lA^C|t'  e^  pAiiM^o)^.  -  P^la^a-  ! 

tien  de  r£mper^^\di9f  ^a^çais  ,  ^atëct  dd'HUao.  612 
1869/1  8  juillet.  4gTB£bgH|<  PBAyçB>et  pARpumm/^  ;Cjo»î{en-N.  -  r 

tion  d*aniu8tlce,  signée  a  ViUafranca.  613 
1869^  11  juillet  ^^jjtbsçbm^ -m^m     aàJgi^A^am  ,  Poéli*.  • 

minaires  dè'paix  convenus  k  Villafrancii.  616 
1859.  19  juillet,    frange  et  états  komaj:ks.  Convention 

d'extradition  BÎgnëe  à  Rome.  610 

1859.     18   aoîît.      GILA^DE-liRETÂGNE    et   CONFÉDLRATiON  AR- 

,  G£nti2h£.    Articles  additiuiiucib  à,  la  cutivciitiuu  da  21 
août  1858.         ,  .  *  586 

1859.  28  oct.    zoLLYEB^iûi  et  sardaignb.    C^Dvetitioa  ad- 
ditionnelle au  traite  de  commerce  et  de  ^[laYi^ation 
,  du  23  juin  1845  ,  signée  à  Beilip.  '  328 

1859j^  10  novembre.    AUTltiçjp  et  FBANCE.   ^Tr<aité  depaix 

,  signé  à  Zurich.  *  516 

*  FRANCE  et  àARDAiGNE.    Traité  çeiatif  4  la  c^s^ion  de 
'  '    .    la  Lombardie,  signé  à  Zurich.  '  ■        .  .535 

AUTRICHE,    FRAl^Ci}       . MSpUQm^      Tx9^tA   Q»  fiUX 

Signé  a  Zurich.  9àl 
1859.  23  nov.     GRANDE-BRETAGNE  et  HONDURAS.     Traité  ■ 
.    »      relatif  aux  Iles  de  la  Baie,   aux  Mosquîtos  et  aux 

zéclamationB  dd  va^P^  britanni^u^e»,  siçaé  à,  jQo|aa- 
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Table  chronologique*  649 

1860. 

1860.  93  janvier,    feance  et  aiuNDB-BBfiTAONB.    Traité  de 

commerce,  signé  à  Paris.  545 

1860.  28  janvier.  Grande-Bretagne  et  Nicaragua.  Traité 
relatif  aux  Mosquitos  et  aux  réclamations  de  sujets 
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